Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/recueilgnral19fran 


TROISIEME  RACE. 
BRANCHE  DES  BOURBONS. 


REGNE  DE  LOUIS  XIV 

PtBUÉ  PAS  KM.    DP.CnrST  ET  T^ILLATVMvp, 
TOME  TnOlSIÈMiS  DU  RÈGNE, 


PARIS.    IMPRIMERIE  DE  E.  POCHARD  , 

BCi:  l  ;    POT-DB-»BB,  «•    x4- 


'  RECUEIL  GENERAL 

DES 

ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 

DEPUIS  L'AN  420,  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  DE   1789; 

PAR    MM. 

ISAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  Pioi  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
DEGRUSY,  Avocat; 

TAILLANDIER ,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, Membre  de  la  Société  royale  des  Antiquaires  de  France. 


«   Voulons  et  Ordonnons  qu'en  ciiacune   ('îianibrc  de  nos  Cours  de 
•  Parlement ,   et  semLlablenuut  ez  Auditoire»  de  nos  Baillifs  et  Sé- 
«   nécbaus  y  ail    uu    livre    des  Ordonnances,    afin    que    si   aucune 
J^y^  "^^  a  difScullé  y  survenoîl ,  on  ait  promptemenl  recours  à  icelles.   ■ 

;       ij      |j|t_lÔTHtÛUîS  i^rl.  79  de  fOrdann.  de  LouU  XII .  man  lAaS  ,  I"  de  BhU.] 


(   ^«.•»''""°'S 


-      ,.«*       ^        TOME  XIX. 
O  ^^ 

%rt/ty  «*       JANVIER   1672.  —  mai  1686. 


PARIS, 

BELIN-LEPRIEUR,   LIBRAIRE-ÉDITELR, 

HD8    PAVliE-SAlNT-AKDBK-DBS-AKlS,    A"    5. 

VERDIEKE.   LIBRAIRE,  QtJAlDÇJS  AFÇti^NS  ,    >-    25. 


)9 


V    y- 


ORDONJ^ANCES 


DES 


BOURBONS. 


%^^%,^k/%é%/%^^f^^k^%/^f'%^^/^>'^/K/%.r%^^/h^%^^.r%^^^j^^%j^^^^^;%/<^f\^%,^^,f^^^/%^^f%/^^^^^^%/^^/^^%^^^i^ 


SUITE 


REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


N°  669.  —  LfiTTRES-PATiiNTES  poup  l'élabussemcnt  du  collège 
des  Irlandais. 

Saint-Gcrmain-en-Laye  ,  janvier  1672.  (Ord.  16,  4  A,  5^7.) 

N°  670.  —  Edit  portant  règlement  pour  l'âge  et  le  service  re- 
quis pour  les  offices  dejudicature  ,  avec  injonctions  aux  curés 
ou  vicaires  des  paroisses,  de  porter  au  greffe  du  siège  les  re- 
gistres des  baptêmes  ,  mortuaires  ,  etc. 

Sainl-Germain-en-Laye,  février  1672.  (Ord.i5,3Z,   220. —  Archiv. — 
Kéron  ,  II ,  109.) 

LOUIS,  etc.  Comme  la  réformatioii  principale  de  la  justice 
dépend  particulièrement  de  celle  des  juges  qui  la  distribuent  à 
nos  sujets  ;  aussi  nous  n'avons  rien  omis  pour  les  régler,  et  empê- 
cher qu'aucun  ne  fût  reçu  dans  les  offices  de  judicalure  qu'il 
n'eût  l'âge,  rexpérience  et  la  capacité  requise  pour  soutenir  avec 
créance  et  dignité  dans  le  public,  le  [loids  et  la  grandeur  d'un  si 
saint  ministère.  Mais  comme  les  abus  prévalent  aisément  aux 
meilleureslois;aussiquelques,  précautions  nuiayentélé  apportées 
par  les  anciennes  ordonnances  ,  coniirmées  par  nos  édits  des  mois 
de  décembre  j665  ,  et  juillet  1669,  pour  régler  avec  certitude 
l'âge  ,  le  temps  du  service  et  les  autres  qualités  nécessaires  aux 
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principaux  maj^islrats,  l'on  n'a  pas  laissé  d'en  éluder  l'exécution. 
A.  quoi  étant  important  de  pourvoir,  et  de  contenir  par  la  rigueur 
des  peines  ceux  qui ,  oubliant  leur  devoir,  se  voudroicnt  porter  à 
de  senil)lables  entrc[)iises. 

A  ce»  causes  ,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  que  nos  édits  des  mois 
de  décembre  iGtiS  et  juillet  1669,  soient  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  ce  faisant,  qu'aucun  ne  puisse  être  pourvu, 
reçu  ni  admis  dajis  les  olïices  de  présidens  des  cours  et  compa- 
gnies supérieures,  qu'il  n'ait  Idge  de  quarante  années,  et  qu'il 
n'ait  été  pourvu  d'office  de  judicaturc  en  nos  cours,  et  n'en  ait 
actuellement  et  assidûment  J'iit  les  fonctions  pendant  dix  années 
entières;  en  ceux  de  maîtres  des  requêtes,  qu'il  n'ait  été  pourvu 
d'office  de  judicalurc  en  nos  cours,  n'en  ail  actuellement  et  as- 
sidûment fait  les  fonctions  pendant  dix  années  entières,  et  n'ait 
trente-sept  années,  ou  qu'il  n'ait  fait  la  profession  d'avocat  et 
plaidé  avec  réputation  en  l'une  de  nos  cours  pendant  vingt  an- 
nées; dans  les  olTices  de  nos  avocats  et  procureurs  généraux, 
qu'ils  n'ayent  atteint  l'âge  de  trente  années;  et  en  ceux  de  con- 
seillers èsditcs  cours,  maîtres,  cot recteurs,  et  auditeurs  des 
coniptcs,  l'âge  de  vingt-sept  ans.  Voulons  pareillement  que  les 
baillifs,  sénéchaux,  lieutenans  généravix  et  particuliers,  civils  et 
criminels  ,  présidens  aux  sièges  présidiaux,  ne  puissent  être  ad- 
mis auxdiis  offices,  qu'ils  n'ayent  atteint  l'âge  de  trente  années; 
et  1rs  conseillers  ,  nos  avocats  et  procureurs  esdils  sièges  , 
Cflui  de  vingt -sept  ans  accomplis;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  provisions  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues,  réceptions 
faites  en  conséquence  d'icelle,  privation  de  leurs  offices  qui  de- 
meureront acquis  à  notre  profil  de  plein  droit  ,  pour  en  disposer 
ainsi  qu'il  nous  plaira,  et  sans  qu'ils  puissent  être  pourvus  d'au- 
cun autre  office  de  judicaturc,  qu'après  avoir  obtenu  nos  lettres 
signées  en  commandement,  portant  pcrmissiim  et  dispense 
expresse;  et  sans  que  ladite  dispense  puisse  être  insérée  dans  les 
provisions  qui  seront  accordées  ,  voulant  ({u'il  en  soit  expédié  des 
lettres  séparées;  et  ne  pourront,  lesdites  peines,  être  censées  ni 
réputées  couinnnatoires,  nous  réservant  à  notre  personne  la  con- 
noissancc  et  jugement  des  contraventions  qui  seront  faites  à  la 
présente  déclaration  ,  par  ceux  qui  auront  été  pourvus  des  offices 
de  nos  cours;  et  à  l'égard  de  celles  des  officiers  subalternes, 
nous  en  avons  renvoyé  et  renvoyons  la  connoissance  à  nos  cours , 
chacune  dans  son  ressort.  Ordonnons  néanmoins  à  nos  procu- 
reurs généraux  de  nous  informer,  par  chacun  an ,  des  diligences 
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qu'ils  y  auront  faites,  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus;  et  à 
cet  effet  seront  tenus  ceux  qui  poursuivront  des  provisions  d'au- 
cuns desdils  offices,  de  rapporter  deux  extraits  de  leurs  batis- 
taires  collationnés  sur  le  registre  dont  ils  seront  tirés,  parles  lieu- 
tenans  généraux  de  nos  baillifs  et  sénéchaux  des  lieux,  légalisés 
et  certifiés  conformes  audit  registre  par  lesdits  juges  ,  à  peine  de 
suspension  de  leurs  charges,  en  cas  que  losdits  certificats  ne  se 
trouvent  conformes  audit  registre,  et  de  quinze  cents  livres  d'a- 
mende contre  les  curés,  leurs  vicaires  ou  clercs  qui  auront  déli- 
vré lesdits  extraits,  au  payement  de  laquelle  amende  ils  seront 
contraints  par  saisie  de  leurs  temporels;  desquels  extraits  ba- 
tistaires  ceux  qui  poursi^ront  des  provisions  desdits  offices,  se- 
ront tenus  de  mettre  l'un  es  mains  de  nos  chancelier  ou  garde  de 
nos  sceaux  ,  avec  la  déclaration  par  laquelle  ils  se  soumettront  à 
la  perte  desdits  offices  à  notre  profit,  en  cas  que  le  contenu  aux- 
dits  extraits  ne  se  trouve  véritable;  et  attacheront  l'autre  à  leurs 
provisions  et  requête.  Comme  aussi  seront  tenus  ceux  pour  les 
provisions  desquels  il  est  requis  un  temps  de  service,  de  rappor- 
ter l'arrêt  de  réception  en  l'office  qu'ils  auront  exercé,  et  les  cer- 
tificats de  nos  procureursgénéraux  ,  qu'ils  certifieront  véritables , 
aux  peines  ci  -dessus. 

Et  pour  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient  être  commises 
dans  lesdits  registres,  et  en  interprétant  les  articles  8  ,  9,  lo  et 
Il  du  titre  20  de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  voulons 
que  les  curés  ou  vicaires  des  paroisses  soient  tenus  de  rapporter 
au  greffe  du  siège  principal  du  ressort  dans  lequel  elles  sont  si- 
tuées, les  registres  des  batêmes  et  mortuaires  tenus  par  eux  ou 
leurs  prédécesseurs  depuis  quarante  années,  pour  être  paraphés 
par  ledit  juge  ;  et  sans  que  les  certificats  qui  seront  rapportés 
puissent  faire  foi  ni  être  réputés  valables,  si  les  registres  dont  ils 
auront  été  tirés  n'ont  été  paraphés  en  la  forme  ci-dessus,  dont  le 
juge  sera  tenu  de  faire  mention  dans  les  extraits,  sous  les  mêmes 
peines. 

Et  d'autant  qu'il  arrive  que  les  père  et  mère  font  donner 
même  nom  à  plusieurs  de  leurs  enfans,  voulons  que  dans  les 
extraits,  celui  qui  voudra  s'en  servir  soit  tenu  de  déclarer  s'il  est 
seul  enfant  de  ses  père  et  mère,  auquel  le  nom  qu'il  porte  aura 
été  donné;  et  en  cas  qu'il  y  en  ait  plusieurs,  déclarera  s'ils 
sont  vivans  ou  décédés,  le  jour  de  leur  naissance,  et  la  paroisse 
en  laquelle  ils  ont  été  batisés,  et  en  rapportera  les  certificats. 
Enjoignons  à  tous  curés  et  vicaires  d'interpeller  ceux  qui  pré^en- 
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teront  des  enfans  mâles  aux  batêmes ,  de  déclarer  si  desdits  père 
et  mère  il  y  en  a  eu  d'autres  de  même  nom ,  le  jour  de  leur  nais- 
sance, et  les  lieux  où  ils  ont  étébatisés,  et  d'en  faire  mention  sur 
leurs  regisîres,  sur  les  peines  ci-dessus.  Seront  tenus  nos  pro- 
cureurs gt'-néraux  de  recevoir  ,  chacun  à  leur  égard  ,  les  dénon- 
ciations qui  leur  seront  faites  des  falsifications  et  autres  fraudes 
qui  pourroient  avoir  été  commises  dans  lesdits  registres  ou  ex- 
traits ;  lesquelles  dénonciations  seront  écrites  sur  leurs  registres, 
pour  la  preuve  desquelles  leur  sera  loisible  de  compulser  toutes  les 
pièces  qu'ils  estimeront  nécessaires,  même  les  contrats  de  ma- 
riage, partages  et  autres  actes  de  famille,  même  de  se  faire  ra- 
porter  les  registres  des  batêmes  ,  et  en  tirer  des  copies  qui  seront 
collationnées  par  un  huissier  de  la  cour  en  présence  de  celui  qui 
poursuivra  pour  être  reçu  ,  s'il  a  été  batisé  dans  le  lieu  où  ladite 
cour  est  établie  ;  sinon  envoyeront  commission  au  juge  royal  du 
lieu  pour  faire  ladite  collation ,  et  ce  avant  que  nosdits  procu- 
reurs généraux  [)uissent  donner  aucunes  conclusions. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  reçus  dans  les  bailliages  et  séné- 
chaussées, seront  tenus  nos  procureurs  èsdits  sièges  d'envoyer 
par  chacune  année  à  nos  procureurs  généraux  les  noms  de  ceux 
qui  y  auront  été  reçus  ,  les  actes  de  leurs  réceptions  ,  avec  les  co- 
pies collationnées  des  registres  de  leurs  batêmes.  Enjoignons  à 
nos  procureurs  généraux  d"y  tenir  la  main,  de  faire  pour  raison  de 
ce  toutes  les  diligences  nécessaires,  et  de  nous  en  rendre  compte 
pour  y  être  par  nous  pourvu  ainsi  que  de  raison  ;  et  en  cas  que 
lesdits  certificats  soient  déclarés  nuls  sur  les  dénonciations  qui 
en  auront  été  faites,  le  tiers  du  prix  des  offices  qui  nous  seront 
acquis  en  conséquence  desdiles  dénonciations  ,  sera  délivré  au  dé- 
iionciateiir ,  sur  le  pied  de  la  fixation  portée  par  notre  édit  du 
mois  de  décembre  i665 ,  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels  , 
sur  l'extrait  des  registres  de  nos  procureurs  généraux ,  (jui  sera 
signé  d'eux  par  forme  de  certification  ;  et  à  l'égard  des  offices  non 
fixés  par  ledit  édit,  le  tiers  du  prix  porté  par  le  contrat  de  l'ac- 
quisition sera  délivré  au  dénonciateur  par  celui  qui  sera  pa^çous 
pourvu  dudit  office. 

Si  voulons  que  ces  présentes  soient  lues  et  publiées  en  notre 
pré'*ence,  le  sceau  tenant,  etregistrées  es  registres  de  l'audience 
de  France.  Mandons  en  outre  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  gens  de  nos  comptes 
et  cour  des  aides  audit  lieu,  etc. 
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N°  G71.  — -Arrêt    du  conseil  portant  défenses  aux  réformés 

d'avoir  dans   leurs  temples  ,  bancs  et  sièges  élevés  pour  les 

magistrats ,  consuls  et  échevins ,  fleurs  de  lys  et  arm,es  du  roi 

et  des  villes  et  comynunautés  ;  et  auxdiis  magistrats  ,  consuls 

et  échevins  de  porter  dans  lesdits  temples  aucune  marque  de 

m.agistraiure  et  de  consulat. 

Saint-Germain-en-Laye,  9  février  1672.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre. —  Hist.de  Tédit 

de  Nantes.) 

N"  672.  —  Edit  portant  réduction  des  trésoriers  de  France, 
au  nombre  de  quatorze  ,  avec  un  seul  procureur  du  roi ,  en 
chacun  des  bureaux. 

Saint-Germain-en-Laye,  février  1672.  (Rec.  av.Cass.) 

N"  673.  —  Edit  qui  fixe  au  denier  18  les  intérêts  des  sommes 

prêtées  au  roi. 

Sai.QtGermain-en-Laje  ,  février  1672.  (Ord.  i5  ,  3  Z,  280.  —  Rec.  Cass.) 

N°  674.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  de 
faire  nourrir  leurs  bestiaux ,  ni  les  passagers  ,  par  le  muni- 
tionnaire  ,  ni  de  faire  fournir  de  doubles  rations  au-delà  du. 
nombre  porté  par  les  états  du  roi. 

4  mars  1672.  (  Cod.  nav. ,  p.  176.  )  • 

N°  675.  — •  Ordonnance  portant  qu'il  n'y  aura  que  quinze  trom- 
pettes dans  chaque  compagnie  de  cavalerie  française  et  étran- 
gère ,  et  quun  tambour  en  chaque  com,pagnie  d^ infanterie 
française. 

Versailles,  10  mars  1672.  (Réglera,  et  ordon.  sur  la  guerre.) 

N"  676.  —  Règlement  pour  le  commandement  des  lieutcnans 

généraux  et  des  chefs  d'escadres  dans  les  ports. 

12  mars  1672.  (Cod.  nav.,  p.  111.) 

N"  677.  —  Ordonnance  portant  défendes  d'embarquer  aucun 
volontaire  sans  ordre  par  écrit. 

18  mars  1672.   (  Bajot.) 

N°  678.  —  Edit  portant  que  les  offices  de  notaires ,  procureurs, 

huissiers  ,  sergens  et  archers  seront  héréditaires. 

Versailles ,  23  mars  1673.  (  Arcbiv.  —  Rec.  cass.  —  Rec.  av.  cass.) 
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LOUIS,  etc.  Les  fonctions  des  charges  de  notaires,  gardenoltes 
et  tabellions,  et  des  procureurs,  huissiers,  et  sergens  de  notre 
royaume ,  regardans  le  repos  des  familles  et  la  sûreté  publique  , 
les  uns  étant  les  dépositaires  du  secret  desdites  familles,  et  les 
autres  ayant  entre  leurs  mains  la  conduite  de  leurs  affaires  les  plus 
importantes ,  nous  avons  cru  être  obligé  de  veiller  que  ces  charges 
fussent  remplies  de  personnes  de  probité  et  capacité  suÛlsante 
pour  s'en  bien  acquitter.  C'est  ce  qui  nous  auroit  porté  à  faire  ex- 
pédier notre  édit  du  mois  d'avril  i6(J4»  pour  retrancher  un 
nombre  surnuméraire  qui  s'étoit  introduit  en  l'exercice  desdites 
charges,  sans  choix  et  sans  expérience.  Nous  n'aurions  pas  seule- 
ment supprimé  les  inutiles  qui  étoietit  à  charge  au  public ,  et  qui 
prêloient  leur  ministère  pour  quantité  d'abus  et  de  malversations 
qui  se  conimettoienl  tous  les  jours,  mais  encore  réglé  leur  qua- 
lité et  résidence;  et  ayant  reconnu  que  ce  remède  ne  faisoit  pas 
tout  le  bon  effet  que  nous  en  avions  espéré,  et  même  que  les 
sommes  que  lesdils  notaires,  procureurs,  huissiers  et  sergens 
éloient  obligés  de  payer,  tant  pour  le  droit  annuel  que  pour  les 
droits  de  résignation  ,  marc  d'or,  et  autres  frais  pour  l'expédition 
de  leurs  provîsionsaux  mutations,  les  incommodoient  beaucoup  ; 
pour  leur  donner  moyen  de  s'attacher  avec  plus  d'assiduité  à 
notre  service  et  à  celui  du  public ,  nous  avons  résolu  de  confirmer 
l'hérédité  desdits  offices  de  notaires,  tabellions,  et  la  rétablir  aux 
procureurs,  que  nous  leur  avions  ôlée  par  notre  édit  de  l'année 
iG645  et  leur  donner  la  faculté  d'en  pouvoir  disposer  par  contrats 
volontaires,  et  jugé  nécessaire  d'obliger  les  huissiers,  sergens  et 
archers  de  notre  royaume  de  prendre  des  provisions  eu  notre 
grande  chancellerie,  pour  les  autoriser  dans  l'exercice  d'un  em- 
ploi si  important,  et  empêcher  qu'aucuns  les  exercent  sur  de 
simples  matricules,  conamissions  de  juges  ou  autrement.  A  ces 
causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  notaires,  proru- 
reurs  ,  huissiers  et  sergens  réservés  en  conséquence  de  notre  édit 
du  mois  d'avril  iOG4j  demeurent  conservés  en  la  fonction  et 
exercice  de  leurs  offices,  sans  qu'ils  puissent  y  être  troublés  par 
quelques  personnes  que  ce  soit  ;  et  qu'à  l'avenir  tous  les  offices  de 
notaires,  gardenoltes  et  tabellions  royaux,  et  les  procureurs  de 
nos  cours  et  justices  soient  et  demeurent  héréditaires,  pour  en 
jouir  par  les  pourvus  d'iceux,  eux,  leur  successeurs  et  ayant 
cause,  héréditairement ,  à  toujours  et  perpétuellement,  en  faire 
et  disposer  par  contrats  de  ventes  volontaires ,  ainsi  que  de  leurs 
propres ,  sans  que  lendits  offices  puissent  être  déclarés  à  l'avenir 
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domaniaux  ni  sujets  à  aucune  reventé,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  à  la  charge,  [>arles  nouveaux  acquéreurs,  de  prendre  des 
lettres  de  confirmation  en  la  grande  chancellerie  sur  lesdits  con- 
traîs  de  ventes  volontaires,  et  avant  que  de  pouvoir  exercer  lesdits 
offices,  à  peine  rie  pure  perte  d'ic^Mix.  Voulons  que  le  sce.iu  des- 
difes  lettres  de  confirmation  purge  les  hypothèques,  tout  ainsi 
que  si  c'étoit  des  provisions,  pour  tous  les  droits  duquel  sceau 
il  sera  payé  seulement  la  somme  de  vingt  livres  aux  olliciers  de 
notre  chancellerie  ,  pour  être  partagées  comme  vine  demi- 
chartre ,  et  dix  livres  au  secrétaire  qui  dre>sera  le-^diles  lellres 
eten  sollicitera  l'expédilion  ;  et  à  l'égard  ilt-a  aiulienciers,  huissiers, 
sergens,  archers  «-t  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  de  touies  les 
cours  et  justices  royales  de  noire  royaufue  ,  nous  avons  réduit  et 
modéré  les  trais  du  sceau  des  provisions  de  leurs  offices,  savoir  : 
pour  les  huissiers  audienciers  des  cours  supérieures,  présidiaux, 
principaux  bailliages,  séîiéchaussées,  élections  ,  greniers  à  sel  et 
amirautés  qui  résident  dans  les  villes  où  lesdits  siéi/es  sont  éta- 
blis, à  quarante  livres,  et  pour  les  autres  à  vinjjt  livres  qui  seront 
aussi  partagées  sur  le  pied  d'une  chartre  ou  d'une  demi-ehartre,  et 
dix  livres  au  secrétaire  pour  chacune  desdites  lettres;  faisons  très 
^expresses  défenses  aux  officiers  de  notre  chancellerie  d'en  exiger 
davantage ,  à  peine  de  restitution  du  quadruple,  et  jouiront  les 
pourvus  desdiis  offices  de  noliires,  gardenottes,  tabellions,  pro- 
cureurs, audienciers  huissiers,  sergens,  archers  et  autres,  des 
grâces  ci-dessus,  en  piy.mt  les  sommes  auxquelles  ils  seront 
modérément  taxés  en  notre  conseil,  sur  les  quittances  du  tré- 
sorier de  nos  revenus  casuels ,  et  les  di  ux  sols  pour  livre  d'icelles  , 
dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes,  en  notre  grande 
chancellerie  et  aux  sièges  et  justice  royales  de  leurs  résidences;  et 
à  faute  par  eux  d'y  satisfaire^  dans  ledit  lenaps,  et  icelui  passé, 
permettons  aux  officiers  de  pareille  nature,  qui  n'ont  été  réservés 
en  conséquence  dudil  édit  de  1664  ,  d'entrer  au  lieu  et  place  des 
refusans  ou  dilayans,  en  payant  par  eux  lesdites  sommes  et  deux 
sols  pour  livre.  Quoi  faisant ,  nous  les  avons  maintenus  et  con- 
servés ,  maintenons  et  conservons  dans  lesdits  offices  .  pour  les- 
quels il  leur  sera  expédié  des  lettres  de  confirmation  ou  de  pro- 
vision sur  les  quittances  du  trésorier  de  nos  revenus  casuels, 
sans  que  ceux  qui  n'auront  payé  et  qui  seront  dépossédés 
puissent  les  inquiéter  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soil 
en  la  jouissance ,  possession,  exercice  et  fonctions  desdits  of- 
fices,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  contre  chacun  contreve- 
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raiit,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  et  où  il  ne  se 
trouvera  nombre  suffisant  de  supprimés  pour  remplir  les  places 
de  ceux  qui  pourroioiil  être  rcfusans  ou  dila3'ans  de  payer,  nous 
voulons  que  leurs  offices  soient  vendus  pardevant  les  commis- 
saires départis  en  chacune  généralité  ,  ou  juges  des  lieux  qui  se- 
ront à  ce  commis,  au  plus  ofTranl  et  dernier  enchérisseur,  où 
toutes  personnes  seront  reçues  à  enchérir,  et  sur  le  prix  d'iceux 
lesdites  sommes  seront  préalablement  prises,  et  le  surplus  payé  , 
ainsi  qu'il  sera  par  nous  ordonné  :  et  comme  il  s'est  trouvé  plu- 
sieurs lieux  où  il  n'a  pas  été  réservé  nombre  suffisant  desdits  of- 
fices pour  le  service  et  la  commodité  de  nos  sujets,  nous  vou- 
lons que,  sur  les  avis  desdils  commis-aires  départis  et  des  juges 
des  lieux,  il  en  soit  éîabli  la  quantité  nécessaire,  et  iceux  ven- 
dus à  notre  profit,  et  le  prix  payé  sur  les  quittances  du  trésorier 
desdits  revenu.'*  casuels. 

Défcndoijs  très  expressément  à  tous  nos  juges  et  officiers  de 
toutes  nos  cours  et  justices  de  recevoir  ni  admettre  aucuns  no- 
taires ,  tabellions,  procureurs,  huissiers,  sergens  et  autres  pour 
faire  la  fonction  d'aucuns  offices,  de  queltjue  nature  et  qualilé 
qu'ils  soient,  ni  le  souffrir,  sous  quelque  prétexte  (jue  ce  soif,  que 
sur  nos  letlres  de  provisions  ou  de  confirmations  ,  et  qu'il  ne  leur 
en  soit  apparu  bien  et  dûment  scellées  de  notre  grand-sceau,  et 
signées  de  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires,  à 
peine  de  pure  perte  des  offices  desdils  juges,  et  à  toutes  personnes 
d'exercer  lesdites  charges  sans  provisions  ou  lettres  de  confirma- 
tions ,  à  peine  de  faux  et  de  six  cents  livres  tournois  d'amende , 
un  tiers  à  notre  profit ,  un  tiers  au  dénonciateur,  et  l'autre  tiers 
à  l'hôpital  général  de  Paris,  sans  «pi 'il  en  puisse  être  fait  aucune 
remise  ou  modération. 

Si  donnons,  etc.  ' 


N°  G79.  —  Emit  pour  L'étabiluseiiient  de  l' académie  royale  de 
musique  à  Paris. 

Versailles ,  mars  1(^72.  (Ord.  i5.  3  Z  ,  345.) 

N°  680.   ■ —  ORi>oîiMi.îiCE  pour  la  m.odération  des  tables  des  of- 
ficiers généraux  et  majors  et  autres  servant  dans  les  armées. 

Versailles,  ui  mars  1672.  (Réglera,  et  ordon.  sur  la  guerre.) 

Sa  majesté  voulant  par  toutes  voies  ôter  les  moyens  aux  ofïi- 
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ciers  généraux  de  ses  armées  de  se  constituer  en  des  dépenses 
inutiles  et  superfloes  ,  comme  celles  qui  se  font  en  leurs  tables  , 
s'étant  introduit  une  méchante  coutume  de-fuire  dans  les  armées 
des  repas  plus  magnifujucs  et  somntueux  qu'ils  ne  font  ordinai- 
rement dans  leurs  maisons,  ce  qui  non  seulement  incommode  les 
plus  riches,  mais  ruine  entièrement  les  moins  accommodés  qui,  à 
leur  exemple  et  par  une  fausse  application  ,  croient  être  obligés 
de  les  iuiiler;  et  S.  M.  voulant  empêcher  que  dans  les  armées 
qu'elle  fait  étal  de  mettre  en  campagne  au  premier  jour  cet  abus 
ne  soit  continué  ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant 
aux  tables  des  généraux  de  ses  armées,  licutenans  généraux  en 
icelles ,  maréchaux  de  camp,  iutendans  et  autres  officiers  , 
même  des  volontaires  de  que]{pie  qualité  et  condition  qu'ils 
soient ,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  services  de  viandes ,  et 
un  de  fruits,  qui  feront  trois  services  en  tout;  qu'il  n'y  aura  nulles 
assiettes  volantes  ,  que  les  j)lals  d'un  même  service  seront  de  pa- 
reille grandeur  et  qu'il  n'y  aura  en  aucun  d'iccux,  soit  de  viande 
ou  de  fruits,  des  mets  diliérens ,  mais  seulement,  d'une  même 
sorte,  à  la  réserve  des  plats  de  rôts  oti  il  pourra  être  mis  des  dif- 
férenles  espèces  de  viandes  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  point  qui  soient 
l'une  sur  l'autre,  et  s»ns  qu'aucun,  pour  quelque  cause,  occasion 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  puisse  excéder  ce  qui  est 
ainsi  réglé,  à  peine  de  désobéissance  et  d'encourir  la  disgrâce  de 
S.  M.  ,  laquelle  veut  que  la  présente  soit  notifiée  à  tous  les  offi- 
ciers de  ses  armées,  à  la  diligence  des  intendans  en  icelles,  aux- 
quels elle  ordonne  d'y  tenir  exactement  la  main  et  d'avertir  S.  M. 
des  contraventions  qui  pourroient  y  être  faites,  à  peine  d'en  ré- 
pondre. 


N"  68 1 .  —  Règlement  pour  le  commandement  entre  les  anciens 
Ueutenans  de  vaisseaux  et  les  'capitaines  en  second. 

a.j  mars  1672.  (  Cod.  nav.,  p.  m.) 

N»  682.  — •  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  des 
troupes  et  autres  servant  dans  les  années ,  de  porter  sur  leurs 
habits  aucun  passement  d'or  ou  d'argent,  sur  les  peines  y  con- 
tenues. 

VerBailIes,  a-5  mars  1673.  (  Régleiu,  et  oidon.sur  la  guerre.—  Rec.  cass.) 
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N"  683.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  Cétablissc- 
inent  du  droit  de  marque  pour  l'or  et  C argent  fabriqués. 

Versailles,  5 1  mars  1672.    (  OrJon.  i5.  5  Z  ,  ajS.  —  Bec.  cass. —  Archiv.  ) 

N°  6S4.  —  Lettres-patentes  pour  le  recouvrement  des  francs- 
fiefs ,  nouveaux  acquêts  et  affranckissem,ens. 

Versailles,  mars  167a.  (Néron,  II,  111.) 

PBÉÀMBl'LE. 

LOUIS ,  elc.  Le  repos  et  le  soulagement  de  fous  nos  sujets  nous 
a  toujours  été  si  cher,  que  nous  n'av  ms  néj;ligé  aucunes  occa- 
sions de  les  leur  procurer  autant  qu'il  nous  a  été  possible,  et  que 
le  bien  de  nos  affaires  l'a  pu  peruicUre  ;  et  désirant  leur  donner 
des  nouvelles  marques  du  soin  que  nous  en  prenons  dans  la  levée 
qui  se  doit  faire  des  droits  de  fraucs-fiefs  et  nouveaux  acquêts; 
le  temps  destiné  par  l'usaj^e  de  ce  royaume  pour  en  faire  le  re- 
couvrement étant  prôl  à  ex[;irer,  nous  avons  recherché  avec 
beaucoup  d'application  les  moyens  les  plus  faciles  et  qui  leur  se- 
roient  moins  à  charge  pour  en  faire  le  recouvrement;  et  voulant 
prévenir  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  les  recouvreuiens- pré- 
cédens  ;  considérant  aussi  (jue  ce  droit  si  ancien  et  si  légitime, 
et  dont  les  rois  nos  prt^décesscurs  ont  autrefois  tiré  de  grands 
secours  lorsiju'ils  prenoient  enfin  de  vingt  années,  trois  années 
des  revenus  des  fiefs  et  autres  bien  nobles  qui  y  él(neut  sujets ,  et 
le  double  au  bout  de  quarante  années,  comme  il  est  jusiifié  par 
les  anciennes  instructions  tirées  de  noire  chambre  des  comptes 
de  Paris,  a  clé  beaucoup  diminué  par  la  modération  dont  nous 
avons  usé  en  la  perception  d'icelui ,  à  Tt-xcmple  d'aucuns  des 
derniers  rois  nos  prédécesseurs  ;  nous  avons  résolu  d'y  remédier 
et  faire  cesser  les  mauvais  effels  que  ces  taxes  et  recouvrement 
desdils  droits  ont  produit  ,  pu  ôlantles  causes  et  l'origine  de  ce 
mal  ;  dans  le  dessein  que  nous  avons  de  pourvoir  pour  toujours 
au  repos  et  à  la  sûreté  de  nos  sujets,  nous  n'avons  point  trouvé 
d'expédient  plus  juste,  plus  prompt  et  plus  certain  que  d'accor- 
der à  tous  nos  sujets  roturiers,  communautés  et  gens  de  main- 
morte, possédans  à  présent  fiefs  et  biens  nobles  et  autres  biens 
pour  lej-quels  ils  nous  doivent  les  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux 
acquêts,  la  faculté  de  les  posséder  et  d'en  jouira  l'avenir  sans 
qu'ils  puissent  être  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  ni 
qu'ils  demeurent  sujets  dorénavant  auxdits  droits,  lesquels  se- 
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ront,  par  ce  moyen,  déchargés  pour  toujours  du  principal  des 
frais  qui  sont  inévitables  en  ces  sortes  de  recouvremens.  Nous 
avons  déjà  expliqué  notre  intention  sur  ce  sujet  par  notre  édit  de 
l'année  i056,  registre  dans  nos  parleniens  de  Paris  et  de  Rouen  » 
du  bénéfice  duquel  plusieurs  de  nos  sujets  demeuraus  dans  les 
ressorts  de  ce  parlement ,  ont  déjà  joui;  mais  n'ayant  pas  été  en- 
voj'é  dans  les  autres  parlemeus  de  notre  royaume,  nous  ne  vou- 
lons pas  que  nos  sujets  des  ressorts  d'^ceux  demeurent  plus  long- 
temps privés  de  celte  grâce.  Pour  leur  faire  connoître  que  notre 
volonté  est  de  préférer  leur  utilité  particulière  aux  avantages  que 
nous  aurions  à  l'avenir,  de  ce  que  nous  pourrions  de  temps  en 
temps  leur  faire  payer  pour  raison  de  ces  droits,  et  afin  que 
notre  domaine  ne  se  trouve  point  altéré  pour  l'affranchissement 
que  nous  en  faisons,  notre  intention  est  que  les  deniers  qui  en 
pourront  provenir  soient  employés  au  rachat  de  nos  autres  do- 
maines, en  fonds  et  offices  domaniaux  aliénés;  ou  aux  dépenses 
pressantes  de  la  guerre  ,  au  lieu  des  notables  sommes  de  nos  reve- 
nus ordinaires  que  nous  avons  fait  payer  de  notre  trésor  royal 
pour  eu  retirer  plusieurs. 
A  ces  causes,  etc. 


N"  685.  —  Ordonnance  concernant  la  manière  selon  laquelle 
les  peuples  de  Hollande  auront  à  se  gouverner  pour  éviter 
d'être  ruinés  par  les  armées  du  roi, 

Versailles,  7  avril  167  a.  (Réglcm.  et  ordon.  SKr  la  guerre.) 

N°  68G.  —  Règlement  pour  C aliénation  des  petits  domaines  du 
roi  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  mille  livres  de  re- 
venu. 

Versailles  ,  8  avril  1672.  (Ordon.  1 5 ,  3  Z,  270.—  Archiv.  —  Rec.  cass.  —  Néron  ^ 
II,  112,)  Reg.  C.  des  C,  u  avril. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Nous  aurions ,  par  nos  édits  des  mois  d'avril  1667 
et  août  166g,  pourvu  à  la  réunion  de  nos  domaines,  et  réglé  la 
forme  des  remboursemens  de  ceux  qui  s'en  trouvoient  engagisles  ; 
et  quoique  par  les  mêmes  édits  nous  ayons  ordonné  que  les  pe- 
tits domaines  y  mentionnés  de  peu  de  valeur^  ensemble  les  fours, 
pressoirs,  étangs  et  autres  portions  de  domaines  dont  les  répara- 
tions annuelles  consomment  la  meilleure  partie  du  revenu  ,  se- 
roient  délaissés  à  titre  de  propriété  incommutablc  à  ceux  qui  s'en 


Ï2  LOUIS    XIV. 

trouv<'roîent  en  possession  et  qui  le>  voudroient  acquérir;  nous 
aurions  fait  exécnter  entièrement  lesdits  éilils  dans  nos  provinces 
de  Languedoc,  Provence,  Guieni'c  et  Bretagne,  par  le  rachat 
et  remboursement  entier  des  domaines  de  notre  couronne  qui 
étoicnt  aliénés  dans  l'étendue  desdites  provinces.  aux(|ucls  nous 
avons  cm[)loyé  plusieurs  millions  des  deniers  de  notre  trésor 
royal.  Et  comme  dans  les  réunions  qui  ont  été  faites  il  s'est 
trouve  qtiel<jues-uns  de  ces  domaines  moins  considérables,  nous 
les  avons  conservés  à  dessein  de  les  aliéner  ineommulablement 
dans  \fs  occasions  d'une  guerre  ou  de  (juelqu'aulre  dépense  plus 
pressée  de  l'état,  suivant  la  faculté  que  nous  nous  sommes  ré- 
servée par  les  susdits  édils  ;  de  laquelle  désirant  user,  nous  avons 
fait  expédier  notre  présente  déclaration  pour  l'exécution  desdits 
édits  à  cet  égarii. 
A  ces  causes,  etc. 


N°  687.  —  Oi\ïiO^T>iA^CE  portant  que  tous  les  ports  du  royaume 
seront  fermés  jusqu'à  nouvel  ordre.  , 

8  avril  1G72.  (Bajol.) 

N"  688.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  courir  la  poste 
sur  la  route  de  Paris  aux  armées  commandées  par  le  roi ,  et 
pays  étrangers ,  sans  passeport. 

St-Germain-cn-Laye,  i5  avril  i6j2.  (Lequicn  ,  p.  284. —  Réglem.  et  ordon.  sur  la 

guerre.) 

N"  689.  —  Ordonnance  portant  injonction  aux  Hollandais 
qui  sont  dans  le  royaume ,  d'en  sortir  dans  six  m,ois. 

Saint-Gcrmaln-eD-Layc,  i5  avril  1672.  (Réglem.  et  ordon.  sur  la  guerre.) 

N°  690.  —  Ordonnance  portant  injonction  aux  Français  qui 
sont  en  Hollande  de  revenir  dans  le  royaum,e  quinze  jours 
après  la  publication  d'icelle,  sous  les  peines  y  contenues. 
Saiut-GeriuaiD  cn-Laye,  1 5  avril  1672.  (Réglein.et  ordon. sur  la  guerre.  ) 

N„  691.  —  Déclaration  portant  pouvoir  à  la  reine  de  com- 
mander dans  le  royaume  pendant  l'absence  du  roi. 

Saint-Germain-en-Layc,  2Ô  avril  1672.  (Ord.  i5,  5  Z-  265,  a88.  —  Archiv.— Rec. 
(Jass.  Rcg.P.  P.,  ô  mai.) 
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LOUIS  ,  clc.  L'obligation  que  nous  avons  de  prévoir  tout  ce 
qui  peut  êlre  contraire  à  la  -lipiiiité  de  notre  couronne  ,  et  au  bien 
et  repos  des  peuples  que  Dieu  a  soumis  à  notre  obéissance,  nous 
ayant  obligés  de  déclarer  la  gnerre  aux  états-généraux  des  pro- 
vincesunies  des  Pays-Bas,  pour  prévenir  les  sinistres  impressions 
qu'ils  s'efforcent  de  donner  de  nos  inteniiuns  dans  toutes  les  cours 
des  princes  de  l'Europe,  et  les  diligences  ([u'ils  faisoient  pour 
former  des  ligues  contre  nous,  sous.de  faux  et  vains  prétextes, 
nous  avons  résolu,  pour  donner  plus  d'application  à  leur  faire 
ressentir  les  suites  de  leur  ingratitude  pour  tant  de  bienfaits 
qu'ils  ont  reçus  des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous-mème,  de 
marcber  en  personne,  à  la  léte  de  nos  armées;  et  jugeant  que, 
pendant  le  temps  que  nous  serons  hors  de  notre  royaume  pour 
l'exécution  d'un  dessein  si  juste  et  si  utile  à  notre  état,  il  pourra 
survenir  des  affaires  auxquelles  il  sera  nécessaire  de  pourvoir, 
nous  avons  estimé  qu'il  éloit  nécessaire  d'y  laisser  une  personne 
d'autorité  pour  y  commander  en  notre  absence,  et  ayant  jeté  les 
yeux  pour  cette  fm  sur  la  reine,  notre  très  chère  et  très  amée 
épouse  et  compagne,  comme  la  personne  qui  nous  est  la  plus 
chère  et  à  laquelle  nous  avons  vme  entière  confiance,  tant  pour 
l'affection  qu'elle  fait  paroîlre  en  foutes  les  ren(  ontres  pour  la 
gloire  et  les  avantages  de  celle  couronne,  que  pour  les  grandes 
et  vertueuses  qualités  qu'elle  possède;  sçavoir  faisons,  que  nous, 
pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce 
nous  mouvant ,  avons  la  reine  notredile  très  chère  et  très  amée 
«épouse  et  compagne,  constitué,  ordonné  et  établi,  constituons, 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  pour  représenter  notre  personne  en  toute  l'étendue  de  notre 
royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissanci;,  pendant  le  temps 
que  nous  en  serons  absent;  y  avoir  la  direction  de  nos  affaires  et 
commander  en  toutes  les  occasions  qui  se  pourront  pi'ési^n'er, 
selon  que  notre  service  le  pourra  requérir,  en  attendant  que  sur 
les  avis  qui  nous  en  seront  donnés,  nous  puissions  envoyer  nos 
ordres  cl  y  pourvoir  par  noire  autorité;  assembler  ceux  de  notre 
conseil  que  nous  laissons  auprès  d'elle,  lors(ju'e!le  le  jugera  à  pro- 
pos ,  pour  avoir  leursavis  sur  les  affaires  importantes  et  pressées, 
lever  des  troupes,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  en  cas 
qu'elle  l'estime  nécessaire  pour  le  bien  de  nos  affaires;  avoir  la 
connaissance,  disposition  et  ordonnance  (le  nos  finances,  et  pour 
cet  effet  assembler  et  tenir  le  conseil  royal  de  nosdites  finances, 
suivant  le  règlement  que  nous  en  avons  fait  expédier  de  ce  jour- 
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d'hui;  mander  et  ordonner  à  nos  cours  de  parlement ,  et  autres 
cours  (le  notre  royaume  .  gouverneurs  et  nos  licutenans  généraux 
en  nos  provinces,  chefs  et  officiers  de  nos  troupes  et  autres  nos 
justiciers  et  officiers,  loul  ce  qu'elle  verra  être  de  notre  service, 
avec  la  mérn*j  autorité  et  pouvoir  que  nous  ferions  ou  pourrions 
faire  ,  si  nous  y  étions  présent  en  personne,  encore  que  le  cas  re- 
quît mandement  plus  spécial  qu'il  n'est  porté  par  cesdiles  pré- 
sentes. Voulons  que  toutes  les  ordonnances,  ordres  et  expéditions 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  soient  niises  en  notre  nom,  si- 
gnées par  la  reine,  datées  du  lieu  où  elle  se  trouvera,  et  contre- 
signées par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  secrétaires  d'état  et  de  nos 
comuiandemens ,  chacun  dans  leur  département. 
Si  donnons,  etc. 


N"  692.  —  Règlement  général  pour  les  officiers  de  la  grande 
chancellerie  et  des  autres  chancelleries  du  royaume,  en  78  art. 

Versailles  ,  24  a''"'  1G72.  (Ilist.  chance!. ,  I.  691.  —  Rec.  cass. —  Archiv.) 

N"  6q3.  —  Déclaration  portant  délaissement  à  Monsieur  , 
frère  du  roi ,  et  à  ses  en  fans  mâles,  des  duchés  de  Nemours  , 
comtés  de  Dourdan  et  de  Romorantin,  et  m,arquisat  de 
Coucy  et  F ollembray  ,  et  ce ,  à  titre  de  suppléme7it  d'a- 
panage. 

j4  avril  16^2.  (  M.  Dupin ,  Des  apanages  en  général ,  et  en  particulier  de  Tapa- 
uage  d'Orléans.)  Reg.  P.  P. ,5  septembre. 

N"  694*  —  Règlement  sur  la  police  et  la  discipline  des  troupes 

en  marche  et  dans  les  quartiers. 

Saint  Girmain-en-Laye,  aS  avril  1672.  (Archiv. —  Rec.  av.  cass.) 

S.  M.  voulant  pourvoira  ce  que  les  bagages  de  ses  armées 
marchent  avec  l'ordre  nécessaire  pour  leur  conservation  ,  et  pré- 
venir les  inconvèniens  qui  pourroienl  arriver  s'ils  conlinuoient  à 
marcher  avec  désordre,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé,  S.  M. 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  cha(|ue  brigade,  tant  de  cava- 
lerie que  d'infanlerio  de  l'armée  qu'elle  commandera  en  per- 
sonne, les  aides-majors  feront  tour-à-tour  la  charge  de  vague- 
mestre. 

Que  dans  chaque  régiment  d'infanterie  et  de  cavalerie,  les  of- 
ficiers subalternes  feront  aussi  tour-à-tour  la  charge  de  vague- 
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meslre  particulier  du  régiment ,  el  que  dans  chaque  aile  de  cava- 
lerie et  dans  chaque  ligne  d'infanterie  les  majors  feront  à  tour  de 
rôle,  l'un  la  charge  de  vaguemestre  général  de  l'aile  de  cavalerie, 
et  un  autre  de  la  ligne  d'infanterie,  desquels  les  vaguemestres 
particuliers  des  brigades  recevront  les  ordres  de  ce  qu'il  y  aura  à 
faire,  et  les  donneront  aux  vaguemestres  particulie.s  des  régi- 
mens. 

Que  les  vaguemestres  généraux  de  chaque  aile  de  cavalerie  et 
de  chaque  ligne  d'infanieiie,  un  commissaire  d'artillerie  pour 
l'artillerie ,  et  un  commis  des  vivres  pour  les  vivres,  viendront 
ioules  les  veilles  des  jours  de  marche  à  l'ordre  au  vaguemestre 
général  de  l'armée. 

Quecha(|ue  vaguemestre  particulier  des  régimens  fera  atteler 
et  charger  tous  les  bagages  à  l'heure  qui  lui  aura  été  ordonnée  par 
son  vaguemestre  de  brigade,  et  les  conduira  lui-même  au  lieu  qui 
lui  aura  été  ordonné,  à  la  téîe  ou  à  la  queue  de  la  brigade. 

Que  les  vaguemestres  des  brigades  ne  souffriront  point  qu'aucun 
bagage  de  leur  brigade  se  mette  en  marche  que  le  vaguemestre 
général  de  l'aile  ou  de  la  ligne  ne  le  soit  venu  ordonner  ,  et  que 
le  vaguemestre  général  de  l'aile  ou  ligne  ne  fera  point  marcher 
que  le  vaguemestre  général  de  l'armée  ne  lui  en  ait  envoyé 
l'ordre. 

Qu'en  ce  temps  là  il  fera  mettre  chaque  ba2;age  en  marche, 
suivant  le  rang  que  le  régiment  tiendra  dans  la  brigade,  et  dans 
cha<}ue  régiment  par  bataillon  ,  et  dans  chaque  bataillon  suivant 
le  rang  que  tiendra  chaque  compagnie  dans  icelui  ;  l'intention 
de  S.  M.  étant  que  le  bagage  du  colonel  marche  le  premier,  puis 
celui  du  lieutenant  de  la  compagnie  colonelle,  ensuite  celui  de 
l'enseigne. 

Qu'après  cela  celui  du  capitaine  qui  commandera  le  bataillon 
sous  lui,  quand  le  lieutenant  colonel  sera  à  un  second  bataillon  , 
puis  celui  de  son  lieutenant ,  celui  de  son  sous-lieutenant  et  de 
son  enseigne  ,  el  ainsi  des  autres. 

Que  chaque  vaguemestre  particulier  du  régiment  qui  sera  de 
jour,  sera  assidu  pendant  toute  la  marche  auprès  du  bagage  de 
son  régiment,  el  tiendra  la  main  à  faire  avancer  et  suivre  tous 
les  bagages  dans  les  rangs  qu'il  les  aura  mis. 

Que  le  vaguemestre  de  chacune  briuade  veillera  à  ce  que  chaque 
vaguemestre  particulier  fasse  son  devoir,  et  de  môme  lès  vague- 
mestres généraux  de  chaque  aile  de  cavalerieet  ligne  d'infanterie, 
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à  ce  que  ceux  qui  sont  sous  eux ,  s'emnloyent  comme  ils  doivent 
à  l'exécution  des  intentions  de  S.  W. 

Veut. S.  M.  (jue  tout  bagage  cjui  se  mcUra  en  marche  aupa- 
ravant que  d'être  commandé,  soit  pillé  sur-le-champ  ,  à  qui  que 
ce  soit  qu'il  appartienne. 

Veut  aussi  S.  M.  que  le  rang  des  bagages  pour  la  marche  soit 
observé  ainsi  qu'il  est  marqué  ci-après  : 

Premièrement,  que  l'argent  dont  le  Irûsoricr  général  de  l'e.x- 
traordinuire  de  lu  guerre  et  cavalerie  légère  est  chargé ,  marche  à 
la  tête  de  tout. 

Qu'après  icelui  marche  le  bagcige  de  sa  majesté,  puis  celui  de 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Celui  de  M.  le  vicomte  de  Turenne. 

Celui  des  officiers  de  la  couronne. 

Celui  des  secrétaires  d'état  étant  à  la  suite  de  S.  M. 

Celui  du  grund-pi'évôl  de  son  hôtel. 

El  après,  celui  des  officiers  de  la  maison  de  S.  M.,  chacun 
suivant  le  rang  qu'ils  onl  dans  le  logement. 

Celui  du  maréchal  général  des  logis  des  camps  et  armées. 

Celui  du  prévôt  général  de  l'arniée.  . 

Ceux  des  commissaires  de  guerre  étant  au  quartier  du  roi. 

Qu'après  cela  marchera  l'équipage  des  vivres. 

Ensuite  celui  de  rartillerie ,  si  elle  ne  peut  pas  aller  sur  une  co- 
lonne à  part. 

Et  puis  le  bagage  du  corps  des  troupes  de  la  maison  de  S.  M., 
commandé  par  le  sieur  marquis  de  Rochefort. 

Ensuite  Cîilui  de  l'aile  de  cavalerie  qui  aura  l'avant-garde. 

Et  après  celui  de  rinfanterie  et  la  cavalerie,  suivant  l'ordre 
et  rang  que  cba((uc  troupe  tiendra  dans  la  marche  ce  jour-là. 

Puis  celui  des  volontaires. 

Et  après  tous  ceux  des  vivandiers  du  quartier  du  roi  et  autres 
marchands  suivant  l'armée. 

Défend  S.  M.  à  ceux  qui  auront  le  soin  de  la  conduite  des  ba- 
ga2;es  de  quelques  troupes,  de  couper  celui  d'un  autre,  sous 
quelque  prétexte  (jue  ce  [>uisse  être,  à  peine  à  tout  valet  qui  fera 
quelqu'effort  ou  violence  pour  cela,  d'être  fustigé  sur-le-champ 
par  les  mains  dt^  revéculeur. 

Quand  le  terrain  le  permettra  ,  l'intention  de  S.  M.  est  que  le 
bas;age  de  l'armi-e  marche  sur  deux  colonnes. 

Qu'à  la  tète  de  la  première,  l'argent,  les  bagages  de  S.  M.  et 
les  vivres  y  soient. 
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Et  à  la  tête  de  la  seconde,  rarlilleiie,  et  puis  les  équipages 
de  la  seconde  ligne. 

Que  s'il  y  a  quelque  pont  ou  passage  où  les  deux  colonnes  de 
bagages  ne  se  puissent  maintenir,  qu'alors  chacun  reprenne  le 
rang  marqué  ci-dessus,  sans  «jue  personne  puisse  faire  difficulté 
de  laisser  reprendre  à  chacun  le  rang  qui  lui  est  ordonné  ,  pour- 
vu que  pour  y  aller  on  ne  coupe  point  le  bagage  d'une  brigade, 
mais  que  l'on  passe  dans  Tintervalle  du  bagage  d'une  brigade  à 
celui  d'une  autre. 

Veut  S.  M.  qu'à  chaque  aile  de  cavalerie,  et  à  chaque  ligne 
d'infanterie,  ily  ait  un  fanion  [)Our  les  menus  bagages,  lequel  sera 
porté  par  quelqu'un  des  valets  de  la  brigade  ,  qui  sera  choisi  par 
le  major-général  pour  l'infanterie  et  par  le  maréchal-des-logis  de 
la  caviflerie  pour  la  cavalerie,  d'entre  les  plus  sages,  auquel 
le  major-général  de  l'infanterie  pour  l'infanterie,  et  le  maré- 
chal-des-logis delà  cavalerie  pour  la  cavalerie,  donnera  20  francs 
par  chacun  jour  de  marche. 

Que  ledit  fanion  sera  conduit  par  un  officier  subalterne  de 
chacune  aile  de  cavalerie  et  ligne  d'infanterie  ,  qui  rauiarssera 
tous  les  valets  de  bagages  de  son  aile  ou  ligne  et  aura  soin  de  les 
conduire,  de  manière  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  marche  des 
troupes,  ni  des  bagages,  ni  qu'ils  n'ailletU  point  devant  les  gardes. 

Défend  S.  M.  aux  valets  de  chaque  brigade  de  quitter  ledit  fa- 
nion à  peine  de  fouet. 

Veut  S.  M.  que  les  équipages  des  lieulenans  généraux  et 
maréchaux  (!e  camp  de  ses  armées  marchent  chacun  à  la  tète 
du  bagage  de  l'aile  de  cavalerie,  ou  ligne  d'infanterie  à  laquelle 
S.  M.  lui  a  fixé  son  poste;  celui  du  lieutenant-général  marchera 
le  premier,  puis  ct-lui  du  maréchal  de  camp  et  ensuite  ceux  desi 
brigadiers  suivant  leur  rang,  et  après  cela  celui  des  régiiaens,  les 
équipages  de  chaque  colonel  marchant  avec  les  bagages  de  son 
régiment. 

Veut  enfin  S.  M.  que  la  présente  soit  gardée  et  observée  dans 
les  autres  armées. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  ses  lieulenans-généraux  en  ses 
armées,  maréciiaux  et  maîtres  de  camp,  colonels,  capitaines, 
chefs  et  officiers  de  ses  troupes  ,  comme  aussi  aux  inlendans  de 
sesdites  armées  et  aux  commissaires  ordinaires  de  ses  giterres 
ordonnés  à  la  conduite  et  police  de  sesdites  Iroupe-J  de  tenir  la 
main  chacun  à  son  égard  à  l'exacte  observation  de  la  présente, 
enjoint  aussi  très  expressément  sa  majesté  au  prevôt-général  de 
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l;i  connetabllo  et  maréchaussée  de  France  et  aux  autres  prévôts 
généraux  en  scsdiles  annét's  de  Taire  punir  sur-le-champ  les  con- 
Irevcnaus  à  ladite  ordonnance  des  peines  portées  par  icelle  sans 
autre  orrlrc  de  sa  majesté  ni  de  ses  lieiilenansgénéraux ,  à  peine 
d'en  réj)ondre  en  leurs  propres  et  [>rivés  noms.  Voulant  ,  comme 
dit  est,  que  la  présente  soit  lue  et  publiée  à  la  tête  de  chaque 
corps  et  compagnie,  et  alïiehé  partout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'au» 
cun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


N°  6g5.  —  RiicLEMENT  pour  la  7iouvclle  enceinte  de  Paris  et  la 
construction  d'édifices  publics. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  a6  avril  1672.  (Ord.  i5,5Z,   272. — Néron  II ,  1 13.) 

PRÉ A MB CLE. 

LOUIS,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs,  ayant  toujours  con- 
sidé'é  notre  bonne  ville  de  Paris  comme  la  capitale  de  leur 
royaume,  et  le  lieu  ordinaire  de  leur  séjour,  ils  ont  cherché  tous 
les  moyens  de  la  rendre  non  seulement  la  plus  belle,  la  plus  ri- 
che et  la  plus  peuplée  delà  France;  mais  ils  l'ont  élevée,  par  leurs 
grâces  et  par  leurs  libéralités,  jus(iues  à  ce  point,  qu'elle  a  sur- 
passé en  toutes  choses  les  plus  fameuses  villes  du  monde  :  ils 
avoient  sagement  prévu  qu'en  cet  état  de  grandeur  ou  ils  l'avoient 
portée  ,  elle  devoit  craindre  le  sort  des  plus  puissantes  villes  ,  qui 
ont  trouvé  en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  ruine;  et  étant 
difficile  que  l'ordre  et  la  police  se  distribuent  dans  toutes  les  par- 
ties d'un  si  grand  corps,  cette  raison  les  auroit  portés  de  la  ré- 
duire et  les  faubourgs  d'icelle  dans  les  limites  justes  et  raisonna- 
bles, faisant  défenses  très-expresses  de  les  étendre  an  delà  de 
celles  qu'ils  avoient  prescrites. 

Le  roi  Henry  II,  s'élant  particulièrement  appliqué  à  ce  soin  , 
en  a  fait  des  disjtositions  si  formelles  par  son  édit  du  mois  de  no- 
vembre i548  ,  sous  des  peines  très-rigoureuses  ,  qu'il  a  depuis  re- 
nouvelées par  son  ordonnance  de  1554?  qu'elles  dévoient  avoir 
retenu  ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  d'y  contrevenir  :  mais  les  dé- 
sordres des  guerres  presque  continuelles  depuis  son  règne, 
ay  ïnt  fait  négliger  une  police  si  importante  ;  le  feu  roi  noire  très- 
honoré  seigneur  et  père  d'heureuse  mémoire,  ayant  voulu  arrêter 
le  cours  d'un  mal  qui  s'augmenloit  tous  les  jours,  et  qui  pouvoit 
être  préjudiciable  au  repos  de  ses  sujets  et  au  bien  de  son  état,  a, 
par  des  déclarations  réitérées,  la  première  du  dernier  août  1627, 
et  la  seconde  du  20  mars  iG55 ,  redoublé  les  défenses  de  ses  pré- 
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(lécesseurs  ,  ordonnant  des  peines  très-sévères  contre  ceux  qui  en- 
treprendroient  de  bâtir  au  delà  desdites  limites. 

Mais  ayant  appris  qu'au  mépris  de  toutes  ces  inhibitions  ,  et  au 
préjudice  d'icelles,  il  s'étoit  fi^it  plusieurs  et  coiisidérables  bàti- 
mens ,  enclos  et  maisons,  non-seulement  au  delà  des  anciennes 
limites ,  mais  même  au  delà  de  celles  qui  furent  mises  en  l'année 
i658  ,  nous  avons  cru  qu'il  nous  seroit  inutile  d'avoir  pris  tant  de 
soin  pour  l'ornement ,  la  commodité  et  la  sûreté  de  notredite  ville 
de  Paris,  que  nous  avons  établie  par  notre  autorité,  et  que  nous 
faisons  entretenir  par  nos  libéralités  et  par  la  vigilance  de  nos 
principaux  magistrats,  si  nous  abaiidonnions  celui  qui  paroît  le 
plu  s  deconséquence.  C'est  pourquoi  nous  aurions  ordonné,  par 
l'arrêt  de  notre  conseil  du  8  janvier  i6;;o  ,  que  procès-verbal 
seroit  dressé  tant  de  l'état  des  bornes,  que  des  entreprises  et 
contraventions  aux  édils  et  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs :  ce  qui  ayant  été  fait,  nous  avons  résolu  de  pourvoir  con- 
tre les  contrevenans ,  et  de  remédier  pour  l'avenir  à  un  abus  si 
préjudiciable,  en  établissant  de  nouvelles  limites  au  dehors  des 
fauxbourgs,  pour  empêcher  qu'il  leur  soit  donné  une  plus  vaste 
étendue,  en  laissant  néanmoins  la  liberté  aux  propriétaires  des 
fonds  et  héritages,  qui  se  trouveront  au  dedans  d'icellcs,  d'en 
disposer  à  leur  volonté,  aux  conditions  qui  leur  seront  par  nous 
ordonnées.  Voulant  aussi  continuer  les  soins  que  nous  avons  pris 
d'embellir  notredile  ville  de  Paris  ,  par  la  construction  de  plu- 
sieurs édifices  publics,  qui  puissent  contribuer  à  son  ornement 
et  à  la  commodité  de  ses  habitans  :  et  considérant  la  bonté  d'au- 
cuns rois  nos  prédécesseurs,  qui  ont  abasidonné  leurs  palais  et 
leurs  demeure.'i  ordinaires  pour  y  établir  le  sit^ge  de  la  justice, 
voulant  les  imiter,  même,  .s'il  se  peut,  les  surpasser  en  un  œuvre 
si  louable;  ayant  appris  le  mauvais  état  où  est  à  présent  le  Chd- 
lelet  de  Paris,  qui  est  le  siège  fie  la  première  justice  des  bailliages 
et  présidiaux  de  notre  royaume,  et  où  elle  ne  peut  être  exercée 
avec  décence;  et  étant  d'ailleurs  touché  des  nn'sères  que  souffrent 
ceux  qui  sont  détenus  dans  les  prisons  de  ce  lieu,  tant  pour  le 
peu  d'espace,  n'y  ayant  pas  de  place  pour  les  loger,  que  pour 
l'humidité  et  obscurité  des  logemens,  infection  et  mauvais  air 
des  cachots,  ce  qui  cau<e  beaucoup  de  maladies  fâcheuses  à  ceux 
qui  les  habitent  quelque  temps,  qtii  leur  sont  plus  insupporta- 
bles ()ue  la  perle  de  leur  liberté.  Désirant  laisser  à  la  postérité 
des  marques  de  la  considération  que  nous  avons  pour  la  justice 
et  pour  ceux  qui  la  rendent  en  notre  nom  :  nous  avons  résolu  de 

2. 
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faire  construire  de  nouveau  le  siège  dudit  Châtelet,  à  la  place  de 
l'ancien,  avec  toute  retendue  et  magnificence  convenable  à  un 
ouvrage  de  cette  qualité;  pourquoi  nous  avons  fait  visiter  les 
lieux  par  le  maîlre-général  de  nos  œuvres  et  bâlimens,  nos  ar- 
tlntectes,  et  par  des  personnes  intelligentes  et  bien  entendues,  et 
les  enviions  d'iccux,  qui  pnurroicnt  servir  à  la  construction  et 
embellissement  de  cet  édifice  du  grand  Châtelet ,  et  qui  peuvent 
entrer  dans  l'exécution  du  dessein  de  cet  ouvrage.  Et  ayant  été 
aussi  inl'ornié  que  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et 
ceux  qui  sont  obligés  d'y  venir  aux  Jours  de  marché  pour  y  appor- 
ter les  bleds,  pain  et  poisson  et  autres  denrées,  souffrent  de  gran- 
des incommodités ,  parce  que  toutes  ces  choses  abordent  et  se  dé- 
bitent en  un  même  lieu  duquel  la  halle  aux  draps  et  aux  toiles 
occupe  la  meilleure  partie  :  ce  qui  fait  que  les  avenues  sont 
tellement  embarrassées,  iju'elles  se  trouvent  ordinairement  bou- 
chées, et  qu'il  est  impossible  d'y  aborder.  Outre  que  ladite  halle 
est  située  eu  un  endroit  très-iiicummode  et  obscur  ,  l'élévation 
des  maisons  voisines  construites  autour  de  ladite  halle  en  ayant 
ôté  les  jours,  lesquelles  l'on  ne  pourroit  faire  démolir  sans  rui- 
ner les  propriélaiies  :  à  quoi  nous  avons  bien  voulu  remédier,  en 
transférant  ladite  halle  aux  draps  et  aux  toiles  en  un  lieu  plus 
commode  pour  le  soulagement  du  j)ublic,  en  laissant  aux  pro- 
priétaires desdiles  maisons,  la  place  de  ladite  halle  qu'ils  ont 
mise  hors  d'état  de  servir. 
A  ces  causes,  etc. 


N"  G96.  —   DàcLkn.iTios  portant  règlement  pour  la  qualité  et 
le  poids  de  la  vaisselle  d'or  et  d'ar(/ènt. 

Saiot-Gcrmaiti  en-Layc  ,  26  avril  16,-a.  (Ord.  i5,   5  Z,  291.  —  Delamare. — 

Arcliiv.  ) 

]\°  ''f)7.  -^  Ahrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  ceux  qui  for^ 
meront  des  inscriptions  de  faux  au  greffe  du  conseil  privé, 
seront  tenus  de  consigner  la  somme  de  cent  livres  es  mains 
du  fermier  du  domaine,  et  fait  défenses  aux  avocats  dudit 
conseil  de  signer  aucunes  requêtes  que  ladite  consignation 
n'ait  été  faite. 

SainlGtTinain-ori-Layc ,  10  mai  167a.   (  Néron  II,  7G4.) 

N'  698.  —  Ol\DO^NA^CE  portant  que  les  ports  de  Picardie  et 
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de  Normandie  seront  fermés  jusqu'après  ^expédition  de  Car- 
mée  navale. 

39  mai  1672.  (  Bajot.  ) 

N°  699.  —  Règlement  sur  ta  procédure  des  prises  faites  en 

mer. 

Saint-Gcrmain-en-Laje,  ô  juia  1G72.  (  Valin.  —  Lebeaii,  I,  ^j.) 

Art.  i'"^.  Aussitôt  que  les  vaisseaux  appartenant  aux  ennemis 
de  l'état,  pris  par  les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  ou  par  ceux  qui  sont 
armés  par  sa  permission  sur  les  commissions  de  M.  l'amiral  , 
seront  arrivés  aux  rades  ,  ports  et  havres  du  royaume,  le  lieute- 
nant de  l'amirauté  ou  autres  ofQciers  qui  en  feront  la  fonction  , 
accompagnés  du  procureur  du  roi  et  du  gretïier ,  recevront  la 
déclaration  du  capitaine  qui  aura  fait  la  prise,  s'il  y  est  en  per- 
sonne ,  sinon  de  celui  qu'il  en  aura  chargé. 

2.  La  déclaration  contiendra  ie  lieu,  le  jour  et  l'heure  que  le 
vaisseau  a  été  pris;  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  les  voiles, 
de  faire  voir  sa  conutussion  ou  son  congé;  s'il  a  attaqué  ou  s'il 
s'est  défendu  ;  quel  pavillon  il  portoit  :  ce  qui  s'est  passé  lors  de 
la  prise  ;  si  dans  la  chambre  du  capitaine  il  a  été  trouvé  quelques 
papiers,  chartes-parties  et  connoissemens,  et  autres  circonstances 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  prise  ;  s'il  n'a  été  rien  jeté  à  la 
mer,  et  si  le  capitaine  a  satisfait  à  tout  ce  qu'il  doit  faire  en  ces 
occasions,  suivant  les  réglemens  et  ordonnances. 

3.  Après  la  déclaration  reçue  ,  le  lieutenant  de  l'amirauté 
donnera  l'ordre  pour  faire  entrer  le  vai&seau  dans  le  porl  ;  et  en 
cas  qu'il  soit  demeuré  dans  la  rade,  le  lieutenant,  avec  le  pro- 
cureur du  roi  et  grelïier,  se  transporteront  sur  le  vaisseau  pris, 
et  feront  procès-verbal  de  l'état  auquel  iis  ie  trouveront,  dans 
lequel  ils  feront  mention  si  lesécoutilles,  ciiauibres,  caisses  et  bal- 
lots ont  été  ouverts  ou  non;  si  le  fond  de  cale  aura  été  pillé,  visité 
ou  endommagé  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit;  ensuite 
il  fera  ouverture  de  la  chambre  du  capitaine  ,  fera  ouvrir  ses  cof- 
fres et  armoires  pour  trouver  les  pièces  justificatives  concernant 
le  chargement  du  vaisseau. 

4-  En  cas  que  le  capitaine  ou  maître  o.u  vaisseau  pris  ait  été 
amené  avec  la  prise,  les  olBciers  ferout  la  procédure  entière  en  sa 
présence;  ou  en  son  absence  ,  en  la  présence  de  deux  principaux 
officiers  ou  matelots  de  l'équipage  dudit  vaisseau  ,  ensemble  du 
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capitaine  ou  autre  oflicier  ilu  vaisseau  preneur  j  auquel  ils  feront 
signer  le  procès-vcrljal, 

5.  Les  officiers  ne  quitteron^point  le  vaisseau  pris,  qu'après 
avoir  fait  former  et  sceller  du  sceau  de  ramirauté  les  écoulilles 
et  chambres,  et  qu'ils  n'aient  mis  sous  le  sceau  tout  ce  qui 
peut  être  pris  et  enlevé,  et  établi  des  gardiens  (|ui  en  seront  res- 
ponsables, dont  ils  feront  mention  dans  ledit  procès-verbal. 

6.  S'il  se  trouve  dos  réclamaleurs,  ils  feront  la  procédure  en 
leur  présence  et  les  feront  signer. 

fj.  Après  que  le  procès-verbal  aura  été  clos  et  arrêté,  Ic^  offi- 
ciers feront  l'information,  dans  laquelle  ils  entendront  les  capi- 
taiiie.H,  propriétaires ,  ou  officiers  cL  matelots  qui  se  trouveront 
sur  le  vais-eau  pris  ,  ensemble  ceux  qui  seront  trouvés  sur  le 
vaisseau  preneur. 

8.  Ils  procéderont  incessamment  à  l'inventaire  de  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouveront  sur  le  vaisseau  ;  se  feront  repré- 
senter les  livres  du  ca[)itainc,  maître  ou  écrivain,  sur  lesquels 
ils  vérifieront  les  quantité»  et  qualités  desdites  marchandises;  et 
eu  cas  qu'ils  y  trouvent  quelques  différences,  ils  s'informeront  d'oîi 
elles  j)Ourroieiit  provenir. 

9.  L'inventaire  fait,  ils  remettront  le  tout  sous  la  charge  d'un 
gardien  qui  sera  établi  par  eux,  en  donnant  bonne  et  suffisante 
caution.  La  procédure  achevée  ,  l'expédition  en  sera  prompte- 
ment  faite  en  forme  et  envoyée  au  secrétaire  général  de  la  ma- 
rine ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi ,  qui  y  tiendra  soigneu- 
sement la  main. 

io.~En  casque  par  l'isiventaire  il  se  trouve  des  marchandises 
qui  ne  puissent  être  conservées,  le  procureur  du  roi  en  requerra 
la  vente ,  qui  sera  ordonnée  par  ledit  lieutenant ,  qui  y  procédera 
ensuite  en  présence  du  procureur  du  roi  et  des  réclamaleurs, 
s'il  s'en  trouve  ,  et  des  maîtres  de  l'équipage  dudit  vaisseau  pre- 
neur, dans  l.Kiuelle  vente  il  observera  d'en  faire  les  publications, 
et  de  [»oser  les  affiches  aux  endroits  ordinaires,  en  la  forme  accou- 
tumée. Les  enchères  seront  reçues  à  trois  remises  consécutives  , 
de  trois  en  trois  jours  ,  pour  eu  être  l'adjudication  publiquement 
faite  dans  le  lieu  et  à  l'heure  de  l'audience  du  siège  de  l'amirauté. 

II.  La  prise  sera  jugée  au  conseil ,  et  en  cas  que  les  réclama- 
teurs  en  obtiennent  main-levée,  les  officiers  enregistreront  l'ar- 
rêt ,  et  le  feront  exécuter  sans  aucun  retardement ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

13.  Si  la  prise  est  déclarée  bonne;  ils  feront  la  délivrance  des 
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marchandises  en  nature  aux  armateurs,  s'ils  en  font  la  demande, 
sinon  ils  en  ffront  faire  la  vente,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  et 
seia  la  distribution  des  deniers  faite  aux  inlércî^sés  en  la  manière 
et  sous  la  condition  de  leurs  traité  ou  sociétés  en  cas  qis'ils  ne  le 
pussent  faire  volontairement  de  gré  à  gré. 

i5.  Le  dixième  de  l'amiral  sera  prt'mièrfiment  pris  et  mis  es 
mains  du  receveur  de  ses  droits,  ensuite  les  frais  de  justice,  sui- 
vant le  règlement  fait  par  S.  31.  ,  et  le  surplus  sera  partagé  en 
trois  égales  portions,  dont  le  tiers  sera  délivré  au  proprit'taire  du 
vaissau,  un  autre  tiers  aux  armateurs,  et  le  tiers  restant  à 
réquipyge.  En  cas  que  le  v.iisNCau  preneur  appartienne  au  roi, 
'toute  la  prise  sera  adjugée  à  S.  M.,  déduction  faite  du  dixième 
de  ramiral  et  des  frais  de  justice. 

14.  Les  ofliciers  oliserveront  étroitensent  les  défenses  portées 
par  les  ordonnances  et  réglemens,  de  ne  se  rendre  adjudicataire 
des  marchandises  des  vaisseaux  pris,  ni  sous  leurs  noms,  ni  sous 
celui  <ies  personnes  iiiterposées. 

i5.  Il  sera  mis  au  greffe  ,  en  dépôt  ,  des  échantillons  des  mar- 
chandises qui  auront  été  vendues,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin. 

i6.  Les  gardiens  établis  ésdites  marchandises,  et  qui  en  auront 
le  prix  de  la  vente,  n'en  pourront  faire  restitution  et  délivrance 
que  sur  les  ordonnances  du  juge  ,  et  conclusions  du  procureur 
du  roi. 
Fait ,  etc. 


N"  700.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  défoncer  les  fu- 
tailles vides. 

la  octobre  1672.  (Cod.nav.,  p.  171.) 

N°  701.  —  Règlement  sur  la  forme  des  étals  du  munition^ 
naire  qui  doivent  être  arrêtés  par  les  intendans  et  commis- 
saires généraux  de  la  marine. 

i4  octobre  1673.  (God.  nav, ,  p.  ijo.  ) 

N'  702.  —  Ordonnance  pour  former  les  équipages  et  régler  le 
payement  de  la  table  des  capitaines  de  vais.seaujc. 

20 octobre  1G72.  (Cod.  nav.,  p.  i44-) 
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IV-»  -o5.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  souffrir  des  ta- 
vernes sur  les  vaisseaux. 

ao  octobre  1672.  (Cod.  nav.,  p.  1S7.) 

N"  704.  —  REGLEMENT  portant  que  les  officiers  coinmatidans 
les  vaisseaux  seront  tenus  de  représenter  ,  au  désarmement , 
les  officiers 3  m,ariniers  et  matelots  qui  leur  auront  été  con- 
fiés,  et  ne  pourront  les  échanger  ni  leur  donner  congé  pen- 
dant tout  le  temps  de  Ca'"mement. 

ao  octobre  167a.  (Bajot.  ) 

N'  705.  —  OnDONNANCE  portant  défenses  au  munitionnaire  de 
fournir  des  vivres  en  argent,  et  aux  capitaines  d'en  recevoir. 

26  octobre  1672.  (Cod.  nav.,  p.  177.) 

N°   70G.  —  OuDONNANCE  portant  que  les  'inatelots  seront  payés 
chez  eux  par  les  commissaires  après  le  désarmement. 

2S  octobre  167a.  (Cod  nav.,  p.  i44- ) 

N"  707.  —  Déclaration  portant  confirmation  des  brevets  de 
don  des  places  où  sojit  et  seront  bâties  les  maisons  de  Ver- 
sailles ,  et  que  ces  maisons  ne  seront  sujettes  à  aucunes  hypo- 
thèques ,  et  ne  pourront  être  saisies  et  adjugées  par  décret. 
Versailles,  24  novembre  1672.  (Ord.  16,  4  A.  72.  —  Rec.  cass.  —  Archiv.  ) 

^o  yyg.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  m,atelots  d'aban- 
donner le  service  sous  prétexte  de  désarmement. 

5  décembre  1672.  (Cod.  nav.,  p.  i45.) 

^o  -oq.  —  Oi\Doy y. \.:< CE  portant  que  Us  vaisseaux  corsaires  en- 
7iemis  qui  seront  pris  par  les  armateurs  français  leur  appar- 
liindront  enlièrem,cnt ,  et  quen  outre  il  leur  sera  payé  5oo 
livres  pour  chaque  pièce  de  canon, 

Versailles  ,  f)  décembre  1672.  (Cod.  nav.,  p.  igs.  —  Lebcau  1 ,  62.) 

W'  710.  —  Aruêt  du  parlem.ent  qui  ordonne  que  tous  bour- 
qeois  ,  marchands  et  artisans  de  Paris  seront  tenus  de  faire 
faire  par  leurs  fem,mes  ou  filles  (i) ,  s'ils  en  ont ,  sinon  par 

(1)  Suivant  un  ancien  usage  confiKné  par  arrêts  de  la  cour  de  iSpgct  i64i. 
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personnes  de  condition  égale,  les  quêtes  accoutumées  des  pa- 
roisses lorsnuils  1/  rendent  les  pains  bénits ^  leur  faisant  dé- 
fenses d'y  eyivoyer  leurs  servantes  à  peine  de  lo  liv.  d'amende 
applicables  aux  pauvres. 

Paris,  aô  décembre  i6j2.  (Néron  II,  769.) 

N"  71  I. —  Edit  portant  confirmation  des  privilèges ,  ordon- 
nances et  réglemejit  sur  la  police  de  l' Hôtel-de-Fiile  de  Pa- 
ris,   et  règlement   sur   la  juridiction  des  prévôts  et  éclie- 

vins (\). 

Versailles,  décembre  1672,  (Archiv.) 


EXTRAIT. 


LOUIS,  elc.  L'affeclio!)  singiiliére  (jiie  nous  portons  à  110=  fi- 
dèles sujets,  bourgeois  cl  habilans  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
nous  ayant  oblij;c  de  procurer  en  Soutes  choses  hi  décoration  , 
commodité  et  avantage  de  cette  capitale  de  notre  état,  en  même 
temusque  nous  nous  soninies  a}.pli(jué  à  renouveler  et  rétabliries 
ordonnaîices  et  réglemcns  sur  le  l'ait  de  la  justice  et  police  dans 
tout  notre  royaume;  nous  avons  fait  rédiger  de  nouveau  les  or- 
donnances, coutumes  ,  statuts  et  réglemens  de  la  prévôté  des 
marchands  et  éciievinage  de  ladite  ville,  concertianl  le  régiiicet 
administration  d'icelle,  la  police  et  vente  des  marchandises 
qui  y  arrivent  par  les  rivières,  et  qui  se  distribuent  sur  les  ports, 
})laces  e!  étapes;  ce  que  nous  aurions  eslimé  d'autant  plus  né- 
cessaire et  utile  à  ladite  ville,  que  les  ordonnances  anciennes 
faites  dès  Tannée  14  1 5,  n'ayant  été  revues  ni  réformées,  étoient 
hors  d'usage  en  plusieurs  choses,  et  conçues  en  des  termes  de 
police  et  de  navigation  ([ui  ne  sont  plus  usités  ;  joint  que  l'agran- 
dissement lie  ladite  ville  auroit  apporté  plusieurs  changemens 
dans  la  police  et  distribution  de  toutes  les  provisions  nécessaires 
à  la  subsistance  du  grand  nombre  de  ses  habitans. 

A  ces  causes,  elc. 


(1)  M.  Peiicliet  annonce,  dans  son  Recueil  des  rcglemens  de  police,  qu'une 
partie  de  cette  ordonnance  esl  encore  en  vigueur.  Nous  en  avons  extrait  les  dis- 
positions qui  ne  nous  ont  point  paru  abrogées  et  celles  qui  peuvent  donner  une 
idée  de  la  science  de  l'économie  publiqui-  à  cittc  époque.  Il  est  curieux,  en  efTet, 
de  voir  comment  un  gouvernement,  célèbre  surtout  par  l'administralion  qu'il 
avolt  organisée  dans  l'inlérieur  du  royaume,  avoit  entendu  assurer  rapprovision- 
nement  de  Paris. 
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CHAPITRE  V'.  —  Coiiccrnanl  les  rivières  et  bords  d'icelUs , 
pour  la  commodité  de  la  navigation. 

AriT.  \".  PoiR  faciliter  le  commerce  par  les  rivières, cl  le  frans- 
port  des  provisions  nécessaires  à  la  ville  de  Paris,  défenses  sont 
faites  ù  fontes  j)ersonnes  de  détourner  l'ean  des  ruisseaux  et  des 
rivières  navigables  et  flottables,  affluantes  dans  la  Seine,  oiid'en 
afr»)iblir  ou  altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés,  canaux  ou 
autrement:  et  en  cas  de  contravention  ,  st-ront  les  ouvrages  dé- 
truits réellement  et  de  fait,  et  h  s  choses  réparées  immédiatement 
aux  frais  des  contrevcnans. 

2.  Ne  sera  loisible  de  tirer  ou  faire  tirer  ferres,  sabies,  ou  au- 
tres matériaux  .  à  six  toises  près  du  rivage  des  rivières  navigables  , 
à  peine  de  cent  livres  d  amende. 

5.  Seront,  tons  propriétaires  d'héritages  aboutissansaux  riviè- 
res navigables,  tenus  laisser,  le  long  des  bords,  viiigl-r|ualre  pieds 
pour  let  rait  des  chevaux,  sans  pouvcur  planter  arbres,  ne  tirer 
clôture  sorj  haies  plus  près  du  bord  une  de  trente  pieds;  et  en  cas 
de  contravention,  seront  les  fossés  comblés,  les  arbres  arrachés, 
et  les  murs  démolis  aux  frais  des  contrcveiians. 

4-  Ne  seront  pareillement  mis  es  rivières  de  Seine,  Marne 
Oise,Yon!!e,  Loing,  et  autres  y  afflLiai»!es ,  aucuns  empéche- 
mens  aux  passages  des  bateaux  et  trains  de  bois  monlans  etava- 
lans;  et  siaucuiisse  trouvent,  seront  incessamment  ôlés  et  démo- 
lis, et  les  contrevcnans  tenus  de  tous  dépens  ,  dommages  et  inlé- 
rôis  des  marchands  et  voiluriers. 

5.  Enjoint  à  ceux  qui  pgr  concessions  bien  et  dûment  obte- 
nues, auront  droit  d'avoir  arches,  gors,  moulins  et  [jcrtuis  con- 
struits sur  les  rivières,  de  donner  auxdits  arches,  gors,  perluis  et 
passages,  vingt-quatre  [deds  au  moins  de  largeur.  Enjoint  aussi 
aux  meuniers  et  gardes  des  pertuis  de  les  tenir  ouverts  en  tout 
temps,  et  la  barre  d'iceux  tournée  en  sorte  que  le  passage  soit 
libre  aux  voituriers  montants  et  avalants  leurs  bateaux  et 
trains  lorsqu'il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  rivière,  et  quand  les 
eaux  seront  plus  basses,  de  faire  l'ouverture  de  leurs  pertuis 
toutes  fois  et  quantes  qu'ils  en  seront  requis;  laquelle  ouver- 
ture ils  feront  lorsque  les  bateaux  et  trains  seront  proches  de 
Icursdits  pertuis,  (pii  ne  pourront  être  refermés,  ni  les  équilles 
remises,  que  lesdils  bateaux  et  trains 'ne  soient  passés,  et  seront 
lesdits  meuniers  tenus  de  laisser  couler  l'eau  en  telle  quantité  que 
la  voiture  desdits  bateaux  et  trains  puisse  être  facilement  faite 
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d'un  pertuîs  à  un  autre  :  détenses  auxdits  meuniers,  gardes  des- 
dits perluis,  et  à  leurs  garçons  de  prendre  aucuns  deniers  ou 
marcliandises  des  marchand»  ou  voituriers  pour  l'ouverture  ou 
fermeture  descîits  pertuis,  à  peine  du  fouet,  et  de  restitution  du 
quadruple  de  ce  qui  aura  été  exigé. 

6.  Lorsqu'il  conviendra  faire  quelques  ouvrages  aux  perluis , 
vannes,  gors,  écluHC*i  et  moulins  sur  les  rivières  de  Seiu'O  et  autres 
navigables  et  flolïables,  etyafïluantes,  qui  pourroient  empêcher  la 
navigation  etconduile  des  marchandises  nécessaires  à  la  provision 
de  Paris,  seront  les  pro[)rit'îaires  d'iceux  tenus  d'en  faire  faire 
aux  paroi.sses  voisines  la  publication  un  mois  auparavant  que  de 
commencer  lesdiis  ouvrages  et  rétablissemens;  sera  aussi  déclaré 
le  temps  auquel  lesdits  ouvrages  seront  rendus  parfaits,  et  la  na- 
vigation rétablie;  à  quoi  les  propriétaires  seront  tenus  de  satis- 
faire ponclueiîenient,  à  peine  de  demeurer  responsables  des  dom- 
mages-intérêts et  relards  des^marchands  et  voiluriers. 

7.  Seront  ùîés  et  démolis  toutes  b.arrières,  digues,  chaînes,  et 
autres  empèchemens  mis  aux  chemir.s ,  levées,  ponts,  passages, 
écluses  et  pertuis,  pour  la  perception  des  droits  et  péages  qui 
ne  sont  établis  avant  cent  ans,  ou  réservés  par  les  déclarations 
dix  roi ,  et  arrêts. 

8.  Seront  les  huissiers  ou  sergens  de  ladilc  ville,  établis  pour  le 
fait  de  ladite  marchandise,  et  les  buis;ionnier:i,  tenus  donner  avis 
avîx  prévôt  des  marchands  et  échevins  des  contraventions,  si  au 
cunes  sont  faites  aux  ordonnances  et  régleniens,  rapporter  de 
six  mois  en  six  mois  ,  au  greffe  de  ladite  ville,  les  procès-verbaux 
de  visites  qu'ils  auront  faits,  contenant  l'état  des  rivières;  s'il 
s'est  fait  aucun  attérissement  ;  si  les  vannes,  gors,  pertuis  et  ar- 
ches sont  de  largeur  eonvenable;  si  les  ponts,  moulins  et  pieux 
sont  en  bon  état;  s'il  n'y  a  aucuns  orbillcns  et  coursons  en  fonds 
d'eau  qui  ()uissent  blesser  les  bateaux  ;  s'il  ne  se  fait  point  d'en- 
treprise sut*  les  bords  et  dans  le  lit  des  rivières;  et  faute  de  jus- 
tifier par  lesdits  officiers  des  diligences  par  eux  faites  ,  sera  par 
lesdiis  pre.vôt  des  marchands  et  échevins,  pourvu  de  personnes 
capables  es  lieux  oh  il  en  sera  besoin. 

9.  Défenses  à  toutes  personnes  de  jeter  dans  le  bassin  de  la  ri- 
vière de  Seine  ,  le  long  des  bords  d'icelle ,  quais  et  ports  de  ladite 

/.  ville,  aucunes  immondices  ,  gravoirs,  [lailles  et  fumiers  ,  à  peine 
de  punition  corporelle  contre  les  serviteurs ,  et  d'amende  arbi- 
traire, au  paiement  de  laquelle  pourront  être  les  maîtres  con- 
traints; et  enjoint  aux  propriétaires  des  niatsoQS  bâties  sur  les 
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ponîs,  le  long  des  quais  et  bords  de  ladile  rivière,  et  aux  entre- 
preneurs qui  auroni  travaillé  ou  travailleront  à  la  construction 
et  rétablissement  des  ponts  et  arches,  ou  niurs  des  quais,  de 
faire  ineessauinjcnt  enlever  les  décombres  provenans  des  bâtar- 
deaux  qu'ils  auront  fait  faire  pour  lesdits  ouvrages,  à  peine  d'a- 
mende, et  de  répétition  contre  eux  des  peines  d'ouvriers  em- 
]  loyés  à  l'enlèvement  desdits  décombres.  Et  à  ce  que  le  présent 
règlement  soit  plus  ponctuellement  gardé,  sera  affiché  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  et  de  1 1  ville,  et  renouvelé  de  six  mois 
en  six  mois. 

10.  Enjoint  aux  marchands  et  voituriers  défaire  incessamment 
enlever  de  la  rivière  les  bateaux  étant  en  fonds  d'eau  ,  et  de  faire 
ôlerde  la  rivière,  el  de  desi^us  les  ports  et  (juais,  les  débris  desdits 
bateaux,  el  ce  à  peine  d'amende  et  de  confiscation;  à  cet  effet 
seront  lesdits  bateaux  et  débris,  marqués  du  marteau  de  la  mar- 
chandise, pour  être  vendus  dans  la  huitaine,  sans  autre  formalité 
de  justice,  et  les  deniers  en  provenants  ajipliqués  aux  hôpitaux 
de  ladite  ville. 

1 1.  Kl  pour  l'entière  exécution  de  ce  f|ue  dessus,  maintenir  la  li- 
berté du  commerce  et  facilité  de  la  navigation  ,  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  auront  soin  de  visiter  les  ri\icres  de 
Marne,  Yonne,  Oise  ,  Loing,  Seine,  et  autres  navigables  et  flot- 
tables y  airiuanles,  pour  recevoir  les  plaintes  des  marchands  et 
voituriers,  iiifornicr  des  exactions,  si  aucunes  sont  laites  sur  les- 
diles  rivières,  empêcher  fontes  les  levées  de  droits  qui  ne  seront 
établies  en  vertu  des  lettres-patentes  bien  et  dûment  vérifiées;  faire 
faire  sommations  et  injonctions  nécessaires  :  et  seront  les  ordon- 
nances desdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  et  jugemens 
par  eux  sur  ce  rendus,  exécutés  par  provision  ,  comme  pour  fait 
de  police  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudice  d'icelles. 

CHAP.  II.  —  Concernant  la  conduite  des  marchandises  par 

eau. 

Art.  1.  Fourronl  les  voituriers  aller  par  les  rivières,  el  conduire 
les  bateaux  chargés  de  marchandi.'cs  pour  la  provision  de  Paris, 
a»jx  jours  fériés  et  non  fériés,  à  rexee[)tion  seulement  des  quatre 
fêles  solennelles,  de  Noël,  Pasques,  Pentecôte  el  Tous^iaintg  : 
défenses  à  tous  seigneurs  hauts- justiciers  ,  ecclésiastiques  ou 
laïques  ,  et  à  leurs  officiers ,  d'empêcher  le  passage  desdits  ba- 
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teaux  es  autres  jours,  ni  d'exiger  des  marchands  ou  voituriers 
aucunes  sommes  de  deniers,  sous  qvielque  prélexle  que  ce  soit, 
à  peine  de  concussion,  et  de  demeurer  responsables  des  domma- 
ges et  intérêts  causés  pour  les  retards. 

2.  Défenses  à  tous  voituriers  d'aller  par  rivières  qu'entre  soleil 
levant  et  couchant ,  et  de  se  mettre  en  chemin  en  temps  de  vents 
ou  tempête,  à  peine  de  demeurer  res[)onsal)Ies  de  la  j)erte  des 
marchandises,  et  dommages  et  inlérêtsdes  marchands,  sans  qu'il 
soit  loisible  aux  voituriers  de  contrevenir  au  présent  règlement, 
sous  prétexte  de  jour  nommé,  ou  d'avoir  ordre  du  marchand 
de  venir  en  diligence,  sauf  à  eux,  en  ce  cas,  à  renforcer  les  cour- 
bes des  chevaux  pour  hâter  la  voilure  ,  posé  qu'elle  se  puisse 
faire  sans  risque  ni  péril. 

3.  Pour  éviter  les  naufrages  (jui  pourroient  arriver  aux  passa- 
ges des  ponts  et  perluis  ,  les  voituriers  conduisant  bateaux  et 
trains  aval  la  rivière,  seront  tenus,  avant  que  de  passer  les  per- 
tuis,  d'envoyer  un  de  leur  compagnons  pour  reconnoître  s'il  n'y 
a  point  quelque  bateaux  oa  trains  montants,  embouchés  dans  les 
arches  desdits  ponts  ,  ou  dans  lesdils  perluis  ,  et  si  les  cordes  ne 
sont  point  portées  pour  les  monter  au-dessus  desdils  ponts  ,  au- 
quel cas  l'avalant  sera  tenu  de  se  garer  jusquesà  ce  que  le  mon- 
tant soit  passé,  et  que  les  arches  et  perluis  soient  entièrement  li- 
bres, à  peine  de  répondre  par  le  voitnrier  avalant  du  dommage 
qui  pourroit  arriver  aux  bateaux  et  traits  monlans. 

4.  Quand  aucuns  voituriers  seront  chargés  de  la  conduite  de 
plusieurs  baleaux,  et  que  pour  plus  grande  commodité  ils  les  au- 
ront accou[)iés,  arrivant  nécessilé  de  les  découpler,  soit  au  pas- 
sage des  ponis  et  perluis  ,  ou  autres  endroits  difficiles,  sera  le 
principal  voiturier  tenu  de  les  passer  séparément,  et  les  com- 
pagnons de  rivière  aussi  tenus  de  faire  le  travail,  et  se  joindre  en- 
semble à  cet  effet,  à  peine  de  demeurer  les  uns  et  les  autres  res- 
ponsablesde  la  perte  desdites  marchandises  ,  dommages  et  inté- 
rêts des  marchands. 

5.  Voiruriers  de  bateaux  monlans,  venant  à  rencontrer  en 
pleine  rivière  des  bateaux  avalans,  seront  tenus  se  retirer  vers 
terre  pour  laisser  passer  lusdits  avalans,  à  peine  de  demeurer 
responsables  du  dommage  causé,  tant  aux  bateaux  que  mar- 
chandises. 

6.  Pour  prévenir  les  accidens  qui  peuvent  arriver  par  la  ren- 
contre des  bateaux  descendans,  avec  les  coches  et  traits  des  ba- 
teaux montans,  seront  tenus  tous  conducteurs  de  traits  de  ba- 
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tauxmontans,  pourjfacilifer  le  passage  (îesdlls  coches  et  bateaux 
descendans,  faire  voler  pardessus  lesdits  bateaux  niontans,  la 
corde  appelée  cinceiielîe,  et  empêcher  (jue  les  bascules  accouplées 
en  fin  desdils  traits  ne  s'écarleiil  et  empêchent  le  passage  desdits 
coches  et  autres  bateaux  ;  et  seront  leiius  les  conducteurs  des- 
dits coches  descendans,  pour  faciliter  le  passage  desdits  coches 
et  bateaux  montans  ,  de  lâcher  leur  cijiceiielle,  en  sorte  qu'elle 
passe  pardessous  le  bateau  montant,  à  [>eiue  aussi  de  toutes  per- 
tes, dommages  et  intérêts. 

7.  Naufrage  arrivant  par  fortune  de  temps,  d'aucun  bateau 
chargé  de  marchandises  ,  sera  le  voiturier  reçu  dans  les  trois 
jours  à  faire  abandonnement  de  son  bateau  et  ustcnciles;  quoi 
faisant  il  no  pourra  être  plus  avant  poursuivi  pour  la  perte  de  la 
marchandise,  qui  sera  cej>endanl  pêchée  et  tenue  en  Justice  ,  à 
la  conservation  et  aux  frais  de  qui  il  appartiendra;  et  où  ledit 
naufrage  seroit  arrivé  par  le  fait  et  faute  dudit  voiturier,  ou  qu'il 
eût  disposé  à  son  profit  particulier  de  son  dit  bateau  et  ustenciles 
depuis  le  naufrage,  eu  ce  cas  dcnieurera  ledit  voiturier  déchu 
du  bénéfice  ,  et  tenu  de  toutes  pertes  ,  dommages  et  intérêts  du 
marchand. 

8.  Défenses  aux  voiluriers  de  partir  des  ports  de  charge  ,  sans 
avoir  lettres  de  voitures,  à'pcine  d'être  déchus  du  prix  d'icelles  ; 
et  si  le  voiturier  allègue  que  le  marphand  a  fait  refus,  en  ce  cas 
justifiant  par  ledit  voiturier  de  sonimation  en  bonne  forme,  par 
lui  faite  au  marchand  ou  commissionnaire,  de  lui  fournir  lettres 
avant  son  départ ,  sera  ledit  voiturier  cru  ,  tant  sur  la  quantité 
des  marchandises  que  du  prix  de  la  voiture  d'icelles. 

Q.  Les  lettres  de  voitures  contiendront  la  quantité  et  qualité 
des  marchatidises,  et  le  prix  .Hxé  de  li  voiture  d'icelles,  et  fe- 
ront mention  ,  tant  du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  char- 
gées, que  du  lieu  de  la  destination,  et  du  temps  du  départ. 

10.  Les  nuirchandises  (It-slinées  pour  la  provision  de  Paris,  ne 
pourront  être  arrêtées  sur  les  lieux,  v.i  en  chemin  ,  sous  (juclque 
prétexte  que  ce  soit ,  même  de  saisie  faite  d'icelles,  soit  par  les 
propriétaires  ou  créanciers  particuliers  du  marchand  ,  soit  aussi 
pour  salaires  et  prix  de  la  voilure,  nonobstant  lesquelles  saisies, 
lesditcs  marclii'.îidises  seront  inc(;ssainmenl  voiturées  et  amenées 
à  la  garde  des  gardiens  établis  à  icelles,  pour  être  vendues  et  dé- 
bitées sur  les  ports,  et  les  deniers  de  la  vente  tenus  en  justice, 
à  la  conservation  de  qui  il  apjtarliendra;  ù  cctefl'etles  saisissans 
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seront  aussi  tenus  d'avancer  les  frais  de  garde,  sauf  aies  répéter, 
faute  de  quoi  seront  lesdiles  saisies  déclarées  nulles. 

II.  Pour  empêcher  le  monopole  et  les  mauvaises  pratiques 
d'aucuns  marchands,  qui  pour  causer  disetle  et  augmenter  le 
prix  des  marchandises  ,  s'entendent  ensemble  sous  prétexte  de 
sociétés,  et  affectent  de  ne  point  faire  charger  et  voiturer  en 
cette  ville,  celles  qu'ils  ont  extanles  sur  les  ports,  et  achetées 
dans  les  provinces;  défenses  sont  faites  à  tous  marchands  de 
contracter  telles  sociétés,  sous  peine  de  punition  corporelle,  et 
pourront  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  en  cas  de  besoin, 
faire  voiturer  lesdites  marchandises  en  cette  vilie,  aux  frais  de 
la  chose,  pour  être  vendues  au  public,  ou  octroyer  permission 
à  autres  marchands  de  les  faire  voiturer  pour  leur  compte  ,  aux 
soumisf-ions  de  rensbourser  par  eux  les  propriétaires  du  prix  de 
leurs  marchandises. 

CHAP.  iiï.  —  Concernant  Carrivée  des  bateaux  et  marchan- 
dises aux  ports  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  1".  Pour  laisser  l'entière  liberté  au  commerce,  et  exciter 
d'autant  plus  les  marchands  trafiquant  sur  les  rivières  d'ame- 
ner en  cette  ville  de  Paris  toutes  les  provisions  nécessaires,  seront 
et  demeureront  les  droits  de  Compagnie  françoise  éteints  et  sup- 
primés, sans  préjudice  du  droit  de  hance  ,  et  sans  qu'il  soit  fait 
autre  distinction  entre  marchands  ,  que  de  forains  et  de  mar- 
chands de  Paris,  es  cas  portés  par  les  réglemens. 

2.  Défenses  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des  marchan- 
dises destinées  pour  la  provision  de  Paiis  ,  et  de  les  acheter  en 
chemin  ,  à  peine  contre  les  marchands  vendeurs,  de  confisca- 
tion de  la  marchandise,  et  de  perte  du  prix  contre  l'acheteur;  et 
en  cas  de  récidive  ,  d'interdiction  du  commerce. 

3.  Seront  les  marchandises  amenées  par  les  voituriers  aux 
ports  destinés  pour  en  faire  la  vente ,  et  au  cas  que  lesdits  ports 
se  trouvent  remplis  ,  les  voituriers  feront  arrêter  et  garer  leurs 
bateaux  es  lieux  qui  leur  seront  désignés  par  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins,  d'où  ils  seront  ensuite  descendus  en  leurs 
ports,  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  qui  sera  justifiée  par  les 
quittances  des  fermiers  du  roi,  extrait  des  déclarations  faites 
par  les  marchands  et  vuiluricrs  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville,  et 
exhibitions  des  lettres  de  voitures  aux  bureaux  des  officiers  de 
police. 
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4.  Sera  loisible  aux  bourgeois  de  Paris  non  trafiquans,  de  faire 
dëcliarger  au  port  Saint- Paul,  ou  autre  qui  le.ir  sera  le  plus 
coruniode  ,  les  marchan;lises  et  denrées  provenansde  leur  cru,  ou 
qu'ils  auront  achclées  [)0ur  leur  piovision ,  eu  piewant  permis- 
sion des  prévôt  des  marchands  et  éclievins,  qui  sera  accordée 
sur  un  f<iniplc  certificat. 

5.  Pour  débarrasser  les  porls,  et  les  rendre  capables  de  conte- 
nir-plus i^rande  (juantilé  de  bateaux  et  marchandises,  enjoint  aux 
voituriersct  marchands,  aussitôt  fjue  leurs  baleaux  auront  été 
fermés  d'en  ôter  les  gouvcrnaux  ,  lesquels  ils  seront  tenus  met- 
tre dans  leurs  bateaux,  ou  le  lunij  des  bords  d'iceux,  à  peine  d'a- 
mende. 

6.  Les  bateaux  et  marchandises  étant  arrivés  en  celte  ville  au 
port  de  leur  destination,  seront  les  voiluricrs  tenus  d'en  donner 
avis  dans  vinj^t-quatre  heures  au  plus  lard  ,  aux  marciiands-pro- 
I)riélaires  d'icelles,  ou  à  leurs  commissionnaires  ,  et  leur  exhiber 
leurs  lettres  de  voilures  ,^en  marge  destfuelles  lesdits  marchands 
et  commissionnaires  seront  obligés  de  coter  le  jour  de  l'exhibi- 
tion, et  en  cas  de  refus,  leur  sera  fait  sommation  à  la  requête 
des  voituricrs;  et  à  l'égard  des  marchandises  qui  ne  doivent  te- 
i)ir  ports,  lesdils  marchands  les  feront  incessamment  conduire  en 
leurs  maisons  et  magasins,  sans  que  les  voituricrs  soient  tenus 
à  autre  chose  ,  sinon  à  l'égard  de  celles  qui  arrivant  au  port  du 
guichet  de  Saint-Thomas  du  Louvre,  que  de  délivrer  les  mar- 
chandises delà  quantité  et  qualité  portées  par  la  lelîre  de  voi- 
ture, sans  être  tenus  de  payer  la  décharge  qui  sera  faite  par  les 
compagnons  de  rivière  pour  le  prix  que  lesnsarchands  ont  accou- 
tumé d'en  donner,  et  sans  que  les  voituricrs  deuieurent  garants 
de  la  couduile  et  enlèvement  rîesdiles  marchandises  es  maisons 
des  marchands;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  arriveront  au  port  Saint- 
Paul  ,  délivier  les  marchandise^  des  (juanlilés  et  qualités  portées 
par  ladite  lettre  de  voiture,  pour  être  déchargées  par  les  officiers- 
forts,  ainsi  qu'il  se  prali<jue. 

^.  En  cas  de  négligence  par  les  niarchaiuls  ou  commissicnnai^ 
res  de  faire  enlever  leurs  marchandises,  pourront  les  voituricrs, 
après  une  sommation  bien  et  dùuicnt  faite  aux  marchands  ou 
commissionnaires  auxquels  la  lettre  de  voiture  .sera  adressante, 
faire  décharger  ladile  marchandise  du  baleau  à  terre,  soit  par 
les  oiliciers- loris  au  port  Saisit  Paul,  oti  compagnons  de  rivière 
es  port  du  guichet  de  Saint  Thomas  du  Louvre,  en  faisant  néan- 
moins par  lesdits  voituricrs  mention  par  écrit  sur  leur  registre  de 
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voit'-ire  ,  des  quantités  et  qualités  dcsflifes  marchandises  ainsi 
déchargées,  et  faisant  altesler  ledit  registre  par  iesdifs  olïiciers- 
forls ,  ou  par  deux  personnes  dignes  de  foi;  et  denienreron,  ce 
faisant  lesdits  voituriers  ,  ensemble  Icsnils  forls  et  compagnons  de 
rivière,  déchargés  desdites  marchandises. 

8.  Et  où  les  marchands  ou  commissionnaires,  après  vyie  som- 
mation à  eux  fjiite,  feroient  refus  d'accepter  les  lettres  de  voî- 
tares  et  marchandises  à  eux  adressées,  pourront  lesdits  voituriers 
se  pourvoir  pardevant  les  prévôt  des  marchands  et  échcvins  pour 
obtenir  le  séquestre  desdites  marchandises,  même  si  besoin  est 
en  faire  ordonner  la  vente  avec  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
pour  éviter  au  dépérissement ,  et  faciliter  le  paiement  de  la  voi- 
ture, et  en  justifiant  par  le  voiturier,  de  la  permission  desdits  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins,  du  procès-verbal  de  vente  ou 
séquestre  desdites  marchandises,  et  de  la  décharge  d'icellcs,  at- 
testées en  la  forme  que  dessus  ,  en  demeureront  lesdits  voituriers 
bien  et  valablement  quiSies  et  déchargés  :  et  en  cas  de  vente  des- 
dites marchandises,  les  deniers  seront  tenus  en  justice  à  la  con- 
servation de  qui  il  appartiendra,  sur  iceux  préalablement  pris 
les  frais  ordinaires,  ceux  de  décharge,  garde  ,  prix  de  voitures, 
retards  et  séjours  desdits  voituriers  s'il  y  échet, 

9.  Défenses  aux  officiers-forts  qui  déchargent  les  marchandises 
au  port  .Saint-Paul ,  et  aux  compagnons  de  rivière  qui  ont  accou- 
tumé de  décharger  celles  qui  arrivent  au  guichet,  port  Saint 
Thomas  du  Louvre,  et  autres  ports  ,  de  s'entremettre  à  la  dé- 
charge desdites  marchandises  ,  avant  qu'ils  en  soient  requis  et 
préitosés  par  lesdits  marchands  propriétaires  ou  leurs  commis- 
sionnaires, sous  peine  de  punition  corporelle  ^  et  de  tous  déficns, 
dommages  et  intérêis  ,  si  ce  n'étoit  que  le  voiturier  leur  eût  fait 
apparoir  de  sommation  bien  et  dûment  faite  au  march.uid  ou 
commissionnaire  de  faire  faire  la  décharge  desdites  marchandi- 
ses ;  ou  qu'elle  tût  élé  ordonnée  par  justice. 

10.  Défenses  aussi  aux  charretiers,  crociielours  et  gagne-deniers 
de  s'ingérer  au  transport  et  voiture  des  uîarchandiscs  de  dessus 
les  ports,  dans  les  maisons  et  magasins,  s'ils  n'en  sont  requis, 
ou  y  sont  expressément  préposés  par  les  marchands  ou  les  com- 
missionnaires, sans  que  les  officiers-forts  du  port  Saint-Paul,  ni 
comptignons  de  rivière,  puissent  èlre  responsables  du  fait  desdits 
charretiers,  crochcleurs  ou  gagne-deniers,  sinon  en  cas  qu'il  y  eût 
convention  entre  lesdits  forts  ou  compagnons  de  rivière  et  les 
marchands    propriétaires  ou    leurs   commissionnaires   pour   le 
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transport,  voitnre  et  conduiie  desdilcs  marchandi^ts  es  maisons 
et  magasins  dfsdits  marchands. 

1 1 .  Les  voitiiriers  qui  auront  amené  en  celte  ville  des  marchan- 
dises de  î^raips,  vins,  foins,  bois,  charbons  et  autres  qui  doivent 
tenir  port,  seront  lenus,  après  avoir  donné  avis  de  leur  arrivée 
au  port  de  destination,  et  exhibé  leurs  lettres  de  voilures, de  laisser 
leurs  bateaux  sur  les  ports  pendant  quinze  jours  au  moins,  à 
compter  du  jour  que  lesdiis  bateaux  seront  à  port,  et  pour  le  vin, 
un  mois;  et  où  la  vente  desdites  marchitndises  ne  seroit  faite 
pendant  ledit  icmps^  seront  lefdits  voiluriers  payés  des  loyers  et 
semaines  de  leurs  bateaux  par  les  marchands  ou  leurs  commis- 
sionnaires jusque»  à  la  restilulion  du  bateau  en  bon  état,  eu 
égard  à  sa  grandeur  et  qualiié  ,  au  dire  de  gens  à  ce  connois«ans, 
ou  qui  seront  nommés  d'ollice  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

12.  Le  voituricr  qui  aura  amené  des  marchandises,  ne  sera 
obligé  de  les  rendre  par  com[)te  et  mesure,  ^i  ce  n'est  que  par 
leltres  de  voitures  il  soit  fait  mention  que  la  marchandise  a  été 
délivrée  au  voilurier  par  compte  et  mesure,  et  que  le  voiturief 
soit  chargé  par  icellesde  rendre  la  marchandise  aussi  par  compte, 
ou  que  le  marchand  melîe  en  fait  que  le  voiturier  en  a  mesusé; 
et  si  le  marchand  a  mis  gourmet  ou  garde  sur  le  bateau  pour  la 
conservation  de  sa  marchandise,  le  voiturier  ne  sera  tenu  de  la 
rendre  f)arcom[)te. 

10.  Si  le  principal  voilurier  est  en  demeure  de  payer  les  com- 
pagnons de  livière  ,  pourront  lesdits  compagnons  s'adresser  aux 
marchand?!,  et  à  leur  refus  à  la  manhandise,  même  au  bateau 
dans  leq'iel  elle  aura  été  voiliu'ée  ,  qu'ils  pourront  faire  saisir  et 
vendre  pour  leurs  salaires,  frais,  dé{)ens  et  séjour,  sauf  le  recours 
du  marcliand  contre  le  principal  voilurier. 

1^.  Demeurera  t-ut  marchand  responsable  des  bateaux  qui 
auront  servi  à  la  voilure  de  ses  marchandises,  dès  l'instant  qu'ils 
auron!  été  mis  à  port,  et  tant  qu'il  restera  de  ses  marchandises 
datis  lesdiis  bateaux. 

i5.  Le  bateau  répond  de  la  marchandise,  en  sorte  que  si  le 
voilurier  défaut  au  marchand  en  la  livraison  de  la  quantité  dont 
il  a  été  chargé,  ou  si  la  marchandise  se  trouve  endommagée  [)ar 
le  défaut  du  soustrait,  ou  faule  par  le  voilurier  d'avoir  couvert 
les  marthandi.ses  de  (p;alilé  à  périr  par  rinj.ire  du  tenips  ,  en  tous 
ces  cas  le  marchand  peut  procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  du 
bateau. 

lO.    S'il  8c  trouve  dans  les  bateaux   plus  grande  quantité  de 
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marchandise  que  celle  portée  par  lalellre  de  voilure,  elle  appar- 
tiendra au  marchaud,  en  augmentant  le  prix  delà  voilure,  à 
proportion  de  ce  qu'il  s'est  trouvé  de  bon. 

17.  Arrivatit  que  les  marchandises  étant  sur  les  ports  de  cette 
ville  ,  soitnt  saisies  sur  le  marchand,  et  les  bateaux  sur  le  voi- 
turier,  ne  pourront  lesdites  marchandises  être  enlevées  desdits 
ports  par  lesdits  propriétaires  ou  saisissans,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  au  préjudice  de  ladite  saisie,  ni  les  bateaux 
emmenés,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'avtiende  arbitraire, 
et  d'emprisonnement  de  leurs  personnes. 

j8.  Ne  sera  néanmoins  sursis,  sous  prétexte  de  ladite  saisie,  à 
la  vente  desdites  marchandises;  mais  seront  celles  sujettes  à  la  taxe 
vendues  aux  prix  de  ladite  taxe  :  et  à  l'égard  de  celles  dont  le 
prix  is'est  point  fixé,  seront  vendues  au  prix  courant,  et  les  deniers 
provenans  desdites  ventes  reçues  par  les  gardiens  établis  auxdites 
saisies,  ou  tenus  en  justice  à  la  conservation  de  qui  il  appartien- 
dra. 

ig.  Ne  sera  amené  ni  exposé  en  vente,  en  cette  ville,  aucunes 
marchandises,  qu'elles  ne  soient  bonnes  ,  loyales,  et  non-défec- 
tueuses; à  peine  de  coiifiscalion. 

20.  Défenses  aux  marchands  de  triquier  ni  mêler  les  marchan- 
dises de  différentes  qualités  et  prix,  et  d'en  exposer  la  montre 
d'autre  et  de  meilleure  qualité,  à  peine  de  confiscation. 

21.  Lorsque  la  vente  d'aucune  marchandise  aura  été  com- 
mencée à  certain  prix,  il  ne  [>ourra  être  augmenté;  et  si ,  dans  la 

suite  ie  marchand  s'est  trouvé  nécessité  de  diminuer  le  prix  de  la 
marchandise^  la  vente  sera  continuée  au  dernier  et  moindre  prix  , 
sans  pouvoir  par  le  marchatid  augiuenter  ni  revenir  au  prix  de 
la  première  vente,  à  peine  d'amende,*  et  de  confiscation  de  la 
marchandise. 

22.  Pour  éviter  les  surventes,  ne  pourront  les  marchandises 
une  fois  exposées  en  vente  dans  un  port ,  être  traiisporlées  en  un 
autre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  défenses  aux  officiers 
de  police  d'en  souffrir  le  transport,  sans  permission  deç  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  à  peine  de  suspension  de  leurs 
charges. 

23.  Défenses  à  toutes  personnes  d'acheter  des  marchandises 
sur  les  ports  et  places  de  cette  vilje,  pour  les  y  revendre;  et  à 
tous  regrafliers  d'acheter  plus  grande  quantité  de  marchandise 
que  celle  réglée  es  chapitres  particuliers  de  chacune  espèce  de 
marchandise. 

3. 
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24.  Ne  pourront  les  marchands  forains  mettre  en  magasins, 
chauliers,  grei:iers,  caves  ou  celliers,  leurs  marchandises,  à 
l'exception  des  bois  flottés  à  brûler,  soit  sous  leurs  noms ,  soit 
sous  celui  de  personnes  interposées ,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises  contre  le  marchand  ,  et  d'amende  arbitraire  contre 
le  bourgeois  qui  aura  ainsi  prêté  son  nom.  Pourront  néanmoins 
lesdils  forains,  en  cas  de  nécessité,  pour  éviter  la  perle  ou  dépé- 
rissement de  leurs  marchandises,  et  avec  la  permission  des  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins,  faire  décharger  leursdiles  mar- 
chandises ,  en  déclarant  le  lieu  où  ils  les  feront  conduire ,  et 
faisant  les  soumissions  de  les  faire  rapporter  sur  les  ports  pour  y 
être  vendues. 

GHAP.  IV.  —  Concernant  les  fonctions  des  Maîtres  des  ponts , 
leurs  Aides,  C  hâbleurs,  Maîtres  des  pcrtuis ,  Gardes  de  nuit , 
Boueurs  ,  Planchéeurs ,  Dêbacleurs ,  Chargeurs  et  Déchar- 
geurs de  fardeaux ,  Gagne-deniers  et  C harretiers. 

Art.  1".  Eni:»int  aux  mailres  des  ponts,  chableurs  et  maîtres 
des  perfuis,  de  faire  résidence  sur  les  lieux,  de  travailler  en  per- 
sonne, et  d'avoir  à  cet  effet  fleltef ,  cordes  et  autres  équipages 
nécessaires  pour  passer  ies  bateaux  sous  lesdits  ponts  et  par  les 
pertuis  ,  avec  la  diligence  requise  ,  faute  de  <|uoi,  et  en  cas  de 
retard  ,  seront  lesdils  maîtres  des  ponts  et  pertuis,  et  chableurs, 
tenus  des  dommages  et  intérêts  des  marchands  et  voituriers, 
même  demeureront  responsables  de  la  perte  des  bateaux  et  mar- 
chandises ,  naufrages  arrivant  auxdiis  ponts  et  pertuis,  faute  de 
bon  travail.  * 

2.  Défenses  à  tous  marchands  ou  voituriers,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  de  passer  eux-mêmes  les  bateaux  ?ous  les  ponts, 
ou  par  lesdils  pertuis  où  il  y  a  des  maîtres  établis  ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende; et  seront  les  marchands  et  voituriers  tenus 
s'arrêter  aux  garres  ordinaires,  et  d'avertir  les  maîtres  des 
ponts,  lesquels  seront  tenus  passer  lesdils  bateaux  suivant 
l'ordre  de  leur  arrivée  ,  sa?)s  user  de  préférence  ,  à  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  des  marchands  et  voituriers,  et  d'amende  ar- 
bitraire. 

3.  Ne  sera  loisible  aux  maîtres  des  ponts  ,  pertuis  ou  cha- 
bleurs ,  de  faire  commerce  sur  la  rivière  ,  entreprendre  voiture, 
ni  tenir  taverv*", .  cabaret  ou  hôtellerie   sur  les  lieux  ,  à  peine 
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d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiclion  de  leurs  char- 
ges ,  en  cas  de  récidive. 

4.  Seront  les  droits  altibués  aux  maîtres  des  ponts  ,  per- 
tuis ,  et  chableurs,  inscrits  sur  une  plaque  de  fer  blanc,  la- 
quelle sera  po*ée  au  lieu  le  plus  éminenl  des  ports  et  garres  or- 
dinaires. 

5.  Seront  tous  les  maîtres  des  ponts  et  chablcurs  ,  tenus  d'é- 
noncer aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  les  entreprises 
qui  seront  faites  sur  les  rivières  ,  par  constructions  de  moulins, 
periuis,  gors  et  autres  ouvrages  qui  pourroieul  empêcher  la  navi- 
gation. 

6.  Enjoint  aux  aides  des  maîtres  des  ponts  de  faire  résidence 
actuelle  au  lieu  de  leurs  établisseniens ,  et  d'obéir  ponctuelle- 
ment aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  parles  maîtres  des  ponts, 
à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  perles  causées  par 
leur  désobéissance  :  elseront  tenus  pareiilenient  dénoncer  auxdits 
prévôt  des  marchands  et  échevins  les  entreprises  faites  sur  les 
rivières. 

7.  Enjoint  aux  gardes  de  nuit  de  faire  leurs  fonctions  en  per- 
sonne,  et  de  faire  sur  les  ports  bonne  et  sûre  garde,  pour  la 
conservation  des  marchandises  y  étant ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  d'interdiction  de  leurs  char- 
ges :  à  l'effet  de  quoi  par  (hacun  jour,  après  l'heure  de  vente, 
leur  seront  données  par  comptes,  les  marchandisesqui  se  pourront 
compter;  et  lesautres  marchandises  qui  ne  se  pourront  compter, 
leur  seront  confiées  au  même  état  qu'elles  auront  été  recon- 
nues le  soir,  par  deux  marchanùsquien  auront  au  lieu  le  plus  pro- 
che ,  pour  être  lesdites  marchandises  le  lendemain  rendues  au 
même  compte  et  état  qu'elles  leur  auront  été  données  en  garde; 
et  en  casde  contestation  snrla  quantité  desdites  marchandises,  en 
seront  crus  les  deux  marchands  (jui  auront  été  présens  à  la  recon- 
noissance  faite  le  soir  précédent,  et  sur  leur  déclaraiion,  lesdits 
gardes  de  nuit  condamnés  à  indemniser  l^s  marchands  de  la 
perte  de  leurs  marchaiulises  ,  au  dire  d'experts  :  et  où  les  gardes 
de  nuit  seroient  accusés  d'avoir  abusé  de  la  garde  desdites  mar- 
chandises, et  iceiies  appli([uées  à  leur  profit ,  en  ce  cas  pourront 
les  marchands  intenter  leur  action  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pour  être  contre  lesdits  gardes  de  nuit  procédé  extraordinaire- 
ment,  après  lequel  temps  les  marchands  déclarés  non-recevables. 

8.  Enjoint  aux  planchéeurs  de  mettre  sur  les  bateaux  de 
fortes  planches,  portées  sur  tel  nombre  de  tréteaux  qu'il  con- 
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viendra,  depuis  le  bord  de  la  rivière,  jusques  sur  les  bateaux 
chargés  de  marchandises  ,  et  d'en  meltre  de  travers  sur  les  ba- 
teaux ijui  se  trouveront  vides  auxdits  ports  :  autrement  demeu- 
reront lesdits  planclu'-curs  déchus  et  privés  des  droits  à  eux  at- 
tribués, et  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  des  bourgeois, 
marchands,  officiers  ou  f^aj^nc-deniers  travaillans  sur  lesdits 
ports  :  enjoint  aussi  aux  planchéeurs  du  port  au  vin,  de  fournir 
et  meltre  des  planches  pour  aller  du  bord  d?-.  la  rivière  dans  les 
bateaux  ,  par  autres  endroits  que  ceux  ou  les  déchargeurs  de 
\ins  auront  lait  leurs  cheniinsel  po^é  leurs  chantiers,  sous  les 
peines  ci-dessus  ,  et  d'amende  arbitraire. 

g.  Seront  les  boueurs  des  |)orts  de  ladile  ville  tenus,  chacun 
à  leur  égard ,  de  taire  nettoyer  et  enlever  par  chacun  jour,  les 
boues,  ordures  et  immondices  qui  seront  sur  lesdits  ports,  sans 
qu'il  leur  soit  loisible  de  les  jeter  dans  le  lit  de  la  rivière,  ni  les  y 
pousser  avec  le  rabot:  seront  aussi  tenus  les  marchands,  dans  Té- 
tendue  de  ia  place  (:ue  chacun  occupe  sur  les  ports,  de  mettre 
en  tas  les  boues  el  immondices,  pourètre  incessamment  enlevées 
par  les  boueurs  ;  faute  de  quoi  y  seront  mis  ouvriers  aux  dépens 
desdit!?  marchands  ou  boueurs,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  et  de  la  ville  ,  et  pour  ce  exécutoire  délivré. 

10.  Les  débacieurs  feront  ôter  incessamment  des  ports,  les  ba- 
teaux vides,  sans  prétendre  autres  droits  que  ceux  à  eux  attri- 
bués ;  et  payeront  de  leurs  deniers  les  compagnons  de  rivières, 
ou  gagn(;-denier:!  ,  dont  ils  se  serviront  pour  le  débaclage,  sans 
souffrir  qu'ils  prennent  aucune  chose  des  marchands,  soit  en 
argent,  soit  en  marchandises,  dont  ils  seront  responsables  eu 
leurs  noms,  et  solidairement  condamnés  à  la  resliluliuu. 

11.  Si  les  débacieurs,  pour  faciliter  leur  travail ,  se  trouvent 
nécessités  de  déplacer  aucuns  bateaux  chargés,  ils  seront  tenus  , 
après  le  débaclage ,  remettre  lesdits  bateaux  en  même  place 
d'où  ils  auront  été  tirés,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
marchands  ,  sans  qu'ils  puissent ,  pour  ce,  exiger  aucuns  droits  , 
à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  punition  corporelle. 

12.  Quand  les  bateaux  chargés  de  marchandises  se  trouveront 
en  telle  quantité  qu'ils  ne  pourront  être  contenus  dans  le  port  de 
leur  desliiialioij ,  et  aiiliciperonl  sur  le  port  prochain,  eu  sorte 
que  le  débaclage  ne  se  puisse  faire  que  difficilement ,  seront  les- 
dits officiers  tenus  de  le  dénoncer  aux  pré\ôtdes  marchands  et 
échevins,  pour  y  être  pourvu. 

10.  Défenses  aux  marchands,  voiluriers  et  compagnons  de  ri- 
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vière,  de  troubler  lesdits  débacleurs  ei;  leur  travail ,  et  de  lâcher 
leurs  bateaux  au  temps  et  lieu  qu'ils  feront  la  débâcle  y  à  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

14.  Et  afin  de  doimer  aux  b:ifeaux  chargés  plus  de  commo- 
dité d'arriver  au  port  de  leur  destination  ,  enjoint  aux  marchands, 
voituriers  et  leurs  gartlcs  de  bateaux,  de  faire,inconlinenl  après  la 
débâcle,  remonter  les  bateaux  vides  le  long  du  quai  de  l'île  Notre- 
Dame  ,  du  côté  de  la  Tournelle  ,  et  autres  lieux  qui  seront  des- 
tinés par  lesdits  prévôt  dt-s  marchands  et  écbevins,  faute  de  quoi 
et  après  une  simple  sommation  d'y  satisfaire,  permis  au  déba- 
cleur  de  faire  ledit  remontage  aux  frais  des  mardjands  et  voitu- 
riers ,  et  à  celte  fin  sera  exécutoire  délivré. 

i5.  Pourront  les  gardes  de  nuit ,  boueurs,  planchéeuts  et  dé- 
bacleurs  ,  intenter  action  pour  leurs  droits  et  salaires,  dans  la 
quinzaine  seulement,  à  compter  du  jour  que  le  bateau  sera  vide, 
après  lequel  temps  non-recevables. 

16.  Défenses  à  tous  gagne-deniers  et  autres,  de  s'associer  pour 
raison  de  leur  travail,  à  jieine  d'amende  arbitraire. 

17.  Seront  tenus  les  voituriers  [)arterrese  trouver  sur  les  ports 
auxheui^tfiî  de  vente,  avec  leurs  charrettes  et  biquets,  attelés  et 
prêts  à  faire  les  voilures,  aii  prix  de  la  taxe  faite  par  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  :  défenses  auxdit*  voituriers  d'exiger 
plus  grands  salaires,  à  peine  du  fouet;  et  uepmrront  lesdits 
charretiers,  pendant  le  jour,  laisse- sur  les  j)ort;-i  aucunes  charret- 
tes ni  baquets  (jui  ne  soient  alt-lés  et  en  é'al  de  travailler,  à  peine 
d'amende,  pour  le  paiement  de  laquelle  seront  lesdiles  charettea 
et  ha(juels  vendus  sur-lf-chaiiq). 

18.  Seront  pareillement  tenus  les  voituriers  par  terre,  et  leurs 
charretiers  et  garçonn, décharger  eux-niênies  les  marchandises  qui 
leur  seront  données  à  vu'.turer  sur  It^urs  charrettes  et  hafjuets,  à 
peine  d'amende,  à  rexcejîtion  seulement  dt-s  marchandises  de 
bois,  grains,  foin  et  charbon,  h  la  charge  et  décharge  ilesipieiles 
marchandises  il  va  odiciers  préposés;  l'ait  défenses  à  tous  gagne- 
deniers,  et  nolanimcntà  ceux  qui  traviiilient  es  ports  Siint-Pauî, 
Tournelle  et  Saint-Nicol.is-du-L(»uvre  ,  vulgairement  apf.elé  Ti- 
reurs-de-iMoulins,  de  s'immiscera  charger  aucunes  marchandises 
sur  Ifs  charrettes  et  baquets,  et  d'exiger  aucunes  choses  des 
marchands  et  bourgeois,  à  peine  du  fouel. 

19.  VA  pour  ceque  lesdils  ehirreiiers,  pour  éluder  l'effel  des  ré- 
glemens,  et  dans  fesiiérance  de  se  fiire  payer  plus  grands  salai- 
res que  ceux  portés  par  la  taxe,   s'associent  et  établissent  cnire 
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eux  (le  ne  travailler  que  par  lang;  défenses  sont  faites  auxdits 
chaneliersde  s'associer  enlreeux,  et  garder  aucun  rang  pour  faire 
letus  voilures,  et  refuser  de  travailler  pour  les  bourgeois  qui  les 
auront  choisis  et  offert  le  prix  de  taxe,  à  peine  du  fouet. 

20.  A  ce  tju'il  ne  soit  fait  aucune  exaction  sur  les  ports  par  les 
voituriers,  sera  la  taxe  faite  par  les  prevot  des  marchands  et 
éehcvins,  pour  le  salaire  desdils  voilurier.s,  aflichée  de  six  en  six 
mois  sur  lesdils  ports,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et  de 
la  ville. 

21.  Défenses  aux  charretiers  d'entrer  dans  le  lit  de  la  rivière 
pour  charger  1(  s  marchandises,  à  peine  d'amende. 

22.  Demeureront  lesdits  charretiers  responsables  île  la  perle 
des  marchandises  arrivée  par  leurs  fautes  ,  et  les  UKÙtres  charre- 
tiers pareillement  responsables  du  fait  de  leurs  domestiques  et 
garçons. 

a5.  Pour  empêcher  que  les  regraltiers  n'enlèvent  plus  grande 
quantité  de  marchandises  que  celles  portées  par  les  réglcmens, 
ne  pourront  lesdits  charretiers  charger  aucunes  marchandises,  si 
le  bourgeois  peur  qui  elles  seront  achetées  n'est  présent,  à  peine 
d'amende.  • 

^!\.  iS'e  pourront  lesdiîs  chart'etiers  partir  du  port  où  la  mar- 
chandise aura  été  chargée,  sans  avoir  su,  au  préalable,  que  le 
marchand  ait  été  payé,  ou  ait  agréé,  à  peine  de  répondre  en 
leur  nom  de  la  marchandise. 

20.  Sera  loisible  à  tovis  bourgeois  de  faire  décharger  par  leurs 
domesti(jues,  du  bateau  à  terre,  les  denrées  et  marchandises 
qu'ils  auront  fait  arriver  ,  et  d'en  faire  faire  la  voilure  dans  leurs 
charriots,  si  bon  leur  scinble  :  défenses  aux  charretiers  et  gagne- 
deniers  de  troubler  lesdits  bourgeois  en  cette  liberté,  et  d'entre- 
prendre défaire  aucun  travail  sur  les  porls ,  qu'ils  n'aient  été 
choisis  et  mis  en  besogne  par  les  bourgeois,  à  peine  du  fouet. 

26.  Seront  les  ventes  des  marchandises  ouvertes  depuis  Pâ- 
ques jusques  à  la  Saint-Remi ,  à  six  heures  du  matin  jusques  à 
midi,  et  de  lelevée,  depuis  deux  heures  jusques  à  se[)t  heures; 
et  depuis  le  premier  octobre,  à  sept  heures  du  matin  jusques  à 
midi ,  et  de  relevée,  depuis  deux  heures  juscjues  à  cinq  heures; 
auxquelles  heures  les  olïiciers  seront  tenus  se  rendre  ponctuels 
aux  fonctions  de  leurs  offices  et  charges. 

2'-.  Ne  pourront  les  officiers  de  police  trafiquer  par  eux  ou  par 
autres,  de  la  marchandise  sur  laquelle  ils  auront  fonction,  à  peine 
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d'inlerdiclion  pour  la  première  fois,  et  de  privation  de  leurs  offi- 
ces en  cas  de  récidive. 

28.  Très  expresses  inhibitions  et  défences  sont  faites  à  tous  gens 
travaillant  sur  les  ports  ,  de  jurer  et  bia^phênior  le  saint  nom  de 
Dieu  ,  sur  les  peine.s  portées  par  les  ordonnances,  qui  seront  à  cet 
effet  renouvellées  et  affichées  de  six  en  six  mois,  à  la  diligence  du 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  en  cas  qu'il  se  pré.sente  des 
soldats,  et  autres  personnes  de  toutes  conditions,  pour  travailler 
sur  lesdits  ports,  ils  y  seront  reçus,*  en  s'abstcnant  néanmoins 
lesdils  soldais  d'y  apporter  leurs  cpées  et  autres  armes  ,  à  peine 
d'être  procédé  contre  eux  exlracrdinairement. 

29.  Et  afin  que  ces  présentes  ordonnances  soient  plus  exacte- 
ment gardfîes  et  observées,  seront  tous  oificiers  de  police  tenus 
de  dénoncer  au  procureur  du  roi  et  de  la  vide  les  contraventions, 
sous  peine  d'inlerdi-^tion  de  leurs  charges:  seront  aussi  toutes  per- 
sonnes reçues  à  dénoncer,  et  sera  le  tit^rsdcs  atnendesordounées 
contre  les  contrcvetiaus,  adjugé  auxdils  officiers  et  dénonciateurs. 

CHAP.   V.  —  Concernant  les  bateaux- coches   par   eau  et  Us 
maîtres  Passeurs  tCeau. 

Art.  1^'.  Seront  les  maîtres  des  bateaux-coches  tenus  aux  {ours 
de  leur  départ  d'avoir  leurs  bateaux  prêts,  îant  au  port  Saint- 
Paul  qu'à  celui  de  la  Tournclle,  pour  y  recevoir  les  personnes 
qui  y  voudront  entrer  ;  savoir  ,  au  port  Saint-Paul  depuis  le  so- 
leil levant  jusquesà  l'heure  à  laquelle  ils  doivent  démarer,  et  au 
port  de  la  Tournclle,  jusques  à  ce  que  leurs  chevaux  soient  billes, 
et  auront  planches  suSïisautes  portées  sur  tréteaux,  depuis  le 
bord  de  la  rivière  jusques  en  ieursdils  baleaux,  pour  l'entrée  et 
sortie  de  ceux  qui  se  serviront  desdits  coches,  à  peine  de  cent  li- 
vres d'auîende. 

2.  Seront  lesdils  maîtres  et  conuucteiu-s  des  coches  par  eau, 
tenus  d'avoir  des  registres  en  bonne  forme,  sur  lesquels  ils  se  char- 
geront des  marchandises  ou  bardes  qui  leur  seront  données  à  voi- 
îurer,  et  en  demeureront  responsables  en  cas  de  perte. 

3.  Ne  sera  pris  par  les  maîtres  des  coches  par  ea.u ,  plus  grand 
droit  que  la  taxe  faite  par  les  prévôt  des  marciiands  et  échevins 
pour  la  voiture  des  personnes,  bardes  et  marchandises,  eu  égard 
à  la  distance  des  lieux  et  prix  desdites  marchandises,  laquelle 
taxe  sera  inscrite  sur  une  plaque  de  ler-blaiic,  et  attachée  au 
mât  du  bateau:  seront  aussi  lesdils  maîtres    de  bateaux-coches 
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tenus  avoir  en  iccux  des  fléaux  pour  peser  les  bardes,  sans  qu'ils 
puissent  rien  prétendre  |)Our  le  sac  et  hardes  que  chacune  per- 
sonne vuudra  porter  avec  soi,  qui  n'excéderont  le  poids  de  six 
livres,  le  tout  à  peine  de  cent  livres. 

4.  Pour  prévenir  les  accidens  qui  .sont  souvent  arrivés  à  l'a- 
bord des  petits  bateaux  qui  apportent  ceux  qui  veulent  entrer 
dans  les  coches,  ou  reçoivent  ceux  qui  en  veulent  sortir,  enjoint 
aux  maîtres  et  conducteurs  desdits  coches,  d'arrêter  aux  ports 
et  aux  villages  commodes  pour  recevoir  ou  «lécharger  ceux  qui, 
pendant  la  route,  voudront  entrer  ou  sortir  dc.sdits  coches,  et 
défenses  de  recevoir  ou  lai.sser  sortir  [)ersonne  en  [)lcine  rivière, 
et  pendant  que  les  chevaux  lireul. 

5.  Pour  remé'lier  aux  abus  qui  se  comuieftent  par  aucuns 
compagnons  de  rivière,  qui,  sous  [jrélexte  de  commodité  publi- 
que, et  d'aller  au-devant  des  baleaux-coches  arrivant  en  cette 
ville,  pour  descendre  en  leurs  petits  bateaux  les  personnes  du 
quartier  de  l'Université,  exigent  telles  sommes  que  bon  leur 
sembl  i  desdits  particuliers  ,  et  aident  à  l'exaction  de  cerlains  ga- 
gne-deniers qu'ils  font  ejitrer  avec  eux  dans  leurs  bateaux,  pour 
se  charger  des  paquets  et  hardes  desdits  particuliers;  défenses 
sont  faites  à  tons  compagnons  de  rivière  et  gagne-ileniers  d'aller 
au-devant  desdits  coches  pour  descendre  des  |)ersonnes  ou  har- 
des y  étant,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'a- 
mende et  (le  punition  corporelle  ,  et  aux  maîtres  des  coches,  ou 
voituriers  conducteurs  d'iceux,  de  s'arrêter  ei:  chemin  pour  faire 
lesdites  descentes;  ains  seront  Ifsdits  maîtres  des  coches  tenus 
de  continuer  leur  chemin  ,  e'  se  rendre  aux  ports  de  leur  destina- 
tion ordinaire,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

6.  Pour  aussi  eujpêeher  !e  désordre  (|ui  se  commet  à  l'arrivée 
des  coches  par  aucuns  des  gagne-deniers,  cmcheleurs  et  autres, 
lesquels  entrent  d'abord  d.ins  les  baîeaux-cochcs,  et  se  saisissent 
de  force  et  violence  des  hardes  et  paquets  ,  sous  prétexte  de  les 
vouloir  porter  es  maisons  des  particuliers  ,  ne  leur  lai.-sanî  pas  la 
liberté  de  porter  eux  niêmesleurs  hardes  et  j)aquet*,  et  par  telles 
voies  commettent  souvent  des  vols  et  font  des  exactions,  défen- 
ses sont  failc.s  à  tous  gagne  deniers  ,  crocheleurs  et  outres,  à 
peine  du  tbuet,  d'entrer  dans  lesdiis  batjar.x,  ni  de  se  saisir  <!'au- 
cuncs  hardes  ou  paquets,  s'ils  ne  sont  appelés  ou  à  ce  faire  prépo- 
sés par  lesdits  purticulieis  ,  ni  de  pn  ndre  plus  grand  salaire  (|ue 
celui  qui  aura  été  convenu;  et  sera  le  présent  règlement  publié 
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et  affiché  es  porîs  et  places  de  six  en  six  mois,  à  la  diligence  du 
procureur  du  roi  et  de  la  ville. 

7.  Ne  sera  reçu  aucun  au  métier  de  maître  passeur  d'eau , 
qu'il  n'ait  fait  apprentissage  chez  un  maître  pendant  deux  ans^ 
et  ne  seront  reçus  audit  métier  (pi'après  avoir  fait  expérieftce  de- 
vant les  maîtres  du  métier,  ce  qui  sera  par  eux  attesté  aux  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  lors  de  la  réception  desdits  maîtres 
passeurs. 

8.  Seront  tenus  les  maîtres  passeurs  d'eau  ,  d'avoir  flelles  gar- 
nies lie  leurs  avirons  et  crocs  en  nombre  suffisant,  aux  endroits 
qui  leur  seront  désignés  par  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins, [)Our  |)agsersur  la  rivière  ceux  qui  se  présenteront  depuis  le 
soleil  levant  jusques  au  couchant;  à  eux  fait  défenses  de  passer 
de  nuit  ,  à  peine  d'amende,  pour  le  paiement  de  laquelle  seront 
leursdites  flettes  saisies,  et  s'il  est  ordonné,  vendues. 

9.  Seront  lesdits  passeurs  d'eau  tenus  de  passer,  quand  il  se 
trouvera  dans  leurs  baîeaux  le  nombre  de  cinq  personnes,  sans 
qu'ils  puissent  faire  attendre  les  passagers;  à  eux  fait  défenses  de 
prendre  plus  grands  salaires  que  ceux  qui  leur  auront  été  attri- 
bués par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  à  peine  de  con- 
cussion; et  seront  toutes  personnes  reçues  à  dénoncer  teiies  exac- 
tions, et  le  tiers  des  amendes  adjugé  aux  dénonciateurs. 

lo'.  Demeureront  lesdits  maîtres  passeurs  d'eau  responsables 
de  toutes  pertes  arrivées  en  leurs  bateaux  conduits  par  leurs 
compagnons  de  rivière,  et  solidairement  tenus  avec  eux  delà 
restitution  et  des  amendes,  en  cas  d'exaction  au-delà  de  la  taxe, 
qui  sera  de  six  en  six  mois  affichée  sur  les  ports. 

CHAP.   VI.  — ■  Conccniaiit  la  marchandise  de  grains. 

Art.  I.  Les  marchands  trafiquans  par  la  rivière  pour  la  nrovi- 
sion  de  Paris,  ne  pourront  acheter  les  bicds  en  vert,  et  avant  la 
récolte,  à  peine  contre  le  vendeur  de  confiscation  do  la  mar- 
chandise, et  d'amende  contre  l'acheteur. 

2.  Ne  pourront  les  marciiands  acheter  grains,  ni  farines  dans 
l'étendue* des  dix  lieues  des  environs  de  latlite  ville  de  Paris,  à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

5.  Les  marchands,  leurs  commissionniiires,  ou  les  voifuriers  , 
se  transporteront  à  l'instant  de  l'arrivée  des  marchandises  de 
grains  et  farines,  eu  la  chambre  des  jurés  mesureurs  de  ladite 


44  LOUIS  XIV. 

marchandise,  et  y  représenteront  les  lettres  de  voitures  dont  les- 
dils  mesureurs  (iundront  bon  et  fidèle  registre,  duquel  ils  seront 
tenus  apporter  les  extraits  au  gretFe  de  la  ville,  tous  les  lundis 
malin  de  chacune  semaine,  pour  y  être  enregistrés. 

4.  Siéront  les  marchandises  de  grains  et  farines  conduites  au 
port  de  leur  destination,  et  y  demeureront  ju.squ*à  ce  qu'elles 
aient  été  entièrement  vendues,  sans  qu'elles  poissent  être  descen- 
dues à  terre,  ni  mises  en  greniers,  ai  toutefois  la  dilc  marchan- 
dise se  Irouvoit  tellement  échauffée  ou  mouillée,  qu'il  fut  né- 
cessaire, pour  en  éviter  la  perle,  de  la  décharger,  la  manier  sur 
bannes,  ou  la"  mettre  en  greniers,  ou  que  le  bateau  fût  en  péril, 
en  ce  cas  pourront  les  propriétaires  se  pourvoir  devers  les  pré- 
vôt des  marchanils  et  échevins,  qui,  après  visite  faite  de  la  inar- 
cl^andise  par  deux  jurés  mesureurs,  et  sur  leur  rapport,  accor- 
deront les  permissions,  en  faisant  par  les  marchands  leurs  sou- 
missions de  rapporter  sur  les  ports  lesdits  grains  et  farines  dans 
le  tenii)s  qui  leur  sera  prescrit .  et  déclarant  les  lieux  où  ils  feront 
resserrer  lesdites  marchandises. 

5.  Les  bourgeois  de  Paris  non-trafiquans  desdites  marchandi- 
ses de  grains,  pourront  décharger  «lu  bateau  à  terre,  et  faire 
conduire  en  leius  greniers  les  grains  et  farines  provenans  de  leur 
cru,  ou  qu'ils  auront  fait  acheter  pour  leur  jjrovision,  et  qu'ils 
feront  arriver  sur  îcS.ports  de  cette  ville.  ^ 

6.  Ne  sera  exposée  en  vente  sur  les  ports  aucune  marchandise 
de  grains  et  farines,  qui  ne  soit  bonne,  loyale  cl  marchande, 
sans  aucun  mélange,  aussi  bonne  dessous  que  dessus,  nelle  de 
tontes  ordures  et  pailles;  seront  même  les  avoines  vannées  ,  et  ce 
à  peine  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  d'interdiction  de  com- 
merce pour  la  seconde. 

7.  Ne  sera  loisible  aux  meuniers,  boulangers,  pâtissiers,  bras- 
hcurs,  maîtres  grainiers  et  regrattiers,  d'aller  au  devant  des  mar- 
chands et  laboureurs,  pour  arrher  leurs  grains,  ni  acheter  ail- 
leurs que  sur  les  poris. 

8.  Afin  que  les  bourgeois  soient  préférablement  fournis  des 
grains  dont  ils  auront  besoin,  et  éviter  que  les  ports  sjoient  dé- 
garnis ,  défenses  à  tous  hôteliers,  maîtres  grainiers  et  regrattiers, 
de  faire  acheter  des  grains  et  iarines  sur  les  porls,  par  eux  ou 
par  personnes  interposées,  qu'aux  jours  de  marché,  et  après  midi; 
et  ne  pourront  enlever  à  la  fois  plus  grande  quantité  que  si.t  sep- 
liers  d'avoine  et  deux  sepliers  des  autres  grains:  et  ne  leur  sera 
permis  avoir  dans  leurs  maisons  plus  de  deux  muids  d'avoine  à 
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la  fois,  et  huit  septiers  de  chacune  sorte  des  autres  grains  et  lé- 
gumes, le  tout  à  peine  de  contlscation  du  surplus  desdifes  mar- 
chandises :  et  ne  pourront  lesdits  regraliiers  vendre  et  dèbitei* 
grains  qu'à  la  petite  mesure  du  boisseau,  demi  boisseau,  et  au 
dessous. 

9.  Pour  empêcher  que  le  public  tie  soit  trompé  dans  le  débit 
des  grains  à  petites  mesures,  ne  pourront  les  regraltiers  avoir  en 
leurs  maisons  aucuns  picotins  et  mesures  d'osier ,  et  seront  tenus 
se  servir,  pour  la  distribution  des  grains,  de  mesures  de  bois  éta- 
lonnées et  marquées  à  la  lettre  courante  de  l'année,  à  peine  pour 
la  première  fois  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  d'interdiction 
de  pouvoir  faire  regrat  de  ladite  marchandise  pour  la  seconde  fois: 
et  ne  pourront  aussi  les  maîtres  grainiers  se  servir,  pouria  distri- 
bution des  grains,  que  de  la  nie.'^ure  du  boisseau  ,  et  au  dessous 
aussi  étalonnée;  et  quand  ils  voudront  disiribuer  à  plus  grande 
mesure,  seront  tenus  d'appeler  les  jurés  mesureurs,  sous  les 
mêmes  peines. 

10.  Ne  pourront  aussi  les  boulangers  de  gros  et  petit  pain,  en- 
lever de  dessus  les  ports  par  chacun  jour,  plus  grande  quantité 
que  deux  muids  de  blé,  et  un  muid  de  farine,  et  les  pâtissiers 
plus  de  six  septiers  de  blé,  et  trois  septiers  de  farine,  à  peine  de 
confiscation  de  ce   qu'ils  auront  acheté  au  pardessus  desdites 

'    quantités. 

j  1.  Pour  empêcher  la  survente  des  grains,  les  jurés  mesureurs 
tiendront  registre  exact  du  prixau({uel  les  marchands,  à  l'ouver- 
ture de  leur  bateau  ,  auront  commencé  la  vente  de  leurs  grains 
et  farines  ,  lequel  prix  ne  pourra  être  augmenté  ,  et  en  apporte- 
ront au  greffe  de  la  ville,  les  lundis  de  chacune  semaine ,  extrait 
d'eux,  signé  et  certifié;  même  exposeront  dans  leur  chambre  pa- 
reil extrait,  pour  donner  à  connoîlre  au  public,  et  à  leurs  com- 
pagnons qui  entreront  de  raug  sur  les  ports,  le  prix  desdites  mar- 
chandises; et  sur  leurs  déclarations  lesdits  prévôt  des  marchands 
et  échevins  feront  le  ptix  desdits  grains  et  farines  vendues  sur  les 
ports,  dont  sera  fait  registre  :  enjoint  aus»i  auxdils  jurés  mesu- 
reurs de  dénoncer  aux  acheteurs  le  dernier  et  plus  bas  prix  des 
graitJS  ,  quand  le  marchand  aura  fait  rabais  depuis  l'ouverture  de 
son  bateau  ,  à  peine  d'être  responsable,  en  leurs  noms  de  îa  sur- 
vente ,  et  de  cent  livres  d'amende. 

12.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville, 
pourront  en  cas  de  disette  de  grains,  députer  l'un  d'entr'eux 
pour  se  transporter  es  lieux  assis  sur  les  rivières,  ov  il  y  aura 
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abondance  de  grains;  y  fuire  faire  ouverture  des  greniers,  et  en 
faire  vendre  aux  marcluinds  de  Paris,  au  prix  di'S  deux  marchés 
précé(ian!s4enr  arrivée,  en  laissant  lo  lieux  suirjsamnient  pour- 
vus; tt  à  cet  effet  tous  gouverneurs,  maires  et  échevins,  et  ma- 
gistrats des  villes  ,  doiuieront  toute  liberté  et  facilité  à  la  conduite 
et  voiture  desdifes  marchandises  :  et  afin  (ju'il  ne  «oit  fait  aucune 
fraude,  seront  tous  les  marchands  qi'i  achèteront  en  temps  de 
disette,  grains  pour  être  conduits  à  Paris  par  eau,  tenus  faire 
leurs  declaratiofjs  au  greffe  des  lieux,  de  la  qtianlité  (juMls  an- 
ront  achetée  ,  aux  snuuu'ssions  de  rapporter  bons  certificats  des- 
dils  prévôt  des  marchands  et  échtvîns,  que  les  grains  auront  été 
conduits  sur  les  ports  de  ladite  ville. 

CHAP.   YIII.  —  Concernant  la  marchandise  devins  et  cidres. 

Art.  1.  Les  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  de  Paris,  qui  vou- 
dront faire  marchandise  de  vin,  seront  tenus  en  faire  déclaration 
au  greffe  ;  en  consé([uence  pourront  ouvrir  tavernes,  et  faire  en- 
caver  les  deux  tiers  des  vins  qu'ils  feront  arriver  sur  les  ports  et 
places  ,  et  les  vendre  en  détail,  à  la  charge  de  laisser  l'autre 
tiers  sur  l'étape  et  vente,  pour  y  être  vendu  en  gros  ;  et  ne  sera 
loisible  à  homme  de  métier  de  faire  ledit  trafic  de  vin,  qu'il 
n'ait  renoncé  à  son  méiier. 

2.  Sera  permis  aux  bourgeois  de  Paris  ,  de  vendre  en  détail  et 
à  pol ,  le  vin  de  leur  crû; et  où  il  seroit  justifié  qu'aucun  eût  fait 
achat  d'autres  vins,  pour  les  vendre  en  délail  et  mêler  avec  le 
vin  de  son  cru  ,  en  ce  cas  demeurera  le  bourgeois  déchu  de  son 
privilège  ,  et  sera  tout  le  vin  trouvé  en  ses  caves,  tiré,  pour  être 
conduit  et  vendu  sur  les  ports  et  ()laces  ,  et  sur  les  deniers  pro- 
venans  de  la  venle,  seront  les  frais  et  droils  des  officiers  payés 
par  préférence,  et  en  cas  de  récidive,  tons  les  vins  trouvés  es 
caves  des  bourgeois  seront  confisqués. 

3.  Toutes  personnes,  même  les  bourgeois  de  ladite  ville,  à 
l'exception  des  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vins  ,  courtiers  , 
jaugcurs  et  tonneliers,  peuvent  anjener  et  faire  vendre  en  gros 
sur  les  ports  et  étapes,  les  vins  qu'ils  auront  achetés  au-delà  des 
vingt  iieues,  sans  pouvoir  faire  mettre  iesdits  vins  en  caves  et  cel- 
liers,  si  ce  n'étoil  en  cas  de  nécessité,  et  avec  la  permission  des 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  qui  sera  accordée  sur  le  rap- 
port de  deux  jurés  courtiers  de  vins  nommés  d'office. 

/,.  Ne  pourront,  les  deux  tiers  des  vins  encavés  par  les  mar- 
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chands  de  Paris,  être  vendus  en  c;ros,  à  peine  d'amende,  el  d'être 
les  confrevenans  contrainls  au  paiement  des  droits  des  officiers  , 
si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  par  écrit  des  prévôt  des  mar- 
chands el  échevins. 

5.  Afin  que  les  bourgeois  et  habilans  de  Paris  ,  puissent  se 
fournir  plus  commodément ,  et  à  mt-illeur  marché,  de  vins  né- 
cessaires pour  leur  provision  ,  défenses  à  tous  marchands  de 
Paris  ,  privilégiés  et  non  privih^giés  ,  d'acheter  des  vins  dans  l'é- 
tendue des  vingt  lieues  des  environs  de  ladite  ville  ,  à  peine  de 
confiscation  delà  marchandise,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende; 
et  pour  connoîlre  lesdites  contraventions,  seront  lesdits  mar- 
chands tenus,  outre  îa  lettre  de  voilure,  de  justifier,  s'ils  en 
sont  requis  ,  d'acquits  et  congés  des  fermiers  des  lieux  où  les 
achats  auront  été  faits. 

6.  N  est  loisible  à  aucuns  marchands,  privilégiés  ou  non  privi- 
légiés, aller  acheter  ou  arrher  les  vins  sur  le  cep,  ni  aussi  aller 
au-devant  des  vins  chargés  pour  ladite  ville,  les  marchander, 
retenir  ou  acheter,  à  peine  de  confiscation  des  vins  ,  à  l'égard  du 
marchand  vendeur,  el  du  prix  de  l'achat  à  l'égard  de  l'acheteur. 

7.  Défenses  aux  hôteliers  et  cabareliers,  aller  acheter  ni  faire 
acheter  par  personnes  inlerj)osées,  aucuns  vins,  soit  dans  l'étendue 
des  virjgt  lieues,  soit  au-delà  :  mais  seront  tenus  se  Iburnir  siu* 
les  ports  ou  étapes,  de  la  qu.uililé  des  vins  nécessaires  pour  leur 
comnjerce,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

8.  Seront  les  vins  arrivés  par  rivière,  pour  les  marchands  de 
Paris,  déchargés  es  ports  Saint- Paid,  Tournelle  et  Saint- Ni- 
colas, à  la  charge,  comme  dit  est,  d'en  faire  conduire  le  tiers 
sur  l'étape  en  Grève ,  ou  !e  laisser  en  vente  dans  les  bateaux  ,  où 
lesdits  marchands  de  Paris  seront  tenus  d'avoir  banderoles  à  la 
distinction  des  forains  qui  seront  obligés  de  faire  descendre  au 
port  de  vente  en  Grève  ou  à  la  halle,  la  totalité  de  leurs  vins, 
pour  y  être  vendus. 

9.  Les  vins  et  cidres  que  les  marchands  forains  feront  arriver 
par  terre  en  ladite  ville,  seront  conduits  sur  l'étape,  el  y  sera 
aussi  amené  le  tiers  des  vins  que  les  marchands  de  Paris  auront 
fait  venir  par  charriots  ou  charreles,  pour  y  être  lesdits  vins 
veridus,  à  peine  confiscation. 

10.  Les  marchands  de  Paris,  aussitôt  l'arrivée  de  leurs  vins, 
feront  déclaration  au  greffe  de  ladite  ville,  de  la  quantité  dudit 
vin,  du  nom  du  voiturier,  s'il  est  destiné,  le  tout  pour  être  vendu 
en  gros,  ou  le  tiers  seulement,  et  s'ils  veulent  mettre  ledit  tiers 


48  LOLUS   XtV, 

en  vente  on  à  l'étape  :  et  sera  la  lellre  de  voiture  représentée  par 
lesdit^  marchands,  et  paraphée  par  le  greffier  de  ladite  ville, 
sviivanl  et  contormément  aux  arrêts;  et  à  faute  de  ce,  sera  tout 
le  vin  vendu  en  gros  sur  le  port. 

11.  Marchands  ou  autres  ne  pourront  acheter  vins  aux  ports 
de  vente,  halle  ou  étape,  en  gros,  pour  les  y  revendre,  à  peine 
de  confiscation. 

12.  Pour  remédier  à  l'abus  qui  se  commet  par  aucuns  mar- 
chands et  vendeurs  qui  avertissent  secrèfcnient  les  caboretiers 
et  leurs  vendent  les  meilleurs  vins,  de  sorte  qu'au  commence- 
ment de  la  vente  publique  ,  ne  se  trouve  rester  que  le  rebut  :  dé- 
fenses sont  faites  aux  marchands  et  vendeurs,  d'entamer  la  bat- 
telée  avant  l'heure  de  la  vente  ouverte  et  publique  ,  à  peine  de 
confiscation  des  vins  et  d'amende  arbitraire. 

i3.  Sera  le  marchand  vendeur  tenu,  sous  les  mêmes  peines, 
déclarer  à  l'acheteur  la  qualité  de  son  vin  ,  si  de  Bourgogne  ,  si 
vin  français,  sans  lui  donner  autre  nom  que  celui. du  pays  où  il 
sera  cru. 

i[\.  Défenses  aux  marchands  de  changer  les  vins  de  bateau 
eu  autre,  et  de  mêler  les  restans  de  bateaux,  soit  ensemble  ou 
avec  autre  bateau  nouvellement  entamé,  sous  mêmes  peines. 

i5.  Si  toutefois  aucun  rr:archand  s'ctoit  trouvé  obligé  de  se 
servir  d'allégés  et  mettre  son  vin  en  plusieurs  bateaux,  et  qu'il 
voulût  remettre  Jesdils  vins  en  même  bateau  ,  faire  le  pourra 
avec  congé  des  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

i6.  Seront  les  vins  amenés  en  côtte  ville,  sitôt  qu'ils  auront 
pris  port,  mis  en  vente  ,  et  ne  sera  discontinuée  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  parachevée  ,  et  se  fera  ladite  vente  par  chacun  jour  aux  heu- 
res ci  dessus  ordonnées. 

17.  Pourprévcniraussila  malice  d'aucuns  vendans  vins  en  dé- 
tail, qui  prévoyant  la  stérilité  ,a(rcctenl  de  fermer  leurs  caves,  et 
cessent  la  vente  de  leurs  vins  {)our  causer  cherté,  défenses  aux 
taverîiiers  de  fermer  leurs  caves  et  discontinuer  de  vendre  jus- 
qu'à ce  que  les  vins  étant  en  ioelle,  ayent  été  entièrement  vendus, 
à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

18.  Défenses  à  tous  marcîian<ls  ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  de 
faire  mixtion  de  vins,  comme  du  vin  blanc  avec  du  vermeil, 
suit  par  rcmphigcs  ou  autrement ,  à  peine  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  confiscation  en  cas  de  récidive. 

19.  Pour  empêcher  les  surprises  qui  pourroient  être  faites  aux 
acheteurs,  par  les  mixtions  et  remplaces  de  vins ,  ou  défectueux, 
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OU  d'autre  qualité  :  défenses  à  tons  marchands  ,  sur  peine  de 
punition  corporelle,  d'amener  aucuns  vins  sur  l'étape,  lialîe  et 
port  de  vente,  qui  soient  niélangés,  mixtionnés  ou  défectueux  : 
enj'jintaux  jurés  courtiers  de  goûter  les  vins  desdits  rempiages,  et 
de  tenir  ia  main  à  ce  qu'il  ne  soit  contrevenu  à  la  présente 
ordonnance,  à  peine  d'amende,  et  de  suspension  de  leurs  charge». 

20.  Et  d'autant  que  souvent,  en  fraude  des  réglensens  ,  les 
marchands  de  vins  achètent  les  uns  des  autres  le  tiers  des  vins 
destinés  pour  être  vendus  en  gros  au  public;  défenses  à  tous 
marchands  d'acheter  les  vins  destinés  pour  être  vendus  en  gros 
sur  les  ports  et  places,  à  peine  d'amende  pour  la  première  fois, 
et  d'interdiction  du  commerce  en  cas  de  récidive. 

21.  Défenses  auxdits  marchands  de  retirer  par  personnes  in- 
terposées, ou  faire  conduire  en  leurs  maisons,  le  tiers  des  vins 
qu'ils  auront  mis  en  vente  sur  les  ports  et  places ,  à  peine  de  con- 
fiscation desdits  vins,  i,5oo  livres  d'amende,  el  d'interdiction 
du  commerce. 

22.  Défenses  à  tous  cabarctiers  et  taverniers  de  vendre  <ians 
leurs  cabarets,  et  distribuer  on  tavernes,  aucuns  vins  par  bouteilles; 
à  eux  enjoint  de  fournir  leursdits  vins  dans  des  pots  d'étain  et 
pintes  étalonnées,  à  peine  de  loo  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  d'interdiction  de  pouvoir  tenir  tavernes  ou  caba- 
rets ,  en  cas  de  récidive. 

20.  Pour  donner  à  connoître  les  lieux  où  se  vendent  les  vins 
en  détail ,  et  si  les  réglemens  3'  sont  observés  ,  nul  ne  pourra  tenir 
taverne  en  cette  dite  ville  et  faubourgs,  sans  mettre  enseigne  et 
bouchon. 

24.  Ne  pourront  les  vins  étrangers  être  exposés  en  vente,  que  le 
prix  n'en  ait  été  fixé  par  les  prévôt  des  rnàrchands  et  échevins , 
eu  égard  aux  lieux  d'où  lesdits  vins  auront  été  voitures  ,  Cvx  prii 
de  l'achat ,  dont  ils  juslinerontà  cet  effet,  et  dont  mention  sera 
faite  par  l'acte  d'assurage. 

23.  Seront  lesdits  marchands  tenus  de  déciarer  le  lieu  où  ils 
voudront  faire  le  débit  et  vente  desdits  vins,  et  d'avoir  enseignes 
contenant  le  prix  qui  aura  été  mis  par  lesdits  prévôt  des  niar- 
chands  et  échevins. 

26.  Pour  remédier  aux  fréquens  abus  qui  se  commettent  par 
les  marchands  de  vins  étrangers,  qui,  par  mélange  d'autres  H- 
queuis,  altèrent  les  vins  et  trompent  le  public;  défenses  auxdits 
marchands  d'avoir  en  leurs  caves  aucunes  liqueurs  ni  vins  d'autre 
qualité;  ù  celte  fin  seront  les  tonneaux,  sitôt  que  lijsdits  vins 
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auront  été  mis  à  prix  par  les  prévôt  des  marchands  etéchevins, 
scellés  sur  les  bondons  par  les  sergens  de  la  ville  à  ce  proposés. 

27.  Défenses  aux  regrattieis  de  ladite  marchandise  de  vendre 
lesdits  vins  étrangers  à  plus  haut  prix  que  la  taxe,  à  peine  de 
100  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  de 
ce  commerce  en  cas  de  récidive. 

CHAP.  XV.  —  Concernant  la  marchandise  cU  poisson  d'eau 

douce. 

Art.  1.  Les  [i^^chcnrs ,  tant  de  ladite  ville  que  des  environs,  à 
deux  lieues  de  distance,  seront  tenus  d'apporter  ou  envoyer  leurs 
poi*T*on.«i  .iux  marrhés  [nihlics  (le  celle  ville,  sans  les  pouvoir  ven- 
dre à  marchand  de  poisson. 

2.  Défenses  aux  marchands  de  Paris  d'acheter  des  forains  au- 
cunes marchandises  de  poisson,  sdil  en  j^ros  ou  en  détail,  pour 
Ic^  revendre  ,  à  pei:ie  de  confîscalion  desdilcs  marchandises  et 
d'interdiction  du  commerce. 

3.  No  pourront  les  regrattiers  f.iire  ar'hat  de  marchandise  de 
poisson  es  boutiques  ,  qu'après  neuf  heures  du  matin  ,  à  peine  de 
con  fiscal  icm. 

4.  Lcsilits  marchanils  de  poisson  forains  feront  arriver  leurs 
boutiipies  à  poi*ison  au  port  «le  l'Arche-Beaufils,  à  Cfimmcncer 
quatre  toises  au  de><sus  de  la  descente  de  pierre  joignante  la  der- 
nière maison  de  l'aile  du  pont  Ma'ie,  jusqu'.iudit  pont.  Enjoint 
au  débiicleur  dudit  port  de  tenir  la  main  à  ce  ijue  ledit  espace 
soit  laissé  libro  pour  lesdiis  forains,  et  à  cet  effet  d'ôter  à  leur 
première  réquisition  les  bateaux  chargés  d'autres  marchandises, 
aux  dép'  ns  des  mari  h.mds  à  qui  elles  appartiendront,  contre  les- 
quels sera  exécutoire  (iélivré. 

5.  Les  marchands  de  poisson  de  Paris  pourront  faire  arriver 
leurs  mar(  h  indisfs  de  poisson  aux  ports  destinés  aux  boutiques, 
l'tui  étarit  depuis  le  pont  Marie  jusiprau  purt  au  foin  ,  cl  l'autre 
depuis  le  pont  au\  Ch mges  jusqu'à  l'abreuvoir-Pepin.  El  afin  que 
les.liles  bon  ii|Ues  n'incommodent  point  le  chemin  de  la  naviga- 
linn  ,  seront  tenus  de  f  tire  survi  icr  dans  leurs  grandes  boutiques 
et  réservoirs,  les  pois-;ons  qui  leurarriveront,  (piand  lesdites  gran- 
des boutiques  les  pourront  contenir,  sans  laisser  lesdiles  petites 
boutiques  auxdits  ports,  à  peine  d'amende. 
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CHAP.  XVI.  — •  Concernant  la  ma ichandise  de  foin,. 

Art.  1.  Les  foins  destinés  pour  la  provisi<in  de  Paris,  y  seront 
incessamment  conduits  et  amenés,  savoir  :  ceux  qui  viendront 
d'aval-l'eau,  au  port  étant  depuis  l'abreuvoirSt-NicoIas-du-Lou- 
vre  jiisqnes  au  port  au  grain  de  l'École,  et  dans  celui  qui  sera 
destiné  à  cet  effet  le  long  du  nouveau  quai ,  iiàli  du  côlé  du  faux- 
bourg  Saint-Germain  :  et  ceux  qiù  viendront  d'amont,  au  port 
au  foin  en  Grève  ,  ou  au  port  de  la  Toijrnelle  dans  la  place  dési- 
gnée pour  y  placer  les  baîeaux  de  ladite  marcl'.andise. 

2.  Défenses  à  tous  les  marchands  de  foin  de  faire  mettre  au- 
cuns bateaux  sous  les  ponts  ,  et  d'en  faire  arriver  plus  grand  nom- 
bre dans  les  ports,  (ju'ils  n'en  peuvent  contenir.  Enjoini:  auxdits 
marchands,  lorsque  lesdils  ports  seront  remplis,  de  garrer  et 
soutenir  les  bateaux  qu'ils  amèneront  sous  l'île  de  Quinquengro- 
gne,  ou  au  port  de  la  i\apée,  jusqu'à  ce  qu'il  y  a.!  place  dans  les 
ports  :  et  s'ils  éloient  ferinés  <  t  arrêtés  dans  te  cours  de  la  rivière 
depuis  ladite  île  de  Quinquengrogne,  on  dans  des  porîs  destinés 
pour  d'autres  marchandisesque  celles  defoin,  ils  seront  contrains 
d'en  sortir,  et  de  remonter  aux  lieax  ci-dessUS  dt.slinés  pour  la 
garre  ,  et  condamnés  en  l'amende. 

3.  Pour  empêcher  qu'il  ne  se  fasse  ai'cun  aliérissemeint  dans  le 
lit  de  la  rivière  ,  ne  pourront  les  marchands  de  foin  en  jeter  au- 
cuns dans  la  rivière,  à"  peine  de  cent  livres  d'amende,  dont  le 
tiers  sera  adjugé  au  dénonciateur  :  ei  seroiît  en  outre  contraints  à 
faire  ôler  et  enlever  celui  qu'ils  auront  jeté. 

CHAP.  X\II.  —  Concernant  la  marchandise  de  bois  neuf^ 
flollé ,  et  d'ouvrarjes, 

Aet.  i.  Seront  tous  marchands  Irafiquans  de  hols  pour  la  pro- 
vision de  Paris  ,  tenus  de  f  lire  façonner  tous  les  bois  à  brûli-r,  de 
trois  pieds  et  demi  de  longueur,  et  des  grosseurs  suivantes  ;  savoir 
les  bois  de  moûlc,  de  dix-huit  pouces  au  moins  de  grosseur  ;  et  les 
bois  de  cordes  de  quartier,  de  dix-huit  j>ouces  au  moins  de  <-ros-^ 
seur;  les  bois  de  taillis,  de  six  pouces  aussi  au  moins  de  gros- 
seur; les  fagots,  de  trois  pieds  et  demi  de  long,  et  dcdix  stpt  à 
dix-iiuit  pouces  de  tour,  garnis  de  leurs  paremens  ,  remplis  au 
dedans  de  bois  et  i.on  de  feuilles  :  les  cotterels  de  quartier  ou  de 
taillis,  de  deux  pieds  de  long,  et  de  dix-sept  i  dix-huit  j/ouces  de 

4- 
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lonr.  Et  seront  lesdits  marcljands  veiiliers  tenus  de  fournir  aux- 
dits  buclurons  des  cliaîncs  et  mesures  desdites  longueurs  et  gros- 
seurs :  dcfeiises  aiixdils  marchands  de  faire  façonner  des  bois 
qui  ne  soient  des  échantillons  ci-dessus  spécifiés,  à  peine  de  con- 
iiscation. 

2.  Les  menus  bois  étant  au  dessous  de  six  pouces,  seront  conver- 
tis en  charbon,  <ni  débiles  en  coltcrets  tt  fagols  es  lieux  d'où  la 
voiture  en  peut  être  commodément  faite  :  à  l'égard  des  menus 
bois  provenant  de  l'expluilation  des  forêts  dont  les  bois  \iennent 
par  llollagcs  ,  Icsdils  marchands  pourront  s'en  servir  pour  façon- 
ner leurs  trains,  cl  les  fiire  Vf-nir  avec  autres  bois,  à  la  charge 
néanmoins  de  ne  les  mêler  avec  lesdils  bois  d'échantillon  ,  et  de 
ne  les  vendre  qu'au  prix  de  la  taxe  qui  y  sera  mise  par  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville. 

5.  Pourront  aussi  les  bois  Dandelles  et  autres  venans  par  les  ri- 
vières de  Somme  et  d'Oi'^e,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  des  lon> 
gueurs  ci-dessus,  être  amenés  en  cette  dite  ville,  pour  y  être 
vendus  au  [)ri\  et  en  la  manière  qui  sera  réglée  lors  de  l'arrivage 
qui  en  sera  fait. 

4-  Pour  facilitera  la  ville  de  Paris  la  provision  desdits  bois, 
pourront  les  martliandi,  Irallquans  desdiles  marchandises,  faire 
tirer  et  sortir  des  forêts  ,  passer  les  charrettes  et  harnois  sur  les 
terres  et  chemins  étant  depuis  Icsdites  forêts  jusques  aux  ports 
flottables  et  navig.ibles,  en  dédommageant  les  propriétaires  des- 
dites terres  au  diie  d'i-xperls  et  gens  à  ce  connoisi^ans,  dont  les 
parlies  (onvicndroul,  sans  qi;e  pour  raison  desdils  dommages  les 
propriétaires  desdits  héritai;rs  puissent  faire  saisir  lesdils  bois  , 
chevaux  et  charrettes,  et  empêcher  la  voiture  sur  lesdils  ports, 
en  faisant  par  les  march.uids  leurs  soumissions  de  payer  lesdils 
domma;;es  tels  que  de  raison. 

5.  Et  d'autant  rpic  les  marchands  de  bois  flottés  ne  j>ourroient 
souvent  exploiter  lesdils  bois  sans  faire  de  nouveaux  canatix  ,  et 
se  servir  des  eaux  des  élaugs ,  sera  peru)is  auxdits  march^mls  de 
bois  de  faire  lesdits  canaux,  et  de  se  servir  des  eaux  des  lits 
étangs,  en  dédommageant  lesdils  propriétaires  desdites  terres  et 
desdits  étangs,  au  «lire  d'experts  et  gens  à  ce  connoissaus ,  dont 
les  parlies  conviendront. 

6.  J>es  niarcliand>  de  bois  flotlé  pourront  faire  jeter  leurs  bois 
à  buis  perdu  ,  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  en  avertissant  les  sei- 
gnsursinléressés,  par  publications  qui  seront  faitesdix  juursavant 
que  de  jeter  lesdits  bois,   aux  proues  des  messes  des  paroisses 
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étant  depuis  le  lieu  où  les  bois  seront  jetés,  jiisqises  à  celui  de 
l'arrêt,  et  à  la  charge  de  dédommager  les  propriétaires  des  dégra- 
dations, si  aucunes  éloient  iaile.s  aux  ouvrages  et  édifices  con- 
struits sur  lesdites  rivières  et  ruisseaux. 

7.  Afin  que  le  flottage  desdits  bois  puisse  être  plus  commodé- 
ment fait,  seront  tenus  les  pro{)riélaires  des  héritages  étant  des 
deux  fêtés  desdits  ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  quatre 
pieds,  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands, 
pour  pousser  aval  l'eau  desdits  bois. 

8.  Pourront  aussi  les  marchanda  de  bois,  les  faire  passer  par  les 
étangs  et  fosvés  appartenans  aux  genlils-honjmes  et  autres,  les- 
quels seront  tenus  à  cet  tflet  de  f.iire  faire  ouverture  de  leurs 
basses-cours,  et  parcs,  aux  ouvriers  proposés  parlesdits  m;irch;inds, 
à  la  charge  de  dédommager  lesdits  propriétaires,  s'il  y  échel. 

g.  Sera  loisible  auxdits  marchands  de  faire  pêcher  par  telles 
personnes  que  bon  leur  semblera  ,  les  bois  de  leur  flot  qui  auront 
été  à  fonds  d'eau,  pendant  quarante  jours  après  que  ledit  flot 
sera  passé  :  et  si,  durait  lesdits  quarante  jours,  autres  mar- 
chands jettent  un  autre  flot,  lesdits  quarante  jours  ne  conunen- 
ceront  de  courir  que  du  jour  que  le  dernier  flot  sera  entièrement 
passé  :  et  ne  pourront  ceux  qui  se  prétendent  seigneurs  des  ri- 
vières et  ruisseaux,  se  faire  payer  aucune  chose,  sous  prétexté 
de  dédommagement  de  la  pêche,  ou  autrement ,  pour  raison 
desdits  bois-canards. 

jo.  Si  les  marchands  sont  négligeas  de  faire  pêcher  lesdits  bois- 
canards  durant  les  quarante  jours,  les  seigneurs  ou  autres  ayant 
droit  sur  les  rivières,  le  pourront  faire  après  lesdits  quarante 
jours  ,  à  la  charge  toutefois  de  laisser  lesdits  bois  sur  les  bords 
desdiles  rivières,  pour  les  frais  de  laquelle  pêche  et  occupation 
des  terres  ,  leur  sera  payé  par  les  marchands  à  qui  les  bois  se 
trouveront  appartenir,  ce  qui  sera  arbitré  par  gens  à  ce  con- 
noissans,  dont  les  parties  conviendront,  eu  égard  aux  lieux  et 
revenu  des  héritages  ,  et  temps  de  l'occupation  :  fait  dé/énses 
auxdits  seigneurs  et  autres,  de  faire  enlever  en  leurs  châteaux  et 
maisons,  lesdits  bois,  à.  peine  d'être  déchus  de  tout,  rembourse- 
meni  pour  ladite  pêche,  et  de  restitution  du  quadruple  du  prix 
desdits  bois  qu'ils  auront  airsi  enlevés,  dont  lesdits  marchands 
pourront  faire  faire  recherche, 

1 1 .  Pour  prévenir  les  contestations  fréquentes  d'entre  les  mar- 
chands et  les  seigneurs,  et  autres  propriétaires  des  moulins, 
vannes  )  écluses  et  pertuis,   établis  et  construits  sur  lesdites  ri- 
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vièrcs  et  ruisseaux  ,  pour  préîrndncs  d«'gradations  causées  par  le 
pa.'..-age  des  bois;  seront  lesdils  m;\rch.jnds  tenus,  avant  que  de 
jcliT  leur  flot,  de  faire  vi.silcr  par  le  preuijei"  iu{»c  ou  sergent  sur 
ce  requis,  par  ie  préscMite,  ou  dùineiil  a[)pelce  aux  domiciks  de 
leurs  meuniers,  lesiîites  vannes,  ëcl'  ses  ,  pertuis  et  moulins  ,  et 
de  f.iire  faire  le  récolemenl  de  ladite  visite,  anrè?  le  flot  passé, 
par  le  ni^me  juge  ou  sergent,  à  peine  d'être  tenus  de  toutes  les 
dégiadùlions  (jui  se  trouveront  auxdltes  vannes,  écluses,  mou- 
lins tt  pcrluis. 

12.  8i  par  la  visite  faite  av^nt  le  flot,  il  paroît  qu'il  y  ait  au- 
cune réparation  à  faire  auxtliles  vannes,  écluses,  pertuis  et 
moulins,  les  propriétaires  srrunt  tî-nus  de  les  faire  incessamment 
rétablir,  après  une  simple  soinniation  faite  auxdils  propriétaires, 
à  leurs  personnes,  ou  dcmic'les  de  leurs  meuniers,  sinon  per- 
mis au\di[s  marchands  d'y  mettre  ouvriers,  et  d'avancer  pour 
ce  le»  deniers  nécessaires  qui  leur  ."^eront  déduits  et  [jrécouîptés 
sur  re  (ju'ils  [lourroiil  devoir  pour  le  chômage  desdils  moulins, 
causé  par  !e  passage  de  leurs  bois,  et  !e  surplus  sera  porté  par 
Icsdils  profriétaires  ,  et  piis  par  préléreuce  sur  le  revenu  des 
muulins,  qui  demeurera  par  piiviléj^e  afleclé  auxdiles  avances. 

iT).  Quand  aucuns  n)0ulins  consiruiis  par  litres  autheutifpjcs 
sur  les  rivières  el  ruisseaux  flatlables,  lournans  et  Ira  vaillant 
actuellement ,  chômrroul  au  sujet  du  passage  des  bois  flottés  , 
sera  jiayé  pour  le  cliômagc  d'un  moulin,  pendant  vingt-(jualrc 
heures  ,  de  queWpie  nombre  de  roues  <jue  le  corps  du  moulin 
sait  composé,  la  somme  de  quarante  sous ,  si  ce  n'est  »|ue  les 
marchands  ne  soient  eu  possession  de  payer  moindre  somme 
auxdjis  propriétaires  desdils  moulins  ,  ou  leurs  meuniers  ;  au- 
qiud  cas  sera  payé  suivant  l'ancien  usage  :  défenses  auxdils  meu- 
niers, à  peine  du  fouet,  de  se  faire  payer  aucune  autre  somme  , 
si  ee  n'éloil  pour  leur  travail  particulier  ,  et  dont  ils  seront  con- 
venus do  gré  à  gré  avec  les  marcliands  ou  leurs  facteurs. 

i4-  Pourront  le>dils  marclia::ds  de  bois  se  servir  des  terres 
proches  des  ii\ières  navigables  et  flottables .  pour  y  fiire  les  amas 
de  leurs  bois,  soit  pour  les  charger  en  bateaux,  soit  pour  les 
mettre  eu  trains,  en  payant  pour  l'occupation  desdits  héritages; 
savoir:  di\-huit  deniers  par  ciiacune  corde  qui  sera  empilée  sur 
lus  lerres  étant  en  pré,  et  un  sol  pour  chacune  corde  emjiilëe 
.sur  les  terres  étant  en  labour,  lesquelles  sonj  mes  seront  payées  pour 
chacune  année  que  lesdits  bois  demeureront  empilés  sur  lesdits 
lieux  d'entrepôt  ;  et  moyennant  lesdites  sommes,  seront  tenu» 
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lesdits  propriétaires  de  souffrir  le  passage  des  ouvriers  sur  leurs 
héritages,  tant  pour  faire  lesdiîs  empilages,  que  pour  façonner 
les  trains  ;  enseriihle  laisser  passer  harnois  et  chevaux,  portant 
les  rouelles  ,  chantiers  et  anti-es  choses  né(;essaires  pour  la  con- 
struction desdits  trains. 

i5.  Et  alin  que  lesdils  propriéîaires  puissent  être  payés  par 
chacun  des  niarcliands  qui  auront  des  bois  dans  un  flot,  seront 
tenus  lesdits  marchands  de  faire  marquer  leurs  buis  de  leurs  mar- 
ques particulières,  de  les  faire  triquer  et  empiler  séparément 
sur  lesdits  ports  flottables  ,  et  de  faire  faire  les  piles  de  huit  pieds 
de  haut,  sur  la  Longueur  de  (quinze  toises,  ne  laissant  entre  les 
piles  que  deux  pieds  de  distance;  et  ne  pourront  lesdits  mar- 
chands faire  travailler  à  la  ccp.fection  tie  leurs  traiîis ,  qu'après 
avoir  payé  Indite  occupation,  h  l'effet  de  quoi  seront  tenus  de 
faire  conq)ter  à  nie.-ure  lesdiles  piles  par  les  compteurs  des 
ports,  en  présence  des  propriétaires  desdils  iiéritages  et  prés,  ou 
eux  dûment  appelés. 

16.  i'our  procurer  l'abondance  de  la  n^arc  hati(li«ie  de  bois  , 
pourront  tous  marchands,  tant  de  celîe  ville  que  ibîains  , 
faire  m»  tire  en  <  haulier  les  bois  flollés  (|u'ils  feront  arriver  ,  et 
tiendront  ksdils  pre\ôl  des  marihaiuls  el  éehcvins  la  main  à 
ce  que  lesdits  forains  soient  pourvus  <ie  chantiers  en  lieux  con- 
venables, pour  la  distribution  de  leurs  bois. 

17  Afin  que  lethemiii  de  la  navigation  soit  laissé  libre,  ne  j.our- 
ront  les  marchands  de  bois  iloMés,  faire  des;:en'ire  au-devant  de 
leurs  chantiers  plus  de  (juaire  traius  à  la  foi-i ,  et  seront  tenus  de 
faire  garrer  avec  bonnes  et  sûres  coi  des  les  autres  trains  qui  leur 
arriveront  au-de>sus  du  port  «le  la  Tournelle,  depuis  la  dernière 
maison  ,  en  tirant  vers  le  ponceau  île  la  rivière  des  Gubelins  au- 
dessus. 

18.  Enjoint  aux  marchands  de  bois  flottés  faire  tri(|uer  leurs 
bois  et  les  faire  empiler  dans  leurs  chantiers,  séparément ,  selon 
leurs  différentes  qualités  ,  à  [)eine  de  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises, et  sera  chacune  pile  mise  à  ItUe  dislance  qu'elle 
pui.sse  être  entièrement  vue  et  visitée  par  les  olTicicrs  à  ce  pré- 
posés. 

19.  Pour  éviter  mélange  de  bois  de  différentes  qualités ,  qui 
en  pourroit  causer  la  survente,  les  marchands  qui  feront  arriver 
des  bois  neufs  de  différentes  qualités  ,  en  même  bateau,  se- 
ront tenus  les  y  faire  mettre  par  piles  séparées  ,  à  peine  de  confis- 
cation. 
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ao.  Seront  lesditsniarchands  tenus  ,  aussitôt  l'arrivée  de  leurs 
bois,  se  transporter  es  bureaux  (les  jurés  mouleurs ,  et  leur  exhi- 
ber les  lettres  ilc  voilure,  dont  sera  tenu  registre,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

21.  Lesdils  marchands,  avant  que  de  mettre  en  vente  leur  bois 
décompte  ,  cordes  ou  taillis,  faî^ols  ou  cotlorcts,  seront  tenus  d'en 
faire  apporter  au  bureau  de  la^ville  la  montre  de  chacune  espèce, 
pour,  sur  le  rapport  des  officiers  mouleurs  qui.mront  fait  la  visite 
du  bateau  ou  chantier,  y  ôlre"  mis  taxe  par  les  prévôt  des 
marchands  et  échcvins,  et  en  être  fait  registre  par  l'un  desdits 
écheviîis. 

22.  Défenses  à  tous  marchands  de  vendre  les  bois  à  brûler  à 
plus  hatit  prix  que  la  taxe  :  et  pour  prévenir  la  survente,  sera 
apposé  par  chacun  jour  de  vente ,  à  chacune  [)ile  ou  bateau, 
une  banderole  contenant  le  prix  et  la  (jualité  de  la  marchan- 
dise; défenses  aux  marchands  et  tous  autres,  d'ôter  Icsdilcs  ban- 
deroles, à  peine  de  punition. 

25.  Les  gros  bois  à  brûler  seront  distribués,  tant  sur  les  ports 
(jue  dans  les  chantiers  ,  par  la  mesure  de  l'anneau,  et  ne  sera 
vendu  pour  bois  de  compte  que  celui  dont  soixante  deux  bû- 
ches au  plusse  trouveront  remplir  les  trois  anneaux  qui  compo- 
sent la  voie  de  bois  :  enjoint  aux  jurés  mouleurs  de  rejeter  les 
bois  (|ui  se  trouveront  au-dessous  de  dix-  huit  [)0uces  de  grosseur, 
pour  êire  remis  dans  les  piles  de  bois  de  corde  ,  et  vendus  au  prix 
des  bois  de  cette  qualité. 

24-  Tous  bois  qui  n'auront  dix-sept  pouces  de  grosseur  ,  au 
ir.oins,  seront  réputés  de  corde  ou  taiilis  ,  et  vendus  par  mem- 
brure, qui  aura  quatre  pieds  de  haut ,  sur  quatre  pieds  de  large; 
et  demeureront  les  marchands  qui  .juront  fourni  les  membrures, 
et  les  mouleurs  qui  s'en  seront  servis  ,  responsables  de  la  conti- 
nence d'icelles. 

25.  Défenses  aux  aides,  aux  mouleurs  de  bois,  de  mettre  en 
membrures  des  bois  qui  soient  si  tirtusquela  mesure  en  soit  nota- 
blement diminuée,  et  aux  jurés  mouleurs  de  le  souffrir  ,  ni  aussi 
qu'il  yait  plus  du  tiers  de  bois  blanc  dans  les  bois  ,  à  peine  d'être 
responsaîjles  des  dommages  et  intérêts  des  acheteurs. 

•2(j.  La  voie  du  bois  Dandelles,  et  autres  bois  de  mesure  ex- 
traordinaire ,  sera  réglée  pour  la  quantité  des  bûches  qui  la 
composeront,  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  lorsque 
la  montre  en  sera  apportée  au  bureau  de  la  ville  ,  sur  le  rap- 
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port    des   officiers    mouleurs  ,    dont   sera   fait  menîion    sur  les 
registres  par  l'un  desdits  éclievins. 

27.  Les  f.Tgols  et  cotlerets  seront  vendus  par  comple,  par  cent, 
et  seront  fournis,  suivant  l'usage,  les  ({ualre  au  par-dessus  décent. 
28  Tous  bois  à  brûler,  même  les  i'a;;;ols  et  cotterels,  seront  li- 
vrés aux  acheteurs  à  terre  ,  et  en  élat  d'être  chargés  en  charrettes, 
sans  qu'ils  soient  tenus  de  payer  autre  chose  que  le  prix  de  la  taxe. 
29.  Ne  sera  loisible  aux  niarelKUids  ,  ni  à  leurs  donjcsiiques  , 
des'immiscer  au  compte  ou  à  la  niesure  des  bois  ,  ni  de  les  met- 
tre dans  les  mem!)rures,  à  peine  d'amende. 

?o.  Pourront  les  chandeliers  et  fruitiers  ,  taire  regrat  de  ladite 
marchandise  à  la  pièce  et  au-desons  du  demi  quarteron  ,  sans 
qu'ils  puissent  avoir  en  leurs  maisons  plus  grande  provision  que 
d'un  millier  de  fagots  et  autant  de  cotterets,  et  seront  lesdits 
rcgraliers  suiefs  aux  visites  des  mouîeurs,  qu'ils  feront  gratuite- 
ment et  sans  frais,  saiifà  leurètre  pourvu  sur  Âe  tiers  des  amendes 
ordoni»ées  sur  leurs  dénonciations. 

3i.  Et  d'autant  que  conire  l'esprit  des  règlements  qui  n'ont 
souffert  le  regrattage  que  pour  le  soulagement  des  pauvres,  les 
regraiiers,  au  contraire^  ne  l'exercent  que  pour  revendre  à  un  prix 
excessif;  défenses  auxdits  regratiers  de  vendre  lesdites  mar- 
chandises de  fagots  et  cotterets,  à  plus  haut  [uix  que  la  taxe  qui  y 
aura  été  mise  à  leur  égard  parles  prévôt  des  marchands  el  éclie- 
vins,  de  la(|uelle  ils  seront  tenus  avoir  pancarte  en  leurs  bouti- 
ques. 

02.  Pour  aussi  remédier  à  l'abus  (|iii  sa  commet  par  lesdits  re- 
graiiers ,  lesquels  allèrent  journelienjent  lesdites  marchandises  , 
défenses  auxdits  regraiiers  et  gagne  deniers  d'exposer  en  vente 
aucuns  fagots  ou  cotlerets  diminués  ou  allérés  ,  à  peine  de  confis- 
cation desdites  marchandises,  et  de  punition  corporelle. 

35.  Seront  les  marchands  de  bois  carrés,  sciage,  charronnage, 
merrain  et  d'ouvrages,  soit  de  cette  ville  ou  forains,  teiuis  de  lais- 
ser lesdits  bois  sur  les  ports  pendant  trois  jours  ,  à  ce  que  les 
bourgeois  s'en  puissent  fournir,  et  après  lesdits  trois  jours  les 
artisans  les  pourront  lottir  dans  vingt-quatre  heures,  et  ledit 
temps  passé,  seront  temià  lesmarchands  de  Paris  de  faire  enlever 
lesdits  bois  dans  leurs  chantiers;  et  à  l'égard  des  forains,  les  laisse- 
ront sur  les  ports  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  actuellement  vendus. 
34.  Pour  empêcher  le  monopole,  défenses  aux  marchands  de 
Paris  d'acheter  aucuns  bois  à  brûler,  ou  d'ouvrages  étant  sur  les 
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ports  de  Paris,  et  aiixdifs  forains  de  leur  vendre,  à  peine   de 
confiscation  conlrc  le  marchand  vendeur,  et  du  prix  de  l'achat. 

CHAP.   XVIII.  MerroÀn  à  treilles  ,  osier  et  ployon. 

Art.  I.  Les  échalas  servant  aux  vignes,  auront  quatre  pieds 
et  demi  de  long  au  moins,  el  sera  chacune  boite  ou  javelle,  com- 
posée de  ciiuju.inte  échalas;  et  ceux  servant  à  faire  palissades, 
auront  onze  pieds  de  long ,  et  seront  pareillement  chacune»  bottes 
composées  de  cincpiante. 

2.  iSe  seront  exposés  échalas  e  i  ventt",  s'ils  n'ont  été  visités 
par  deux  huissicrj-,  en  présence  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
et  de  deux  jurés  mouleurs  de  bois,  qui  auront  été  par  lui  appe- 
lés, si  besoin  est,  et  sur  les  échantillons  représentés,  sera  la 
marchandise  d'échalas  mise  à  [)rix  par  les  prévôt  des  marchands 
et  échevins,  et  les  liuissitTS  pajés  des  droils  à  eux  allribnés. 

3.  Lts  peiclus  servant  aux  treilles  auront,  savoir  :  celles  dont 
les  bottes  ne  seront  coiujximhs  t|:ie  de  «pialie  perches,  dix  pou- 
ces de  tour,  depuis  le  gros  bout,  sur  la  h)ngueur  de  six  pieds  de 
haut;  et  celles  dont  la  bolic  sera  composée  de  six  perches,  au- 
ront pareille  grosseur  de  dix  pouces  .  jusques  à  trois  pieds  el  demi 
de  haut;  cl  les  perches  dont  la  botte  sera  composée  de  douze, 
auront  au  moins  huit  pouces  au  gros  bovit ,  et  reviendront  à  deux 
ponces  .tu  nujins  de  grosseur  par  le  haut  ;  celles  dont  il  y  en  aura 
vingt-î^ix  à  l.i  bolle,  auroni  au  m.iins  six  pouces  au  gros  bout  et 
à  leilrémilé  au  nutiiis  u\\  pouce  :  et  a  l'égard  des  bottes  de  per- 
ches composées  de  cin(|uante,  elles  auront  au  moins  quatre  pou- 
ces par  le  grt)S  bout,  et  un  pouce  à  rextreniité,  el  pourront  y 
être  mêlées  treize  perches  de  moindre  grosseur,  pour  servir  de 
losange  des  jardins. 

4.  Les  gerbe»  d'osier,  soit  de  celui  qui  est  rond  et  rouge  ,  ou  de 
l'osier  des  rivières,  seront  chacune  de  quaire  pieds  de  lien,  ou 
de  deux  pieds,  sans  qu'elles  soient  mélangées  dosier  sec  ou  de 
branches  de  s::ules  surannées  :  pareillement  seront  les  gerbes  de 
ployon  de  la  même  moison  :  et  seront  les  marchands  tenus  de 
faire  tenir  port  auxdi tes  marthandises  pendant  trois  jours,  pour 
la  fourniture  et  provision  des  bourgeois  ,  après  lesquels  les  pour- 
ront faire  enlever. 

CHAP.   XXI.    Concernant  la  marchandise  de  charbon,   tant 
de  bois  que  de  terre. 

Art.  1.  Seront  les  marchandises  de  charbon  de  bois  et  de  terre 
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conduites  es  ports  ft  pl;»ces  à  ce  destiné.s,  et  les  marchands  tenus 
à  rinslant  de  l'arrivée  d'iceiles,  cxhib(^r  aux  jart^s  mesureurs  et 
contrôleurs  de  ladite  marchandise,  leurs  Icltres  de  voitures,  dont 
sera  fait  registre  par  les  lits  mesureurs,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera, 

2.  Lesdils  mesureurs  seront  fenus  à  Tinslant  de  l'arrivée  des- 
dites marchandises,  les  aller  visiter  es  bateaux  et  places,  et  de 
venir  déclartr  au  bureau  de  la  ville  le  nom  du  marchand,  la 
quantité  et  la  (pialilé  de  la  marchandise,  pour  être  le  prix  mis 
au  charbon  de  bois  sur  rrchaniillon  qui  en  sera  apporté,  dont 
sera  t'ait  registre  par  l'uii  des  éciievins  à  ce  ccininiis. 

3.  Tous  charbons  amenés  par  rivière,  seront  entièrement  ven- 
dus dans  les  bateaux  qui  les  auront  voituiés  .  et  ceux  amenés  par 
charrettes  et  bannes,  incessamment  c^-nduils  es  places  à  ce  des- 
tinées ,  sans  (ju'il  soit  loisible  de  Caire  aucuns  entrepots  ou  maga- 
sins de  ladite  marchandise,  sans  perniissiun  expresse  des  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  ni  fcsire  séjourner  lesditcs  charrettes 
el  bannes  dans  les  hôtelleries  et  autres  lieux  de  celte  ville  et  lau- 
bo'iri!;s,  à  peine  de  cunilscalion. 

4-  P.turront  les  m.ucliainîs  lorains  (pti  amènint  charbon  à 
sounne  <t  sur  chevaux  ,  le  vendre  aux  bnuigeois  et  artisans  non 
regralliers,  p.ar  les  rues  el  sur  leurs  fhevaux,  dans  des  sus  qui 
seront  delà  muison  cl  conliiicîice  de  mine,  miîiot,  ou  demi  mi- 
not,  tl  aux  prix  (juil  y  sera  mis  par  les  [)ri;%ôi  dis  marchands  et 
écheviiis;  el  afin  que  ie  public  en  puisse  avoir  connoissance ,  se- 
ront tenus  de  ne  ciiar^er  leurs  chevaux  (juc  de  sacs  qui  soient  de 
même  continence,  el  d'avoir  sur  le  bat  de  leurs  chevaux  des  pla- 
ques de  ter  blanc  sur  lesquelles  seront  inscrits  la  conliocijce  des 
sacs,  et  le  prix  du  chai  bon;  à  peine  de  conliscalion  de  ladite 
marchandise  pour  la  jiremière  lois,  cl  d"inter>iiction  du  com- 
ujerce  pour  la  seconde.  Et  au  cas  que  l'acheteur  prétende  qu'il  y 
ait  délaul  en  la  quantité,  [lourra  appeler  les  jurés  mesureurs 
pour  en  faire  faire  la  mesure,  dont  sera  dressé  procès-ver!)al ,  sur 
lequel  sera  pourvu  par  lesdils  prévôt  des  marchands  etéchevins 
ainsi  qu'il  apjiarlicndra. 

5.  Ne  sera  la  marchandise  de  charbon  vendue  sur  les  ports  et 
places  ,  à  plus  haut  prix  que  la  taxe ,  el  pour  la  donner  à  connoî- 
lie  aux  acheteurs,  ser<;îit  les  jurés  mesureurs  tenus  apposer  par 
chacun  jinir  à  chactui  bateau  qui  sera  en  vente  ,  et  aux  places  pu- 
bliques ,  quand  il  s'y  i'i  la  débit  de  ladite  marcliandi.'-e,  une  ban- 
derole contenant  ladite  taxe,  à  peine  d'amende  contre  lesdits 
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jurés  mesureurs  départis  pour  la  mesure  desdils  charbons,  et 
d'être  responsables,  en  leurs  noms,  des  dommages  et  intérêts  de 
l'acbeleur,  cm  cas  de  survente. 

().  Les  cliandeliers,  fruitiers,  femnjesdes  pagnes-deniers,  vul- 
gairement appelés  les  garçons  de  la  Pelle,  et  Ions  autres,  à  l'ex- 
ception des  plumets  des  jurés  porteurs  de  charbon  et  de  leurs 
femmes,  pourront  vendre  du  charbon  à  petites  mesures,  à  la 
charge  qu'ils  ne  })Ourront  avoir  en  leurs  maisons  plus  grande 
quantité  que  de  six  mines  à  la  fois,  y  compris  leur  provision  ,  à 
Texceplion  des  femmes  desdifs  garçons  de  la  Pelle ,  (|ui  se  trou- 
veront avoir  récemment  vuidé  quelque  bateau-foncel ,  chargé  de 
charbon,  (|ui  leur  aura  été  donru'î  en  paiement  de  leurs  salaires, 
pour  le  débit  de  laquelle  quanliîé  ils  auront  on  mois,  après  lequel 
ce  qui  se  trouvera  excéder  les  six  mines  à  eux  ci-dessus  accordées, 
sera  rapporté  sur  les  places  [)ubliqiies  pour  y  être  vendu. 

7.  Ne  pourront  lesdits  regraltiers  vendre  aucuns  charbons  à 
plus  grande  njcsure  que  le  boisseau  ;  à  eux  enjoint  de  se  servir  de 
mesures  étalonnées,  et  marquées  à  la  lettre  de  l'année,  et  d'a- 
voir en  leurs  boutiques  et  étalages,  une  pancarte  contenant  le 
prix  (le  chacune  desdiles  mesures  dans  lesquelles  ils  débiteront 
lesdiles  niarchandiscs,  à  peine  d'^uucndc  [)0ur  la  première  fois, 
et  d'être  exclus  de  pouvoir  continuer  le  regrat  de  ladite  marchan- 
dise pour  la  seconde. 

8.  Le  charbon  de  terre  amené  tasil  d'amont  que  d'aval-l'eau 
en  cette  ville,  sera  conduit  aux  ports  à  ce  destinés,  pour  y  de- 
meurer, savoir,  celui  qui  appartiendra  aux  njarchands  forains, 
jusques  à  ce  (ju'il  ait  élé  entièrement  vendu  :  et  seront  tous  ar- 
tisans et  forgerons  préférés  en  l'achat  de  ladite  marchandise  ,  aux 
marchands  de  Paris  qui  en  font  trafic  :  et  à  l'égard  du  charbon 
qui  se  trouvera  appartenir  aux  marchands  de  Paris,  tiendra  port 
pendant  trois  jours  pour  être  pareillement  vendu  aux  artisans  et 
forgerons  qui  en  auront  besoin,  sans  que  pendant  ledit  temps 
lesdits  marchands  de  Paris  en  puissent  acheter,  et  ledit  temps 
passé,  sera  loisible  auxdits  marchands  de  Paris,  propriétaires 
dudit  charbon  ,  de  faire  conduire  ladite  marchandise  en  leurs 
maisons,  sans  néanmoins  qu'elle  puisse  y  être  vendue  à  plus 
haut  prix  que  cehù  auquel  la  vente  s'en  fera  sur  les  ports. 

g.  Quand  le  prix  aura  été  mis  au  charbon  de  terre,  à  Pouver- 
ture  de  la  vente  ,  ledit  prix  ne  pourra  être  augmenté,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit  ;  et  si ,  dans  le  cours  de  la  distribution  , 
le  marchand  fait  rabais,  il  sera  en  ce  cas  tenu  de  continuer  la 
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vente  îUî  dernier  et  inoirulre  prix,  à  peine  de  conn.sca'ion  des- 
dites  marchandises;  et  d'amf;nde  arbitraire  :  et  les  jinés  mesu- 
reurs tiendront  rei;istre  du  [)rix  au  |ue'.  la  vente  du  charbon  de 
terre  aura  éié  commencée,  et  aussi  du  rabais,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera. 

CHAP.  XXXIII.  — Concernant  Les  principales  fondions  des 
prevot  des  marchands  et  échevins  ,  procureur  du  roi ,  gref- 
fier ,  receveur  et  autres  officiers  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  1.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  tiendront  la  maîn 
à  ce  (jue  les  édiis  ,  arr(^ls  et  réglemens  intervenus  sur  \c  fait  de  la 
police  à  eux  Lommise  ,  soient  ponctu»  llcinent  g  ir<lés  et  observés  j 
et  sera  le  procureur  du  roi  el  de  la  ville  tenu  faire  toutes  dili- 
gences sur  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites  des  conlraveu- 
ti(jns. 

2.  La  présence  des  magistrats  sur  If^s  ports  étant  le  moyen  le 
plus  assuré  pt»ur  y  fiirc  observer  la  police,  les  prevôl  des  niar- 
chajids  et  échevins  s'y  transporteront  tous  les  jours  de  lundi  de 
chacune  semaine,  pour  y  recevoir  les  plaintes  desdites  contra- 
ventions aux  régh'mens,  y  pourvoir  sur  le-ch;imp  ,  el  faire  exé- 
cuter leurs  ordonnances  par  les  huissiers  et  archers  donl  ils 
seront  assistés;  et  par  chacun  des  autres  jours  île  la  semaine,  Pun 
des  échevins,  à  ce  député,  fera  la  visite  à  même  fin  sur  lesdils 
ports  avantdix  heures  du  matin  ,  pour  venir  ensuite  faire  son  rap- 
port au  bureau  d«  ce  qu'il  aura  observé,  et  y  être  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

3.  Seront  aussi  départis,  par  cliacune  semaine,  deux  des  huis- 
siers de  la  ville,  pour  visiter  le  matin  et  de  relevée  lesdits  ports, 
et  dresser  pro(;èsverb.Hix  fies  contraveiilions  ,  les(juels  seront  at- 
testés des  olliciers  de  la  march;n)ilise  ,  ou  du  port ,  ou  bourgeois 
qui  auront  été  présens,  et  mis  dans  le  jour  es  mains  du  procu- 
reur du  roi  et  de  la  ville  pour  donner  ses  conelusinns.  Défenses 
auxdits  huissiers  de  donner  aucune  assij^nalion  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  pour  fait  de  police  ou  autrement,  sans  en  avoir 
eu  ordre  de  lui  et  s'en  ôîre  chargé  sur  son  registre,  excepté  en 
cas  de  flagrant  délit  et  urgente  nénissilé  ,  èscjuels  cas  ils  seront 
tenus  mettre  lesdits  exploits  entre  les  miins  dudit  prociueur  du 
roi,  aussi  dans  le  jiuir,  à  peine  d'in'erdiction. 

4.  Sera  tenu  Pdiicien  des  huissiers  de  ladite  ville,  d'apporter 
chacun  jour  de  lundi  au  bureau  de  la  ville  deux  rôles,  l'un  con- 
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lennnt  les  noms  des  huissiers  destinés  pour  la  visite  des  porls 
pétulant  la  semaine  ,  cl  l'aul-e  des  iiuissiers  de  service  pour  le 
bureau;  et  seront  lesdits  huissiers  de  service  pour  le  bureau 
tenus  de  se  trouver  en  leur  chambre  par  chacun  jour  de  la  se- 
maine,  à  huit  heures  précises  du  malin  ,  pour  y  recevoir  les 
ordres  (jiii  leur  seront  dunnés  par  le  prcvùt  «les  marchands  et 
échcvius,  et  procureur  du  roi  ot  de  la  ville,  donner  sur-le-champ 
les  assignations,  comnie  aussi  de  se  rendre  au  nombre  de  trois 
ou  de  deux  au  moins  à  la  porte  du  grand  bureau  ,  dix  heures 
précises  du  matin,  À  peine  de  trois  livres  d'amenàe  payable  sans 
déport. 

5.  Celui  dfs  échevin>%  commis  po'ir  recevoir  les  déclarations 
et  arrivages  des  marchandises,  se  rendra  par  chacun  jour  au  bu- 
reau, neuf  heures  précises  du  uia'in  ,  pour  écrire  sur  le  registre 
lesdits  arrivages  et  la  tiixe  des  marchandises  dont  le  prix  est  cer- 
tain et  fixé  par  les  réi^lcmens,  posé  qu'elles  se  trouvent  de  Té- 
chanlillou  de  l'ordonnance  sur  les  chaînes  et  me^u^e5({Ul  seront 
gardées  au  bureau  à  cet  eiret. 

6  Les  prévôt  des  marchands  et  rchevins  s'assembleront  tous 
les  jours  non  fériés  au  buieau  de  la  ville  >  dix  heures  du  malin, 
et  pourvoiront  d'abord  à  ce  qu'ils  auront  remarqué  en  la  visite 
des  ports  et  au  [jiiement  des  rentes. 

7.  Les  quartiniers,  cin(]uanteiiiers  et  dizainiers,  et  officiers 
de  police,  ne  pourront  être  reçus  qu'ils  n'ayeal  lus  qualités  re- 
quises et  l'â^e  su(ïi-.ant  ;  sera  tenu  ,  le  greffier  de  la  vdie,  rendre 
compte  auxdils  prevot  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  ,  des 
op[>ositions  ,  si  aucunes  ont  été  formées  auxditcs  réceptions,  pour 
y  être  pourvu  ,  à  peine  d'en  demeurer,  par  ledit  grelBer,  respon- 
sable en  son  propre  et  [)rivé  nom;  et  seront  lesdits.  officiers  reçus, 
et  feront  le  serment  après  quils  auront  été  dûment  certifiés  de 
bonne  vie,  mœurs,  religion  et  conversation  cathrdique,  ai)Oslo- 
liqueet  romaine,  HlFectionnés  au  service  du  roi  ,et  n'être  pourvus 
d'aucune  autre  chargi,  office  ou  emploi  incosupalible,  et  avoir  sa- 
tisfait aux  réglemejis  et  statuts  des  officiers  de  police;  lecpiel  acte 
de  prestation  de  serment  sera  registre  par  ledit  greffier  dans  !e 
registre  à  ce  destiné  ,  dont  les  Icuillels  seront  cotés  par  le  prévôt 
des  marchands,  et  contiendra  l'attestation  desdits  témoins,  en- 
semble ce  qui  aura  été  prononcé  sur  Icsdites  oppositions  ;  et  sur 
ledit  acte  visé  dudit  prévôt  des  marchands  ou  de  celui  des  éche- 
vins qui  ,  en  son  absence  ,  aura  reçu  le  serment  des  témoins  et  de 
l'officier,  seront  les  lettres  de  provision  expédiées  par  ledit  gref- 
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fier  et  scellées  du  scel  de  la  prévôté  et  échevinage,  étant  es  mains 
dudit  prévôt  des  marchands. 

8.  Es  jours  non  fériés  lescHts  prévôt  des  marchands  et  échevins 
donneront  audience  pour  rexpédition  des  causes  pendantes  par- 
devant  eux  :  et  seront  les  contestalions  des  forains  réglées  par 
préférence. 

9.  Pour  empêcher  que  le  temps  de  l'audience  soit  consommé 
en  plaidoiries  inutiles,  seront  les  procureurs  du  siège  tenus, 
avant  l'ouverture  de  Tandience,  de  communiquer  entre  eux  les 
pièces  dont  ils  entendront  se  servir,  à  peine  d'amende,  et  ne 
pourront  s'absenter  sans  cause  légitime,  dont  ils  seront  tenus 
d'informer  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  eu  le  procureur 
du  roi  et  de  la  ville;  et  en  cas  de  nialadie  ou  autre  empêchement, 
remettront,  lesdits  procureurs,  dans  les  trois  jours,  à  l'un  de 
leurs  conirères  ou  d'un  avocat  les  dossiers  cl  pièces,  à  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

10.  Pour  accélérer  l'expédiliou  des  jugemens,  lesdits  procu- 
reurs se  rendront  au  greffe  à  l'issue  de  l'audience  ,  quand  elle 
sera  finie  avant  midi ,  ou  à  trois  heures  de  relevée  qu md  elle  sera 
finie  plus  tard,  pour  arrêter  sur  les  feuilles  les  (pialilés  des  causes 
qui  y  auront  été  lerniinécs  ,  à  peine  de  cent  sols  d'amende  ,  d'èlre 
tenu  des  relards  et  séjours  des  parties. 

11.  Le  greffier  de  ladite  ville  sera  tenu,  le  jour  de  la  prononcia- 
tion ,  faire  viser  îa  feuille  de  l'audience  par  le  prévôt  des  mar- 
chands, ou  [)ar  celui  des  échevins  qui  aura  présidéen  son  absence. 

12.  Ne  pourront  les  huissiers  de  ladite  ville  retenir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  les  exfdoils  qu'ils  auront  donné»,  et  se- 
ront tonus  de  les  remettre  es  mains  <ies  parties  avant  leur 
échéance,  ou  de  les  donner  aux  procureiirs  cotés  par  lesdits  ex- 
ploits; à  peine  d'amende,  et  d'être  tenus  des  séjours  des  parties. 

i5.  Et  d'autant  que  les  matinées  ne  peuvent  qu'à  peine  suffire 
aux  audiences  ,  à  l'expédition  des  affaires  des  particuliers,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  assidûment  à  ce  qui  regarde  les 
ouvrages  publics,  le  commerce,  îa  ttavigation  ,  les  conleslations 
entre  les  officiers  de  police,  le  l'ait  des  renies,  et  autres  affaires  ; 
le«idils  prévôt  des  marchands  et  échevins  s'assembleront  en  l'hô- 
tel de  ladite  ville  avec  le  procureur  du  roi  et  de  ladite  ville  ,  de 
relevée,  au  moins  un  jour  de  chacune  semaine  pour  vaquer 
auxdiles  affaires. 

i^|.  Pour  garder  ordre  en  la  dépense  du  receveur  de  la  ville, 
et  la  régler  sur  le  fonds,  sera  tenu,  par  l'un  des  échevins,  registre 
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exact  de  tous  les  mandemens  ou  ordonnances  qui  auront  été 
ex|)t'(iit-s  au  huicau;  et  sera  fait  nicnlion  .de  rcnrcgistrement  sur 
lesdils  mandemens  et  ordonnances  :  défe'nses  aux  receveurs  d'ac- 
quitter aucuns  niandemcns  rjui  ne  soient  enregistrés. 

I  5  L'un  desiiils  éclievins  à  ce  commis  par  le  prévôt  des  mar- 
chands, aura  soin  parliculier  des  biens  patrimoniaux  de  ladite 
ville,  veillera  à  la  conservation  de  ses  domaines,  perception  de 
ses  revenus,  à  ce  que  ceux  qui  ont  pris  à  baux  eniphiteo(i(|ues 
les  jïlaces  et  hérilagcs  a[)pai  tenant  à  ladite  ville,  exécutent  les 
coiidilions  de  Ifurs  baux,  f.issent  faire  les  constructions  des 
bâlîniens  dont  ils  sont  chargés  ,  t-t  entrcliennent  les  maisons  de 
toulcs  rép.ira(ions  ,  en  sorte  qu'à  l'échéance  dcsdils  baux  elles 
se  trouvent  en  b;)n  étal;  et  à  cet  eflfet  sera  tenu  ledit  échc- 
vin  de  se  transporter  avec  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville 
sur  les  lieux  ,  et  de  faire  visiter  Icsdites  maisons  par  le  maî- 
tre des  œuvres  de  ladite  ville,  dont  sera  dressé  procès-verbal 
pour  être  rap[)or:é  au  bureau  ,  sans  (ju'à  l'avenir  il  [)ui5se  être 
fait  aucun  bail  d'héritage  ap[)artfcn.int  à  ladite  ville,  qu'après  Vi- 
sitation des  lieux  bien  et  dûment  faite  par  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échnrvins,  ou  p.tr  le<lit  éthcvin  en  [)résence  du  jirocu- 
reur  du  roi  et  de  la  ville,  et  seront  les  procès-verbaux  de  Visitation 
représentés  lors  de  la  passation  de  chacun  bail 

16.  Afin  (|ue  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  et  le  receveur 
puissent  faiie  les  diligences  nécessaires  à  ce  (|ue  les  amendes 
soient  payées,  et  les  contrats,  litres  nouvels,  déclarations  et  au- 
tres actes  concernant  les  domaines  de  la  ville  soient  exécutés ,  et 
les  baux  renouvelés  à  leur  échéance  ,  sera  le  greffier  tenu  ,  trois 
jours  après  que  lesdits  actes  auront  été  expédiés,  d'en  fournir  co- 
pie au  procureur  du  roi  et  de  la  vill?,  et  un  extrait  au  receveur, 
et  de  délivrer  extraits  des  sentenceseî  jugeraens  portant  condam- 
nation d'amendes. 

17.  L'un  (lesdils  écheviiîs  à  ce  commis  par  le  {)re\ôt  des  mar- 
chaiulsaura  l'inspeclion  surles  fontaines  publiques,  (psais,  ports, 
abreuvoirs  et  bateaux  à  lessives ,  et  ne  seront  expédiés  aucuns 
mandeuïens  pour  dépenses  faites  pour  Icsdites  fontaines,  ports, 
quais,  abreuvoirs,  que  sur  des  mémoires  visés  dudil  échevin. 

18.  Les  pievôt  des  marchands  et  échcvins  mettront  au  greffe 
de  la  ville,  en  fin  de  chacune  prévôté ,  un  procès-verbal  des 
choses  par  eux  faites  et  entreprises  pendant  leur  magis'rature 
j.our  la  décoration  de  la  ville,  police  des  ports,  commodité  du 
commerce,  navigation,  et  atfaires  delà  juridiction,   cl  seront 
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au«!8i  laissés  an  giefFe  k's  niéinoiies  instructifs  de  ce  (ju'ils  juge- 
ront être  à  laire  pour  le  bien  de  la  vilU;  et  utilité  publi(|ue. 

ni).  Le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  sera  tenu  de  iaire  f.ire 
registre  de  toutes  les  opposil ions  formées  à  sa  ret^uèle,  et  de  ccUes 
qui  lui  auront  été  signifiées,  concernant  les  doiriaiues,  reveniîs, 
dons  et  octrois  de  ladite  ville,  et  !uridicii(»u  d'ice!le,dc  loule-  pour- 
suites (p)i  seront  faites  en  sou  nom  ,  toitchant  la  police  ,  niviga- 
tioij  ,  et  privilèges  de  ia^nrtvùlé  et  échevuiage,  et  des  a])p(lla- 
tions  interjetées  des  jugcniens  du  i)ureau,  sur  lesdites  matières,  et 
où  lesdils  prevôl'des marchands  et  écheviiis  seront  parties;  et 
sera  tenu  aussi  faire  eiuegistrer  les  conclusions  [)rcj)aralotrcs  ou 
définiiives,  les  baux  ddi  lu'riîagcs  dépendant  du  domaine  de  la- 
dite ville,  renouvellement  d'iceux  ,  litres  nouvcls.  et  reconnois- 
sances,  contrats  et  déclarations  puiseront  passés  sur  ses  coiiclu- 
sions  pour  lesdits  domaines,  et  faiic  [)Our  la  conservation  d'ice- 
lui  touies  diligences  nécessaires,  ensemble  pour  la  perce[)tion  des 
droits  et  revenus,  paicnient  des  amendes  et  cxéculions,  des  con- 
fiscations et  condamnations  ordoimées  par  lesdiis  prevùt  des 
marchands  et  échevins,  tous  lesquels  registres  demeureront  pjr 
forme  de  dépôt  au  parCjUet. 

20.  Le  grelfier  de  la  ville  sera  ten\î  faire  soigneusement  des  re- 
gistres disiincts  et  séiKu-és,  des  édiîs  et  déclarations,  réj,lcmenset 
ordonnances,  qui  seront  enregistrés  au  greffe,  des  baux,  aL;ré- 
mcns,  traîisporls  et  concessiDus  d'héritages  ,  places  ,  loyers  de 
maisons  dépendantes  du  donuiine  de  ladite  ville ,  des  lievi»  d'ou- 
vrages, publications,  enchères  et  adjudicaliot'.set'proeès-verbaux, 
et  visites  des  ouvrages  publies  ,  des  provisions  d\jfRL;es,  oppnsi- 
tions  et  niain  ievées^suî-  lesoKîces  dépendans  de  l'iiôtt  1 -de-vilie, 
qui  seront  faites  au  greffe,  de  tous  les  actes,  tilrcs  et  états  ou  ré- 
gleuicns  concernant  le  paietnent  des  rentes  consliluces  sur  ledit 
hôleî-de-ville;  des  délibérations  et  résultats  des  assemldccs  géné- 
rales et  p.irticulières  de  ladite  ville,  et  ds  toutes  les  sentences  et 
jugeuK-iis,  ordonnances  et  réglenjens  qui  seront  rendus  parles 
picvot  des  njarchands  et  échevins,  soit  pour  le  fait  de  [lolice,  na- 
vigation ,  floiiage  des  bois,  et  toutes  autres  choses  concernant  la 
provision  de  ladite  ville,  et  étant  de  la  juridiction  des  prévôt  des 
niar'Chands  et  échevins. 

31.  Sera  le  grefiier  de  ladite  ville  tenu  de  donner  au  [)rcvol  des 
marchands,  en  fin  dechatpie  mois,  extraits  de  toutes  les  expédi- 
tions du  greffe  pour  être  par  lui  pourvu  à  l'exécution  de  ce  qui 
aura  été  ordonné. 
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22.  Lors  du  décès  on  changement  du  greffier  de  ladite  ville, 
sera  fait  inventaire  et  descriplion  parles  prtvôl  des  marchands 
et  ^cheviris,  en  présence  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville  ,  de 
toutes  les  minutes  ,  reyislres  ,  titres  et  papiers  étant  au  •^rtfie  , 
pour  cire  remis  au  gvcire  à  la  garde  du  greffier  qui  enliera  en 
ch.irge. 

23.  Sera  tenu  le  receveur  de  la  villefaire  toutes  diligences  pour 
la  rtceile  et  peiccption  des  reveniîs  de ^i  ville,  faire  laire  tX|)loits 
et  significations  nécessaires  à  la  re(juétedu  procureur  du  roi  et  de 
la  ville,  avertir  lesprevot  des  marchands  et  écheviiis  des  échéan- 
ces des  baux,  et  veiller  à  la  conservati)»  des  domaines  et  droits 
de  ladite  ville,  et  ne  fera  aucun  p.rieniem  saiïs  retirer  des  ac- 
quits et  décharges  valables,  à  peine  de  nullité  desdits  p^u'emcns, 
Sera  tenu  de  conipler  exactement  de  deux  en  deux  ans,  tant  des 
revenus  des  donniines  de  la  ville,  que  de  s  deiuers  d'octrois. 

2  4-  Sera  tenu  le  colonel  des  trois  compagnies  des  archers  de  la 
ville  les  tenir  compK'lIcs,  et  en  bj.i  élat,  et  d'exécuter  et  faire 
exécuter  |)oncluellement  tous  les  ordres  {|ui  lui  seront  donnés  par 
le.s  prévôt  des  marchands  et  échevins,  soit  p*jur  les  cérémonies, 
ou  autres  occasions  publiques  et  particulières,  pour  lesquelles 
lesdits  archers  seront  commandés. 

Si  donnons,  etc. 


N°   712.   —  Dtci.ARATiON  confirmant  (es  privilèges  des  secré- 
taires du  roi  et  officiers  établis  près  les  cours  supérieures. 
Saint-GcrmainenLaje,  7  janvier  i6j5.  (Hist.  clianc.  I,  72(;.  —  Rec.  c.iss.  ) 

N°  710.  —  DïiCLARATioN  portant  que  les  démonstra'eurs  du 
jardin  des  plantes  continueront  leurs  leçons  et  exercices  sur 
la  vertu  des  plantes  médicinales,  quilsy  feront  toutes  dis- 
sections et  démonstrations  anatomiques  fjratuilemcnt ,  et  quà 
cet  effet  le  premier  corps  exécuté  leur  sera  délivré  par  pré- 
férence même  aux  docteurs  de  ta  faculté  de  médecine. 

Sailli  Germain  cn-Laye  ,  so  janv.  lô^j.   (Arcliiv.  — Rcc.  cons.  d'élal.)  —  Reg. 
P.P.,  et  C.  di»  C,  a3  mars. 

PBÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Le  feu  roi,  de  glorieuse  mémoire,  notre  très  ho* 
noté  seiuneur  et  père,;  yant,  par  son  édit  du  mois  de  janvier  16-26, 
établi  un  jardin  royal  au  faubourg  Saint-Victor  de  notre  bonne 
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ville  de  Paris,  pour  la  cullure  des  |)lai>lcs  médicinales  ;  cet  éta- 
blissement aurait  élé  coiifirnié  par  autres  lettres  du  mois  de 
mai  iG35,  et  par  icelies  ordonne,  (pic  non  seulement  la  di-rnons- 
tralion  extérieure  des  plantes  médicinales  seroit  faite  audit  jardin 
royal,  mais  encore  celle  de  leurs  vertus,  usages,  faculté,  et  pro- 
priétés, ensemble  de  toute  sorte  de  matière  de  médecine  et  opé- 
rations pharmacentiipies  ;  «t  pour  la  plus  grande  perfection  et 
utilité  dudit  établissement,  et  plus  facile  instruction  des  écoliers 
étudians  en  médecine  ,  le  feu  roi ,  par  autres  lettres  au  snois  de 
juin  audit  an  )635,  auroil  ordonné  (jue  l'un  des  trois  docteurs 
institués  pour  u;irvi  lesdites  démonstrations  ,  seroit  pai  liculière- 
menl  em[)loyé  pour  faire  la  démonstration  oculaire  et  manuelle  de 
toutes  et  chacune  les  opérations  de  chirurgie,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être.  En  conséquence  de  quoi  nous  aurioîis,  par 
notre  déclaration  du  mois  de  décembre  id^i  ,  réglé  la  forme  de 
l'administration  dudit  jardin  et  pourvu  de  personnes  de  capacité 
et  suffisance  connue,  tant  en  médecine,  chirurgie,  que  pharma- 
cie, pour  faire  les  exjrcices  et  leçons  publiques  sur  toutes  les  [)ar- 
tics  de  la  médecine,  et  opérations  d'icelle.  Et  comme  cet  éiabiis- 
scmenl  est  d'une  grande  utilité  au  public,  d'autant  plus  que  les 
exercices  s'y  font  gratuitement;  aussi  notre  intention  est  de  le 
perfectionner,  en  y  ajonlaut  tous  les  avantages,  commodités  et 
privilèges  nécessaires;  et  même,  afin  que  ceux  (jue  nous  avons 
préposés  pour  la  direction  desdiles  écoles  puissent  en  louie  li- 
berté faire  lesopéralionschirurgicales,  dissections  et  déinonsira- 
tions  analomi(jues,  et  que  les  sujets  propres  à  cet  elFet  leur  soient 
administrés,  sar.s  qu'ils  soient  troublés  ni  inquiétés ,  nous  avons 
bien  voulu  y  pourvoir  par  nos  lettres  à  ce  nécessaires. 
A  ces  causes,  etc. 


N"  7  '/j.  —  Dici.Ar.ATiGN  portant  que  le  droit  de.  rccjale  s'étend 
sur  tous  les  diocèses  du  roijaunie  ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
en  éloicnt  exempts  à  titre  onéreux  (i). 

Sl-Gerrnain-en-Layc ,  10  février  1675.  (  Orii.  16,  4  A.  24.S.  —  Aichiv. —  Rec. 
cats,  —  INéron  ,  II,  116.)  R<g.  P.P.  i«  arr;!. 

LOUIS,  etc.  Encore  tpie  le  droit  de  régale  que  nous  avons  sur 
toutes  les  églises  de  notre  royaume,  soit  l'un  desplus  anciens  de 


(1)  «La  régale  étoit  iu\  droil  dont  jouissoicnt, depuis  plusieurs  siècles  ,  les  rois 
de  France  ,  et  qui  consisloit  à  percevoir  les  revenus  des  évècLës  vacaus  et  a  nom- 

5. 
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noire  couronne  ,  et  qne  sm-  ce  fomlement,  ce  droit  a  élé  déclaré 
îioi:s  a|)|)arleiiir  uiiivt'rscllcnieiit  pnr  arrêt  do  noire  parlement 
de  Paris,  de  l'année  iGu8.  Némnioins  les  archevêques  .  évêtjues 
el  cha()ilres  de-  ci;lises  de  (juçlques  {)r()\iiiccsel  j)  irliculièrement 
de  celles  de  Ltni^nedoc,  Guyenne,  Provence  et  Daupliiné,  s'en 
préle.ndans  exempts,  anruient  pour  raison  de  ce,  fait  des  deman- 
des en  noire  conseil,  où  elles  auroieni  été  pendantes  et  indéeises 
pendant  jjlusieurs  années,  el  cependant  les  éijlises  prétendues 
exemples  du  droit  de  régale  .  .sonl  demeurées  s.tus  être  desservies 
avec  la  di^nilérerjuise,  par  l'absenc)  desconicndaits,  occup 'sa  sol- 
liciter leurs  procès  pour  les  bénéfices  conteri  lieux  rmèiue  sous  pré- 
texte que  le  litij^edonno  o  averlure  à  la  légale,  il  e>t  souvcn' arrivé 
que  des  particuliers  on!  pris  <!Ccasion  du  la  maladie  desarclievè.pu  g 
el  évéques,  pour  intenler  des  proies  contre  les  possesseurs  des  bé-» 
nefiees  ,  pour  en  cas  de  décès  desdils  archevè(|ues  et  évêqucs .  se 
faire  un  lilre  de  ce  litige  artificieux,  à  reifcl  de  surprendre  nos 
j)rovisions  en  régale  des  bénéfices,  pour  raJ»on  destjuels  ils 
av'ieiii  l'.iil  naître  les  conlesl;ilinns .  ()our  troubler  les  léijilimes 
tili'.Iains.  D'autres  ont  été  pareillement  inipiiétés,  faute  d'avoir 
obtenu  {>ar  les  arehcvêipics  et  évêquesnos  lettres  de  main-levi'e  , 
et  icelles  lait  enrei;is[rer  en  noire  chambre  des  comptes  de  Paris. 
El  comme  il  iniporle  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus,  el  d'y  pour- 
voir par  un  règlement  convenable,  nous  aurions  ordonné  que 
tous  les  titres  et  mémoires,  laut  généraux  que  particuliers  con- 
ceriians  lesiliies  exem|)li((ns,  seroicnt  communiqués  à  nos  avo- 
cats cl  procureurs  généraux  de  notre  cour  de  [)arlemenldc  Paris, 
pour  sur  i.  eux  nous  donner  leurs  avis.  En  conséquence  de  qvioi, 
et  sur  le  rapport  qui  nous  en  auroit  élé  fait  [)ar  les  commissdires 
de  noire  conseil  à  ce  député  ,  le  droit  de  régale  auroit  élé  jugé 
inaliénable,  imprescriptible,  et  nous  appartenir  dans  tous  les 


mer  ans  Léni-fii-es  qui  dépcntloit  iit  «le  l'évèquc.  Quelques  églises  ayant  essayé 
de  s'an'ianciiir  de  ce  <Ii(iil  ,  Louis  XIV,  oar  un  tdil  <le  167!),  déclara  que  !a  lé- 
gale s';ij>pliquoit  à  tous  les  cvèrliés  du  royatiine.  De>ix  évcijucs  proteslcri'Ot 
conne  c<'t  édil  ;  t'tlf>iciil  ceux  de  Pamiers  et  d'Alelli  ,  ronuus  par  leur  opposi- 
tion au  r>rmulaire  d'Alexaudrc  VII.  (]f:s  deux  prélats,  rérraclaircs  aux  di'crits 
des  papes  ,  lurenl  soutenus  pur  le  j)ape  innocent  X!  daus  leur  résistance  a  la  vo- 
lonté et  aux  droits  de  leur  souverain.  Une  asscn^blée  du  clergé  de  France  ayant 
adhéré  à  l'édit  c!u  roi ,  et  le  pape  ayant  condamné  celte  adhésion ,  la  chaleur  de 
la  disj'ute  eniraina  les  esprits  à  un  examen  des  droits  el  des  prétentions  du  pape 
lui-nièine  ,  el  l'on  fil  les  quatre  célèbres  articles  de  1682.» 

(M.  Daunou  ,  Essai  s;.7-  ta  jtuiisancc  (ctnporclte  des  papes ^  I ,  p.  553.) 
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archevêuliés  et  évêchcs  <ie  noire  royatime,  ferres  e!  p.iys  de  no- 
tre obéissance.  El  nuire  intciilioîi  élaiil  (jue  aolre  droit  soit  uni- 
verselleiuent  reconnu. 

A  ces  causes,  eic,  disons  et  déclarons  ie  tlroif  do  régaie  nr.us  ap- 
parlenir  univcrseilcnu-nt  datislous  If  s  arclicvècliés  cl  é\êciiés<îe 
«cire  royaunic,  terres  et  pays  de  noire  obéissance,  h  la  réserve 
seuleinei:t  de  ceux  qui  en  .«.ont  exempts  à  lilre  onéreux  :  et  ne 
pourra  le  Hlige  donner  à  l'avenir  aucune  alieinte  à  la  régale,  s'il 
ij'esl  formé  entre  les  parties  contestation  en  cause,  six  mois  au- 
paravant le  décès  des  archevôciucs  et  évêques.  Et  en  conséquence 
voulons  et  nous  plaît  que  les  arclievéques  et  évéques  soient  te- 
nus dans  deux  nrois,  ûù  jour  du  sernient  de  fuiélité  qu'ils  nous 
prêteront,  d'obtenir  nos  ietlres-fuilenles  de  nwiin-levée,  et  de 
les  faire  enrcgislrer  en  noire  cîiambre  des  comptes  de  Paris;  et 
que  ceux  (jui  nous  ont  prêté  ci-devant  serment  de  fidélisé  ,  et  n'ont 
[)as  obtenu  nos  lettres  de  main-levée  ,  soient  tenus  de  les  obîenir, 
et  de  les  faire  enrrgislrer  dans  deux  moi»,  en  nolredite  chambre 
des  c(im[)les  ;  après  lesquels  et  fauîe  d'y  salisfaire  dans  ledit 
temps  et  icelui  passé,  les  béiiéfices  sujets  au  droit  de  réi^ale ,  dé- 
j)endaiis  de  leur  collation  à  cause  dt'sdiis  archevêchés  et  évêchés 
seront  déclarés  vacans  et  impétrables  en  régale. 

Voulons  néanmoins  que  ceux  (pii  sont  eu  possession  et  jouis- 
sance paisible  des  bénénces  dont  ils  ont  été  pourvus  en  régale, 
ou  (|ui  y  ont  été  maintenus  par  arrêts  de  notre  Cffuseil  conlradic- 
loire,  ou  sur  recpiêft's,  et  de  nos  cours  de  parlement  et  grand 
conseil,  dat'.s  l'étendue  de?  archevêchés  et  éxôchés  desdiles  [iro- 
vinces  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence  cl  Oauphiné,  comme 
aussi  ceux  qui  en  sont  en  [)ossessioo  ,  en  conséipicnce  des  provi- 
sions de  cour  de  îlome  ou  des  archevé(|ues  et  évêquts  dt-sdites  pro- 
viiîces  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence  et  Daiqihiné,  depiu"-! 
leur  sernient  de  fidélité  ,  ou  des  cha[)iircs  ,  le  siège  v.icant ,  ttcpii 
en  ont  joui  jus(]u'au  jour  de  ces  présentes  ,  y  soient  et  <lemeurt-i)t 
définilivcment  maintenus.  Voulons  ([  e  la  conncissiince  de  tou- 
tes les  cf>nles!ali()ns  et  différeuds  mus  et  à  tno'ivoir  poiu*  raison 
dut^t  droit  de  ngale  ,  circonstances  et  dépendances,  demeure  et 
a|)pariienne  à  la  grand'chanibre  de  notre  coiu*  de  [Mrliniciit  de 
l'aris  ;  à  laquelle  Ui/us  en  avons  ,  en  tant  (jue  be-oiîi  seroit ,  allri- 
bué  toute  cour,  jurisdicUon  et  connoissance,  et  icelle  interdite  à 
tous  autres  juges. 

Si  donnons,  etc. 


I 
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]\"   -i5.  —   Lettres-pate.ntks  portant  rcfjlevient  sur  Cenre- 
gistrcmefU  dans  les  cours  supcricinns  des  êdU.s ,  déclarai  ions 
Cl  lettres  patentes  relatives  aux  affaires  publiques  de  justice 
'  et  de  finances ,  émanfa^  du  propre  mouvement  du  roi  (  »  ). 

Versailles  ,  2/i  février  iGjJ.  (Archiv.  —  Ric.  Cuss.  —  A'éion,  II,  116.  )  Reg.  P. 

Dijon,  H  :iiai. 

LOUIS,  etc.  Comme  il  im()orle  à  n'olre  service  et  an  bien  de 
notre  éUtt.  (jnc  nos  ordonii.inces .  t^dils,  déctarations  el  iettres- 
paleiilcs  coiicernaiit  lesair.iires  [)ubli«|ues  ,  cmanéescle  notre  au- 
torité el  propre  nionvemeiit,  sdienl  iiiccs^animeiit  reiiisirécs  en 
nos  cours,  pour  y  tMrc  publiées  et  exécutées,  noiis  aurions,  ftoiir 
prévenir  les  longueurs  desditsenregislrcmens,  enir'avitres  choses 
ordonné  par  les  arîicles  doux  cl  cinijuième  du  litre  premier  de 
noire  crdoiiuauce  du  mois  d'avril  jlKi;.  que  nos  cours  qni  se 
trouveruienl  dans  le  lieu  de  noire  séjour,  seruienl  tenues  de  nous 
repiéseuter  ce  qu'elles  jugeioienl  à  propos  sur  le  contenu  des- 
diles  ordonnances,  édils ,  déclarations  et  lettres  patenles,  dans 
la  huitaine  après  leur  délibération:   et  les  compaijnies  qui  eu 


(1)  »  Celte  àéciaration  ,  dit  d'Aguesseaii  ,  réduisil  les  parlemens  à  ne  pouvoir 
faite  éddler  leur  zèle  par  leurs  remonlratices,  qti'apiès  avoir  prouvé  Ifor  soumis- 
sion par  l'eniegi-frcmeiil  pur  et  simple  d(  s  lois  qui  leur  .-croient  ailressét-s. 

«  il  seroit  iuuiile  de  pailer  ici  des  rùlébres  nnioutrauces  que  le  pan'cmrnt 
de  Pjris  (il  en  celte  occasion ,  et  qui  fuient  rcijardées  alors  comme  ie  deinicr 
ciide  la  liberté  inourantc. 

«  E>i  elTi;! ,  depuis  celle  déclaration  ,  les  remontrances  iV.rcnt  non  seulement 
dlllérées  ,  mais  par  la  même  abolies.  On  n'en  trouve  plus  aucun  exemple  ja>qu'a 
Jd  mort  du  feu  roi;  et  penda.it  ic  reste  do  son  h  gne,  c'esla-dire  peniianl  qua- 
rante deux  ans ,  1\  nre-iistreinent  de  tous  les  édits  et  de  louies  les  déclarations 
deunt  lellimenl  de  style  ,  que  ics  conseillers  au  parlcinenl  ne  prenaient  p«iis 
luènie  la  pi  ine  d'opiner  sur  <:e  sujet 

c  Si  le  feu  roi  (  Loui:*  XI V  )  ,  a  eu  la  gloire  de  faire  des  ordonnances  solid'?s  et 
durables,  telles  que  l'ordonnance  d«  itiGrsur  la  procédure  civile,  el  celle  de 
1G70  sur  la  proiédurc  criminelle,  c'est  parce  qu'en  faisant  ces  ordonnances  il  a 
suivi  l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  en  prenant  l'avis  di:  son  pariemeni  et 
l'assuciant.  en  quelque  njanière,  à  son  conseil  avant  que  '\'y  donner  la  dernière 
main.  Il  n'y  a  qu'à  comparer  les  autres  codes  qu'il  a  faits  sons  prendre  <#lte 
préiaiilion  ,  el  en  usant  de  sa  puissance  absolue,  [lOur  reconnoîtie  combien  ilya 
de  d.llcrencc  entre  des  loiâ  examinées  el  revues  ,  el  des  lois  faites  sur  les  seuls 
avis  lie  ceux  qui,  n'ayant  pas  la  n)ème  expérience  dans  les  allaireset  n'étant  pas 
cbargés  de  leur  exéculi((n  ,  se  persuadent  ai^émt  nt  que  la  volonié  du  prince  cl  la 
guj-rème  aulorilc  lienuenl  lieu  de  lout  exam(M)  et  de  loule  délibéralitm.  » 

(Œuvres  dt  d' /i  (jucsicau ,  X,  i4>  p.  i4^  <^t  i^^*  ) 
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scroient  les  plus  éh>igtu'es  (îans  six  semaines,  après  lequel  (eiups 
elles  seroieiil  tenues  pour  publiées  et  rcgislrées  :  et  d'aulanl  que 
les  «iiirereiilcs  iiiierpréfalious  qui  .«eroieiil  données  aux  disposi- 
tions desdiis  articles  pourroienl  être  préjudiciables  à  noire  ser- 
vice et  au  bien  de  notre  roy^uime,  par  le  retardement  da  l'exé- 
cution de  nos  ordres,  nous  avons  eslitné  à  propos  d'cxpli(juer • 
sur  ce  nos  intentions  par  nos  lettres  de  déclaration!»  à  ce  néces- 
saires. 

A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a  vu  lesdils  ar- 
ticles 2  et  5  du  titre  premier  de  noire  ordonn;iîice  du  mois  d'a- 
vril iG6y,  et  de  noire  certaine  science,  etc.,  voulons  et  nous  plaît 
que  nos  procureurs  généraux  qui  recevront  nosdiles  ordonnan- 
ces,  édits  ,  déclarations  et  leltres-patentcs  expédiées  pour  af- 
faires pubii([ues,  soit  de  jusiiceou  de  Hnance,  étsuinées  de  notre 
seule  autorité  et  propre  mouvement ,  sans  |)arties,  avec  nos 
lettres  de  cachet,  portant  nos  ordres  pour  l'enregistrement  d'i- 
celles ,  soient  tenus  de  s'en  charger  sur  le  registre  du  maîlre  des 
courriers  ,  ou  d'en  donner  leur  cerlificatioii  en  forme,  à  ceux 
qui  leur  reiidront  les  dépêches  de  notre  part  ;  comme  aussi 
qu'incontinent  q\ie  nos  [irocureurs  généraux  auront  j-ecu  nos 
lettres,  ils  en  informeront  le  [iremier  président,  ou  celui  (|ui 
présider;*  en  son  absence,  et  lui  demanderont,  si  besoin  est, 
l'assemblée  des  chambres  ou  des  semestres,  laquelle  le  uremier 
président  convoquera  dans  trois  iotirs,  où  nos  procureurs  géné- 
raiiX  présenteront  les  édits,  ordoiuiances  ,  déclarations  et  letlres- 
patenies  dont  ils  seront  chargés  ,  avec  nos  lettres  de  cachet  :  le 
premier  présiiient  distribuera  sur -ie- champ  nos  lettres-pa- 
tentes, sur  lesquelles  le  conseiller- raj^porteur  mettr.i  te  soit 
montré,  et  les  rendra  à  noire  procureur-général  .ivant  la  levée 
delà  séance  :  nos  procureurs-généraux  les  donneront,  dans  vingt- 
quatre  heures  après,  au  conseiller-rappoi  leur;  trois  jours  apiès, 
ledit  conseiller-rapporteur  eiî  fera  son  rapport ,  et  à  cet  elft;!, 
celui  (jui  présidera  assemblera  les  chambres  on  semestres  à  la 
manière  actoutun»ée  ,  et  fera  liélibérer  sur  scelle,  toutes  affaires 
cessantes,  même  la  visite  et  jugement  des  procès  criminels,  et 
les  propres  affaires  des  compagnies. 

Défendons  à  nos  cours  de  recevoir  aucunes  oppo'^ilions  à  l'en- 
registrement de  nosdites  lettres-{)atenles  ,  aux  grelïiers  d'icelles 
de  les  enregistrer,  et  à  tous  huissiers  d'en  faire  la  signillcation  , 
à  peine  de  suspension  de  leurcliarges,  soit  qu'elles  soient  faites  de 
la  |>ârl  des  corps,  communautés  ou  particuliers,  de  quelque  qualité 
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iju'lls  puissent  tMrc  ,  on  par  les  syiiiHcs  et  procurenrs-générant , 
on  asserTïblécs  des  cdmm'.inawiés  ,  saul'  à  eux  de  se  retirer  par 
devers  nous  ])onr  leur  c-Ire  pourvu. 

Voulons  que  nos  cours  yyciil  à  enre^islrer  f)Jireruent  et  sim- 
plenu'iit  nos  Icttres-palenïcs  satis  aucune  tTioililîcatioii  ,  re-lric- 
(iun,  ni  autres  clauses  fjui  en  puissent  surseoir  ou  empécluT  la 
pleine  et  entitrc  exécution  ;  et  néaujnoinsoù  nos  cours,  en  dé- 
libérant sur  lesililes  lettres  ,  jiigcroient  aéctssaircs  de  nous  faire 
le\u-s  reiUMiilranccs  sur  le  contenu  ,  le  reî»i^lie  en  sera  ch  'ri;é  , 
cl  rarrt'lt- réi!i|j,é  .  après  toutefois  (juei'ant^t  d'enregistrement  j)ur 
et  siinplo  aura  été  donm'',  et  sénaréruent  révlii^é  ;  et  en  consé- 
quence celiii  qui  aura  présidé  {)onrvoier.i  à  ce  (pie  les  reuu)n- 
trances  soient  dressées  dans  la  liuiiane,  [)ar  les  commissures  d(  s 
compagnies  qui  seront  par  lui  députés  ,  pour  être  délivrées  à 
notre  procureur-général,  avec  l'arrêt  (pu  les  aura  ordonnées , 
dont  il  se  chargera  au  grefTe  :  le»  remontrances  nous  seront  fuites 
ou  présenîées  dans  la  huitaine  par  nos  cours  de  notre  bonne 
vilb'  de  Paris,  ou  autres  <p.<i  se  trouveront  dans  le  lieu  de  notre 
«iéjdtir  ;  et  dans  six  scniaines  par  nos  autres  cours  des  provinces; 
eu  ra^  q.ic  sur  le  rapport  <pu  nous  si  ra  fait  des  renionir.moes , 
nous  les  jugioîis  mal  f(U)'!ées  cl  n'y  devoir  avoir  aucun  égard  , 
nous  ferons  savoir  nos  intentions  à  notre  pocureur-général  pour 
en  donner  avis  aux  compagnies  et  tenir  la  main  à  l'exécutiun 
de  nos  ordiuinanccs  ,  édiîs  et  déclarations  qui  ar.ront  «lonné  lien 
aux  remontrances  ;  et  où  elles  nous  Siinbleront  bien  fondées  ,  et 
que  nous  trouvertms  à  [)ropos  d'y  déférer  en  tout  ou  partie  ,  nous 
enverrons  à  cet  effet  nos  déclarations  aux  comp.tgnies,  doiU  nos 
proeurcurs-géru'raux  se  chargeront  comme  dessus  ,  et  pn)VO(jue- 
ront  rassemblée  desdites  chambres  ou  semestres  ,  les  présente- 
ront avec  nos  lettres  de  cachet  au  premier  président  en  pleine 
séance  ,  et  en  requerront  l'enregistrement  f>ur  et  simjjle  ;  ec  que 
nos  cours  seront  tenues  de  faire,  sans  (pi'aucuri  des  olïiciers 
juiissc  avoir  aucun  avis  contraire  ,  ni  nos  coins  ordonner  au- 
ctincs  nouvelles  remontra!!ces  sur  nos  premières  cl  secondes  let- 
tres, à  [leine  d'inlerdicliou  ,  la(|uel!e  ne  pourra  être  levée  sans 
nos  lettres  signées  de  riolre  exprès  conunandemenl ,  par  l'un  de 
nos  seci  él.iiifcs-d'étal,  et  scellées  de  notre  gr.'.nJ  sceau,  nous  ré- 
servant d'user  de  pius  gran<les  peines  s'il  y  échol  ,  cl  saiis  que  la 
j)réscnte  clause  puisse  étie  comminatoire  ni  éludée  |)0>jr  quelpie 
cause  et  sous  quebpie  prétexte  que  ce  puisse  être.  Les  greffiers 
tiendront  leurs  feuilles  des  avi$  cl  de  loule&  les  délibérationâ  qui 
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seront  prises  sur  le  sujet  desditt'S  lellres,  lesqnflios  ils  IVront  pa- 
lapher  avant  !a  k'vée  des  s»^ancês  par  celui  <pii  aura  présiiU^,  et 
rt-ineltront  IfsdiU's  ffuillcf:  es  mains  de  nos  nrocurcurs-i^éiiéraiix 
j)Our  nous  èire  envoyées  ;  vl  à  tt  t  eifet  ies  grcfTiers  asr:isliTf)nl  à 
la  prt\sei»l.ili()n  tpii  sera  laite  <lc  no»-diles  leîlres  par  nos  pr<»cvi- 
reurs-gt^iiéianx  f t  à  toutes  k-s  déliber  îlions  (]iti  seroîit  prises  sur 
ieelles,  lioiîobslan!  tous  usages  à  ce  contraires:  n't'nlendons  nt'an- 
nioins  comprendre  aux  ilisposilions  ci-devsus  nos  letlres-patenles 
expédiées  sous  le  nom  ei  au  pridlt  des  [»  irliculicrs  à  I  égard  des- 
quels les  opposiii.'.is  pourroi^t  èlre  rcçiirs  ,  et  nos  cours  ordon- 
ner (pj'avaul  y  lairt;  droit  ,  eikâ  seront  cuniiuuniijtu'es  aux  par- 
lies.  î>i  donnons  ,  etc. 

N°  71O,    Ri-GLr.MENT  xtiv   Ics  vécompenses  des    capitaines    de 
bndôls  qui  brideront  ics  vaisseaux  eniiends. 

lô  mais  1670.  (Cod.  nav,,  p.  1^7.) 

N»  717-  —  Edit  portant  rctabUssemevl  des  présidens,  tréso- 
riers de  France  ,  ax>ocats  ci  procureurs  des  bureaux  des 
finances  des  Qenéralilé'i  du  royaume. 

Vfisaillis  ,  mars  ifi^ô.  f  Arcliiv.) 

î\°  718.  —  Edit  portant  élnbllsscnier.t  de  c/reff'es  pour  l'en- 
Tef/istrewe7it  des  oppositions  des  créancieis  In/potJiécaires.    (i) 

Versailles  ,  mars    lôjô.  {^l^oll,   II  ,  1  iS.   —  Arcliiv.  —  liée.  cass. }  Rig.  P.  P. 

2  3  mars. 

LOUIS  ,  etc.  L'amour  paternel  (pîe  nous  avons  pour  nos  su- 
jets nous  oS>ligeant  de  [«ourvoir  à  leurii  inlérèis  p  irticuliers  ,  et 
rap|)lieation  que  nous  y  avons  apportée,  iu)us  jiyanl  lait  con- 
noîlre  cpie  la  couseï valioi»  df  leurs  Ibrtunes  dépend  princi[)ale- 
ment  dVla!)lir  la  sûreté  dans  les  liypolhè([ues  et  d'cmjjèciier  que 
les  biens  d  un  débiteur  solvable  ne  soient  consumés  en  Irais  de 
jusiice,  faute  de  pouvoir  taire  j)aroîi  re  sa  solvabilité  :  r.ous  n'avons 
point  trouvé  de  meilleur  moyen  (pie  de  rendre  publiques  toutes 
les  hypothèques ,  et  de  [lerreetionner,  par  une  disposition  uni- 
verselle ,  ce  (]ue  quebjues  coutumes  de  notre  royaume  avoient 
essayé  de  faire  p;:r  la  voie  des  saisines  et  des  nanlis.>-emeiis.  C'est 
pouripud  nous  avons  résolu  d'établir  des  grerTes  d'enregistre- 
mens,  d ms  lesrpiels  ceux  qui  auront  des  bypolhètjues,  pourront 

(1)  llévoqué  en  avril  1674- 
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former  et  faire  enregistrer  leurs  oppositions  ;el  ce  faisant,  seront 
j)rt'férf.s  à  ctux  (|iii  auront  in'i;ii{^é  deie  l'aire;  et  par  ce  moyen  on 
pourra  prrlc-r  avec  sûreté  et  ac(|nèrir  sans  crdinle  (rrîre  évincé; 
les  ciéancicrs  seront  certains  do  li  lortune  de  leurs  dt'bileurs  et 
ne  seriiiil,  ni  dans  la  eraijile  de  les  voir  périr,  ni  dans  l'in- 
quiélndc  d'y  veiller;  et  les  acquéreurs  seront  a-surés  de  n'être 
jdus  troublés  dans  leur  possession  par  des  charges  ou  hypolliè(|ucs 
antérieure^. 

A  ces  causes,  éd.,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit  : 

Art.  I.  11  sera  étubii  un  grefTueo  chacun  bailliageelsénéchaus- 
sée  di-.s  liruxoù  il  y  a  pré>idiai,ct  dausles  principaux  bailliages 
et  sénéi:IIau^sées  des  piovincs  (  ii  il  n'y  a  point  de  pré;<idiaux  , 
dans  les(jucls  tous  ceux  cpii  prél<iidr;)iil  hypothè  lue  pouiront 
s'opposer  pour  la  sûreté  et  la  conservation  de  leurs  droits;  et  sera 
iioninié  grrlTe  iïcs  enrtgislrenicns. 

2.  Les  gielBers  seroiU  par  nous  pourvus  et  seront  reçus  sans 
aucuns  Irais  par  les  b.iilîis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieuler»ans  , 
dans  la  juîidiclion  desquels  ils  seront  établis,  après  iufornialion 
de  vie  et  niœirs,  et  qvi'ils  auront  prêté  le  serment. 

5.  Ils  tiendront  liii  rei,'islre  dont  les  leuillets  seront  cotés  par 
prcMiit-r  et  dtrnier,  et  paraphés  par  le  juge,  avant  ({u'il  puisse  y 
être  tait  aucur!  cnrcgistienient. 

4.  Les  feuillets  du  rej,islre  seront  divisés  }>ar  une  ligne  droite 
par  moitié  du  feuillet  du  haut  en  bas. 

5.  Il  sera  fait  un  procès-verbal  par  le  juge,  en  la  première 
page  do  rrgi->lrc  ,  (jui  contiendra  le  nombre  îles  feuillets,  et  le 
jour  que  le  paraphe  aura  été  fait;  et  sera  le  procès-verbal  si- 
gné du  juge  et  du  greffier. 

G.  Les  juges  rcciviont  du  greffier,  pour  fous  droi's  d'avoir 
colé  et  paraphé  les  reuillcts  du  legisirc,  de  rpielque  gro.-seur  ei 
voliune  qu'il  puis.->e  être  ,  et  |>our  leur  [)rocès-verbal  ,  la  somme 
de  cinq  livres;  leur  faisons  défenses  d'exiger  ni  recevoir  plus 
grande  somme  .  encore  qu'elle  leur  fût  volontairement  olferte, 
à  peine  de  ci>ncussi()'i. 

;■.  Il  ne  sera  lai>sé  aucun  .')lanc  entre  les  enregisiremens ,  à 
pein«î  d'être  procédé  contre  le  grctllcr  comme  faussaire,  et  de 
quinze  cents  livres  d'amende,  donunages  et  irilérêts  des  parties. 

8.  Le  registre  sera  reprt  sente  au  juge  et  [)ar  lui  arrêté  au  bas 
du  dernier  ailicle  par  chacun  mois  ,  avec  mention  du  nombre 
des  ftuillels  dans  lesquels  les  oppusilioii.s  auront  été  faites  depuis 
le  dernier  arrêté  ;  et  s'il  s'y  trouve  aucun  blanc,  il  eu  sera  dressé 
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par  lui  procès  verbal  pour  y  ê'irc  pourvu  ;  lequel  arrêté  sera  daté 
et  signé  (le  lui  et  (in  greiïier,  et  recevra,  le  juge,  (juaranle  sols 
du  grt'lTier  i)OCîr  l'arrt^lé,  sigtialurc  et  procès-verbal  énoncé  au 
jiréseiil  article.  • 

q.  Il  pcra  l'ait  un  procès-verl) ni  f)ar  le  juge,  en  la  dernière  page 
du  registre,  qi.ilera  inc:ilion  do  l'etal  d'icelui;  e<  sera  ,  le  procès- 
verbal,  signé  du  juge  et  du  greffier,  sai',s  frais. 

lo.  Le  gielTe  st  ra  établi  dans  le  lieu  de  la  jnridicîion  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  qui  S'-ra  trouvé  le  plus  sûr  et  le  plus  com- 
mode j  au(juel  lieu  les  enregisireniens  serotit  faits,  et  les  registres 
déposés  sans  (pi'ilscn  puissent  èire  tirés,  même  en  cas  de  chan- 
gement et  décès  des  gr(  iTiers. 

1  1 ,  Déft^ndons  aux  grelÏJcrs  de  faire  aucuns  enregisiremens  en 
autres  lieux  q(Uî  dans  les  i^refTes,  !,i  d'en  tirer  les  registres,  sous 
qutlijue  prétexte  et  pour  qiudque  occasion  que  ce  soii  ,  le  tout 
à  peine  de  privation  de  leurs  oillces  et  de  quatre  miiie  livres  d'a- 
mende 

12.  Ceux  (\n\  auront  liypolhèque  en  vertu  de  (jneîque  titre  que 
ees'dl.  même  de  sentences,  jngeuu;ns  ou  arrêts  sur  héritages, 
rentes  foncières  ou  consiiluéi^-s  par  nous  siir  les  hô!els-de-v\llc  , 
domaines  en<;^gés,  offices  datuaiiiaux  et  autres  immruhles  (pu 
ont  une  situation  certaine,  pourront  former  leurs  oppositions 
aux  greffes  des  euregistreniCn»*  des  bailliages  et  sénéchaussées  de 
la  situation  des  immeubles  stir  lesquels  ils  aur(uit  !iypolhè([>.ie. 

i5  L'op[)()sitioti  sera  libellée  et  contiendra  les  sommes  ou 
droits  poiir  lesquels  elle  sera  ix)rmée,  avec  mention  du  nom  du 
créancier  et  de  celui  du  débiteur  ,  ensemble  des  litres  sur  le:s(piels 
la  créance  ou  droit  seront  établis  ;  comme  aiissi  seront  én(mcés 
la  date  et  les  tioîus  des  notaires,  tabellions  et  autres  personnes 
publi(|ues  qui  les  auront  reçus,  et  s'il  y  en  a  minute  ou  non  ;  et 
si  ce  sont  sentences,  jugemens  oii  arrêts,  sera  fait  mention  de  la 
jinidielion  en  laquelle  ils  auront  été  rendus. 

14.  L'opposiiion  contiendra  aussi  élection  de  domicile  pour 
l'ojiposaul  dans  le  lieu  où  se  fera  l'enregistrement;  elle  sera  datée 
et  fait  mention  si  c'est  devant  ou  après  midi  ,  it  signée  de  l'op- 
f)osant  ou  du  {)orteur  de  sa  procuration  et  dvj  greffier. 

i5.  Le  créancier  sera  tenu  ded('clarer,  par  son  op()osilion  ,  la 
ville,  le  bourg,  le  village  ou  hameau,  i.i  paroisse  et  terroir  où 
l'immeuble  sera  situé,  sa  dénomination,  s'il  en  a  aucune,  ei  le 
nom  du  propriétaire;  et  si  c'est  une  maison  qui  soit  située  dans 
une  ville  ou  bourg  ,  la  rue  sera  désignée. 
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iG.  La  procuration  sera  passée  p.ir  devant  notaire  qui  retien- 
dra la  minute,  cl  en  sera  laissé  co[)io  au  £»reffe. 

17.  Le  conicmi  aux  qualre  articles  précétleuts  sera  observé,  à 
peine  'le  nûlliié. 

18.  (^eux  (pii  n'ayant  poii  t  de  litres  valables,  auronl  formé  et 
enrej;i>'lré  des  opposilions,  siroiil  condcimnés  en  cinq  cents  livres 
d'anieinlc,  sai  s  qu'elle  puisse  èlre  rcruiise  ni  modérée,  cl  unx 
domïuages  cl  intérêts  de  celui  sur  les  biens  du  quel  les  opposi- 
tions  auionl  élé  enregîstvées. 

i().  Le  grclïier  sera  lenu  de  délivrer,  quar.d  il  en  sera  requis, 
les  extraits  de  son  registre,  et  d'y  coter,  1«*  jour  de  l'opposition, 
le  registie  et  le  leuillet  où  elle  aura  été  {!nrej;islrée ,  à  peine  de 
quinze  cenls  livres  d'amende,  et  des  dommages  el  intérêts  des 
parties. 

20.  Le  domicile  élu  par  Tacte  d'op[)Osition  demeurera,  no- 
nobstant tous  cbangemcns,  s'il  n'en  est  fait  nouvelle  élection  , 
et  (]u'elle  ne  soit  enregistrée  à  la  marge  de  l'onposilion  ,  datée 
el  signée  par  l'opposant,  ou  par  le  porteur  de  sa  procuialioii ,  en- 
semble par  le  gn  Hier;  cl  elle  sera  parapbée  par  le  juge  au  pre- 
niierariêlé  qu'il  fera  du  registre, 

21.  Le»  créanciers  dont  les  oppositions  auront  élé  enregistrées, 
seront  préférés  sur  les  immeubles,  sur  lesquels  ils  .luroul  formé 
leurs  oppositions  ,  à  tous  autres  créanciers  non  opposans,  quoi- 
qu'antérieurs  el  (>i  i\  ilegiés. 

22.  Néar.mi.ios  ceux  dont  les  créances  ou  droits  n'excéderont 
la  somme  ou  valeur  de  deux  cenlx  livres,  ou  de  d\^  livres  <ie 
rente  ,  seront  conservés  dansleurs  bypotbèipies  et  privilèges,  en- 
core qu'ils  n'aienl  fail  enregistrer  aucune  opposition;  pourvu  né- 
annmins  (pie  toutes  les  sommes  pour  lesipielles  l'opposition  aura 
été  formée  ^  accumulées  ensemble,  n'excèdent  la  sonmie  de 
deux  ccnls  livres. 

25.  Lt  s  oppositions  (pii  turontélé  enregistrées  d=ins  les  quatre 
mois  ^  [)Our  ceux  (|ui  sont  dans  le  Royaume,  et  dans  les  six 
mois  pour  ceux  «jui  en  sont  absens;  c'est  à  savoir,  pour  les  con- 
trats, donati(Mis,  el  autres  actes  du  jour  qu'ils  auront  été  jiassés;^ 
el  pour  les  jugemens,  sentences  et  arréls,  du  jour  (piils  auront 
été  rendus  ,  auront  un  elfel  rétroactif  au  jour  que  les  actes  au- 
ront été  passés,  et  à  celui  (pie  les  sentences  ,  jug«;mens,  et  arté.s 
mironl  été  rendus,  el  en  conséjpience  premlronl  leiu- bypotliè- 
que  du  jour  des  contrais,  sentences,  jugemens,  et  arrêts. 

a4.  Les  créanciers  privilégiés  qui  se  seront  opposés   dans  le» 
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quatre  mois  du   jour  de  leurs  conlrals,  obîigalious,  ou    autres 
tilre-*,  seront  conservés  dans  leurs  privilèges. 

25.  Si  ropposilion  ,  suit  |)Our  hypothèque  ou  privilège,  n'est 
cnrejjisirée  qu'après  les  quatre  mois,  elle  n'aura  iflVl  que  du 
joiM"  ue  reiue^istrt'îiienl. 

26  Ceux  qui  aliéneront  des  hérilages,  renies  foncières,  oij  par 
nou<  constituées  sur  les  hôtels-de-vilies,  domaines  engagés,  otïi 
ces  domaniaux,  et  autres  immeubles  qui  ont  une  situation  cer- 
taine, ou  qui  emftrunteront  des  deniers  par  contrats  et  acies 
portant  hypothèque,  seront  leuus,  à  peine  du  stcUionat,  de  dé- 
clarer 1<  s  contrais  et  aeîes  portant  hy[)olhèque,  qu'ils  auront 
passés  (h«ns  les  quatre  mois  précédens ,  et  pareillement  les 
sentences,  j;igemens  et  arrêts,  poitant  hypothèque  sur  leurs 
biens  qui  leur  auront  été  signifiés,  ou  qui  auront  été  rendus  con- 
tradicloircment  à  l'audience,  pendant  le  même  temps  des  qua- 
tre nwjis  [)ré^édenis. 

27.  Les  créanciers  qui  se  seront  opposés  sur  les  biens  dont 
leurs  débiteurs  seront  devenus  propriél.iues,  depuis  l'hypoihèque 
créée  à  leur  profit,  seront  [jréférés  aux  autres  créanciers  non 
opposants,  vii  (lui  se  seront  opposés  après  les  quatre  mois, 
pourvu  (ju'ils  aient  fait  reiiisirer  leur  opposition  dans  les  (jualre 
mois  ,  (Ux  jour  (|ue  les  biens  auront  été  acquis  par  leurs  débiteuA's, 
ou  qu'ils  leur  seront  éclius. 

28.  L'ordre  d'hypothèque  des  contrats  et  actes  sera  gardé  en- 
tre ceux  qui  se  seront  o;>posés  dans  les  (jualre  UM»is. 

2y  Si  les  oi)posiiions  ne  sont  formées  (ju'après  les  quatre  mois, 
elles  n'auront  effet  que  du  jour  de  l'enregislremeut. 

3o.  Les  créanciers  d'un  défunt  qui  auront  fait  enregistrer  leur 
0|)position  avant  son  décès,  sur  ics  immeubles  à  lui  appartenant, 
ne  scjont  obligés  de  la  former  de  nouveau  aprè-.  son  décès. 

5).  Ceux  qui  n'auront  point  fait  enregistrer  leur  opposition 
avant  le  décès  de  leur  débiteur,  le  pourront  faire  dans  les  (|ua- 
tre  mois,  à  compter  du  jour  de  son  décès,  au(juel  cas  ils  seront 
préférés  aux  créanciers  de  Ihérilier  sur  les  biens  du  défunt,  aux- 
quels ils  auront  formé  leur  opposition;  et  si  elle  n'e^t  enregis- 
trée »|u'après  les  quatre  mois,  ils  n'entreront  en  ordre  que  du 
jour  de  !'enregistrement .  [)our  raison  des  mêmes  biens. 

Sa.  Le  créancier  du  définit  ,  aurpiel  Ihéritier  aura  passé  litre 
nouvel,  ou  qui  l'aura  fait  déclarer  exécutoire  contre  lui,  et  qui 
aura  fait  enregistrer  sou  opposition  dans  les  quatre  mois  du  ju- 
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gemcnt  ou  titre  nouvel,  aura  hy|.oilièque  sur  les  biens  de  l'hé- 
lilier,  du  jour  ilu  jugement  ou  lilie  nouvel. 

55.  Si  le  cré.incier  du  dcduul  n'a  point  fait  enregistrer  son  op- 
posiiion  avynl  son  décès,  ni  dans  les  (j-iatrc  uu)is  ,  à  comj)trr  du 
jour  de  son  tiécès,  les  créanciers  <le  l'ht-rilicr,  (jui  auront  f;jil  cn- 
regislcr  leurs  oppositions,*  Uii  seront  prélerés,  tant  sur  les  biens 
du  délunl,  ipie  sur  ceux  de  riiérilier  ,  sur  lesquels  ils  auront  fait 
enregistrer  leurs  oppositions. 

54.  Ceux  (jui  s'opposeront  en  sous  ordre  dans  le  temps  et  en 
la  manière  ci-dessus  prescrite  sur  les  Inens  iiypotliéqués  à  leurs 
déhileurs,  seront  préférés  aux  aulrcs  créanciers  de  leurs  débi- 
teurs qui  ne  se  seront  point  opposés. 

55.  L'ordre  des  enregisireinens  sera  g  irdé  entre  les  opposans 
en  sous  ordre  ,  comme  il  le  seroit  entre  les  principaux  opposans. 

56.  Si  le  créancier  originaire  est  négligent  de  sopposcr  et  de 
faire  enrej^isJrer  son  opposition  sûr  les  biens  de  son  déhiteiu-,  son 
créancier  pourra  le  faire  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordon- 
ner, et  l'enregistremenl  ne  vaudra  que  pour  lui,  cl  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  dette  pour  laquelle  il  aura  formé  son  oppo- 
sition. 

57.  Celui  (pii  aura  transport  d'une  dette  pour  lujuclle  son  cé- 
dant aura  fait  enregisirerson  opposition  ."«eralenu  dans  les  temps 
ci-ilessus  prescrits,  de  faire  mention  du  transport  à  côlé  de  l'en- 
registrenjcnt  de  rop[)Csilion  ;  autrement  il  n'aura  aucune  préfé- 
reiKC. 

58.  I.e  même  sera  observé  pour  toutes  les  dettes  échues  par 
succession,  donalion,  ou  autrement. 

5^.  Le  créancier  pourra  former  et  faire  enregisirerson  oppo- 
sition par  un  même  acte,  pour  différentes  dettes,  et  sur  plu- 
sieurs immeubles  apparlenans  au  même  débiieur,  [)ourvu  qu'ils 
soient  situés  en  même  bailliage  et  sénéch'iusséc, 

40.  Les  créanciers  (pii  auront  fru't  regislrer  leurs  opposilions 
après  les  quatre  mois  en  même  jour  et  heiirc,  devant  ou  après 
midi,  seront  mis  en  ordre  entr'eux  suivant  la  priorité  et  privilège 
de  leurs  bypoll'.èques. 

41.  Ceux  (pli  n'auront  point  fait  enregistrer  leurs  oppositions, 
seront  mis  en  ordre  entr'eux  suivant  leurs  hypothèques  et  privi- 
lèges, après  ceux  toutefois  (|ui  seront  enregistrés. 

42.  Ceux  qui  acquerront  des  immeubles  ,  ou  aux(juels  ils 
écherront  à  autre  titre  que  de  succession  ou  legs  universel  ,  se- 
ront tenus  de  faire  signifier  les  titres  de  leur  propriété  à  ceux  qui 
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auront  fiiit  cnrfgislrer  letirs  opposilloiis  ,  soit  ([u'ils  soient  prin- 
cipaux opposans,  ou  seulement  en  sous  ordre,  aux  tlomieiles  par 
cuxélos;  aulren)ent  ils  ne  jtuurront  acquérir  aucune  prescrip- 
tion au  dessous  de  celle  de  trenle  aiis. 

43.  Les  significations  seront  faites  par  un  huissier,  sergent  , 
ou  autre  offiricr  ayant  pouvoir  d'exploiter,  assisU^  de  deux  lé- 
ni<)ir>s  ou  recors  qui  signeront  avec  lui  l'original  et  la  copie  des 
exploits,  avec  les  autres  solennités  prescrites  par  notre  ordon- 
nance du  mois  d'avril  iGGj,  au  titre  des  ajournemens ,  lesquel- 
les sigiu'lications  seront  aussi  c()nl?-ô!ées. 

4'(-  Il  sera  fait  meniiou  sommaire  sur  le  registre  en  la  marge 
de  chacune  opposition  ,  tant  du  tiire  du  nouveau  poîsesseur,  que 
des  sigijific.itions  qui  en  auront  été  faites  aux  op[)osans,  ensem- 
ble de  leurs  dates,  et  du  nom  du  sergent  ipii  les  aura  f.iites. 

45.  Le  contenu  aux  deux  articles  précédens  sera  observé,  à 
peine  de  nullité. 

46.  Aucune  prescription,  au  dessous  de  celle  de  trenle  ans, 
ne  commencera  à  courir  au  profit  du  nouveau  possesseur,  que 
du  jour  de  l'enregistrement  de  la  signification  faite  en  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

47.  En  tous  décrets  forcés  ou  volontaires,  ceux  qui  feront  sai- 
sir réellement  les  immeubles  ,S!'ront  tenus  de  faire  signifier  avant 
le  congé  d'adjuger  leur  saisie  réelle  à  ceux  qui  auront  formé  leur 
opposition  sur  le  registre  aux  domiciles  par  eux  élus  par  l'acte 
d'npposiiion ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure ,  et  du  décret ,  et 
de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

48.  La  signification  sera  faite  siu'vant  les  formalités  prescrites 
par  l'article  l\'5,  et  contiendra  le  nom ,  qualité  et  domicile  du  sai- 
sissant, celui  du  procureur  par  lui  constilué  pour  la  fioursuile 
des  criées,  comme  aussi  le  nom  de  celui  sur  qui  l'héritage  aura 
été  saisi ,  la  paroisse  dans  laquelle  les  héritages  sont  situés,  et  le 
nom  de  la  rue,  si  c'est  une  rrni-;on  qui  soit  située  dans  une  ville 
ou  borrg,  ensemble  la  jurisdiclion  en  laquelle  le  décret  .sera 
poursuivi. 

49.  Aucun  ne  pourra  être  ajiproprié  d'un  immeuble  situé  dans 
la  province  de  Bretagne,  qu'auparavant  de  commencer  les  ban- 
nies, il  n'ait  fait  signifier  son  contrat  d'acquisiiioc)  à  ceux  qui 
auront  fait  enregistrer  leurs  oppositions,  ensemble  la  jurisdic- 
tion  en  lacjuellt-  il  entend  poursuivre  Tapprouriance ,  et  le  nom 
de  son  procureur. 
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5o.  fci  significations  concis  n.ii:t  ies  iippropriances  seront 
faites  Miivaiii  les  loiiiialitcs  };re>crit<'S  par  Tait.  /p. 

5i.  Sera  l'ail  nicr.iioii  sniumaire  sur  le  rci;islre,  en  la  marge 
de  cliaciine  opposilion  ,  des  si^niiic.alions  (jui  auront  éîé  l'iiiles 
fiux  Ojtpnsans  pour  raison  liesdiis  dr*creîs  cl  a^ipropiianCfS ,  en- 
stMublc  de  leurs  dates  el  du  non»  des  scrgcns  qui  les  auront 
f-iiles. 

ôrî.  Le  contenu  es  articles  .'iS ,  4[>»  ^o  et  5i  ,  sera  observé  à 
peine  de  nuliilé. 

55.  rs'enleoiions  ,  {iar  notre  présent  édil,  dispen.ser  de  réxécu- 
tion  des  »)rdonnanc('s  conternanl  rinsiiaialitui  des  donalions  et 
publiialions  des  . substitutions ,  (|ui  demeureront  en  leur  ibrce  el 
vig'ieur ,  cl  ne  pourront  les  in>.inualioiis  et  publications  valoir 
pour  enregistrement,  ni  en  suppléer  le  déCaut. 

5/1,  .'Vuenue  seiitence,  jugomeut  el  arrêt  ne  pourront  suppléer 
le  défaut  ireuri'gistrement.  Délendons  à  tous  juges,  même  à  nos 
cours  dô  rordonner,  à  peine  de  niiUiié.  et  à  Ions  procureurs  de. 
le  réijuérir,  à  peine  de  cini|  cents  livres  d'amende  en  leurs  noms, 
la(]ueile  ne  (>ourra  être  reuuse  ni  modérée. 

55.  Les  créanciers  «jui  ont  des  liypo!liè(pîes  et  privilèges  acquis 
avant  notre,  présent  éiit  ,  y  .>^eror.t  conservés,  pourvu  cpi  ils  for- 
ment et  fissent  enregistrer  leurs  oj)p()sitions  dans  lrois:ans,à 
commencer  ilu  premier  jnurdu  ni  )is  de  juillet  j)rocli:iiii  ;  autre- 
ment cl  à  faute  de  l'avoir  fait  dans  les  trois  ans,  ils  n'auront  pié- 
férenee  que  du  jour  que  leurs  opjiusilions  auront  été  Ciircgis- 
trées. 

50.  Exceptons  de  noire  présent  éiiit  les  hypoîhèipies  el  privi- 
lèges que  nous  avons  sur  les  biens  de  nos  fermiers  compta!»l<s , 
et  aulies  qui  ont  eu  maniemonJ  de  nos  rtenieis,  !es(pie!les  bypo- 
ibèques  el  [)rivilrgtts  auront  lieu  comme  auparavant,  sans  que 
pour  1rs  conserver  il  soi!  besoin  d'aucun  cnregislnmcnt. 

57.  M'cu'endous  aussi  et>mprendre  eu  liotrc  présent  édil  les 
hypolbècpies  dos  mineurs  sur  lt;s  biens  de  leurs  tuteurs,  prolu leurs 
ou  euralturs  eoniidables,  sans  néanmoins  cpie  ceux  (|ui  jouis- 
sent du  |)riviW  j;c  des  miiicurs,  soient  dispensés  <le  f<jruier  et 
faire  irgisîrer  leurs  oj)positions  sur  les  biens  des  administrateur!?, 
syndics,  el  autres  qui  ont  eu  le  manieunnl  de  leurs  biens. 

5f<.  Les  mineurs  seronl  néanmoins  temis  dans  l'an  a[)rès  leur 
niajoiiti-  de  former  leurs  o|vposilions  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs, protuîeurs  ,  ou  curateurs  comptibles ,  et  <le  la  faire  enre- 
gistrer en  la  niauière  ci-dessus,  auquel  cas  ils  seronl  conservés 
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dans  leurs  iiypolhèques  du  jour  de  l'acte  de  Jutelle  ;  et  si  leur  op- 
position n'est  rei^islrée  qu'ciprès  l'année  de  leur  majorité,  elle 
n'aura  effet  que  du  jour  de  l'enregistrement. 

5g.  Les  tuteurs,  protuteurs  et  curateurs  comptables  seront 
tenus  de  former  et  faire  enregistrer  leurs  oppositions  sur  les 
biens  des  débiteurs  de  leurs  mineurs  ,  pour  la  conservation  de 
leurs  hypothèques  ,  à  peine  de  payer  en  leurs  noms  les  sonmies 
que  les  mineurs  auroient  perdues  à  faute  d'avoir  fait  les  enregis- 
tremens. 

60.  Exceptons  pareillement  les  hypothèques  des  femmes  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  pour  dot,  douaire,  et  autres  droits  procé- 
dant de  leurs  mariages. 

b'i.  Elles  auront  aussi  indemnité  et  hypothèque  du  jour  de 
ieur  contrat  de  mariage  sur  les  biens  de  leurs  maris  ,  pour  les 
obligalion:^  dans  lesquelles  elles  seront  entrées  avec  eux  ,  encore 
qu'elles  n'aient  formé  ni  fait  enregistrer  aucune  opposition. 

62.  Les  créanciers  qui  auront  formé  et  fait  enregistrer  leur  op- 
position sur  les  biens  du  mari  dans  les  quatre  mois  du  jour  du 
contrat  ou  obligation  en  laquelle  la  femme  sera  entrée  conjointe- 
ment avec  son  mari,  et  pour  lui,  auront  aussi  hypothèque  sur 
les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage;  autrement 
l'indemnité  ne  pourra  avoir  aucun  effet  rétroactif  au  contrat 
de  mariage,  et  ils  n'auront  liypolhèque  que  du  jour  de  l'enregis- 
trement. 

63.  Les  femmes  séparées  de  biens  d'avec  leurs  maris,  seront  te- 
nues de  former  et  faire  enregistrer  leurs  oppositions  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  pour  la  conservation  des  hypothèques  à  elles  ap- 
partenant, dans  les  quatre  mois  de  l'acte  ou  jugement  de  sépa- 
ration; autrement,  et  les  (juatre  mois  passés,  elles  ne  seront  mi- 
ses en  ordre  avec  les  créanciers  qui  auront  fait  enregistrer  leurs 
oppositions,  que  du  jour  de  l'enregistrement  par  elles  fait. 

64.  Les  veuves  seront  aussi  tenues  de  former  et  faire  enregis- 
trer leurs  oppositions  dans  l'année  du  jovir  du  décès  de  leurs  ma- 
ris ;  autrement,  elles  n'auront  hypothèque  sur  les  biens  que  du 
jour  qu'elles  auront  fait  rcgistrer  leur  opposition. 

65.  Exceptons  pareillement  de  la  nécessité  des  enregistremens 
le  douaire  des  cnfans  es  coutumes  oij.  il  leur  est  propre  ;  néan- 
moins ceux  qui  seront  majeurs  seront  tenus  de  former  leur  op- 
position ,  et  la  faire  enregistrer  dans  les  ([ualre  mois  du  léeès 
du  père,  autrement,  ils  n'auront  hypothèque  sur  les  bicî.sque  du 
jour  de  l'enregistrement. 
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G6.  Les  biens  des  receveurs  des  consignalions  et  des  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  acquis  depuis  qu'ils  ont  été  reçus  en 
leurs  charges,  demeureront  airectés  et  hypolliéqués  aux  créan- 
ciers des  consignations  et  des  saisies  réelles  par  [tréférence  ,  sans 
q»ril  soit  best.in  d'enregistrer  aucune  opposition  ;  et  à  l'égard 
des  biens  que  les  receveurs  des  consignations  et  commissaires 
aux  saisies  réelles  auront  acquis  avant  leur  réceplion  et  presta- 
tion de  serment,  Ick  créanciers  des  consignations  et  des  saisies 
réelles  y  auront  hypothèque  du  jour  de  leur  réce()Hon  et  presta- 
tion d'^  serment,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  fairs  aucun  enregis- 
trement. 

Cty.  Les  seigneurs  féodaux  ou  censiers  ne  seront  tenus  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  ,  soit  qu'ils  soieot  échus  ou  non  ,  de 
faire  aucune  opposition  ni  enregistrement  sur  les  héritages,  fiefs, 
et  droits  ,  é!anf  en  leur  ccnsive  et  mouvance  ;  mais  à  l'égard  des 
autres  biens,  ils  seront  tenus  de  faire  leur  opposition  ,  et  la  faire 
eîiregistrer,  comme  tous  les  autres  créanciers. 

68.  Il  ne  sera  point  aussi  nécessaire  de  faire  aucun  enregistre- 
ment sur  les  héritages  chargés  d'un  usufruit,  établi  par  les  or- 
donnances, le  dr;)it  et  les  coutumes  ;  miis  à  l'égard  des  autres 
biens  de  celui  qui  sera  obligé  à  l'usufruit,  l'usuîruitier  sera  tenu 
d'y  former  son  opposition,  et  de  la  faire  enregistrer  comme  tous 
les  autres  créanciers. 

69.  Si  l'usufruit  est  constitué  par  convention  seulement,  il  sera 
sujet  à  reriregis'.rement-,  s;»ns  néanmoins  déroger  à  l'article  60, 
concernant  les  conventions  des  femmes. 

^o.  Voulons  q»ie  les  hénéficiers  soient  maintenus  dans  le  pri- 
vilège à  eux  appartenant  pour  les  dégraditions  et  réparations 
des  bàtimens  et  lieux  dé|)endans  de  leurs  bénéfices,  sur  les  bifens 
des  précé'iens  ti'ulairrs,  du  jour  de  leurprise  de  possession,  sans 
(ju'ils  soient  tenus  de  faire  aucune  opposition  ni  enregistrement 
pour  la  conservation  de  leur  privilège. 

7».  Abrogeons  l'usage  des  saisines  et  nantissement  pour  acqué- 
rir hypothèque  et  préférence  ,  dérogeant  pour  cet  etfctà  toutes 
coutumes  contraires. 

72.  Néanmoins  ceux  dont  les  contrats  ont  été  nantis  ou  ensai- 
sinés,  seront  conservés  dans  leurs  préférences,  pourvu  qu'ils  for- 
ment leur  of)posilion  et  ipi'ils  la  fassent  regislrer  dans  les  six 
mois,  à  conmiencer  du  premier  jour  <lu  mois  de  juillet  de  la  pré- 
sente aiinée,  autrement,  et  à  faute  de  l'avoir  fait  dans  les  six  mois, 
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ils  n'auror.f  préférence  que  du  jour  que  leurs  opposilions  auront 
été  enrei^islrées. 

75.  Les  greffiers  seront  feîuis  de  délivrera  ceux  qui  les  en  re- 
querront, des  exiraits  des  eiirec[istremens  (jui  seront  sur  leurs 
registres,  ou  des  certificats  qu'il  n'y  en  a  aucun,  aux  peines  por- 
tées par  l'article  1 1. 

74-  l's  seront  responsables  de  la  vérité  de  leurs  certificats,  s'il 
se  trouve  des  oppositions  ,  lorsqu'ils  auront  certifié  qu'il  n'y  en  a 
point ,  ou  s'il  s'en  trouve  d'autres  que  celles  mentionnées  dans 
l'extrait  qu'ils  auront  délivré. 

75.  Il  seront  tenus  de  comprendre  dans  les  cxîrails  qu'ils  dé- 
livreront loulesles  opposilions  qui  auront  été  f  tiîes  sur  rinmieu- 
ble,  sur  lequel  les  opposili-^ns,  dont  on  demandera  l'extrait,  au- 
ront été  faites. 

76.  Les  greffiers  ne  prendront  que  trente  sous  pour  chacun 
enregistrement  ,  et  pareille  somme  pour  chacun  extrait  qu'ils 
délivreront  ;  leur  faisons  défense  d'exiger  ni  recevoir  plus  grands 
droits,  encore  qu'ils  leurs  fussent  volontairement  offerts,  à  peine 
de  concussion. 

77.  Les  oppositions,  enregistremens,  et  autres  actes  énoncés 
en  notre  présent  édit ,  seront  faits  cqnforménien.t  aux  formules 
mises  sous  le  conlre-scel  d'icelui,  sans  néanmoins  que  l'omission 
d'aucuns  des  mots  qui  y  sont  employés  puisse  induire  la  nullilc 
des  actes. 

78.  Voulons  que  rolre  présent  édit  soit  ponctuellement  gardé 
et  observé  dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  no're 
obéissance,  à  commencer  au  premier  jour  du  mois  de  juillet  de 
la  (irésenle  année,  nonobstant  toutes  ordonnances  ,  lois  ,  coulu- 
mes  ou  statuts,  réglemens ,  styles  et  usages  diffcMcns  ou  con- 
traires aux  dispositions  y  contenues,  qui  demeureront  abrogées. 

Si  donnons,  etc. 


^o  ^jg,  —  Edit  portant  rêjlemeut  pour  la  conservation   de 

t'hypothèque  des  rentes  constituées  sur  les  domaints  du  roi. 
Vers.VilIcs,  mars  iCjô.  (INéron,  II,  isô.— Archiy.)  Rcg.  P.  P.  — C. des  C.a3mars. 

LQLIS  ,  etc.  Les  plaintes  que  nous  recevons  depuis  long-temps 
de  nos  sujets,  que  les  rentes  que  nos  prédécesseurs  rois  et  nous, 
avons  constituées  sur  n;>s  t.iilles,  gabelles,  aides,  er:trées.  déci- 
mes et  clergé,  dons  gratuits  et  autres  nos  revenus  sont  hors  de 

G. 
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tout  commerce  à  cause  do  la  dilûculté  qu'il  y  a  de  les  acquérir 
avec  sûreté  sans  les  formalités  d'un  décret  qui  ne  se  peut  faire 
qu'avec  de  très  grands  irais,  qui  consomment  le  plus  souvent  la 
pîits  grande  partie  du  principal ,  mais  encore  urr  temps  infini  par 
la  nécossilé  de  pratiquer  toufcs  les  formalités,  srnns  lesquelles  les 
prop  iélaires  ne  peuvent  les  vendre,  ni  les  acquéreurs  en  jouir 
avec  sûreté,  ce  qui  nous  auroit  porté  à  faire  rechercher  toutes 
sortes  de  moyens  pour  y  remédier,  en  donnant  à  ceux  qui  otit 
desdites  rentes  des  moyens  aisés  et  faciles  de  les  vendre,  et  en 
disposer  dans  leurs  besoins  ;  et  à  ceux  qui  les  voudront  acheter, 
des  as.suraitces  de  la  [)ropriété  ,  sans  crainte  d'y  être  troublés  et 
saîis  être  obligés  aux  dépenses  et  longueurs  des  adjudications  par 
décret. 

A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît,  que  pour  conservera 
l'avenir  les  hypothèques  sur  les  rentes  qui  ont  été  constituées  par 
les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  ,  ou  pourront  l'être  ci-après  sur 
nos  domaines ,  tailles ,  gabelles  .  aides  ,  entrées,  décimes  et  clergé, 
dons  gratuits,  et  antres  nos  biens  et  nos  revenus  de  quelque  na- 
ture ou  condition  qu'elles  soient,  et  en  quelque  lieu  et  manière 
que  le  paiement  en  soit  fait.  Les  créanciers  ou  autres  qui  préten- 
tlrurit  sur  les  propriétaires  et  vendeurs  desdites  renies,  seront  te- 
nus de  former  leurs  oppositions  entre  les  ukains  de  l'ollicier  ci- 
après,  qui  sera  établi  à  cet  effet,  lesquelles  oppositions  conserve- 
ront  pendant  une  année  les  hypotlié(jues  et  droits  prétendus  sur 
les.Jites  rentes ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fair-'  autres  diligences  ;  et 
j)onr  sûreté  de  ceux  qui  demeureront  propriétaires  desdiles  ren- 
ies par  acquisitions,  partages,  ou  autres  litres,  ils  seront  seule- 
mf  ni  tenus  à  chaque  mutation  de  prendre  sur  leurs  contrats  ou 
extraits  d'iceux,  des  lettres  de  ratification  scclléesen  notre  grande 
chuicelli  rie ,  et  si  avant  le  sceau  desdites  lettres  il  ne  se  trouve 
point  d'oppo.sitioii  de  la  part  des  créanciers  ou  prélendans  droit, 
et  apics  qu'elles  seront  expédiées  et  signées  par  l'un  df  nos  amés 
cl  féaux  con.'.eillers  et  secrét.iires  ,  maison  et  couronne  de  France 
el  de  nos  financt  s,  et  scellés  sans  opposition  ,  lesdiles  rentes  se- 
ront purgées  de  tous  droils*et  hypo!hèi]ues  ,  ei  les  acquéreurs 
d'icelles  en  demeureront  propriétaires  incommutables  sans  étie 
ijujets  aux  det;es  de  ceux  qui  les  auront  vendues  en  quelijue  sorte 
et  sous  (juehjuc  prétexte  (jue  ce  soit,  tout  ainsi  et  en  la  même 
manière  (lu'il  se  pratique  pour  les  o|)|iositii)ns  au  sceau  .-«ttr  les 
oHices  de  noire  royaume,  ni  ijue  les  ac(piéreurs  aient  besoin  de 
ies  faire  décréter  pour  avcdr  plus  grande  assurance  :  faisons  très  - 
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expresses  inhibiiions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  h  Ta- 
venir  aucunes  poursuites  pour  faire  décréter  lesdiies  rentes,  à 
peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  inlérê(s;  déclarons  dès  à  pré- 
sent  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qui  pourroit  èlvQ^  l'ait  pour  raison 
de  ce.  Et  pour  recevoir  lex  oppositi-nns  qr.i  pourront  être  formées 
au  sceau  d'icelles  par  les  créanciers  et  autres  prétendans  droit 
sur  lesditcs  renies  pour  la  conservation  de  leurs  hypothèques, 
délivrer  des  extraits  desdites  oppositions  à  ceux  qui  en  auront  be- 
soin :  nous  avons  par  le  même  présent  édit  créé  et  érigé,  créons 
CI  érigeons  en  titre  d'office  formé  et  héréditaire,  quatre  nos  con- 
seillers ,  greffiers  conservateurs  des  hypothèques  desdites  reiiles, 
et  à  chacun  un  commis,  lesquels  greffiers  conservateurs  auiont 
entrée  au  sceau  ,  et  exerceront  lesdits  offices  par  quartier,  tien- 
dront de  bons  et  fidèles  registres  des  oppositions  qui  auront  été 
faites  entre  leurs  mains,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  d'écrire  les 
oppositions  qui  leur  auront  été  signifiées  ,  et  en  garder  les  exploits 
pour  y  avoir  recours  quand  be'soin  sera,  lesquels  registres  seront' 
à  la  fm  de  chacun  quartier  délivrés  par  celui  qui  sortira  de  ser- 
vice à  son  compagnon  d'office,  qui  y  entrera  pour  continuer  l'en- 
registrenicnl  desdiles  oppositions,  et  avant  <jue  les  lettres  soient 
présentées  au  sceau,  ils  seront  tenus  de  vérifier  sur  leurs  regis- 
tres s'il  y  aura  des  oppositions  faites  sur  les  rentes  ,  pour  Ies(juel- 
les  lesdiies  lettres  de  ratification  seront  présentées,  et  s'il  ne  s'en 
trouve  poini ,  ils  mettront  au  bas  du  repli  desdiles  lettres  ,  F6- 
rifié,  il  n'y  a  point  d''oppoi>itions  avec  li  date  du  jour,  ce 
qu'ils  signeront;  et  lorsqu'il  y  aura  des  oppositions,  ils  mettrtjnt 
les  noms  des  opposans,  la  quantité  des  oppositions,  et  le  jour, 
ce  qu'ils  signeront;  et  après  celle  l'ornialilé  les  letires  seront 
scellées,  ainsi  qu'il  s'observe  pour  le  sceau  des  offices;  et  si  les 
lettres  sont  scellées,  et  qu'il  se  trouve  qu'auparavant  le  sceau  il 
ait  été  fait  des  oppositions  (jui  ne  soient  pniut  rapimrlées,  Icsdiîs 
greffiers  conservateurs  demeureront  responsables  en  leurs  privés 
noms  des  sommes  auxquelles  [lourront  monter  iesdites  oj)posi-. 
lions  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  rente,  sur  la.jueiie 
on  aura  opposé  :  n'entendons  toutefois  (pi'il  soit  rien  changé  ni 
innové  à  la  qualité  et  nature  desdites  renies  (jui  demeurdont 
meubles  ou  immeubles,  et  seront  partagées  entre  les  héritiers 
selon  la  disposition  des  coutumes  ,  et  sans  y  déroger,  ni  sans  que 
Iesdites  rentes  puissent  être  réputées  casuelles.,  perdues,  ni  étein- 
tes, faute  d'avoir  par  les  nouveaux  propriétaires  pris  des  lettres 
de  ratification  ,  et  pour  donaer  moyeu  auxdils  greffiers  consor" 
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va'(  iirs  des  hypollièqnes  sur  lesdites  renies,  et  à  leurs  commis  de 
subsister  dans  leurs  charges,  veiller  à  la  conservation  des  droits 
et  liypolhcqncs  des  créanciers;  et  en  considéralion  de  ce  que  les 
officiers  présenlenient  créés  demeureront  responsables  vers  les 
créanciers  de  leurs  bypoîht'ques ,  si  lesdilcs  lellres  éloient  scellées 
au  préjudice  des  opposilions  qui  seront  formées  entre  leurs  mains, 
nous  avons  attribué  et  attribuons  auxdils  greffiers  conservateurs 
quarante  sols,  et  à  leurs  commis  dix  sols  pour  l'enregistrement 
de  chacune  opposition,  qui  leur  seront  payés  lors  de  la  signifi- 
cation pour  chacun  op[)Osant,  et  piireils  droits  pour  la  vérifica- 
tion des  oppositions,  et  expéditions  du  certificat  qu'ils  mettront 
suç  le  repli  dcsdiles  lelîres,  et  eiuoie  pareils  droits  pour  la  déli- 
vrance de  chacun  extrait  de  leurs  registres  qu'ils  délivreront  ù 
ceux  qui  en  auront  besoin,  outre  lesfjuels  droits  jouiront  Icsdits 
conservateurs  de  pareille  survivance;  fra^ic-salé,  privilèges  et  im- 
munités dont  jouissent  nos  conseillers,  secrétaires  et  officiers  de 
notre  grande  chancellerie  de  France  ,  (|uoiqu'ils  ne  soient  ici 
particulièrement  exprimés;  et  pour  gratifier  ceux  qui  seront  les 
preuuers  pourvus  desdils  offices,  nous  avons  accordé  et  accor- 
dons la  survivance  desdits  olfices  sur  leurs  premières  résignations, 
sans  pour  ce  nous  payer  aucune  finance.  Nous  voulons  que 
pour  le  sceau  de  chacune  desdiles  lettres  de  ratification,  il  soit 
seulement  taxé  la  somme  de  douze  livres,  (|uelques  renies  qui  y 
soient  comprises,  et  à  (juelques  sommes  qu'elles  puissent  mon- 
ter pour  tous  les  droits  de  noire  chancellerie,  et  augmenlali()n 
d'iceux,  et  trois  livres  au  secrétaire  pour  l'expédition  ,  signature 
et  présentation  des  lettres.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  aux  payeurs  desdites  rentes  de  changer  les  matricules 
d'iceUes,  ni  de  payer  aucune  chose  aux  nouveaux  propriétaires, 
q.u'il  ne  leur  soit  apparu  de  Iciws  contrats  et  lettres  de  ratification 
scellées,  à  peine  de  payer  deux  fois  el  de  radiation  des  parties 
qui  seront  employées  dans  leurs  compte?. 
Si  donnons ,  etc. 


N"  720.  —  Edit  pour  les  ép'ices  cl  vacations  des  commissaires 

et  autres  frais  de  justice. 

Versailles,  mars  1675.  (Néron  ,  Il  ,  124. —  Archiv. — Bec.  cass.)  Reg.  P.  P. — 
•  C.  des  C.  30  mars. 

Extrait. 
LOUIS  y  etc.  Lu  justice  devant  être  rendue  gratuitement,  l'u- 
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sage  des  siècles  précédens  a  néanmoins  introduit  en  faveur  des 
juges  (|iielque  rélribulioii  au  delà  des  gages  que  nous  leur  avons 
accordés,  dont  nous  avons  intention  de  nous  charger  à  l'avenir  , 
lorsque  TtMat  de  nos  affaires  le  permettra;  ce[)endant  nous  avons 
résolu  d'y  pourvoir  par  un  tempérament  convenable. 

A  ces  causes  ,  el3. 

Art.  i".  Voulons  que  par  provision,  et  en  attendant  que  l'état 
de  nos  affaires  nous  puisse  perniellre  d'augmenter  les  gages  de 
nos  officiers  de  judicuture,  pour  leur  donner  moyen  de  rendre  gra- 
tuitement la  justice  à  nt)s  sujets*,  aucuns  de  nos  juges  ou  autres, 
môme  nos  cours,  ne  puissent  prendre  d'autres  épiées,  salaires 
ni  vacations,  pour  les  visites,  rapports  et  jugemens  des  procès 
civils  ou  criminels,  que  celles  qui  seront  taxées  par  celui  qui  aura 
présidé,  sans  qu'on  puisse  prendre  ni  recevoir  aucuns  autres 
droits,  sous  prétexte  d'extrait  de  sciendum  ou  d'arrêt. 

17.  Voulons  que  tous  procès,  tant  civils  que  criminels,  soient  ju- 
gés à  l'ordinaire  en  toutes  nos  cours,  sièges  et  justices  ;  même  en 
celles  des  seigneurs,  défendons  d'en  juger  par  commissaires,  ni 
de  commettre  par  les  juges  aucuns  d'entre  eux  pour,  aux  jours 
et  heures  extraordinaires,  faire  les  calculs,  voir  les  litres  ,  et  ar- 
rêter les  dates  et  autres  points  et  articles   de  fait- 

20.  Permellonsà  nos  cours  seulement  de  juger  par  commis- 
saires les  procès  et  inst;înces  où  il  y  a  plus  de  cinq  chefs  de  de- 
mandes au  fonds  justifiées  par  uifférens  moyens,  sans  que  les 
demandes  concernant  la  procédure  puissent  être  compléj.'S  ;  les 
procès  et  instances  d'ordre  et  dedisli-ibution  de  deniers,  procédant 
de  vente  d'immeubles,  et  de  cou  tribu  liot!s  d'effets  niobiliaires  entre 
des  créanciers;  ceux  vie  liquidation  de  fruits,  de  dommages  et  in- 
térêts, de  débats  de  comptes,  d'oppositions  à  fin  de  charges  et 
de  distraire  des  taxes  de  dépens  cxcéuans  dix  croix;  le  tout 
pourvu  que  ce  dont  il  sera  question  au  procès  excède  la  somme 
de  mille  livres,  sans  que  sous  ce  prétexte  l'on  y  puisse  compren- 
dre les  appellations  desimpies  saisies  réelles  d'immeubles, criées, 
congés  d'adjuger  ,  adjudications  par  décret,  et  des  poursuites  et 
procédures  d'un  décret ,  saisies  d'effets  mobiliers,  de  sentences 
de  condamnation  de  rendre  compte  ,  de  restitution  de  fruits  ,  et 
de  dommages  et  intérêts ,  et  tous  autres  en  quelque  cas  que  ce 
puisse  être;  ni  que  nos  cours  qiii  n'ont  point  accoutunîé  déju- 
ger par  commissaires  puissent  en  introduire  l'usage  ;  et  sera  le 
contenu  au  présent  article  observé;  à  peine  de  nullité  des  juge- 
mens, restitutions  desépiceset  consignations,  et  des  dommages  et 
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inlérêts  des  parties  contre  les  juges,  pour  raison  desquels  leui* 
pennellons  de  se  pouvoir  par  devers  nous. 

21.  Po'irront  néanmoins  les  ofTicicrs  de  notre  grand  conseil 
seulement,  continuer  de  voir  par  commissaires,  outre  les  cas 
mentionnés  au  précédent  article,  les  procès  et  instances  pour 
raison  des  bornes  et  limites  des  terres  et  seigneuries  quand  il  y 
aura  descente  et  figure  ,  combat  de  fiel",  blân^e  d'aveu  et  dénom- 
brement, commise  et  dépiés  de  lief,  droits  honorifiques  entre 
seigneurs  prétendant  justice  ,  patronages  ecclésiastiques  ou  laïcs 
entre  patrons,  dîmes  entre  les  décimateurs,  les  procès  pour  rai- 
son des  communes  ou  entre  deux  seigneurs,  ou  entre  un  seigneur 
et  la  comunauté  ,  ceux  pour  la  bannalilé  entre  la  connnuauté  et 
le  seigneur,  ou  entre  deux  seigneurs;  ceux  de  substitution  ,  re- 
trait lignager,  quand  les  degrés  , -lignes  et  descentes  seront  con- 
testées, et  ceux  concernant  le  domicile  en  cas  de  succession  et 
partage  conjointement;  sans  qu'ils  [puissent  juger  par  grands 
commissaires  aucuns  autres  procès  ni  instances,  aux  peines  por- 
tées par  l'article  précédent. 

26.  Ne  pourront  nos  cours  quitter  les  audiences,  ni  la  visite  et 
jugement  des  procès  de  Tordiiiaire ,  pour  travailler  aux  procès 
de  commissaires,  ni  es  jours  de  fè'es  et  dimanches,  ni  es  maisons 
particulières  des  présidens  et  conseillers. 

28.  Les  avocats  seront  tenus  de  mettre  au  pied  de  leurs  écritu- 
res le  reçu  de  leurs  salaires,  à  peine  de  restitution,  et  de  rejet  de 
la  taxe  des  dépens. 


N°   721.    —   Dkzhkv,Kiio:i  portant  règlement  sur  les  appolnlc- 
mens  des  appellations. 

"Versailles,  i5  mars  1675.  (>éron,  II. — Archiv.  —  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P. 

24  mars. 

N"  722.  —  REGLEMENT  sur  la  table  des  officiers  de  marine  ser^ 
vaat  sur  les  vaisseaux. 

16  mars  1675.  (Cod.  nav.  p.  i5i.) 

N°  723.  —  OnDOXi>Ai\CE  portant  défenses  aux  capitaines  de  ma' 
rine  d'embarquer  aucun  volontaire  sans  ordre  par  écrit. 

18  mars  1673.  (Cod,  nav,,  p.  io5.) 
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N°  7'i4'  —  DiiCLARATioN  (i)  pour  l'impression  sur  papier  au 
timbre  royal ,  ci  l'usage  force  des  formules  dressées  en  e.xécu  • 
tion  des  ordonnances  d' avril  1667^  août  1669^^  1670,  pour 
les  actes  civils  ,  judiciaires  et  autres. 

Versailles  ,  19  mars   i6;3,  (Archiv.  —  Rec.  cons.  d'état,)  Reg.P.F.,  et  C.  des 

C.  25  mars. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  elc.  La  longueur  des  procédures,  et  les  grands  frais 
qui  se  font  dans  la  poursuite  des  procès,  causant  de  très  notables 
préjudices,  et  souvent  la  ruine  de  nos  sujets  ,  nous  avons  donné 
bien  volontiers  nos  soins  à  la  recherche  des  moyens  qui  pour- 
roient  davantage  contribuer  à  l'abréviation  des  formes  judi- 
ciaires, et  à  la  diminution  des  irais  :  mais  quelqu'apjilication  que 
nous  ayons  apportée  par  novis-mémes  à  la  composition  de  nos 
dernières  ordonnances  pour  régler  les  instructions  des  procédu- 
res civiles  et  crimii  elles  ,  (juoiqu'elles  aient  été  universellement 
approuvées,  et  que  l'observation  (jui  s'en  est  ensuivie  dans  nos 
premières  et  principales  cours ,  en  ait  fait  connoître*  l'utilité  : 
néanmoins  ces  ordonnances  ayant  été  portées  dans  tous  sièges  et 
justices  de  notre  royaume,  quelque  bonne  intention  que  les  ju- 
ges aient-eu  de  les  exécuter,  cha(jue  tribunal  ayant  son  style  par- 
ticulier, et  les  huissiers,  procureurs,  et  autres  ministres  de  jus- 
tice, qui  donnent  la  première  forme. aux  procès,  s'étant  trouvés 
instruits  et  habitués  dans  des  usages  différens  ou  contraires  aux 
formes  prescrites  par  nos  dernières  ordonnances,  l'exécution  en 
a  été  retardée  dans  plusieurs  sièges;  et  d'autres  confondant  les 
nouvelles  disposition.s  avec  leurs  styles  anciens  ,  les  procédures 
ont  été  faites  avec  moins  d'ordre  et  de  régularité  :  mais  comme  il 
importe  de  rendre  la  procédure  uniforme  dans  toute  l'étendue  de 
notre  royaume,  et  que  nos  ordonnances  soient  universellement 
exécutées,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  faire  dresser  en  for- 
mules les  actes  et  procédures  les  plus  communes  et  ordinaires, 
en  conformité  des  dispositions  desdites  ordonnances,  pour  être  por- 
tées dans  toutes  nos  cours,  sièges  et  justices  de  notre  royaume,  et 
y  être  suivies,  gardées  et  observées,  sans  aucune  innovation  ni 
changement;  même  pour  disposer  les  greffiers,  procureurs,  huis- 
siers, sergens  et  autres  ministres  de  la  justice ,  à  se  départir  avec 

(i)  Révocjuée  par  édit  d'avril  i6;-4» 
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plus  de  facilité  de  leurs  anciens  usages,  styles  et  formes  contrai- 
res à  1103  ordonnances,  et  leur  ôler  tout  [>rélcxte  d'équivoque, 
d'erreur,  ou  de  défaut  de  coniioissancc,  nous  avons  résolu  de 
faire  imprimer  lesdiles  fornmlfs  ,  pour  être  les  blancs  des  impri- 
més remplis,  et  [>ar  eux  employés  à  leurs  u'^ages;  en  quoi  les  of- 
ficiers et  les  parties  recevront  crautanl  plus  de  commodilé  qu'il 
arrive  souvent  que  les  procédures  étant  écrites  par  des  copistes 
sans  intelligence,  ()eu  corrects,  et  qui  éciivent  mal,  elles  sont 
peu  lisibles  et  reniplies  de  fautes  qui  en  ôîent  le  sens,  ce  qui  se 
fait  même  quelquefois  à  dessein,  en  sorte  <pie  les  procureurs  qui 
les  reçoivent  sont  obligés. d'en  demander  d'autres  coiùes  [>lus  li- 
sibles, et  d'offrir  de  les  faire  faire  à  leurs  dépens;  et  le  relus  ({ui 
leur  en  est  artificieusement  fait,  produit  des  inciiiens  enire  eux 
qui  consomment  le  temps,  augmentent  les  frais,  et  empochent  le 
jugement  des  procès,  à  la  surcharge  des  parties;  au  lieu  que  parle 
moyen  de  l'impression  qui  serafaile  des  formules,  les  procureurs  et 
autres  officiers  ayan!  chacun  à  son  égard  telle  quantité  d'imprimés 
qu'il  aura  besoin,  l'instruction  sera  [dus  facile,  l'expédition  plus 
prompte,  et  avec  bien  moins  de  dépense  que  lorsqu'elles  sont 
écrites  à  la  main;  ce  (pii  a  été  reconnu  d'une  si  grande  commo- 
dité, que  ces  iuiprinîés  sont  en  usage  dans  l'inslruclion  de  difTé- 
reutes  affaires  et  procès  ,  dont  néanmoins  le  soulagement  ne 
tourne  point  au  profit  des  parties  qui  eu  paient  la  même  taxe  que 
s'ils  étoieut  écrits  à  la  main.  Et  d'autant  que  ,  par  noire  ordon- 
dance  du  mois  d'août  16G9,  nous  avons  prescrit  la  forme  et  ré- 
glé les  clauses  principales  avec  lesquelles  doivent  être  dressées 
les  lettres  de  chancellerie  les  plus  en  usage  pour  l'administration 
delà  justice,  et  qu'il  importe  (pie  lesdiles  lettres ,  aussi  bien  que 
les  procéilurcs  judiciaires  soient  d'un  style  uniforme,  et  même 
que  les  actes  les  plus  usités  qui  sont  reçus  et  expédiés  par  les  no- 
taires et  tabellions,  et  jiar  i«mtes  autres  personnes  qui  ont  un  mi- 
nistère nécessaire  et  public,  aient  pareillement  de  l'uniformité, 
nous  avons  encore  jugé  à  propos  de  faire  dresser  et  imprimer  des 
formules  desdiles  lettres  et  actes  pour  le  soulagement  des  offi- 
ciers, et  la  plus  prompte  expédition  des  parties. 
A  ces  causes,  etc. 


K*  725.  —  DiiCL\î\A.Tïoy  portant' que  tes  droits  de  quint,  re- 
quint ,  lads  et  vtntes  et  autres  de  mutation  établis  par  les  cou- 
tumes f  seront  payés  pour  les  écliancjes  contre  rentes  consti- 
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tuées ,  comme  pour  les  ventes  faites  à  prix  d'argent,  et  que 
les  échanges  d'héritage  à  héritage  en  seront  seuls  exempts. 

Versailles,  ao  mari  167Ô.  (  Néron  ,   II ,  128.  —  Archiv.)  Reg.P.  P.  —  G.  des  G. 

20  tïiars. 

N"  726.   —  Règlement  générale  pour  les  tailles,  en  19  art, 

Versailles,  20  mars  l'ijô.  (  Archiv, —  Gode  des  tailles.) 

No  y'i/. —  EuiT  portant  que  ceux  qui  font  profession  de  com- 
merce, denrées  ou  arts  qui  ne  sont  d'aucune  communauté, 
seront  établis  en  corps ,  communautés  et  jurandes ,  et  qu'il 
leur  sera  accordé  des  statuts  (1). 

Versailles,  mars  1675.  (Arcliiv.  —  Rcc.  cens,  d'élat,)  Reg.  P.P. et  G.  des  G., 

20  rnar-i. 

rBÉAMBXÏLE. 

LOUIS  ,  etc.  î.cs  rois  Henri  III  el  Henri  IV.  nos  préfléces.seurs, 
de  glorieuse  niénjoire  ,  connoissant  la  iicence  et  les  abus  qui  .s'é- 
tuienl  iiîlrotlnil-i  j>ar  ceux  tjui  laisoient  conimerce  de  tuarohan- 
dises  et  denrées,  et  profession  d'aits  et  métiers  dans  notre  bonne 
vilie  el  faubourgs  de  Paris,  et  ai\tr<s  de  noîre  royaume,  pour  les 
tenir  dans  les  règîes  et  dans  la  diseipline  nécessaires  au  maintien 
des  états,  auroient,  par  leurs  édils  du  mois  de  décerabre  i58i,et 
avril  1597,  vérifiés  où  besoin  a  été,  fait  plusieurs  régiemens  de 
tout  ce  qiii  devoil  être  observé  à  cet  égard;  et  pariiculièrement 
ordonné  (jue  tous  marchands,  négocians,  gens  de  métier  et  arti- 
sans, résidant  el  faisant  leur  [)rolession  dans  notre  royaume,  se- 
roient  établis  en  corps,  maîtrise  et  jurande  ,  de  tous  ceux  qui  s'y 
trouveroient  de  chacun  commerce;,  art  et  métier  qui  en  seroien 
capables,  sans  (|u'aueun  s'en  piit  dispenser,  pour  quelques  cau- 
ses que  ce  soit ,  pour  laite  et  exercer  leurs  fonctions  suivant  les 
statuts  qui  seroient  expédiés  à  cet  effet  j)Our  oiiacun  corps 
et  communaiilé:  néanmoins  que  dans  notredite  ville  «t  faubourgs 


(i)  •  Gel  édit  hursal  fournit  au  régime  des  régiemens  les  brandies  d'industrie 
et  les  localités  qui  ne  se  trouvoient  pas  encore  atteintes.  Toutes  les  fabriques  du 
royaume  furent  assujetties  aux  régiemens;  on  institua  partout  des  jurandes,  «t 
l'on  établit  des  droits  sur  toutes  les  professions.  Ce  qui,  toutefois,  est  bien 
digne  de  remarque  ,  c'est  le  jugement  que  Golliert  lui-même  a  porté  dans  son 
testament  politique  (chap.  i5)  ,  sur  ces  entraves  ,  par  lesquelles  on  étoit  accou- 
tumé à  embarrasser  l'industrie,  et  auxquelles  leur  longue  existence  aT«3Ét  presque 
acquis  la  force  d'un  droit.  » 

(  M.  Renouard ,  Traité  des  brevets  d'invention ^  p<  91*  ) 
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de  Varis,  et  autres  de  noire  royaume  où  il  y  a  maîtrise  et  jurande, 
il  y  a  plusieurs   personnes  qni   s'iiii;èrent    de    l'aire  commerce  de 
diverses  sortes  île  m.ircliandises  e.t  denrées,  et  d'exercer  phisieurs 
arts  el  métiers  sans  avoir  l'ail  chef-d'œuvre,  être  reçus  à  maîtrise, 
ni  être  d'aucun  corps  ou    communauté;    pourquoi   d  un  côté  ils 
sont  journellement  Irouhlés  dans  levirs  fonctions  par  les  maîtres, 
gardes  el   jurés  des  métiers  cpii  ont   (pu  Ique  sorte  de   relation  à 
ceux  qu'ils  professent;  et  d'autre  côté  ils  font  ce  que  bon  leur  semble 
dan.sleurssusdites  professions  n'étant  point  sujets  à  aucunes  visites 
ou  examen  de  leurs  tuai  chandise  ou  ouvrar^e,  en  quoi  le  publicso\if- 
fre  un  notable  préjudice:  à  cjuoi  nous  avons  résolu  de   i»ourvoir, 
]>our  empêcher  la  eontinnaliun  de  ces  désordres;  el  même  d'ac- 
cordt-r  «les  lenoMvclleMicns  de  slaHiis  pour  chacun  C'rps  et  c(»m- 
niunauté,    tant  de  noire  ville  et  fauhourgs  He  Paris  que  des   au- 
tres  de    noire    royaume,    pour    éclaircir    h.s   anihiguiiés  qui   se 
trouvent  dans  ceux  qui   ont  été  ci-devant  expédiés  ,  qui  causent 
souvent  de  très  grands  |)ro(cs  entre  lesdiles  communautés;   l'ex- 
périence ayant  f.iil  connoîlre  les  choses  qu'il  est  nécessaire  d'ob- 
server jîoiir  faire  (pie  tous  ceux  de  chacune  profession  s'en  ac- 
quittent fidèlement  ;  et  comnu.  nous   avons  reconnu  ,  dès    il  y  a 
long-temps  ,  que  l'usaj^e    de  faire  le   poil  et  de  tenir  des  bains  et 
étuves,-et  les  soins  que  l'on  ;;j)porle  à  tenir  le  corps  humain  dans 
une  propreié  honnêle,  étant  Hutanl  utile  à  la  San  lé  que  pour  Tor- 
nemcnt  el   la   bienséance,    par  notre   édit   du  mois   de   décem- 
bre ifiiJg,    nous  aurions  oriomié   rétablissement  d'un    corps   et 
conmiunaulé  de  barbiers,  b  ligîieurs,  étuvistes  et  perruquiers,  ré- 
duits à  deux  cents,  pour  en  faire  profession  particulière,  distincte 
et  séparée  de  celles  des  maîtres  chirurgiens-barbiers,  et  être  ledit 
étatel  métier  exercé  avec  statuts,  maîtrise  el   jurande,  ainsi  que 
les  autres  de  notre  ville  et  faubourgs  de  Paris;  cl  Cfunme  l'exécu- 
tion dudit  édit  a  été  traversée,  nous  avons  cru  èlre  obligé  d'y  pour- 
voir, et  de  régler  lesdits  barbiers,   baigneurs,  étuvistes  et  perru- 
quiers, à  un    nombre  proportionné  à    l'étendue  de  noire  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  et  les  faire  établir  en  corps  et  communauté, 
sans  aucims  retardemens  ,  pour  les  avantages  que  nos  sujets  en 
peuvent  recevoir. 
A  CCS  causes,  etc. 

•   N"  7'i8.  —  OuDONNA.NCE  clu  Commerce. 

Versailles,  mari»  i6-3.  Ré,'.  P.  P.  —  C.  des  C.  —  C.  des  A.—  aô  mars. 
LOUIS,  etc.   Comme  le  commerce  est  la  source  de  i'abon- 


r 
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ilance  publique,  et  la  richesse  ties  particuliers.,  nous  avons  depuis 
plusieurs  années  applitjué  nos  soins  pour  le  rendre  florissant 
dans  notre  royaume.  C'est  ce  ({ui  nous  a  porté  premièrement  a 
ériger  parmi  nos  sujets  plusieurs  conipaj^nies,  par  le  moyen  des- 
quelles ils  tirent  présentement  des  pays  les  plus  éloignés,  ce  qu'ils 
n'avoient  auparavant  que  par  l'entremise  des  autres  nations. 
C'est  ce  qui  nous  a  engagé  ensuite  à  faire  construire  et  armer 
grand  nombre  de  vaisseaux  pour  l'avancement  de  la  navigation, 
et  à  employer  la  force  de  nos  armes  par  mer  et  par  terre,  pour 
en  maintenir  la  sûreté.  Ces  établissemens  ayant  eu  tout  le  succès 
que  nous  en  attendions  ,  nous  avons  cru  être  obligé  de  [murvoir 
à  leur  durée,  par  des  régiemeiis  caj)ablcs  d'assurer  parmi  les  né- 
gocians  la  bonne  foi  contre  1j  fraude,  et  de  prévenir  les  obstacles 
qui  les  détournent  de  leur  emploi,  par  la  longueur  des  procès, 
et  consomment  en  frais  le  jdus  liquide  de  ce  qu'ils  ont  accpiis. 
A  ces  causes,  etc.,  ordimnons  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit. 

TITRE    I".    —   Des  Apprentis  ,^.  Néjoeians   et   Marchands, 
tant  en  (jros  qiCen  détail. 

Art.  i".  Es  lieux  où  il  y  a  maîtrise  de  marchands,  les  apprentis 
marchands  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  porté  parles  statuts: 
néannuiins  les  enfuns  de  niarcliauds  seront  réputés  avoir  fait  leur 
appienlissage  lorsqu'ils  auront  demeuré  actuellt^ment  en  la  mai- 
son de  leur  père  ou  de  leur  mère,  faisant  [irofession  de  la  même 
marchandise,  jusqu'à  dix-sept  5ns  accomplis. 

2.  Celui  qui  aura  fait  son  ap|)rentissnge  ,  sera  tenu  de  demeu- 
rer encore  autant  de  temps  chez  son  maître,  ou  un  autre  mar- 
chand de  pareilis  profession  :  ce  (jui  aura  lieu  pareillement  à  re- 
gard lies  fils  de  maître. 

5.  Aucun  ne  sera  reçu  marchand,  qu'il  n'ait  vin^t  ans  accom- 
plis,  et  ne  rapporte  le  brevet  et  les  certificats  d'apprentissage,  et 
du  service  fait  de[)uis.  Et  eu  <fas  que  le  contenu  es  certificats  ne 
fût  vérilalde,  l'aspirant  sera  déchu  de  la  maîlri'iC;  le  maître 
d'apprentissage  qui  aura  doiuié  son  cer  lificat,  condamné  en  cinq 
cents  livres  d'amende,  et  les  autres  cerliiicat  urs  chacun  en  trois 
cents  livres. 

4.  L'aspirant  à  la  maîtrise  sera  interrogé  sur  les  livres  cl  regis- 
tres à  parti*'  double  et  à  p.utic  ."-iuiple.  sur  les  lettres  cl  hillelsde 
change,  sur  Us  règles  d'iuiîluuétiquc  ,  .>>ur  la  pi!  île  de  l'aune, 
sur  la  livre  et  [)oids  de  marc,  sur  les  mesures  et  les  (jualités  de  lu 
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marchandise,  autant  qu'il  conviendra  pour  le  commerce  dont  il 

entend  se  mêler. 

5.  Défendons  aux  particuliers  et  aux  communautés  de  prendre 
ni  re(evoir  des  aspirans  aucuns  présens  pour  leur  réception,  ni 
autres  droits  que  ceux  qui  «ont  portés  par  les  statuts,  sous  quelque 
prétexte  tme  ce  [)uisse  être,  à  [>eine  d'amen  le,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cent  livres.  Défendons  aussi  à  l'aspirant  de  faire 
aucun  festin,  à  peine  de  nullité  de  sa  réieplion. 

6.  Tous  négociaus  et  marchands  en  gros  et  en  détail,  comme 
aussi  les  banquiers,  seront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur 
commerce  et  banque,  sans  qu'ils  puissent  être  restitués  sous  pré- 
texte de  minorilé. 

j.  Les  marchands  en  gros  et  en  détail,  et  les  maçons,  char- 
pentiers, couvreurs,  serruriers ,  vitriers,  plombiers,  paveurs, 
et  autres  de  |)areille  quulilé,  seront  tenus  de  dcr-auder  le  paie- 
ment dans  l'an  ,  après  la  délivrance. 

6.  L'actjoik  sera  intentée  dans  six  mois  pour  marchandises  et 
denrées  vendues  en  détail  par  boulangers,  pâtissiers,  bouchers, 
rôtisseurs,  cuisiniers,  couturiers^  pdssementiers,  selliers,  bourre- 
liers et  autres  semblables. 

g.  Voulons  le  contenues  deux  articles  ci  dessus  avoir  lieu,  en- 
core qu'il  y  d'il  eu  continuation  de  fourniture  ou  ouvrage  ;  si  ce 
n'est  (ju'avanl  l'année  ou  les  six  mois,  ilyeùt  eu  compte  arrêté, 
sommation,  ou  interpellation  judiciaire,  cédule,  ol)ligalion  ou 
contrat 

10.  Pourront  néanmoins  les  marchands  et  ouvriers,  déférer  le 
serment  a  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  faite  ,  lesa*«sigiier, 
et  les  faire  interroger,  lit  à  rég;ird  des  veuves,  tuteurs  de  leurs 
enfans,  hérilirrs  et  ayans  cau-<e  ,  leur  faire  déclarer  s'ils  savent 
que  la  chose  est  due,  encore  que  l'année  ou  les  six  mois  soient 
exjiirés. 

11.  Tous  négocians  et  marcliands,  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail, auront  chacun  à  leur  éj^ard ,  des  aunes  ferrées  par  les  deux 
bouts,  et  niartjuées,  et  des  poids  et  mesures  étalonnés.  Leur 
défendons  de  s'en  servir  irautres,  à  peine  de  faux,  et  de  cent 
cinquante  livres  d'amende. 

TITRE  If  <   —  Des  Agcns  de  banque  et  Courtiers. 

AuT.  I.  Défendons  aux  agens  de  banque  et  de  change  défaire 
le  change,  ou  tenir  ban(iue  pour  leur  compte  particulier,  sous 
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leur  nom  ,  ou  sons  des  noms  interposés,  directement  ou  indirec- 
tement, à  peine  de  privation  de  leur  charge,  et  de  quinze  cents 
livres  d'amende. 

2.  Ne  [tourront  aussi  les  courtiers  de  marchandise  en  faire  au» 
cun  trafic  pour  leur  compte  ,  ni  teiiir  caisse  chez  eux,  ou  sigr^er 
des  lettres  de  change  par  aval.  Pourront  néanmoins  certifier  que 
la  signature  des  lettres  de  change  est  véritable. 

5.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  contrat 
d'atermoiement,  ou  fiit  faillite  ,  ne  pourront  être  agens  de  change 
ou  de  banque,  ou  courtiers  de  marchandise. 

TITRE  III.  — Des  Livres  et  Registres  des  nègocians,  rnar^ 
chauds  et  bayiquiers. 

Art.  1.  Les  négocions  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail, 
auront  un  livre  <ini  contiendra  tout  leur  négoce,  leurs  lettres  de 
change,  leurs  dettes  actives  et  passives,  et  les  deniers  employés 
à  la  dêpen.se  de  leur  maison. 

2.  Les  agens  de  change  et  de  banque  tiendront  un  livre  jour- 
nal ,  dans  le(|uel  seront  insérées  toutes  les  parties  par  eux  négo- 
ciées, pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contestation. 

3.  Les  livres  des  nègocians  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
détail,  seront  signés  sur  le  pretrîier  et  dernier  feuillet,  par  l'un 
des  consuls  dans  les  villes  vi\  il  y  a  jiirisdiction  consulaire  ,  et  dans 
les  autres,  par  le  maire  ou  l'un  «K s  échevins,  sans  frais  ni  droits, 
et  les  feuillets  paraphés  et  cotés  par  premier  et  ilernier  fie  la 
main  de  ceux  qui  auront  été  commis  par  les  consuls  ou  maire  et 
échcvins,  dont  sera  fait  mention  au  premier  feuiliet. 

4.  Les  livres  des  agens  île  change  et  de  bani^ue  seront  cotés, 
signés  et  para[)hés  par  l'un  des  cousnls  sur  cbacjue  feuillet  ,  et 
mention  5-era  fai  e  dans  le  premier  ,  du  nom  de  l'agent  de  change 
ou  de  banque,  de  la  qualité  du  livre,  s'il  doit  servir  de  journal 
ou  [)0ur  la  caisse;  et  si  c'est  le  premier,  second  ou  autre  ,  dont 
sera  fait  mention  sur  le  regi'^tre  du  greffe  de  la  jurisdiclion  con- 
sulaire, ou  de  l'hôtel-de-ville. 

5.  Les  livres  journaux  seront  écrits  d'une  mêtue  suite,  par  or- 
dre de  date  sans  aucun  blanc,  arrêtés  en  chaque  chapitre  et  à  la 
fin,  et  ne  sera  rien  écrit  aux  marges. 

6.  Tous  nègocians,  marchands,  et  agens  de  change  cl  de  ban- 
que, seront  tenus  dans  six  mois  après  la  publication  de  notre  pré- 
sente ordonnance,  de  faire  de  nouveaux  livres  journaux  el  re- 
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gislres,  signés,  cotés  et  parajihés,  suivant  qu'il  est  ci-dessus 
ordonné;  dans  lesquels  ils  pounont,  si  bon  leur  semble,  porter 
le>  extraits  de  leurs  anciens  livres. 

7.  Tous  négocians  et  marchands,  tant  en  gros  (ju'en  détail  , 
mettront  en  liasse  les  lettres  missives  qu'ils  recevront,  et  en  re- 
gistre la  copie  de  celles  qu'ils  écriront. 

8.  Seront  aussi  tenus  tous  les  marchands  de  taire,  dans  le  même 
délai  de  six  mois,  inventaire  souj  leur  seing,  de  tous  leurs  effets 
mobiliers  et  immobiliers  ,  et  de  leurs  dettes  actives  et  passives, 
lequel  sera  récolé  et  renouvelé  de  deux  ans  en  deux  ans. 

9.  La  représentation  ou  communication  des  livres  journaux , 
registres  ou  inventiiires ,  ne  pourra  èlre  requise  ni  ordonnée  en 
justice,  sinon  pour  succession  ,  communauté  et  partage  de  so- 
ciété en  ca^  de  laillitc. 

10.  Au  cas  néanmoins  qu'un  négociant  ou  un  marchand  voulût 
se  servir  de  ses  livres-journaux  et  registres,  ou  que  la  partie  of- 
frît d'y  ajouter  foi ,  la  représentation  pourra  être  ordonnée,  pour 
en  extraire  ce  qui  concernera  le  dilférend. 

TITRE  IV.  —  Des  Sociétés. 

Art.  1.  Toute  société  générale  ou  en  commandite  sera  rédi- 
gée par  écrit,  ou  pardevanl  notaires,  ou  sous  signatures  privées,  et 
ne  sera  reçue  aucune  {)rcuve  par  létnoins,  contre  et  outre  le  con- 
tenu en  l'acte  de  société,  ni  surce  qui  seroit  allégué  avoir  été  dit, 
avant,  lors,  ou  dej)uis  l'acte,  encore  (ju'il s'agît  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  livres. 

2.  L'extrait  des  sociétés  entre  marchands  et  négocians  ,  tant 
en  gros  qu'en  détail ,  sera  registre  au  greffe  de  la  jurisdiction 
consulaire,  s'il  y  en  a,  sinon  en  celui  de  l'hôtel  commun  de  la 
ville  ;  et  s'il  n'j  en  a  point,  au  greffe  de  nos  juges  des  liertx, 
ou  de  ceux  des  seigneurs';  et  l'extrait  inséré  dans  un  ta- 
bleau ex|)0^é  en  lieu  public  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  actes 
et  contrats  passés  ,  tant  entre  les  associés,  qu'avec  heius  créan- 
ciers et  ayans  cause. 

").  Aucun  t-xirait  de  société  ne  sera  enrogisiré,  s'il  n'est  signe, 
OU  des  associés,  ou  de  ceux  qui  auront  souffert  la  ïociélé  ,  et  ne 
C'Militiit  les  noms  ,  surnoms  ,  qualités  et  demeures  des  associés  , 
et  les  clauses  extraordiriaires ,  s'il  y  en  a  pour  la  signature  des 
acti  s  ,  le  temps  auqiit-l  elle  doit  commencer  et  fuiir  :  et  ne  sera 
réputée  cuntinuéf  ,  ^'il  n'y  en  a  un  acte  par  écrit,  pareillement 
enregistré  et  alliché. 
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4-  Tous  actes  portant  cSiniifçempnt  d'associés  ,  nouvelles  stipu- 
laliong  ou  ciMUses  pour  la  sipjiialure  ,  seronl  enrcgislrés  et  [>u- 
bliés,  et  u'auront  lieu  (pie  di\  jour  de  la  publication. 

5.  Ne  sera  piis  par  le  greffier  ,  pour  l'enregislrement  de  la 
société,  et  la  transcription  daîis  le  tableau  ,  (|ue  cinq  sols,  et 
poi)r  clui'iue  extrait  (pi'il  en  délivrera,  trois  sols. 

6.  Les  sociétés  n'auront  effet  à  l'égard  des  associés,  leurs 
veuves  cl  héritiers,  créanciers  et  ayans  cause,  (pie  du  jour  qu'elles 
auront  été  enregistrées  et  publiées  au  greffe  du  domicile  de  tous 
les  contraclans  .  et  du  lieu  oii  ils  auront  m  '.gasin. 

y.  Tous  associés  seronl  obligés  soli.laireiîient  aux  dettes  de  la 
société,  encore  «{u'il  n'y  en  ail  qu'un  (jui  ait  signé  ,  nu  cas  qu'il 
ait  signé  [!0ur  la  compagnie,  el  non  au  (rement. 

8.  Les  associés  en  commandite  ne  seront  obligés  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  leur  part. 

g.  Toute  société  contiendra  la  clause  de  se  soumettre  aux  ar- 
bitres pour  les  contestations  qui  surviendront  entre  les  associés; 
el  encore  que  la  clause  lût  omise  ,  un  des  associés  en  pourra 
nomuier  ,  ce  que  les  autres  seront  tenus  de  faire  ;  sinon  en  sera 
nommé  par  le  juge  pour  ceux  qui  en  feront  relus. 

10.  Voulons  aussi  qu'eu  cas  de  décès  ou  de  longue  absence 
d'un  des  arbities  ,  les  associés  en  nomment  d'autres,  sinon  il  y 
sera  pourvu  par  le  juge  j)Our  les  refusans. 

11.  En  casque  les  arbitres  soient  partagés  en  opinions  ,  ils 
pourront  convenir  de  surarbitre,  sans  le  coiisen  emenl  des  par- 
ties :  et  s'ils  n'en  conviennent,  il  en  sera  nommé  un  par  le 
juge. 

il.  Les  arbitres  pourront  juger  sur  les  pièces  el  mémoires  (pii 
leur  seront  remis  ,  sans  aucune  formalité  de  justice  ,  nonobstant 
l'absence  de  quelqu'une  des  parties. 

i3.  Les  sentences  arbitrales  entre  associés  pour  négoce,  mar- 
chandise ou  banque,  seront  homologuées  en  la  jurisdiction  con- 
sulaire ,  s'il  y  en  a;  sinon  es  sièges  ordinaires  de  nos  juges  ou  de 
ceux  des  seigneurs. 

i4-  Tout  ce  que  dessus  aura  lieu  à  l'égard  des  veuves,  héri- 
tiers et  ayans  cause  des  associés. 

TITRE  Y.  '—Des  Lettres  et  Billets  de  change,  et  promesses 
d'en  fournir. 

Art.  1.  Les  lettres  de  change  contiendront  sommairement  le 
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nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être  payé,  le  temps  du 
Haiement ,  le  nom  de  celui  »jni  en  a  donné  la  valeur,  et  si, elle  a 
été  reçue  en  deniers  ,  marchandises  ou  autres  effets. 

a.  Toutes  lettres  de  change  seront  acceptées  par  écrit  pure- 
ment et  simplctnent.  Abrogeons  l'usage  de  les  accepter  verbale- 
ment ,  ou  par  ces  mots,t'u  sans  accepté ,  ou  accepte  pour  ré- 
pondre à  temps  ;  et  toutes  autres  acceptations  sous  condition  , 
lesquelles  {jasseront  pour  relus;  et  pourront  les  lettres  être  prp- 
teslécs. 

5,  En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change  ,  elle  pourra  être 
acquittée  par  tout  autre  que  celui  sur  qui  elle  aura  été  tirée  ;  et 
au  moyen  du  paiement ,  il  demeurera  subrogé  en  tous  les  droits 
du  porteur  de  la  lettre,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  transport, 
subrogrition  ni  ordre. 

4-  Les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  acceptées  ,  ou  dont  le 
paiement  échct  à  jour  certain,  seront  tenus  de  les  faire  payer 
ou  protester  dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 

5.  Les  iisances  pour  le  paiement  des  lettres,  seront  de  trente 
jours,  encore  que  les  mois  aient  plus  ou  moins  de  jours. 

6.  Dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  temps  du  protêt  ,  seront 
compris  ceux  de  l'échéance  et  du  protêt,  des  dimaiiches  et  des 
fêtes,  même  des  solennelles. 

^.  N'entendons  rien  innover  à  notre  règlement  du  second  jour 
de  juin  1667  )  pour  les  acceptations  ,  les  |)aiemens  et  autres  dis- 
positions concernant  le  commerce  dans  notre  ville  de  Lyon. 

8.  Les  protêts  ne  pourront  être  fdits  que  par  deux  not.iires  ou 
un  notaire  et  deux  témoins  ,  ou  par  un  huissier  ou  sergent ,  même 
de  la  justice  consulaire,  avec  deux  records,  et  contiendront  le 
nom  et  le  domicile  des  Irmoins  ou  records. 

9  Dans  l'acte  de  protêt,  les  lettres  de  change  seront  transcrites 
avec  les  ordres  et  les  réponses,  s'il  y  en  a  ;  et  la  copie  du  tout 
signée  sera  laissée  à  la  partie,  à  peine  de  faux  ,  et  des  domma- 
ges-intérêts. 

10.  Le  protêt  ne  pourra  être  suppléé  par  aucun  autre  acte. 

11.  Ap'ès  le  protêt,  celui  (|ui  aura  accepté  la  lettre,  pourra 
être  poursuivi  à  la  requête  de  celui  qui  en  sera  le  porteur. 

12.  Les  i)orteurs  pourront  aussi,  par  la  permission  du  juge, 
saisir  les  effcls  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  en<l  )ssé  les  lettres, 
encore  (ju'elles  aient  été  acceptées  ;  même  les  effets  de  ceux  sur 
lesquels  elles  auront  été  litées,  en  cas  qu'ils  les  aient  acceptées. 

ï3;  Ceux  qui  auront  lire  ou  endossé  les  lettres,  seront  pour- 
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suivis  en  garantie  dans  la  quinzaine,  s'ils  sont  domiciliés  dans 
la  dislance  de  dix  lieues,  et  au-(Jeîà,  à  raison  d'un  jour  pour 
cinq  lieufS ,  sans  distinction  du  ressort  des  parlcniens;  savoir  : 
pour  les  {'crsiinnes  domiciliées  dans  notre  royaume;  et  hors 
icelui ,  les  délais  seront  de  deux  nsois  pour  les  personnes  do- 
miciliées en  Angleterre,  Flandre  ou  Hollande;  de  trois  mois 
pour  rifalie,  l'Allemagne  et  les  canions  suisses;  de  quatre  mois 
pour  l'Espagne,  de  six  pour  le  Portugal,  la  Suède  el  le  Dane- 
marck. 

i4-  Les  délais  ci-dessus  seront  comptés  du  lendemain  dt;s 
protêts,  jusqu'au  jour  de  l'action  en  garantie  inclusivement, 
sans  distinction  des  dimanches  et  jovirs  de  fêtes. 

i5.  Après  les  délais  ci-dessus,  les  porteurs  des  lettres  seront 
non-reccvables  dans  leur  action  en  garantie  ,  et  toute  autre  de- 
mande contre  les  tireurs  et  endosseurs. 

lO.  Les  tireurs  ou  endosseiirs  des  lettres  seront  tenus  de 
prouver  ,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  elles  éloient 
tirées  ,  leur  éioient  redevables  ou  avoient  provisions  au  temps 
qu'elles  ont  -du  être  protcslées  ;  sinon  ils  seront  tenus  de  les 
garantir. 

17.  Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt,  les  tireurs  ou  endos- 
seurs ont  reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchandise,  par  compte, 
compensation  ou  autrement ,  ils  seront  aussi  tenus  de  la  ga- 
rantie. 

18.  La  lettre  payable  à  un  particulier,  et  non  au  porteur, 
ou  à  ordre  ,  étant  adirée  ,  le  paiement  en  pourra  être  pour- 
suivi et  fait  en  vertu  d'une  seconde  lettre,  sans  donner  cau- 
tion, et  faisant  mention  que  c'est  une  seconde  Icltie  ,  et  que  la 
première,  ou  autre  précédente,  demeurera  nulle. 

19.  Au  cas  que  la  lettre  adirée  soit  payable  au  porteur  ,  ou  à 
ordre,  le  p.ùement  n'en  sera  fait  que  par  ordonnance  du  juge, 
et  en  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui  en  sera  fait. 

20.  Les  cautions  baillées  pour  l'événement  des  lettres  de 
change,  seront  déchargées  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  jugement,  procédure  ou  sommation,  s'il  n'en  est  fait 
aucune  demande  pendant  trois  ans,  à  coni[>ter  du  jour  des  der- 
nières poursuites. 

21.  Les  leilres  ou  biilels  de  change  seront  réputés  acquittés 
après  cin(|  ans  de  cessation  de  deuiaude  et  poursuites,  à  co mp - 
ter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du  protêt ,  ou  de  JarflÇSaiiSi^ 
poursuite.  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seroi^fîtàms  d'af-,  '^-  ~^ 
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firmer  ,  s'ils  en  sont  requis,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne 
foi  qu'il  n'est  jilus  rien  dû. 

22.  Le  contenu  es  deux  articles  ci-dessus  aura  lieu  à  l'égard 
des  mineurs  et  des  absens. 

25.  Les  signatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  serviront 
que  li'endossement  et  non  d'ordre,  s'il  n'est  daté,  et  ne  contient 
le  nom  de  celui  qUi  a  payé  la  valeur  en  argent ,  marchandise, 
ou  autrement. 

24.  Les  lettres  de  change  endossées  dans  les  formes  prescrites 
par  l'iniiclc  précédent,  appartiendront  à  celui  du  non»  duquel 
l'ordre  sera  rempli ,  sans  qu'il  ait  besoin  de  transport ,  ni  de  si- 
gnification. 

25.  Au  cas  que  l'endossement  ne  soit  pas  d.ins  les  formes  ci- 
dessus  ,  les  lettres  seront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aura 
endossées ,  et  pourront  être  saisies  par  ses  créanciers,  et  compen- 
sées par  ses  redevables. 

26.  Défe.idons  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

27.  Aucun  billet  ne  sera  réputé  billet  de  change,  si  ce  n'est 
pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies,  ou  qui  le  devront 
être. 

28.  Les  billets  pour  lettres  de  changes  fournies  feront  mention 
de  celui  sur  qui  elles  auront  été  tirées,  nui  en  aura  payé  la  valeur, 
et  si  le  paienjent  a  été  fait  en  deniers,  marchandises  ou  autres 
effets,  à  peine  de  nullité. 

29.  Les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir  feront  mention 
du  lieu  où  elles  .seront  tirées;  et  si  la  valeur  en  a  été  reçue  ,  et  de 
quelles  personnes,  aus.si  à  peine  de  nullité. 

5o.  Les  billets  de  change  payables  à  un  particulier  y  nommé 
ne  seront  réputés  app;irlenir  à  autre  ,  encore  qu'il  y  eiàt  un  trans- 
port si;j;nifié  ,  s'ils  ne  sont  payables  au  porteur,  ou  à  ordre. 

3i.  Le  porteur  d'un  billet  négocié  sera  tenu  de  faire  ses  diligen- 
ces contre  le  débiteur  ddus  dix  jours,  s'il  est  pour  valeur  reçue 
en  eieniers,  ou  en  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies,  ou 
qui  le  devront  être  ;  et  dans  trois  mois,  s'il  est  pour  marchandise, 
ou  autres  effets.  Et  seront  les  délais  comptés  du  lendemain  de 
rérhéance,  icelui  compris. 

32.  A  faute  de  paienieiit  du  contenu  dans  un  billet  de  change, 
le  porteur  fera  signifier  ses  diligences  à  celui  qui  aura  signé  le 
billel  ou  l'ordre  ;  et  l'assignation  en  garantie  sera  donnée  dau$ 
les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  les  lettres  de  change. 
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53.  Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  sur  des  lettres  de  change, 
sur  des  promesses  d'en  fournir,  sur  des  ordres,  ou  des  accepta- 
tions ,  sur  des  billets  de  change ,  ou  autres  actes  de  pareille  qua- 
lité, concernant  le  commerce,  seront  tenus  solidairement  avec 
les  tireurs  ,  prometteurs,  endosseurs  et  accepteurs,  encore  qu'il 
n'en  soit  pas  fait  mention  dans  l'aval. 

TITRE  VI.  —  Des  intérêts  du  chancje  et  du  rechange. 

Art.  I.  Défendons  aux  négocians ,  marchands,  et  à  tous  au- 
tres, de  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal,  dans  les  lettres 
ou  billets  de  change,  ou  aucun  autre  acte. 

2.  Les  négocians ,  marchands,  et  aucun  autre,  ne  pourront 
prendre  l'intérêt   d'intérêt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

5.  Le  prix  du  change  sera  réglé  suivant  le  cours  du  lieu  où  la 
lettre  sera  tirée  eu  égard  à  celui  où  la  remise  sera  faite. 

4.  Ne  sera  dû  aucun  i échange  pour  le  retour  des  lettres,  s'il 
n'est  justifié  par  pièces  valables,  (ju'il  a  élé  pris  de  l'argent  dans 
le  lieu  auquel  la  lettre  aura  élé  tirée;  sinon  le  rechange  ne  sera 
(jue  pour  la  restitution  du  change  avec  l'intérêt,  les  frais  du  pro- 
têt et  du  voyage,  s'il  en  a  élé  fait,  après  l'allirmation  en  justice. 

5.  La  lettre  de  ciiange,  même  payable  au  porteiw,  ou  à  ordre, 
étant  protestée,  le  rechange  ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée, 
que  pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été  faite,  et  nou  pour  les  au- 
tres lieux  où  elle  aura  été  négociée;  sauf  à  se  pourvoir  par  le 
porteur  contre  les  endosseurs  ,  pour  le  |)aiemenl  du  rechange 
des  lieux  où  elle  aura  été  négociée,  suivant  leur  ordre. 

6.  Le  rechiuige  sera  dû  [)ar  le  tireur  des  lettres  négociées  pour 
les  lieux  où  le  pouvoir  de  négocier  est  doané  par  les  leUrcs,  et 
pour  tous  les  autres,  si  le  pouvoir  de  négocier  est  indélini,  et  pour 
tous  les  lieux. 

7.  L'intérêt  du  principal  et  du  change  sera  dû  du  jour  du  pro- 
têt, encore  qu'il  n'ait  élé  demandé  en  jusUce.  Celui  du  recliaiige, 
des  frais  du  protêt  et  du  voyage,  ne  sera  dû  que  du  jour  de  la 
demande. 

8.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  sous  gfage ,  qu'il  n'y  en  ait  un  acte 
pardevant  notaire,  dont  sera  retenue  niinule,  cl  (|ui  contiendra 
la  sonuiie  prêtée,  et  les  gages  qui  auront  élé  délivrés,  à  peine  de 
restituiion  des  gages,  à  laquelle  le  prêteur  sera  conlrdint  par 
corps,  sans  qu'il  puisse  prétendre  de  privilège  sur  les  gages,  sauf 
à  exercer  ses  autres  actions. 
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9.  Les  gages  qui  ne  pourront  êlre  exprimés  dans  l'obligalion, 
firent  énoncc-s  dans  un«'  facliire  on  invcnlaire  ,  dont  sera  fait 
mention  dans  l'ub  igalion  ;  et  la  facture  ou  inventaire  contiendra 
la  quanliié.  (ju-diU-,  poids  et  mesure  des  marehandises,  ou  au- 
tres eflels  donnés  en  gage,  sous  les  peiiies  portées  par  l'article 
précédent. 

TITRE  VJI.  —  Des  Contraintes  par  corps. 

Art.  1.  Ceux  qiîi  auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change, 
pourront  être  contraints  par  corps;  ensemble  ceux  (jui  y  auront 
mis  leur  aval,  qui  auront  promis  d'en  fournir,  avec  remise  de 
place  en  place,  (jui  aurotit  fait  des  promesses  pour  lettres  de 
change  à  eux  fournies  ,  ou  qui  le  devront  être;  entre  tous  négo- 
cians  ou  marchands  qui  auront  signé  des  billets  pour  valeur  re- 
çue comptant ,  ou  en  marchandise,  soit  qu'ils  doivent  être  acquit- 
tés à  un  particulier  y  nommé,  ou  à  sou  ordre,  ou  au  porteur. 

2.  Les  mêmes  contraintes  auront  lieu  pour  l'exécution  des 
contrats  maritimes,  grosses  aventures,  chartes-parties,  ventes 
et  achats  de  vaisseaux,  pour  le  fret  et  le  naulage. 

TITRE  VIII.  —  Des  Séparations  de  biens. 

Art.  1.  Dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d'entre  mari 
et  femme  est  établie  par  la  coutume  ou  par  l'usage,  la  clause  (|ui 
y  dérogera  dans  les  con;rats  de  u»ariage  des  marchands  grossiers 
ou  détailleurs,  et  des  banquiers  ,  sera  publiée  à  l'audience  de  la 
jurisdiction  consulaire,  s'il  y  en  a,  sinon  dans  l'asseniblée  de 
l'hôtel  conmiun  des  villes  .  et  insérée  dans  un  tableau  exposé  en 
lieu  public,  à  peine  de  nullité;  et  la  clause  n'aura  lieu  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  publiée  et  enregistrée. 

•>.  Voulons  le  même  être  observé  entre  les  négocians  et  mar- 
chands, tant  en  gros  qu'en  détail  ,  et  banquiers,  pour  les  sépa- 
rations de  bien  d'entre  mari  et  iemme  ,  outre  les  autres  formali- 
tés en  tel  cas  recjuises.  " 

TITRE  IX.  —  Des  Défenses  et  Lettres  de  répit. 

Art.  1.  Aucun  négociant,  marchand  ou  banquier,  ne  pourra 
obtenir  des  défenses  générales  de  le  contraindre,  ou  lettres  de 
répit ,  qu'il  n'ait  mis  au  grefle  de  la  jurisdiction ,  dans  laquelle  les 
défenses  ou  l'entérinement  des  lettres  devront  être  poursuivis, 
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delà  jnrisdiclion  consulaire,  s'il  y  en  a  ,  ou  de  l'hôtel  comîTiua 
de  II  ville,  un  état  certifié  de  tousses  effets,  tant  n-.eubles  (|n'iin- 
meubles,  et  de  ses  dettes;  et  qu'il  n'ait  présenté  à  ses  créanciers, 
ou  à  ceux  qui  seront  |>ar  eux  commis,  s'ils  le  requièrent,  ses  li- 
vres et  registres,  dont  il  sera  tenu  d'attacher  ie  certificat  sous 
le  conlrcscel  des  lettres. 

2.  Au  cas  que  l'état  se  trouve  frauduleux,  ceux  qui  auront 
obtenu  des  lettres  ou  des  défenses  ,  en  seront  déchus,  encore 
qu'elles  aient  été  entérinées ,  ou  accordées  contradictoirement; 
et  le  demandeurne  pourra  plus  en  obtenir  d'autres  ,  ni  être  reçu 
au  bénéfice  de  cession. 

5.  Les  défenses  générales  et  les  lettres  de  répit  seront  signifiées 
dans  liuitaine  aux  créanciers,  et  autres  intéressés  qui  seront  sur 
les  lieux  ;  et  n'auront  effet  qu'à  l'égard  de  ceux  auxquels  la  signi- 
fication en  aura  été  faite. 

4.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  défenses  générales,  ou  des  let- 
tres de  répit,  ne  pourront  payer  ou  j)référer  aucun  créancier, 
au  préjudice  des  autres,  à  peine  de  déciieoir  des  lettres  et  dé- 
fenses. 

5.  Voulons  que  ceux  qr.i  auront  obtenu  des  lettres  de  ré[)it ,  ou 
des  défenses  générales,  ne  puissent  être  élus  maires  ou  échevins 
des  villes,  juges  ou  consuls  des  marchands,  ni  avoir  voix  active 
ou  passive  dans  les  corps  et  communautés,  ni  être  administra- 
teurs des  hôpitaux,  ni  parvenir  aux  autres  fonciions  publiques; 
et  même  qu'ils  en  soient  exclus,  eu  cas  qu'ils  fussent  actuelle- 
ment en  chaige. 

TITRE  X.  —  Des  Cessions  de  biens. 

Art.  1.  Outre  les  formalités  ordinairement  observées  pour  re- 
cevoir au  bénéfice  de  cession  de  biens  les  négocians  et  mar- 
chands en  ^ros  et  en  détail,  et  les  bancjuiers,  les  impét-ans  se- 
rout  tenus  de  comparoir  en  personne  à  l'audience  de  la  jurisdic- 
tion  consulaire,  s'il  y  en  a.  sinon  en  l'assemblée  de  l'hôtel  com- 
mun des  villes,  pour  y  déclarer  leur  nom.  surnom,  qualité  et 
demeure,  et  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  cession  de  biens;  et  sera 
leur  déclaration  lue  et  publiée  par  le  grelïier  ,  et  insérée  dans  un 
tableau  public. 

2.  Les  étrangers  qui  n'auront  obtenu  nos  lettres  de  naturalité 
ou  de  déclaration  de  naturalité,  ne  seront  reçus  à  faire  cession. 
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TITRE  XI.  —  Des  Faillites  et  Banqueroutes. 

Art.  I.  La  faillite  ou  banqueroute  sera  réputée  ouverte  >lu  jour 
que  le  débiteur  se  sera  retiré,  ou  que  le  scellé  aura  été  apposé 
sur  ses  bifus. 

2.  (".eux  qui  auront  f.iil  faillite  seront  tenus  de  donnera  leurs 
créanciers  un  état  cerliné  d'eux  de  tout  ce  quils  possèdent  et  de 
tout  ce  fiu'iN  doivent. 

5.  Les  négocians  ,  marchands  et  banquiers,  seront  encore  le- 
nuf  de  représenter  tous  leurs  livres  et  registres  co!és  et  paraphés 
en  la  forme  prescrite  par  les  articles  I.  H,  IV,  V,  VT  et  VII  du 
lilre  III  ci-dessus,  pour  être  remis  au  i;;refre  des  jngos  et  consuls, 
s'il  y  en  a  .  sinon  de  l'hôtel  commun  des  villes,  ou  es  mains  des 
créanciers  ,  à  leur  choix. 

4.  Déclarons  nul  tous  trans[)orts  ,  cessions,  ventes  et  dona- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles,  faits  en  fraude  de  créan- 
ciers. Voulons  qu'ils  soient  ru[){)orlés  à  la  masse  commune  des 
eflets. 

T;.  Les  résolutions  prises  dans  l'assemblée  des  créanciers  ,  à  la 
pluralité  des  voix,  pour  le  recouvrement  des  effets  ou  l'acquit 
des  dettes,  seront  exécutées  par  provision,  et  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  appellations. 

G.  Les  voix  des  créanciers  prévaudroiît ,  non  par  le  nombre  des 
personnes,  mais  eu  égard  à  ce  qu'il  leur  sera  dû,  s'il  monte  aux 
trois  quarts  du  total  des  dettes. 

7.  Kn  cas  d'opposition  ou  de  refus  de  signer  les  délibérations 
par  les  créanciers,  dont  les  créances  n'excelleront  le  quart  du 
total  des  dettes,  voulons  qu'elles  soient  homologuées  en  justice, 
et  exécutées  comme  s'ils  avoient  tous  signé. 

8.  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  privilèges  sur  les  meu- 
bles, ni  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  immeubles,  qui 
seront  conservés,  sans(jue  ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothè- 
que ,  puissent  être  tenus  d'entrer  en  aucune  composition  ,  remise 
ou  atermoiement ,  à  cause  des  sommes  pour  lesquelles  ils  auront 
privilège  ou  hypothèque. 

9.  Les  deniers  cemptans  et  ceux  qui  procéderont  de  la  vente 
des  meubles  et  des  eiTets  mobiliers,  seront  mis  ès-mains  de  ceux 
qui  seront  nommés  par  les  créanciers  à  la  pluralité  des  voix,  et 
ne  pourront  être  vendifiués  par  les  receveurs  des  consignations, 
grelïiers,  notaires,  huissiers  ou  sergens,  ou  autres  personnes 
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publiques,  ni  pris  snr  iceux  aucun  droit  par  eux,  ou  les  déposi- 
taires, à  peine  Je  concussion. 

10.  Déclarons  bancjuerouliers  frauduleux  ceux  (]ni  auront 
diverti  leurs  eirets,  suj)[)osé  des  créanciers  ,  ou  déclaré  [>lus  qu'il 
n'éîoit  dû  aux  vérit.tbles  créanciers. 

1  1.  Les  no'goci.ins  et  les  ni.n  chauds  ,  tant  en  gros  <ju'en  détail, 
et  les  baiu|niers.  qui  ,  lors  de  leur  i'aillile,  ne  représenteront  pas 
leurs  registres  et  journaux,  signés  et  paraphés,  comme  nous 
avons  ordonné  ci-dissus,  pourront  être  réputés  ban<pieroulicrs 
frauduleux. 

12.  Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  poursuivis  exlraor- 
dinairentent,  et  piuus  de  nkort. 

i5.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  la  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  en  divertissant  les  effeis,  a;  cc[)tanl  des  Iraiisporis ,  ventes, 
ou  do:ialions  simulées  ,  et  qu'ils  sauront  è;re  en  fraude  des  créan- 
ciers ,  ou  se  déclarant  créanciers,  ne  l'élan*  pas^  ou  pour  plus 
grande  somme  que  celle  qui  leur  éloit  due  ,  seront  condamnés 
en  (juinze  cents  livres  d'amende,  et  au  double  i!e  ce  qu'ils  auront 
diverti  ou  trop  demanûé  au  [jrofit  des  créanciers. 

TITRE  XII.  —  Delà  J  uridlclloii  des  consuls. 

Art.  I.   Déclarons  conununs  pour  tous  les  sièges  des  juges  et 
consuls,  l'édit    de  leur  élabiissenicnî  dans   notre  bonne  ville  de 
Paris,  du  mois  de  novembre  i5ô5,  et  tous  autres  édils  et  déola 
rations    louchant   la    jurisdiction  consulaire,   enregistras  en  nos 
cours  de  parlement. 

2.  Les  juges  et  consuls  connoîcront  de  tous  billets  de  change 
faits  entre  négocians  et  marchands,  ou  dont  ils  devront  la  va- 
leur; et  entre  toutes  personnes,  pour  lettres  de  change  ou  remi- 
ses d'argent  faites  de  pi  ice  en  place. 

5.  Leur  défendons  néanmoins  de  connoîfre  des  billets  de 
changée  nfre  particuliers,  autres  que  négocians  et  marchands,  nu 
dont  ils  ne  devront  point  la  valeur.  Voulons  que  les  parties  se 
pourvoient  pardevanl  les  juges  ordijiaires  ,  ainsi  que  pour  de  sim- 
ples promesses. 

4.  Les  juges  et  consuls  connoîtront  des  différends  pour  ventes 
faites  par  des  marchands,  artisans  et  gens  de  métier,  afin  de  re- 
vendre ou  de  travailler  de  leur  profession  :  comme  à  tailleurs 
d'habits,  pour  étoiles,  passemens  et  autres  fournitures  :  boulan- 
gers et  pâtissiers ,  pour  bled  et  farine;   maçons,   pour  j)ierre , 
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nuiëllon  et  plâtre;  charpentiers,  menuisiers,  charrons,  tonne- 
liers cl  tourneur';,  |iour  l)ois  ;strriiritrs  .  maréchaux  ,  taillandiers 
et  armuriers,  pour  fer;  plumbier-i  et  fonlaiiiiers,  pour  plomb  et 
attires  seinl)lal)los. 

5  Connailront  aussi  des  gages,  salaires  et  pensions  des  com - 
niissioiinaires ,  f.icleurs  ou  serviteurs  des  marchands,  peur  le 
fait  du  trafic  seulement. 

6.  Ne  pourront  les  juges  et  consuls  connaître  des  contestations 
pour  nourritures,  entretiens  et  ameublemens,  uiêiuc  entre 
marchands,  si  ce  n'est  (pi'ils  en  fassent  profession. 

7.  L«'s  juges  et  consols  connaîtront  desd  fTérends  à  cause  des 
a'-surances,  grosses  aventures  ,  promesses,  obligations  et  contrat, 
concernant  le  commerce  de  la  mer,  le  fret  et  le  naulage  des  vais- 
seaux. 

8.  Connaîtront  aussi  du  commerce  fut  pendant  les  foires  te- 
nues es  lieux  de  leur  établissement ,  si  raltribulion  n'en  est  faite 
aux  juges  conseï valeurs  l'u  [irivilége  des  foires. 

9.  Connaîtnuit  pareillement  de  re.\tcution  de  nos  lettres  ,  lors- 
qu'elles seront  incidentes  auxaflaires  de  leur  compétence,  pourvu 
qu'il  ne  s'agisse  |)as  de  l'état  ou  qualité  des  personnes. 

10.  Les  gens  d'église,  gentilshommes  et  boiugeois,  laboureurs, 
vignerons  et  autres  ,  pourront  faire  assigner  pour  ventes  de  Ideds, 
vins,  be.Nliaux  et  autres  denrées  pr^^cédant  de  leur  cru,  ou  par- 
devant  les  juges  ordinaires,  ou  pardevanl  les  juges  et  consuls,  si 
les  ventes  ont  été  laites  à  des  marchands  ou  artisans ,  faisant 
proti  ssion  de  reveitdre. 

1 1.  Ne  sera  établi  dans  la  jurisdiction  consulaire  ,  aucun  pro- 
cureur ,  syndic,  ni  autre  officier,  s'il  n'est  ordonné  par  l'édit  de 
création  du  siège  ,  ou  autre  édit  dûment  registre. 

12.  L«s  procédures  de  la  juris<liction  consulaire  seront  faites 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  litre  XVI.  de  notre  ordon- 
nance du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante-sept, 

i5.  Les  juges  et  consids  dans  les  matières  de  leur  compétiiice, 
pourront  juger  nonobstant  tout  déclinatoire,  appel  d'incompé- 
tence, prise  à  partie,  renvoi  requis  et  signifié,  même  en  vertu 
de  nos  lettres  de  Committimus  aux  reipiéles  de  notre  hôtel  ou 
du  palais,  le  privilège  des  universités,  des  lettres  de  garde-gar- 
dierine,  et  tous  autres. 

i4-  Seront  leiuis  néanmoins,  si  la  connaissance  ne  leur  appar- 
tient pas,  de  déférer  au  déolinaloite ,  à  l'appel  d'incompétence, 
à  la  prise  à  partie,  et  au  renvoi. 
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i5.  Déclarons  lîullos  toutes  ordonnances,  commissions,  man- 
deinens  |.>OMr  fc»ire  assigner,  et  les  assign;itions  données  en  con- 
sécjiienee  pardevanl  nos  iîii;cs,et  ceux  des  seigneurs  .  en  révocalioJi 
de  celles  qui  auront  éîé  données  p.sr  di-vanl  les  jnges  et  consuis. 
Défendons,  à  peine  de  nullité,  de  casser  ou  surseoir  les  procé- 
dures et  les  potirsuiles  en  exécution  de  leurs  st-nlcnees  ,  ni  faire 
I  défenses  de  procéder  par  devant  eux.  Voulons  cpi'en  vertu  de 
I  noire  présente  ordonnance,  elles  soient  execulées,  et  que  les 
parties  qui  auront  présenté  leurs  rcquêles  pour  faire  ca-^ser,  re- 
vo(|uer  ,  surseoir  ,  ou  ilé-fendre  Texéculion  de  leurs  jugemens,  les 
procureurs  (jiti  les  auront  signées,  et  It^s  huissiers  ou  sergens  qui 
les  auront  signifiées,  .'oicnt  condamnés  chacun  en  cinquante 
livres  d'amende ,  moitié  au  profit  de  la  pai  lie  ,  et  moitié  au  profit 
des  pauvres,  qui  ne  pourront  êire  remi>es  ni  modérées  :  au  paie- 
nu  nt  desquelles  la  partie,  les  procureurs  et  les  sergens  seront 
contraints  solidairement. 

16.  Les  veuvcset  héritiers  des  marchands,  négocians  et  autres, 
contre  lesquels  on  pourvoit  se  pourvoir  pardevant  Its  jugvs  et 
consuls,  y  seront  assignés  ,  ou  en  reprise,  ou  par  nouvelle  action. 
El  en  cas  que  la  ([u;diié,  ou  de  commune ,  ou  dhérilicr  pur  et 
simple,  ou  par  bénéfice  d'inventaire,  soit  contestée  ,  ou  (ju'il  s'a- 
gisse de  douaire,  ou  de  legs  universel  ou  [larticuiier ,  les  parties 
seront  renvoyées  pai devant  les  juges  ordinaiies,  pour  les  régler; 
et  après  le  jugement  de  la  qualité,  douaire  ou  legs,  elles  seront 
renvoyées  pardevanl  les  juges  et  consuls. 

17.  Dans  les  matières  attrihuées  aux  juges  et  consuls,  le  cré- 
ancier pourra  faire  donner  l'assignation  à  son  choix,  ou  au  lieu 
dii  duHiicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été 
faite,  et  la  marchandise  fournie,  ou  au  lieu  auquel  le  paiement 
doit  être  fait. 

18.  Les  as-^ignalions  pour  le  commerce  maritime  seront  don- 
nées pardevant  les  juges  et  consuls  du  lieu  dû  le  contrat  aura  été 
passé.  Déclarons  nulles  celles  qui  seront  données  pardevanl  les 
juges  et  consuls  du  lieu  d'où  le  vaisseau  sera  parti,  ou  de  celui 
où  il  aura  fait  naufrage. 

Si  donnons,  etc. 


N°  729.  —  Edit  portant  création  de  banquiers  cxpéditlonnci,ires 
en  la  cour  de  Home ,  degrefflars  des  arbitrages  et  compromis. 
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syndicats  et  direction  de  créanciers  ,  avec  attribution  de  la 
qualité  de  notaire. 

Versaillis ,  mars  lO^ô.  (Rcc.  cass.  —  Rcc.  avoc,  casâ.)  Reg.  P.  P.,  20  mars. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Les  abus  qui  se  sont  commis  et  commettcnl  jour- 
nelletncM*  diiiis  les  expédilions  concernant  l'oblenlion  des  si- 
gnatures ,  bulles  et  provisions  de  bénéfices  ,  et  des  autres  actes 
apostoliques  qui  s'expédient  pour  nos  sujets  en  cour  de  Rome  et 
en  la  légation  d'Avij;non  ,  étant  montés  à  tel  point,  qu'on  a  vu 
débiter  publiquement  plusieurs  rescrits  de  cour  de  Rome,  ('aux 
ou  altérés,  et  fort  souvent  les  dispenses  de  mariages  fausses, 
ce  (|ui .  non-seulement  a  causé  de  grands  [irocès  ,  mais  même 
tioublé  le  repos  des  consciences  et  renversé  tellement  l'état  et 
la  sûreté  drs  f.imilles,  que  nous  aurions  cru  être  obligés  de  nous 
enrployer  sérieusement  à  recherclicr  la  cause  du  mal ,  pour 
ensuite  y  a]»j)liquer  les  reiiièdes  convenables.  El  ayant  trouvé 
que  le  désordre  provenoit  de  ce  que  plusieurs  particuliers  ,  sous 
prétexte  de  matricules  obtenues  de  nos  juges  et  officiers  ,  et 
même  des  personnes  sans  qualité  ni  caractère,  se  sont  ingérés 
de  lairt  celle  foiietion,  (|ui  s'élenil  aiixalfaires  les  plus  importan- 
tes de  notre  royaume  ,  et  pour  leurs  peines  ,  salaires  ou  vacations, 
exigent  impbnémont  tels  et  si  gran.ls  dioits  que  bon  leur  sem- 
ble ,  au  grand  donimag'i  et  préjudice  de  nos  sujets,  tant  ecclé- 
biasliques  (juc  laïipies,  nous  aurionscru  (pie  nous  ne  pouvionsy 
apporter  un  remède  plus  certain  ,  que  de  créer  en  titre  d'oKices 
des  banquiersexpéditionn.jires  de  cour  de  Rome;  pourquoi  nous 
aurions  fait  exfiédicr  notre  édit  du  mois  de  mars  i655  ,  et  ice- 
lui  fait  enregistrer  en  notre  |  arlement ,  portant  créjlion  de 
douze  desdils  olliciers  dans  notre  btume  ville  de  Paris  ;  mais  cet 
édil  n'a  point  été  exécuté,  '^'e  nombre  n'étant  [)as  suffisant  ,  el 
ayant  été  jugé  nécessaire  d'en  établir  dans  les  principales  villes 
du  royaiime,  pour  sous  notre  autorrîé  faire  seuls  ,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  lesdiles  fonctions,  nous  aurions  aussi  travaillé 
depuis  que  nous  ave  ris  pris  la  conduite  de  nos  affaires,  à  retran- 
cber  la  longueur  des  procédures  qui  se  faisoient  en  nos  cours 
de  justice  ,  à  la  ruirie  di;  nos  sujets  ,  et  à  rechercher  les  moyens 
de  faciliter  promiitcment  la  di-cussion  des  biens  de  ceux  qui  par 
malheur  de  leurs  affaires  ,  se  trouvent  obligés  de  les  abandotrner 
à  leur-s  créanciers  :  nous  aurions  reconnu  que  les  désordres  in- 
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Irodnits  par  la  chicane,  cotisomineiit  les  parties  en  frais  ,  et  que 
les  directeurs  ou  syndic;,  de  la  manière  qu'il  en  est  usé,  ne 
servent  (ju'à  avancer  la  ruine  du  dt'biîeur,  et  celle  de  beaucoup 
de  créanciers  ;  à  quoi  nous  prétendons  pourvoir  dans  la  snile. 
Mais  en  attendant  que  nous  pui'^sions  parvenir  à  rexéculion 
d'un  dessein  si  juste  et  si  salutaire  à  nos  sujets,  nous  avons 
résolu  de  rendre  plus  solide  et  plus  certain  l'avantage  qu'Us  re- 
çoivent des  arbitrages  ,  par  le  moyen  desquels  les  procès  les  jjlus 
embarrassés  sont  terminés,  et  la  paix  et  l'union  conservée  dans 
les  familles;  et  comme  les  arbitres  se  servent  souvent  pour  gref- 
fiers de  telles  personnes  que  bon  leur  sem!)le  ,  qui  ,  pour  l'ordi- 
naire, n'ont  aucun  caractère  public  ,  ni  aucune  fonction  réglée; 
il  arrive  souvent  q!!e  les  parties  ou  leurs  héri'.iers  ne  savent  à  qui 
s'adresser  pouravoirles  expéditions  des  jugemens  rendus  par  lesar- 
bilreset  pour  retirer  leurs  productions  , 'jui  étant  déposées  en  di- 
verses mains,  sans  ordre  et  sans  sûreté,  se  trouvent  quelquefois 
égarées  5  diverties  ou  sup, primées,  ce  qui  pourroit,  dans  la  suite, 
détruire  l'usage  des  arbitrages  si  utile  et  si  nécessaire  au  public. 
Les  mêmes  inconvéniens  se  rencontrent  encore  dans  les  com[)les 
de  tutelles,  liquidations  et  autres  expéditions  qui  se  font  parde- 
vant  les  commissaires  de  nos  cours  en  dernier  ressort  et  autres 
juridictions  inférieures.  A  quoi  voulant  remédier,  îious  avons 
jugé  à  propos  de  créer  des  offices  de  notaires,  gjrdenottes  ,  gref- 
fieis  des  arbitrages  et  syndicats  et  directions,  avec  les  fonctions 
de  notaires,  gai'denottes  et  tabellions  ,  pour  la  commodité  de  nos 
sujets,  lesquels  seront  dépositaires  des  pièces  ,  procédures  et 
productions  des  parties  ,  ensemide  des  minutes  ,  dis  sentences 
rendues  par  lesdits  arbitres  ,  des  comptes  ,  liquidaiions  et  autres 
actes  faits  et  expédiés  par  lesdits  commissaires,  et  des  registres 
de  délibérations  des  directeurs  et  syndics  de  créanciers  et  autres 
pièces«.des  directeurs  et  syndicats.  A  ces  causes,  etc. 


N»  73o.  —  Ordonnance  qui  permet  l'ouverture  des  ports  du 
royaume  défendue  par  celle  du  8  avril  précédent. 

27  avril  1675.  (Bajol.  ) 

N*  73 1 .  —  Arrêt  du  parlement  portant  défenses  aux  juges  de 
rendre  la  justice  sous  les  porches  des  églises ,  dans  les  cim,e- 
tières  et  dans  les  cabarets. 

Paris ,  aS  avril  1675.  (Néron  ,  II ,  770.) 
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N"   700..  —  Ordomnance  qui  rèq(e  le  nombre  des  musiciens  et 
de  joueurs  d'instrume?îs  que  les  comédiens  peuveiil  avoir. 

Sjinl-Gcrmain-co  f.aye  ,  3o  avril  iG^ô.  (  De  Lamare ,  1,474-) 

Sa  majcslé  ayant  été  infornjcc  que  la  [km  mission  (jii'elle  avoît 
donnée  aux  coniédit-ns  .  de  se  servir  (h.iis  leurs  lepréseiifations 
de  niiisiciens  jiisi^u'au  nonil>re  de  six,  et  de  violons  ou  joueurs 
d'insirumens  jusqu'au  nombre  de  douze  pouvoit  apporler  un 
préjudice  considérable  à  Texéculion  des  ouvrages  de  musique 
pour  le  théàlre  du  sieur  Ba[>\isle  Luliy  ,  surintendant  de  Fa  mu- 
sique de  la  (Chambre  de  S.  M.,  dont  le  public  à  déjà  reçu  beau- 
coup de  salisfdtlion  ,  et  voulant  (|u'el!e  ait  tonte  la  perfection 
qu'elle  t-n  doit  espérer  ,  S.  M.  a  révoqué  la  permission  qu'elle 
avoit  donnée  auxdits  comédiens  de  se  servir  sur  leur  ihéàlre  de 
musiciens  et  de  douze  violons  ou  joueurs  d'instrumens  ;  et  leur 
ptlmet  seulement  d'avoir  deux  voix  cl  six  violons  ou  joueurs 
d'in>lrumens  ;  fait  S.  M.  très  expresses  défenses  à  tîntes  les 
troupes  des  comédiens  Irançoiseî  étrangers  établies  ou  qui  s'ela- 
blinuil  ci-a|'rè-t  dans  sa  bonne  ville  de  Paris  de  se  servir  d'autres 
musiciens  externes  ,  et  de  plus  j;rand  nombre  de  violons  pour 
les  enlr'aetes,  même  d'avoir  aucun  orclnslre  ,  ni  pareillement 
de  se  servir  d'aucuns  d  ui^eurs,  le  tout  à  peine  de  ilésobéissance  ; 
veut  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  suit  ^i^nifiée  aux  cliefs 
des  liîe«  troupes,  a  la  dilii^ence  dndit  Lully,  à  ce  ([u'iis  n'en 
ignorent,  lui  enjoignant  S.  M.  de  l'informer  des  cuntravcijtions 
à  la  présente  orduniiance 


N"  735.  —  Edit  conce/nant  les  droits  de  tiers  et  danger  sur 
les  bois  de  Normandie. 

Saint-Germain-cn-Laye  ,  avril  i6;5.  (Néron,  II,  129.) 

Préambule.  ii 

LOUIS  ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  eu  de  procurer  à  nos  & 
pciijdes  ,  sujets  aux  impositions  ordinairci  de  notre  royaume, 
tout  le  soulagement  que  le  bon  ordre  et  l'état  de  nos  affaires 
nous  a  pu  permettre,  à  cause  «les  grandes  charges  qu'ils  avoicnt 
supportées  pendant  les  longues  guerres  que  le  feu  n»i  notre  très- 
honoié  père  (  dlieureuse  ménu-ire  )  et  nous,  avons  été  obligé 
de  soutenir  contre  les  euneniis  de  notre  couronne,  nous  ayant 
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porlé  à  faire  une  exacle  recherche  des  usurpations  fai!es  sur 
les  droits  et  revenus  de  notre  ancien  domaine  ,  pendant  les 
troubles  de  notre  royaume  ;  nous  avons  reconnu  que  le  re- 
couvrement et  perception  des  droits  de  tiers  et  danj^cr  ,  que 
nous  prétendions  sur  tous  les  bois  de  Ja  province  de  Nor- 
mandie, même  sur  ceux  possèdes  par  les  bénéficiers  et  com- 
munautés séculières  et  régulières  ,  a  été  tellement  néglii^é  ,  qu'il 
ne  s'en  trouve  plus  qu'un  très  petit  nou'bre  qui  y  soient  as- 
sujétis  ,  plusieurs  des  possesseurs  desdit-;  bois  n'ayant  payé 
aucune  chose  desdits  droits  depuis  plus  d'un  siècle  ,  soit  par  au- 
torité ou  par  connivence  avec  les  oilici'TS  de  nos  forêts  ;  de  sorte 
que  la  prescriptionayaut  lieu  contre  nous,  comme  contre  nos 
sujets,  il  ne  nous  reviendroit  chacutic  ai  née  aucune  chose  de 
ce  droit,  ou  qu'une  très  modiciue  somme  :  pounjuoi  nous  au- 
rions fait  employer  dans  notre  ordonnance  sur  le  fait  de  nos 
eaux,  bois  et  forêts,  du  mois  d'août  1669,  un  chapitre  de  ce 
que  nous  aurions  cru  nécessaire  au  sujet  desdits  droits  sur  les- 
dils  bois  de  notre  province  de  Normandie  ,  et  par  l'article  VI  dé- 
claré le  droit  de  tiers  et  danger,  domanial,  général  et  universel, 
et  que  tous  les  bois  de  ladite  [)rovincs  y  sont  sujets  ,  s'il  n'y  a 
litre  et  usage  contraire ,  ayant  prétendu  que  la  ch.u;tre  du  roi 
Louis  Htitin  ,  de  l'année  10  i5,  l'avoit  ainsi  décidé  ;  et  en  consé- 
quence, nous  aurions  norrimé  des  commissaires,  qui  ont  rentlu 
nombre  de  jugcTnens,  sur  les  pièces  et  titres  [uoiluiis  par  aucuns 
des  possesseurs  desdils  bois  ,  et  par  notre  procureur  général  en 
la  dite  commission,  ou  ses  substituts,  et  sur  leurs  conclusions  , 
par  plusieurs  desquels  lesdits  bois  ont  été  déclarés  sujets  auxdils 
droits  ,  et  les  possesseuru  condaiiuiés  à  nous  en  restituer  la  jouis- 
sance de  vingt-neuf  années,  suivant  les  arpentages,  visites  et  es- 
timations qui  en  seroient  faites  par  experts;  par  d'aucuns,  les 
possesseurs  ont  été  déchargés;  par  d'autres,  les  instances  ont 
été  interloquées  ;  et  par  les  autres  ,  ils  ont  renvoyé  les  parties 
pardevers  nous,  pour  obtenir  nos  lettres  de  confirmalion  de 
l'exemption  desdils  droits,  sur  les  concessions  que  les  rois  nos 
prédécesseurs  en  avoieut  accordées.  De  tous  Icsffuels  jugemens 
il  a  été  interjette  appellations  ,  savoir  par  ledit  i)rocureur  géné- 
ral ,  de  ceux  qu'il  u  cru  blesser  nos  inléri'ts  ,  et  par  les  posses- 
seurs desdits  bois,  de  ceux  par  lesquels  ils  ont  été  déclarés  su- 
jeis  auxdils  droits;  lesquels  possesseurs  nous  ayant  porlé  leurs 
plaintes  de.sdits  jugemens,  qui  sont^fondés  sur  noire  ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  ,   par  laquelle  nous  avons  déclaré 
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lesflils  droits  de  tiers  et  (laii2;er  ,  gciiéranx  et  universels, 
f|noi([ne  la  ch;irlre  <le  Louis  Huiin  n'-,iit  jamais  élé  expliijiif'e  , 
entendue,  ni  exécutée  en  ce  sens  par  nos  otTicicrs  de  ladite 
province,  soit  dv  temps  de  réchiquier,  et  depuis  rétablissement 
du  parlement;  mais  au  conirairc  que  lorsqu'il  est  arrivé  quel- 
ques conlestations  sur  celte  matière,  les  questions  ont  été  tou- 
jours décidées  eu  faveur  de  ceux  qui  rapporloient  des  preuves 
d'une  possession  cofistanle  ,  ainsi  (|u'il  sV'Sî,  toujours  pratiqué 
ava:it  et  dt'|)uis  l.tdile  cliarlre.  comme  il  est  ju'^tlfié  par  plu- 
sieurs cliartrcs  des  rois  nos  préiléces*curs ,  et  jugemens  de  iu)S 
oiliciers  de  ladite  province:  et  ayant  fait  examiner  celle  afT.tire 
en  notre  conseil,  nous  avons  reconnu  ,  que  quand  môme  lesili  s 
droits  de  tiers  et  danj^er  nous  apparliiMulroient ,  mêu>e  la  res- 
liliition  d'iceux  du  passé  ,  Iv  recherche  d'iccux  causeroit  de 
grands  désordres  dans  ladite  province  ,  et  la  ruine  entière  de  plu- 
sieurs familles,  attendu  que  beaucoup  desdils  bois  orU  été  donnés 
parles  rois  nos  prédécesseurs,  ou  aumônes  pardes  par-ticuliers,  aux 
évèchés,  abl);tyes,  cl  aulic^  bénélices  et  communautés,  |»i)ur  fon- 
dalion.s  et  do;.ilions"d'ic.eux  ,  cl  les  autres  (|ui  S)nt  demeurés 
entre  les  mains  dfs  particuliers,  ont  été  partagés  enlr'eux,  et 
plusieurs  fois  thanj|;és  de  main  cnmme  le  reste  de  leur  bien, 
sans  <ivoir  fait  état  de  la  sujétion  d'iccux  auxdils  droits  de  tiers 
et  danger;  en  consé|uence  desquels  litres  ,  les  possesseur.-,  en  ont 
joui  depuis  plusieurs  siècles  de  bonne  fui ,  et  sans  y  avoir  jamais 
été  troublés;  que  ledit  recouvrement  ne  peut  être  fait  qu'avec 
de  très  i^rands  frais  et  (lépcn^.es,  pour  l'instruclion  et  jugement 
des  procès  t)ardevant  les  connni.--sjires  de  la  province,  appella- 
tions en  noire  conseil  ,  visite,  niesurat^e  cl  arpentage,  estima- 
tion des  bois,  pjyeuient  de  comnjis  .  et  autres  employés  ,  garde 
d'iceux,  droits  d'oICciers  pour  les  assiettes,  ventes  el  adjudica- 
tions, et  plusieurs  autres  indispensables.  Et  mettant  en  considé- 
ration les  grands  et  notables  secours  que  nous  tirons  de  nos  sujets 
de  ladite  province  de  Normandie,  par  les  impositions  ordinaires 
et  levées  cxiraordioaires ,  et  voulant  favorablement  les  traiter  et 
leur  donner  des  marques  de  notre  justice  et  bonté  royale,  nous 
avons  résolu  d'accorder  la  décharge  générale  et  universel  e  des- 
dits droits  de  tiers  el  danger,  à  tous  ceux  (jui  nous  les  peuvent 
devoir,  et  encore  du  droit  de  slipe  ,  qui  est  une  maille  pour  livre 
des  sommes  conUnucs  d  uis  les  contrats  eî  oSligalions,  dont  la 
levée  et  perception  n'a  été  établie  qu'en  peu  de  lieux,  el  souvent 
iutcrrouipue  :  eu  faisant   néanmoins  payer  pour  une  fois  seule- 
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ment ,  par  tous  les  possesseurs  des  bois  de  ladile  province  ,  sans 
aucun  excepter,  même  les  bénéficiers  et  communautés  réguliè- 
res et  séculières,  une  certaine  somme  par  chacun  arpent,  pour 
le  rachat  et  amortissement  dudil  droit  de  tiers  et  danger,  par 
ceux  qui  y  sont  sujets  ,  et  par  forme  de  prêt  par  les  autres  , 
le  tout  pour  nous  aider  à  subvenir  aux  dépenses  pressantes 
de  la  guerre  ,  sans  la  nécessité  de  laquelle  ,  nous  aurions  remis 
gratuitement  à  nos  sujets  de  ladite  province,  lesdits  droits  de 
tiers  et  danger,  et  de  stipe. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil,  la  décla- 
ration du  roi  Louis  Huîin,  de  l'année  i3i5;  celles  de  Charles  V, 
de  Tannée  i57()  ;  de  Charles  VI  de  l'année  i388;  de  François  I*' 
de  i5i5;  de  Charles  IX  de  lôri;  deHenri  III  de  15^5  et  de  i585, 
et  de  Louis  XIII  de  i^>i9;  le  chapitre  concernant  lesdits  droits 
de  tiers  et  daager,  de  ladite  ordonnance  du  mois  d'août  1669  , 
et  particulièrement  ledit  article  VI;  les  arrêts  de  notre  conseil, 
et  procédures  faites  en  conséquence  ;  les  jugemens  des  commis- 
saires départis  dans  les  généralités  de  ladite  province  et  autres 
pièces,  cahiers  et  mémoires  qui  nous  ont  été  présentés. 

De  l'avis  de  notredit  conseil ,  etc. 


N"  734.  —  Arriit  du  conseil  qui  supprime  la  chambre  royale 
établie  en  favew-  des  médecins  provinciaux  à  Paris  (i). 
17  juin  1673.  (  M.  Dubarlè  ,  liist.  de  l'université  de  Paris ,  II ,  aaG.  ) 

N°  7Ô5.  —  Déclaration  sur  Cédit  de  mars  précèdent  portant 
règlement  sur  la  conservation  des  hypothèques  assises  sur  Us 
rentes  dues  par  le  roi. 

Au  camp  de  Maëstricht,  3ojuin  i6-5.  (Rec.cass. —  Arcliiv.) 


(1)  De  tout  temps  la  Facultéde  médecine  de  Paris  s'étoit  opposée  à  ce  que;  les 
médecins  qui  n'avoient  pas  élé  reçus  par  die,  exerçassent  dans  cette  ville  ayant 
d'avoir  justifié,  par  de  nouveaux  examens,  qu'i'ls  eu  étoient  dignes.  Cette  con- 
dition leur  avoit  toujours  parue  humiliante;  ilss'éloicnt  sans  cesse  efforcés  de  s'y 
soustraire,  cl  il  avoit  fallu  de  nombreux  arrêts  du  parlement  pour  les  y  astreindre. 
Cependant  cet  usage  avoit  élé  suivi  avec  peu  de  rigueur,  et  les  médecins  pro- 
vinciaux, pour  ne  pas  être  soumis  à  l'examen  d'une  Faculté  qu'ils  considéroient 
comme  leur  égale  ,  avoicnt  établi,  à  Paris,  unti  chambre  à  laquelle  ils  avoient 
donné  le  nom  deroijale,  et  qui  étoit  chargée  de  prononcer  sur  le  mérite  et  la 
réception  des  candidats  :  ils  avoient  même  obtenu,  à  cet  effet,  la  sanction  royale. 
La  Faculté  parisienne  ,  alarmée  de  cet  établissement  qui  lui  culcvoit  tout  droit 
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N"  756.  —  Déclaration  sur  redit  du  19  mars précédiint ,  con- 
cernant Cusagc  du  papier  timbré» 

Au  camp  de  Maëstricht,  a  juillet  iGj3.  (  Ord.  16  ,  4  A. 355.) 

N*  737.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  d'a- 
bandonner leurs  vaisseaux  sans  congé  pour  aller  coucher  à 
terre. 

»6  juillet  167Ô,  (  CoJ.  nav.  p,  188.  ) 

N"  738.  —  Règlement  des  droits  et  salaires  des  officiers  des 

sièges  de  Camirauté. 

20  août  1675.  (  Cod.  nav,,  p.  191,) 

N"  759.  —  Edit  pour  l'enrôlement  des  m,atelots  dans  toutes 
les  provinces  maritimes  du  royaume. 

ÎJanry,  août  1675.  (Ord.  16.  ,4  A,  43S,  — Vaiin.  I,  527.)  Reg.  P.  P,  2  septembre. 

LOUIS,  etc.  L'établissement  que  nous  avons  fait  de  l'enrôle- 
ment générdl  des  matelots  dans  la  plupart  des  provinces  mariti- 
mes de  noire  royaume,  et  particulièrement  en  nos  provinces  de 
Bretagne  et  Provence,  ayant  eu  tout  le  succès  que;  nous  en  avions 
espéré,  en  sorte  qtie  nous  avons  à  présent  la  s?(tisfaction  de  voir 
que  les  armemcns  de  nos  vaisseaux  de  guerre  se;  tout  avec  facilité, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fermer  les  pori;s  et  d'interrompre 
le  commerce  de  nos  sujets,  ainsi  que  nousétions  obligés  défaire 
avanl  ledit  établissement ,  et  désirant  continuer  à  faire  ledit  en- 
rôlement général  dans  toutes  les  province^i  maritimes  de  notre 
royaume,  afin  d'èlre  assuré  du  nombre  dea  matelots  et  gens  de 
mer  dont  nous  pourrons  faire  état,  pour  servir  sur  nos  armées  na- 
vales, escadres  et  vaisseaux  de  guerre  que  nous  mettrons  eu 
mer  contre  nos  ennemis,  ou  pour  assurer  le  commerce  de  nos  su- 


de  contrôle,  Gt  entendre  ses  plaintes,  représenta  la  responsabilité  qui  pesoit  sur 
tUe,  les  dangers  que  trop  d'indulgence  pounoit  causer,  et  l'arrêt  du  conseil 
du  >7  juin  1673  vint  supprimer  la  cliambre  royale,  M.  Dubarle  ,  à  qui  nous  em- 
pruntons ces  détails ,  ajoute  ;  «  Cet  arrêt,  qui  se  fondoit  sur  ce  que  celte  chambre 
éloit  contraire  aux  articles  87  de  l'ordonnance  de  Blois  et  5o  du  statut  universi- 
taire de  iSgS,  lut  renouvelé  en.  i6()4  avec  défenses  à  tout  médecin  étranger  à 
l'université  de  Paris  d'y  exercer,  à  moins  d'être  approuvé  par  elle  ou  d'être  at- 
taché à  la  personne  du  roi  ou  des  membres  de'la  famille  royale.  »  V.  ci-après  la 
déclaration  de  1711. 
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jels,  et  tenir  les  mers  libres  de  fous  corsaires,  pirates  et  forbans. 
A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  que  renrôlennent  géné- 
ral des  pilotes,  maîtres,  contre-maîtres,  canoniers,  charpentiers, 
calfats  et  autres otïiciers^mariniers  ,  matelots  el  gens  de  mer,  sera 
incessamment  fait  dans  toutes ^les  provinces  maritimes  de  notre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  par 
les  commissaires  qui  seront  par  nous  nommés  à  cet  effet,  et 
en  conséquence  tous  les  officiers  mariniers  et  matelots  rési- 
dans  dans  les  villes  ,  bourgs  et  paroisses  desdites  provinces  ma- 
ritimes, seront  tenus  de  se  re[)résenter  pardevant  lesdits  com- 
missaires ,  pour  être  compris  dans  les  rôles  qui  en  seront  par 
eux  faits  et  dressés.  Lesdits  rôles  contiendront  les  noms  de  cha- 
cun desdits  officiers,  mariniers  et  matelots,  leur  âge,  leur 
taille,  poil  et  autres  signes,  leur  demeure  et  profession.  Lesdits 
officiers  mariniers  et  gens  de  mer  .compris  auxdits  rôles  ,  entre- 
ront incessamment  à  notre  service  alternalivemenl  de  trois  an- 
nées l'une,  suivant  la  division  qui  sera  faite  par  lesdits  rôles. 
Pendant  le  temps  qu'ils  serviront  actuellement  sur  nos  vaisseaux, 
ils  seront  payés  de  leur  solde  entière,  suivant  les  états  et  rôles  i 
d'armement  que  nous  ferons  expédier,  et  lorsqu'ils  sert^nt  à  terre 
ils  seront  payés  de  la  moitié  de  leur  solde.  Le  service  actuel  qu'ils 
rendront  sur  nos  vaisseaux  sera  au  moins  de  six  mois  par  chacun 
an.  Voulons  el  entendons  (]ue  le  service  de  chacune  desdites 
classes  commence  au  premier  jour  de  chaque  année.  Lesdites 
provinces  maritimes  seront  divisées  en  divers  départemers,  en 
chacun  desquels  il  y  aura  nn  commissaire  de  marine  porteur  des 
rôles  dudit  département,  et  quelques  oIFiciers  [)our  prendre  soin 
de  l'exécution  desdits  rôles,  et  avertir  tous  les  gens  de  nier  de 
chaque  classe  lorstju'ils  seront  appelés  pour  monter  sur  nos 
vaisseaux.  Lesdits  commissaires  et  officiers  de  marine  auront 
soin  de  composer  les  équipages  complets  de  chacun  des  officiers 
mariniers  etmatelots  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  leur  dé- 
parlement, en  sorte  que  réquipage  complet  d'un  vaisseau  se  trouve 
dans  les  communautés  les  plus  prochaines.  Lors  du  désarme- 
ment dos  vaisseaux  ,  lesdits  commissaires  prendront  soin  défaire 
lescomptesde  chacun  desdits  officiers  m.ii  iniers  .  malelois  cî  gens 
de  mer,  et  les  feront  payer  àlaban({ue  de  tout  ce  qui  leur. sera  dû  ; 
et  en  casque  nous  fussions  obligés  de  faire  ()asser  nos  vaisseaux  do 
levant  en  ponant,  ou  de  ponant  en  levant,  et  les  y  faire  désar- 
mer, nous  leur  ferons  donner  un  mois  de  solde  pour  leur  re- 
tour. Enjoignons  à  tous  officiers  mariniers  ,  matelots  et  gens  de 
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mer  ainsi  enrôlés  ,  de  se  rendre  dans  l'année  de  leur  service,  iiU 
port  ou  arsenal  de  marine  où  ils  seront  appelés,  dix  jours  après 
la  convocation  qui  sera  faite  aux  prônes  des  messes  paroissiale», 
de  leurs  communautés ,  sinon  à  faute  de  ce  faire,  et  ledit  temps, 
passé,  voulons  qu'ils  soient  punis  comme  déserteurs.  Faisons  dé-' 
fenses  sous  les  mêmes  peines  à  tous  officiets  mariniers  ,  matelots, 
et  gens  de  mer  enrôlés,  d'aller,  ni  s'engager  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  en  aucune  autre  navigation ,  ni  fonction  de 
marin  pendant  l'année  de  leur  service.  Défendons  aussi  très- 
expressément  à  tous  nos  sujets  ,  de  (juelque  qualité  qu'ils  soient  y 
capitaines  et  propriétaires  de  tous  bâtimens  de  mer,  d'engager 
aucuns  desdits  officiers  mariniers  ,  matelots  et  gens  cle  mor,  pour 
aucune  navigation  ou  autre  l'onction  de  marine,  dans  l'année  d& 
leur  service,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  ,  pour  la  première 
fois  ,  et  de  punition  corporelle  eji  cas  de  récidive.  Voulons  que  le»; 
extraits  desdils  rôles  soient  envoyés  dans  les  sièges  des  arriiraulés. 
desdites  provinces  et  aux  greffes  des  communautés  oîi  lesdits  offi- 
ciers mariniers,  matelots  et  gens  de  mer,  sont  habitans  et  domici- 
liés ,  et  qu'ils  soient  tenus  de  prendre  du  commissaire  de  marine^ 
qui  sera  destiné  pour  chacun  département ,  un  billet  en  parche- 
min, contenant  son  nom  ,  son  âge  et  signal,  et  les  années  de  soin 
service,  lequel  lui  sera  délivré  gratis  et  servira  pour  justifier  ea-. 
tous  lieux  les  années  pendant  lesquelles  il  aura  la  liberté  de  s'en- 
gager à  tout  autre  service  qu'à  celui  de  nos  vaisseaux.  Enjoignons; 
auxdilscapilaine>*, maîtres  et  propriétaires  des  vaisseaux,  barques 
et  autres  bâtimens  ,  de  remettre  aux  greffes  des  sièges  de  l'ami- 
rauté desdiles  provinces,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  u« 
rôle  exact  de  leurs  équipages,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende. 
Enjoignons  pareillement  à  tous  consuls  et  marguilliers  des  com- 
munautés et  paroisses  maritimes  de  nosdiles  |)rovinces ,  de  re- 
présenter auxdits  commissaires  de  marine  les  rôles  de  leur* 
habitans,  et  de  leur  déclarer  les  noms  de  ceux  qui  s'appliquent 
à  la  navigation  et  qui  en  font  profession  ,  et  de  porter  en  chacun 
des  greffes  desdils  sièges  de  l'amiraulé  ,  à  la  fin  de  chaque  année  y 
un  rôle  des  matelots  décédés  dans  l'étendue  de  leurs  paroisses 
et  communautés,  et  de  ceux  qui  s'y  seront  nouvellement  établis 
ou  adonnés  à  la  navigation,  et  aux  greffiers  de  leur  en  donner 
une  reconnoissancc  sans  Irais,  et  d'envoyer  ensuite  lesdits  rôles 
aux  commissaires  de  marine,  résidans  dans  lesdits  déparlemens, 
à  peine  de  5oo  livres  d  amende  contre  les  contrevenaus. 

Voulons  aussi  que  les  commissaires  et  officiers  de  marine  de 
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chacun  département  fassent  une  nouvelle  vérification  desdits 
Toles  pendant  le  mois  de  mars  de  chacune  année,  pour  en  ôter 
les  morts  et  les  invalides,  et  enrôler  ceux  qui  seront  en  âge,  ou 
auront  pris  de  nouveau  quelques  unes  des  professions  servant  à 
la  marine.  Défendons  très  expressément  à  tous  officiers  mari- 
niers, matelot»  et  autres  gens  de  mer  de  toutes  sortes  de  métiers 
et  professions  servant  à  la  marine,  de  travailler  ni  agir  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  même  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  pro- 
priétaires des  vaisseaux  et  bdlimcîis  de  mer ,  de  les  employer 
avant  que  d'être  enrôlés,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Et 
pour  augmenter  le  nombre  desdits  officiers  mariniers,  matelots 
et  gens  de  mer,  nous  voulons  qu'à  la  diligence  des  oîïiciers  des 
sièges  de  l'amirauté  de  nosdites  provinces  maritifues,  les  capi- 
taines, maîtres  ou  propriétaires  de  tous  bûtimens  de  mer,  dont 
l'équipage  sera  moindre  de  dix  hommes,  prennent  en  chacun 
voyage  un  jeune  garçon  de  i5  ans  et  au  dessous  ,  et  à  l'égard  des 
bàtimens  dont  l'équipage  sera  de  plus  de  dix  hommes  ,  qu'ils  en 
prennent  deux,  et  à  proportion  de  dix  en  dix  qu'ils  augmentent 
toujours  d'un,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  oorrire  chacun 
des  contrevenans.  Et  pour  donner  moyen  auxdits  gens  de  mer 
enrôlés,  de  vaquer  à  notre  service  avec  plus  de  liberté,  et  leur  dé- 
partir nos  grâces,  nous  voulons  que  pendant  les  années  qu'ils  se- 
ront par  nous  employés  et  seront  à  notre  solde  ,  ils  jouissent  de 
rexenn[)tion  du  logement  des  gens  de  guerre ,  de  guet,  gardes 
aux  portes  des  villes  et  châteaux,  tutelles,  curatelles,  collecte  de 
tailles ,  séquestres  et  gardes  de  biens  et  régimes  de  fruits,  tant  à 
l'égard  de  nos  affaires  fjue  de  celles  des  particuliers;  faisant  dé- 
fenses à  tous  officiers  ,  échevins  et  consuls  des  villes  de  les  y  com- 
prendre; connue  aussi  nous  voulons  que  pendant  l'année  de 
service  et  qu'ils  recevront  notre  solde,  ils  jouissent  de  la  surséance 
et  suspension  de  toute.^  poursuites  en  leurs  procès  et  ditférends 
civils  et  de  toutes  contraintes  en  leurs  persoiuies  et  biens  pour 
raison  de  dettes,  soit  qu'ils  se  trouvent  obligés  solidairement  o-u 
autrement  comme  cautions.  Défendons  à  tous  lesdits  officiers 
de  marine,  matelots  et  autres  gens  de  mer,  tant  des  classes 
qu'à  ceux  qui  seront  sur  nos  vaisseaux,  d'abandonner  notre  ser- 
vice pendant  ladite  année,  sans  congé  en  bonne  forme  de  ceux 
qui  auront  pouvoir  de  le  leur  donner,  à  ijeinc  d'être  punis  comme 
déserteurs,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N'  74o.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  greffiers  , 
notaires  ,  huissiers  et  autres  ,  d'expcdier  aucuns  actes  si  ce 
n'est  sur  papier  ou  parchemin   timbré. 

Paris,  26  août  1673.  (Archiv.^ 

N*  74 ï'  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  général  pour 
l'âge  des  juges  cotisais  du  royaume,  fixé  pour  le  premier 
juge  consul  à  l\0  ans,  pour  les  autres  consuls  à  27  ans. 

Paris,  9  septembre  iCjô.  (Gode  marchand.) 

iS°  742.  —  Règlement  sur  la  manière  de  construire  les  vais- 
seaux de  guerre. 

10  septembre  1675.   (Cod.  nav.,  p.  27.) 

N"  743.  r— REGLEMENT  sur  la  récompense  des  estropiés  et  l'éta- 
hiissemenl  des  hôpitaux  de  la  m,arine, 

20  septembre  1673,.  (Cod.  nav. ,  p.  lôo.) 

N"  744-  —  Ordonnance  pour  la  punition  des  matelots  déser- 
teurs. 

20  septembre  1675.  (Cod.  nav.  p.  157.) 

N°  740.  —  Règlement  sur  la  tenue  du  conseil  de  guerre  de  ma- 
rine pour-  le  jugement  des  crimes, 

20  septembre  1673.  (Cod.  nav.,  p.  i56.  ) 

IV"  746.   —  ORDONNANCE  portant  défenses  d'avoir  commerce 
avec  les  Espagnols  et  ordre  de  leur  courir  sus. 

Versailles,  19  octfbre  1G73.  (  Rec.  cas».) 

h»  747-  —  Déclaration  portant  règlement  des  audiences  de  la 
cour  des  aides  et  rétablissement  des  appoinlemens  au  conseil. 
Versailles ,  17  novembre  1675.  (  Arcbiv.)  Reg.  C.  des  A.  7  décembre. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  le  nombre  des 
afTaircs  qui  se  portent  à  l'audience  de  noire  cour  des  aides  de 
Paris,  est  si  grand  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  terminées  aux 
seuls  jours  ordinaires  et  accoutumés  des  audiences  de  notre  dite 
cour,  et  (jue  la  plus  grande  partie  demeure  sans  expédition  ;  ce 
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qui  cause  de  grands  frais  à  nos  sujets,  et  empêche  que  la  justice 
ne  leur  soit  rendue  si  promptenient  que  nous  le  souhaiterions: 
et  comme  nous  n'avons  rien  en  plus  singulière  recommandation 
que  leur  soulagement  et  le  bien  de  la  justice,  nous  avons  cru  être 
obligé  d'y  pourvoir. 

A  ces  causes,  etc. ,  ^voulons  et  nous  plaît,  que  suivant  l'usage 
de  noire  cour  des  Aides  de  Paris,  il  soit  fait  des  rôles  où 
seront  mises  toutes  les  appellations  verbales,  tant  simples  que 
comme  d'abus,  {<rises  a  partie  des  juges,  et  requêtes  civiles, 
tant  en  matière  civiie  que  criminelle,  pour  être  plaidées  les 
mercredis  et  vendredis  matin  et  mardis  de  relevée  de  cha- 
cune semaine,  dans  lesquels  rôles  des  mardis*  de  relevée  ne 
pourront  néanmoins  être  mises  le?  requêtes  civiles  ,  appella- 
tions comme  d'abus,  prises  à  parties  des  juges,  ni  les  ma- 
tières qui  concernent  l'état  des  personnes  durant  les  deux 
années  prochaines  1674  et  1675,  après  le  temps  de  chaque 
rôle  fini,  les  causes  qui  resteront  à  plaider  ,  à  l'exception 
toutefois  des  appellations  comme  d'abus,  appellations  en  malière 
criminelle,  requête  civile,  prises  à  partie  des  juges,  appella- 
tions de  simples  appointemens  en  droit,  soit  qu'iT  y  ait  re- 
quête à  fin  d'évocation  du  principal  ou  non ,  ou  des  causes 
qui  doivent  être  terminées  par  expédient,  demeureront  ap- 
pointées au  conseil  et  en  droit,  par  un  règlement  général, 
à  moins  que  par  arrêt  il  soit  ordonné  qu'elles  seront  mises  en 
un  rôle,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  requêtes  civiles,  que  les  de- 
mandeurs requièrent  qu'elles  fussent  appointées,  ce  qu'ils  se- 
ront tenus  de  faire  dans  le  mois,  auquel  cas  elles  seront  com- 
prises dans  l'appointement  général ,  autrement  elles  seront  mises 
dans  le  rôle  suivant,  sans  qu'il  soit  fait  pour  raison  de  ce  aucune 
interpellation  ou  sommation  ,  à  la  charge  que  les  requêtes  civiles 
qui  auront  été  ainsi  appointées  ,  soient  renvoyées  aux  chambres 
où  les  arrêts  contre  lesquels  elles  seront  obtenues,  auront  été 
rendus  pour  y  être  jugées  et  terminées,  les  appointemens  se- 
ront expédiés  au  greffe  sur  les  <]ualiiés  du  rôle,  pour  lesquels  ne 
pourra  être  prise  plus  grande  somme  que  dix  sols;  jiour  ensuite 
rinslruction  en  être  faite  ,  et  suivant  la  forme  prescrite  par  notre 
ordonnance  du  mois  d'avril  [667.  Les  audiences  des  mercredis  et 
vendredis  malin  et  mardis  de  relevée  ,  seront  tenues  nonobstant 
qu'il  soit  veille  de  fête,  et  si  les  jeudis  précédens  sont  jours  de 
fête,  l'audience  du  vendredi  se  tiendra  le  samedi  suivant  ;  les  au- 
diences des  mercredis  et  vendredis  du  matin ,  et  mardis  de  rele- 
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vée,  s'ouvriront  iaimédiatement  après  le  jour  de  la  Saint-Martin, 
claprès  que  la  [)reniière  audience  de  noire  parlement  aura  été  ou- 
verte, et  continueront  sans  aucune  InterrLiplion  jusques  à  la 
Notre-Dame  de  septembre.  Défendons  d'interrompre  l'ordre  des 
rôles,  soit  j)ar  jdacet,  avenir,  ou  autrement  en  quelque  sorte  que 
ce  soit,  sinon  le  vendredi  matin  seulement ,  que  le  premier  pré- 
sident, ou  celui  qui  présidera  en  son  absence,  [)0urra  don- 
ner des  audiences  sur  piacets  dans  les  aliaires  qu'il  jugera  requérir 
célérité ,  et  lorsque  les  causes  n'auront  |)oint  été  mises  aux  rôles. 
Voulons  que  les  mardi:)  matin  et  vendredis  de  relevée  de  chaque 
.semaine,  encore  qu'il  lut  veille  de  fôle,  il  soit  donné  des  au- 
diences à  huis-clos  en  la  première  chambre  ,  et  les  mercredis  et 
vendredis  malin  aussi  de  chacune  semaine,  aux  autres  cham- 
bres de  nolredile  cour,  après  que  l'audience  publique  sera  finie, 
pour  toutes  les  demandes  principales  ou  d'exécution  d'arrêt,  les 
atTaires  provisoires  et  d'instruction  ,  oppositions  à  l'exécution  des 
arrêts,  défenses,  et  autres  qui  se  trouveront  requérir  célérité, 
les(|ueiles  pourront  être  plaidées  par  les  procureurs  ,  sans  aucun 
ministère  d'avocat,  si  ce  n'est  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
iSeront  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667  et  notre  dé- 
claration du  mois  d'août  1GG9  exécutées;  ce  faisant  défendons 
de  prendre  aucuns  appoinlemens  à  mettre,  s'ils  n'ont  été  pro- 
noncés à  l'audience  avec  connoissance  de  cause  ,  et  après  avoir 
été  contradictoirement  plaides  et  non  par  défaut  ,  et  seulement 
sur  les  matières  dont  on  plaidera  aux  audiences  à  huis-clos ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  |)rocureur  qui  l'aura  re- 
quis, et  de  pareille  somme  contre  le  greffier  qui  l'aura  expédié. 
Enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  gétiéraux  de  nous  don- 
ner avis  lies  contraventions  qui  y  seront  faites;  et  en  conséquence 
faisons  défenses  de  [irononcer  aucuns  appoinlemens  à  mettre 
aux  audiences  publiques,  si  ce  n'est  incidemment ,  lorsqu'en 
appointant  au  conseil  ou  en  droit  sur  le  principal ,  il  y  aura  de- 
mande pour  quelque  provision.  La  réception  d'appointementdont 
on  sera  demeuré  d'accord  au  parquet  ou  à  l'expédient ,  et  dont  les 
avocats  et  procureurs  seront  convenus,  ou  qu'ils  auront  sigi/ée 
sur  les  appellations,  prises  à  parties  et  autres  matières  sujcltesà 
être  plaidées  en  Taudience  publique,  sera  poursuivie  aux  au- 
diances  publiques  des  mercredis  et  vendredis  malin  seulement; 
à  l'é.gard'de  ceux  sur  les  autres  matières,  la  réception  en  sera 
provisoire  aux  audiences  à  huis-clos  des  mardis  matin  et  vendre- 
dis derçlevéft,  si  ce  n'esl  qu'il  y  ait  un  conseiller  rapporteur,  qui 
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soit  de  service  dans  une  autre  chambre  ([ue  la  première,  auquel 
cas  on  se  pourvoira  en  la  chambre  où  le  rapporteur  sera  de  ser- 
vice: défendons  aux  procureurs  de  poursuivre  aux  audiences  pu- 
bliques  aucunes  demandes  principales,  requêtes,  instructions, 
provisions  ou  autres  matières  qui  doivent  être  plaidées  es  au- 
diences à  huis-clos,  si  elles  ne  sont  incidentes  et  connexes  avec 
les  appellations  et  autres  nialières  qui  doivent  être  plaidées  es 
audiences  publiques,  ni  aussi  de  poursuivre  es  audiences  à  huis- 
clos  aucunes  appellations,  requêtes  civile:^ ,  prises  à  partie  des 
juges,  et  autres  causes  qui  doivent  être  plaidées  es  audiences  pu- 
bliques ;  pendant  le  mois  de^septembre ,  depuis  la  Notre-Dame  , 
et  le  mois  d'octobre,  seront  données  des  audiences  à  huis-clos 
les  mercredis  et  vendredis  matin  de  chaque  semaine;  pourra  né- 
anmoins le  premier  président  ou  celui  qui  présidera,  donner 
aussi  audience  à  d'autres  jours  suivant  l'alTlueuce  desaflaires, 
dans  lesquelles  audiences  seront  plaidées  les  causes  et  les  ma- 
tières seulement  qui  ont  accoiitumé  d'y  être  portées,  suivant  l'u- 
sage de  nolredite  cour.  Si  donnons,  etc. 


N"  748.  —  Rèclemf.nt  pour  les  dispenses  cCâge ,  de  service  et 
de  parenté,  tionobsùant  les  cdits  de  décembre  iGG5  ,  et  juil- 
let iGôg. 

Versailles ,  00  novembre  1675,  (  Néron  ,  II ,  102.  —  Archiv,  ) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.,  Nous  étant  fait  représenterlesdiversesraisonsqui 
nous  ont  éié  déduites  par  les  officiers  de  nos  cours,  et  autres  nos 
sujets  ,  qui  élèvent  leurs  enfans  dans  le  dessein  de  les  rendre  ca- 
pables d'exercer  la  magistrature  et  de  rendre  la  justice  à  nos  peu- 
ples, sur  les  réglemens  que  nous  avons  faits  par  nos  édits  des 
mois  de  décembre  i665  et  août  iGGg,  concernant  l'âge  pour 
être  admis  dans  les  offices  de  judicature,  et  les  degrés  de  paren- 
tés et  alliances,  qui  rendent  les  offices  incompatibles  dans  une 
même  cour  et  siège;  <|^tenant  que  l'exécution  desdils  régle- 
mens pourroit  être  contraire  au  dessein  que  nous  avons  eu  de 
faire  rendre  la  justice  à  nos  peuples,  avec  (dus  de  pureté  qu'il 
n'a  été  fait,  en  n'y  admettant  que  les  officiers  d'âge  et  d'expé- 
rience ,  en  ce  que  les  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans  les  char- 
ges n'ayant  point  d'occupation  pendant  un  nombre  considérable 
d'années  de  leur  jeunesse  ,  au  lieu  d'acquérir  la  capacité  et  l'ex- 
périence nécessaires,  peuvent  se  débaucher,  et  prendre  de  mau- 
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vaîses  habitudes,  dont  ils  ont  peine  à  se  défaire  lorsqu'ils  ont 
l'âge  nécessaire.  Kl  considérant  d'ailleurs  lesprodigieusesdépenses 
que  nous  sommes  obligé  de  soutenir  dans  la  présente  guerre  ,  pour 
lesquelles  nous  avons  évité  jusqu'à  présent  d'augnienier  les  im- 
positions des  tailles  sur  nos  peui.les,  nous  avons  réî-olu  de  nous 
départir  de  l'exécution  de  nos  régleuicns  et  ordonnances  pour 
un  temps,  et  en  tirer  quelques  secours  dans  l'état  présent  de  nos 
affaires. 

A  ces  causes,  etc.  . 


N*  749'  —  Décl.\ration  sur  i'édlt  de  juin  1Û7  1  ,  portant  quil 
s'étendra  à  tous  les  bénéfices  qui  requièrent  résidence. 

Saint-Gtrnaain  en-Laye,  9  décembre  1673.    (Ord.  16. ,  4  A.  547-  —  Rec.  cass. 
—  Néron  ,  II,  iô5.)  Rcg.  grand  conseil,  23  décembre. 

LOUIS  ,  etc.  salut.  Nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  de 
juin  l'.i^i  ordonné  que  les  tilulaires  pourvus  de  cures  ou  de  pré- 
bendes ordinaires  ou  théologales,  dans  les  églises  cathédrales  ou 
collégiales  ne  pourront  les  résigner  avec  réserve  dépensions, 
qu'après  les  avoir  actuellement  desservies  pendant  le  temps  et 
espace  de  quinze  années  ,  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie  ,  et 
d'infirmité  connue  :  sans  que  lesdiles  pensions  puissent  excéder 
le  tiers  du  revenu  desdites  cures  et  prébendes,  sans  diminution 
de  la  somme  de  trois  cents  livres  qui  demeurera  au  titulaire, 
Iraoche  cl  quitte  de  toutes  charges.  Et  quant  aux  pensions  qui 
se  trouveront  avoir  été  ci-devant  créées,  qu'elles  soient  aussi  ré- 
duites au  tiers  sans  diminution  desdits  trois  cents  livres.  Et 
quoique  le  motif  principal  de  celte  déclaration  ail  été  d'empê- 
cher que  les  bénéfices  qui  requièrent  une  résidence  et  service 
actuel  cl  continuel  ,  ne  soient  chargés  de  pensions  excessives, 
et  beaucoup  au-delà  d'une  légitime  proportion  ;  en  sorte  que 
les  titulaires  les  puissent  desservir  avec  l'assiduité  et  la  décence 
convenable  ;  néanmoins  nous  avou^été  informés  que  sous 
prétexte  que  les  dignités,  personnats  ,  et  autres  bénéfices  sujets 
à  des  fonctions  personnelles  et  réglées  dans  les  églises  cathé- 
drales et  collégiales  ,  ne  sont  pas  nommément  compris  dans 
ledit  édit  ,  ([uelqucs  pensionnaires  sur  lesdites  dignités  pré- 
tendent que  leurs  peusious  ne  sont  pas  réductibles  aux  termes 
dudit  édit ,  et  empêchent  par  ce  moyen  que  l'église  n'en  re- 
çoive le  fruit  que  nous  avons  entendu  lui  procurer. 
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A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans  ; 
de  l'avis  de  noire  conseil  qui  a  vu  notre  édit  du  mois  de 
juin  1671  ,  dont  copie  collalionnée  est  ci-altachéa  sous  le 
conlre-scel  de  notre  chancellerie  ,  et  de  notre  certaine  science  , 
plciiie  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  déclaré,  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  disons  et  déclarons  en 
interprétant  ledit  édit,  que  notre  intention  a  été  qu'il  ail  lieu  , 
tant  pour  les  prébendes  ordinaires  ou  théologales  ,  que  pour 
toutes  les  autres  dignités,  personnats  ,  semi-prébendes,  vicai- 
reries  ,  chapelles  et  antres  bénéfices  des  églisi^s  cathédrales  et 
collégiales,  qvii  requièrent  résidence,  de  telle  dénomination 
et  qualité  qu'ils  puissent  élre  :  ce  taisant  que  les  pensions  ci- 
devant  créées,  et  qui  le  seront  ci-après  sur  les  bénéfices  de  la 
qualité  susdite  ,  seront  réduites  au  tiers  des  revenus  ,  sans  dimi- 
nution delà  somme  de  trois  cents  livres,  qui  demeurera  aux 
titulaires  desdils  bénéfices  pour  leur  subsistance,  franche  et 
et  quitte  de  toutes  charges.  Comme  aussi  que  les  résignans  ne 
pourront  se  réserver  lesdite»  pensionsqu'ilsn'aicnt  desservi  lesdits 
bénéfices  l'espace  de  quinze  années,  suivant,  et  au  désir  dudit 
édit  du  mois  de  juin  1671  ,  lequel  nous  voulons  être  exécuté 
selon  la  forme  et  teneur. 

Si  donnons ,  etc. 


N"  760.  —  Déclaration  sur  L'èclit  d'août  1669  ,  portant  que 
C hypothèque  sur  les  biens  des  comptables  sera  restreinte  aux 
débets  de  Clair  et  de  quittance. 

Saint-Germain-en-Laye,  11  décembre  1673.  (Ord.  17.  4  B.,  29. —  Rec.  casa. — 
Ntiron,  II,  134.) 

LOUIS  ,  etc.  L'abus  et  les  désordres  que  nous  avons  trouvés 
dans  l'administration  de  nos  finances,  lorsque  nous  avons  bien 
voulu  en  prendre  la  conduite,  nous  ayant  obligé  de  recourir  à 
des  moyens  extraordinaires  pour  surmonter  les  mauvaises  voies 
dont  ceux  qui  avoienteu  part  à  leur  administration  s'étoienl  ser- 
vis pour  en  cacher  la  dissipation  et  la  soustraire  à  la  justice;  nous 
avons ,  par  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  i665  ,  ordonné 
que  nous  serions  payé  des  sommes  auxquelles  ils  avoient  élé 
taxés,  sur  leurs  biens  meubles  par  préférence  à  toutes  dettes  et 
sur  leurs  immeubles,  du  jour  qu'il»  étoient  entrés  dans  le  niOf- 
niement  de  nos  deniers. 
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Mais  depuis  que  nous  avons  établi  nos  affaires  de  finances 
dans  un  si  bon  ordre,  qu'il  servira  d'exemple  à  la  postérité  ;  que 
nous  avons  réduit  les  remises  des  recettes  générales  à  neuf  de- 
niers pour  livre,  et  les  intérêts  des  prêts  et  avances  qui  nous  sont 
faites  au  denier  dix-huit  ;  nous  avons  remarqué  que  l'hypo- 
thèque établie  par  notre  déclaration  du  mois  de  décembre  i665, 
pour  raison  des  taxes  volontaires,  étoil  entièrement  contraire  à 
la  jurisprudence  établie  de  tout  temps  ,  et  empêchoit  le  rétablis* 
sèment  du  crédit  de  nos  fermiers,  receveurs  généraux  et  autres 
olliciers  engagés  dans  le  manienieul  et  recette  de  nos  deniers. 

Et  comme  nous  avons  déjà  par  notre  édil  du  mois  d'août  1669 
expli(pié  l'hypothèque  qui  nous  est  acquise  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  nos  oiïiciers  comptables  ,  et  autres  char« 
gés  du  maniement  de  nos  deniers  ;  nous  avons  estimé  néces- 
saire de  déclarer  de  nouveau  sur  ce  point  nos  intentions,  pour 
lever  toutes  les  difficultés,  et  les  doutes  qui  prjurroient  rester 
à  cause  de  notre  déclaralion  du  mois  de  juillet  i665. 

A  ces  causes,  etc. 


N"  751.  —  DECLARATION  pouv  L' étabUssemcnl  et  hérédité  de 
200  barbiers,  baigneurs,  étuvistes  et  perruquiers  de  la  ville 
et  faabourijs  de  Paris. 

Saint-Gerniaintn-Laye,  i4  décembre  1675.  (Rec.cjss.  ) 

N"  702.  —  Ordonnance  portant  que  les  vaisseaux  anglais, 
suédois  et  danois  ,  et  ceux  de  toutes  les  autres  nations  neutres , 
seront  libres  dans  leur  navigation  ,  aux  conditions  portées 
par  ladite  ordonnance. 

Saint-Germain-CQ-Laj'c ,   19  décimbre  1675.  (Bajot. — Rec.  cass.  —  Lebcau, 

1,57.) 

N°  753.  —  L.ETTiM'.s-vATF.iSTiLs  portant  légitimation  du  duc  de 
Maine  et  autres  enfans  naturels  du  roi. 

Sl-Germain-en-Lajc,  décembre  1673.  (Ord.  4  A. 4/8. —  Rec.  cods.  d'état.)  Reg. 
P.  P.  20  décembre.  '^ 

LOUIS,  etc.  La  tendresse  que  la  nature  nous  donne  pour  nos 
enfans,  et  beaucoup  d'autres  raisons  qui  augmentent  considé- 
rablement en  nous  ces  senlimens,  nous  obligent  de  reconnoître 
Louis-Auguste ,  Louis-César,  et  Louise. Françoise ,  et  leur  donner 
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des  marques  publiques  de  cette  reconnoissance  pour  assurer  leur 
état.  Nous  avons  estimé  nécessaire  d'expédier  à  cet  effet  nos  let- 
tres-patentes pour  déclarer  notre  volonté;  à  quoi  nous  nous 
portons  d'autant  plus  volontiers,  que  nous  avons  lieu  d'espérer 
qu'ils  répondront  à  la  grandeur  de  leur  naissance,  et  aux  soins 
que  nous  faisons  prendre  de  leur  éducation.  A  ces  causes,  etc., 
déclarons  lesdiis  Louis-Auguste,  Louis-César,  et  Louise-Fran- 
çoise, nos  enfans  naturels  :  voulons  et  entendons  qu'ils  soient 
nommés,  savoir,  ledit  Louis-Augusle ,  duc  du  Maine;  Louis- 
César,  comte  de  Vexin;e\  ladite  Louise-Françoise,  de  Nantes. 
Et  de  notre  même  puissance  et  autorité,  nous  les  déclarons  légi- 
timés et  légitimons,  et  du  litre  de  légitimation  décoré  et  décorons 
lesdits  Louis-Auguste  du  Maiiie,  Louis-César  comte  de  Vexin  , 
et  Louise-Françoise  de  Nantes.  Voulons,  ordonnons  et  nous 
plaît,  que  cy-après  tant  en  jugement  que  hors  icelui,  et  en  tous 
actes  particuliers  et  publics,  ils  soient  tenus,  censés  et  réputés, 
comme  nous  les  tenons,  censons  et  réputons  pour  légitimés;  et 
qu'à  cet  effet  ils  puissent  et  leur  soit  loisible  de  tenir  et  posséder 
en  notre  royaume  toutes  charges,  états,  dignités  et  bénéfices, 
ensemble  tous  et  chacun  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils 
pourront  cy-ap:ès  acquérir  ou  qui  !eur  pourront  être  donnés  et 
délaissés,  soit  par  nous  ou  par  tous  autres,  par  donation  ,  testa- 
ment, institution  ouaulrement;  et  disposer  de  tout ,  soiten  fa- 
veur de  leurs  héritiers  ou  autres,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit  ou  puisse  éïre  ,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  nés  en  vrai 
et  loyal  mariage  ;  et  jouir  nosdits  enfans  naturels  de  tous  et  sem- 
blables droits,  facultés  et  privilèges  dont  les  enfans  naturels  et 
légitimés  des  iois  nos  prédécesseurs  ont  accoutumé  de  jouir  et 
user  dans  noire  royaume.  Si  donnons  en  mandement  à  nosamés 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  et  aussi  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  la  chambre  des 
comptes  audit  lieu,  que  les  présentes  ils  aient  à  registrer,  et  du 
contenu  en  icelles  faire  jouir  nosdits  enfans  naturels  nonobstant 
tous  édits  ,  ordonnances,  déclarations,  arrêt»  et  réglemens  , 
coutumes  et  usages  à  ce  contraires,  aux(]uels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  présentes  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Etatin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  nosdites présentes.  Dotuié  à  ,  etc. 


N'  754.  —   Arrêt  du  conseil  qui  permet  aax  étrangers  d' ac^ 
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quérir  des  rentes  sur  C  Hôlel-deFille,  et  d'en  disposer  comme 
les  Français. 

Saint  Gcrmaia-en-Laye,  décembre  i6;3.  (Archiv.  ) 

N°  755.  —  Lettres-patemes  portant  érection  de  la  sei- 
gneurie de  Charost  en  duché-pairie,  sous  le  nom  de  Bélkune- 
Charost. 

1673.   (Utn.Abr.Chr.) 

N"  766.  —  Règlement  sur  le  nombre  des  chaloupes  et  canots 
que  chaque  vaisseau  doit  avoir. 

13  janvier  i674'  (  God.  nav.p.  loi.) 

N'  767.  —  DÉCLAnATioiv  portant  que  tous  les  officiers  qui  sont 
compris  en  Vèlat  de  la  m.aison  du  roi  jouiront  des  privilèges 
à  eux  affectés. 

Sainl-Germaia-ea-Laye  ,  22  janvier  1674*  (Code  des  Ccmmensaux.) 

N*  758.  —  Lettres  de  provision  de  la  charge  de  colonel  géné- 
ral des  Suisses ,  en  faveur  du  duc  du  Maine. 

Saint-Germaln-en-Layc  ,  1"  février  1674.  (  Ord.  54.  4  Z.  3i5.) 

N"*  769.  —  DECLARATION  pour  la  marque  de  la  vaisselle  d'é- 

iain. 

Versailles,  9  février  1674.  (Rec.cass.  — Archiv.  ) 

N'  76(1    —   Ordonnance  portant  règlement  sur  la  procédure  , 

venteet  adjudication  des  prises  adjugées  au  roi. 

Versailles,  20  février  1674.  (Cod.  nav.  p.  196. —  Lcbeau  ,  I,  60.) 

Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  difTicullés  qui  se  rencontrent 
aux  procédures  et  adjudications  des  prises  faites  sur  lea  ennemis 
par  Ses  vaisseaux  de  guerre,  ou  qui  sont  adjugées  à  son  profit, 
par  arrêt  de  son  conseil,  entre  les  intendans  et  commissaires  gé- 
néraux de  marine,  contrôleurs  d'iccUe  et  les  officiers  des  sièges 
de  l'amirauté ,  en  ce  que  lesdits  intendans  et  commissaires  gé- 
néraux prétendent  faire  les  procédures  des  prises  faites  par  ses 
vaisseaux  de  guerre,  et  les  officiers  de  l'amirauté,  au  contraire, 
qu'ils  les  doivent  faire,  et  même  la  vente  des  vaisseaux  et  mar- 
chandises, sans  la  participation  dcsdils  intendans,  commissaires 
généraux  et  contrôleurs  de  marine;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
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pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne,  veut  et  entend  qu'à  l'a- 
venir les  vaisseaux  appartenant  aux  ennemis  de  S.  M.  qui  seront 
pris  par  ses  vaisseaux  de  guerre  ,  sous  le  pavillon  d'une  armée 
navale,  ou  escadre  composée  au  moins  de  quatre  vaisseaux,  les 
procédures,  ventes  et  adjudications  des  vaisseaux  et  marchan- 
dises seront  faites  par  les  intcndans  et  commissaires  généraux 
de  marine  ,  servant  dans  les  six  principaux  ports  et  arsenaux  de 
maiine  de  S.  M. ,  savoir  :  Toulon  .  Marseille  ,  Rochefort  ,  Brest, 
le  Havre  et  Dunkerque;  et  à  l'égard  des  vaisseaux  qui  seront 
pris  par  les  vaisseaux  de  S.  M.  ou  par  ceux  de  ses  sujets  qui  seront 
armés  en  course,  les  procédures  en  seront  faites  parles  officiers  des 
sièges  de  l'amirauté  des  lieux  où  lesdiles  jirises  seront  amenées  ; 
veut  S.  M.  que  lesditsofficiers  de  l'amirauté  donnent  communica- 
tion des  procédures  au.itdits  inlend  us  ,  commissaires  généraux  et 
contrôleurs  de  marine,  à  la  première  demande  qui  leur  en  sera 
faite  ;  et  après  que  les  pr'ses  auront  été  jugées  au  conseil  de 
S.  M.  ,  ei  qu'elles  auront  été  confisquées  à  son  profit;  elle  veut 
pareillement  que  lesdits  officiers  de  l'amirauté  délivrent  les  vais- 
seaux et  marcliandises  en  espèces  qui  leur  seront  demandées  par 
lesdits  inlendanset  commissaires  généraux  ou  conlf-ôleurs  de 
marine,  sur  les  reçus  des  gardes-magasins;  et  à  l'égard'de  celles 
qui  seront  vendues,  que  les  publications  en  soient  faites  con- 
formément aux  ordonnances  de  S.  M.  ,  en  présence  du  contrô- 
leur de  la  marine  ,  et  que  l'adjudication  n'en  puisse  être  faite 
sans  son  consentement,  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  pro- 
cès verbal  de  vente  qui  sera  signé  par  ledit  contrôleur. 


N"  761.  — •  Ordonnance  pointant  que  les  armateurs  en  course 
donneront  cautionet  cert  locateurs  ,  cl  e7i  cas  qu'ils  se  trouvent 
saisis  de  plusieurs  pavillons  ,  seront  traités  comme  forbans. 
Versailles  ,  aô  février  iCj.;*  (  GoJ.  nav.  p.  igj.  —  Lebeau  ,  1 ,  5g.  ) 

N"  762.  —  Ordonnance  qui  défend  de  convertir  des  étapes  en 

argent. 

Versailles,  25  février  1674.   (Réglem.  et  ordoiin.  pour  la  guerre.) 

N°  763.  —  Edit  portant  que  les  contrats  d'échange  paieront 
les  mêmes  droits  que  ceux  de  vente, 

Versailles,  février  1674.  (Néroa,  II,  i54.) 


ia8  LOUIS  XIV. 


PREAMBIXE. 


LOUIS  ,  etc.  Quoiiiiie  les  abus  qui  se  sont  infroduils  peu  à 
peu,  et  que  la  longueur  du  temps  a  enfin  autorisés  dans  le  pu- 
blic ,  ne  soient  pas  mois  sujets  à  la  censure,  et  soient  même 
souvent  plus  dangereux  que  les  autres  ,  toutefois  il  est  diffi- 
cile de  les  réformer  tout  d'un  couj)  :  pour  ce  sujet  nous  ayant 
été  remontré  que  les  contrats  d'échange  n'étoient  devenus  sî 
fréquens  entre  les  particuliers  de  notre  royaume  ,  que  pour 
nous,  frustrer,  aussi  bien  que  les  seigneurs  féodaux  et  censiers 
des  droits  qui  sont  légitimement  dus,  à  cause  des  aliénations 
des  biens  tenus  en  fief  et  en  ccnsive  ;  et  que  la  pratique 
d'exempter  des  droits  seigneuriaux  ces  sortes  de  contrats  éloit 
si  invétérée  et  devenue  si  universelle  ,  que  même  dans  quelques 
lieux  on  l'avoit  fait  passer  en  forme  de  loi  contre  notre  in- 
tention et  toute  équité,  y  a\ant  encore  plusieurs  provinces 
et  lieux  de  notre  royaume  où  les  échanges  sont  assujettis 
aux  mêmes  droits  seigneuriaux  que  les  ventes  :  pourquoi  nous 
aurions  commencé  d'y  mettre  ordre  par  ceux  d'entre  lesdits 
contrats,  que  leur  facilité  avoit  rendus  plus  ordinaires,  où  les 
rentes  de  toute  nature  tcnoient  lieu  de  contre-échange  ,  que 
nous  auiions  par  notre  édit  du  mois  de  mai  16^5  assujettis  à 
mêmes  droits  que  les  contrats  de  vente,  duquel  édit  ayant  depuis 
ordonné  l'exécution  par  arrêt  de  notre  coiiseil  du  16  juillet  iG55, 
nous  l'aurions  pour  certaines  raisons  différée  pendant  plusieurs 
années  ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  fraudes  s'augmentant 
nous  aurions  été  obligé  de  faire  expédier  notre  déclaration  du 
vingt  mars  dernier,  pour  faire  observer  ledit  édit,  par  lequel 
nous  espérions  avoir  entièrement  rcîranché  les  causes  du  mal. 

Mais  nous  avons  recounu  que  ceux  qui  veulent  acquérir 
s'appliquent  de  plus  en  plus  à  chercher  de  nouveaux  moyens 
de  fraude  ,  en  déguisant  presque  tous  les  contrats  de  vente 
sous  le  nom  et  rap[)arence  de  contrais  d'échange  d'héritages 
contre  d'autres  héritages,  quoif[ue  le  vendeur  qui  a  touché  son 
argent  ,  restitue  par  de  longs  circuits  au  véritable  pro[)riélaire 
les  héritages  qu'il  a  feint  lui  avoir  été  donnés  par  l'acquéreur  , 
d'où  naissant  une  infinité  de  i>rocès  entre  nos  sujets  qui  les 
consomment  en  frais  ,  souvent  bien  plus  grands  que  les  droits 
qu'ils  nous  devroient  payer  et  aux  seigneurs  dont  les  héritages  re- 
lèvent ;  nous  avons  cru  qu'il  étoil  lemns  d'y  apporter  le  dernier 
remède,  en  ôtant  toute  la  différence  qui  reste  au  sujet  des  droits 
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seigneuriaux  entre  ces  deux  espèces  de  contrats,  d'oii  nous  es- 
pérons tirer  un  secours  considérable  des  seigneurs  de  fiefs  >  qui 
sont  ceux  de  nos  sujets  les  plus  accommodés,  qui  seront  récom- 
pensés des  sommes  qu'ils  nous  payeront ,  par  la  jouissance  des- 
dils  droits;  et  par  ce  secours,  nous  soulagerons  nos  peuples  des 
nouvelles  levées  que  nous  serions  obligé  de  faire  sur  eux  pour 
les  dépenses  pressantes  et  indispensables  de  la  guerre.  A  ces 
causes,  etc. 


N*'  764»  —  Edit  portant  création  d'un  nouveau  Cliâteleten  la 
ville  de  Paris. 

Versailles,  février  1674-  (Rec.  cass.)  Heg.C.  des  C,  le  12  mars. 

LOUIS  ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  faire  administrer  la 
jusiice  dont  nous  sommes  redevables  à  nos  sujets,  avec  le  plus 
de  diligence ,  et  le  moins  de  frais  qu'il  nous  est  possible ,  nous 
ayant  fait  considérer  les  incommodités  que  le  grand  nombre  de 
justrces  subalternes,  qui  sont  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
cause  à  ses  habitans  ,  pour  les  conflits  que  l'incertitude  de  leurs 
limites,  et  la  prévention   des  officiers  de  notre  Chàfelet,  font 
souvent  naître,  et  les  longueurs  qu'apportent  les  différons  de- 
grés de    juridiction  qu'il    faut  essuyer  avant   que    les   affaires 
puissent  être   portées  en   notre  cour  de  parlement  pour  y  être 
terminées  ,  nous   avons  eslinié  n'y  pouvoir  apporter  de  remède 
plus  utile,  que  de  réunir  toutes  ces  justices  et  même  celle  de 
notre  bailliage  du  Palais,  au  siège  présidial,  et  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  tenu  au  Châtelet,  en  donnant  aux  seigneurs 
ecclésiastiques  qui  les   possèdent,  des  biens  dont  la  jonissanci 
leur  soit  plus  utile  ,  et  réparant  avantageusement  la  perle  de  ces 
marques    d'honneur,    devenues   onéreuses  à   plusieurs  d'entre 
eux  par  les  sommes  qu'ils  sont   obligés  de  payer  pour  la  nourri- 
ture des  enfans  trouvés,  et  les  autres  frais  nécessaires  pour  les 
faire  exercer, indemnisant  leurs  officiers  de  ce  qu'ils  peuvent  rai- 
sonnablement prétendre,  et  procurant  par  ce  moyen  l'avantage 
à  la  ville  capitale  de  notre  royaume,  que  la  justice  n'y  soit  ren- 
due qu'en  notre  nom  ,  et  par  nos  .seuls  officiers.  Mais  comme 
elle  se  trouve  si  considérablement  augmentée,  particulièrement 
depuis  notre  règne,  qu'il  seroit  im[)0ssible  que  les  oiïiciers  de 
notre  Châtelet  pussent  expédier  seuls  toutes  ies  alfaircs  qui  s'y 
présenteront  après  celte  réunion ,  nous  avons  trouvé  à  propos  de 
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créer  un  autre  siège  présidial ,  et  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris ,  avec  pareil  pouvoir,  autorité,  juridiction ,  que  celui  nui 
est  déjà  établi ,  pour  ne  faire  tous  deux  ensemble  qu'un  seiif'-  et 
même  corps  ,  qui  tiendra  ses  séances  séparées  ,  pour  une  exVvé- 
dition  plus  jirompte 'de  la  justice  et  dont  les  territoires  soient 
bornés  de  telle  manière,  qu'ils  ne  puissent  avoir  aucun  sujet'  de 
contestation.  A  ces  causes,  etc.  Nous  avons,  par  le  présent  édit 
perpétuel  et  irrévocable  ,  réuni  et  incorporé,  réunissons  et  in- 
corporons à  la  justice  de  notre  Chàtclet  de  Paris,  le  baillage  de 
notre  Palais,  et  toutes  les  justices  des  seigneurs  qui  sont  dans 
notre  bonne  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  et  s'étendent  dans  la 
banlieue,  sans  qu'à  l'avenir  elles  en  [)uissent  être  désunies,  ni 
rétablies  pour  ijuehjue  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
en  remboursant  tous  Iss  officiers  dudit  bailliage  du  palais,  et 
indemnisant  les  possesseurs  desdites  jusiices,  et  leurs  ofliciers 
titulaires  pourvus  et  jouissant  de  leurs  offices  à  titre  onéreux  de  ce 
qui  se  trouvera  leur  être  dû  ,  suivant  la  li(juidalion  qui  en  sera 
faite  par  les  commissaires  de  notre  conseil ,  qui  seront  par  nous 
à  ce  députés;  n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  jwé- 
sente  réunion  le  dedans  et  enclos  de  notre palaiset  galerie  d'icclui 
seulement  ;  et  [lar  ce  même  présent  édit,  nous  avons  créé,  institué, 
établi  et  ordonné,  créons,  instituons ,  établissons  et  orilonnons 
dans  noire  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  un  siège  présidial  et  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  ,  avec  même  pouvoir ,  autorité,  pré- 
rogatives et  prééminences  que  celui  qui  y  est  déjà  établi  ,  lequel 
siège  présentement  créé,  sera  composé  d'un  prévôt,  d'un  lieute- 
nant-général civil ,  d'un  lieutenant-général  de  police  ,  d'un  lieu- 
tenant-général ctiminel  et  d'un  lieutenant  particulier  civil,  de 
police  et  criminel,  un  conseiller  honoraire,  trente  -  quatre 
conseillers  ,  deux  clercs  et  trente-deux  laïques  ,  deux  avocats  et 
un  procureur  pour  nous,  cinq  substituts  de  notredii  procureur 
un  juge-auditeur,  dix-neuf  commissaires  ,  cent  procureurs  pos- 
tulans  ,  un  commissaire  des  saisies  réelles,  un  commis,  un  pre- 
mier huissier  audiencier,  dix  autres  liuissiers  audicnciers,  un 
médecin  ,  un  chirurgien,  soixante  huissiers  à  cheval  et  soixante 
sergens  à  verge,  douze  autres  sergens  gardes  pour  ledit  prévôt  de 
Paris,  nouvellement  créé,  un  concierge  et  garde  des  clefs  du  lo- 
gement destiné  [)Our  y  tenir  ledit  siège,  et  un  concierge  et  garde 
des  prisons ,  que  nous  avons  créés  et  érigés  ,  créons  et  érigeons  en 
titres  d'officesformés;  et  encore  un  lieulenant-généralet  un  procu- 
reur peur  nousetungreûierauquelnousattribuonsen  premièrein- 
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slance  la  connoîssance  des  affaires  du  dedans  et  enclos  de  notredit 
palais  et  galeries  d'icelui ,  pius  un  receveur-payeur  des  gages  et  un 
re  .eur-payeur  des  épi:ts,  et  pareil  nombre  de  greiliers,  clercs 
et  c  mmis  qu'il  y  en  a  de  créés  et  établis  audit  Chàleiet,  et  coufor- 
méiient  à  noire  édit  du  mois  de  mars  1073^,  et  4écl;aralions  in-, 
terv.  nues  en  interprétation  d'icelui  ;  lesquels  receveurs-payeurs  , 
gvefîiers,  clercs  et  commis  ,  nous  avons,  aussi  créé  et  créons  ea 
titres  d'offices  formés  et  héréditaires,  pour  être  auxdils  ofuces 
par  nous  pourvu  de  personnes  capables  et  suffisantes.  Voulons  que 
le  siège  et  les  officiers  présentement  créés  ne  fassent  qu'un jse,ul et, 
même  corps  avec  le  siège  et  les  ofQciers  déjà  établis,  el  jovTissentdes. 
mêmes  dignités,  privilèges,  honneurs,  prérogatives,  prééminences, 
franchises ,  liberiés  ,  avec  les  mêmes  fonctions,  pensions,  appoitii- 
temens ,  vacations  ,  taxations,  droils,  émolumens  et  autres  choses 
dont  jouissent  les  officiers  dudit  Chàlelet,  sans  qu'il  y  ait  aucune 
différence  entre  eux,  quoique  le  tout  ne  soit  plus  particulière^, 
ment  exprimé  par  le  présent  édit,  et  aux  gages  de  cinquante 
mille  livres  par  chacun  an  ,  dont  sera  fait,  fonds  de  trois  quar- 
tiers à  prendre  sur  la  recette  générale  de  ntis  finanças  de  Paris  , 
qui  sera  employée  dans  nos  étafs  pour  être  distribuée  à  îous  les- 
dits  officiers  suivant  les  rôles  qui  en  seront  par  nous  arrêtés 
dans  noire  conseil,  dont  les  pourvus  desdits  offices  seront  payés 
de  quartier  en  quartier  sur  leurs  simples  quiitances.  Ordonnons 
que,  lorsque  les  deux  sièges  seront  asseniblés  ,  pour  quelque 
cérémonie  ou  autre  occasion  ,  les  prévôt  de  Paris  et  les  îfeutenaus 
déjà  établis,  ceux  présentement  créés  ,  el  les  autres  officiers  gar.r 
deront  entre  eux  le  rang  de  leurs  réceptions,  et  pour  les  entre- 
tenir dans  l'union  où  nos  officiers  doivent  être  pour  notre  service 
et  le  bien  de  la  justice  ,  voulons  que  lesdits  lieutenans  civil  de 
police,  criminels  ou  particuliers  ,  et  nos  procureurs  et  avocats 
el  les  substituts  servent  alternativement  et  d'année  en  année 
eu  chacun  desdils  sièges,. et  les  autres  officiers  dans  ceux 
de  leur  établissement ,  et  que  les  officiers  dudit  siège  présente- 
ment créé,  soient  reçus  en  la  forme  et  manière  qui  s'observe 
pour  ceux  du  siège  déjà  établi.  Seront  lesîerriloires  desdiîs  sièges 
divisés  pour  ladite  ville,  fauxhourgs  et  banlicac,  et  limités  par 
le  grand  courant  de  la  rivièie  de  Seine  ;  (  nsorte  que  ce  qui  se 
trouvera  du  côté  de  notre  château  du  Louvre  et  du  lieu  oii  est  à 
présent  le  Chàtelct  et  l'Arsenal,  sera  du  territoire  du  siège  déjà 
établi;  et  ce  qui  se  trouvera  de  l'autre  côté,  aveclesîlcs  du  Palais, 
de  Notre-Dame  et  autres  îles  ,  les  ponts  et  les  maisoiis  éiaut  sur 
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iceux  ,  jusques  et  compris  celles  bâties  sur  les  culées  desdîts 
ponts,  eera  du  territoire  du  siège  présentement  créé.  Et  à  l'égard 
de  ce  qui  est  hors  ladite  ville  ,  faubourgs  et  binlieue,  il  sera 
partagé  par  des  comnaissalres  qui  seront  à  ce  commis ,  également 
et  par  moitié  entre  les  deux  sièges ,  auxquels  chacun  ,  à  son 
égard  ,  nous  avons  attribué  et  attribuons  toute  cour  et  juridic- 
tion dans  lesdits  territoires,  soit  en  première  instance  ou  par 
appel ,  lorsqu'il  y  échéra  ,  sans  que  l'un  desdiïs  sièges  puisse  rien 
entreprendre  au  préjudice  et  sur  le  territoire  de  l'autre.  Voulons 
que  les  substituts  de  nos  procureurs,  commissaires,  procureurs 
postulans,  huissiers  audienciers  et  à  cheval,  et  sergens  à  verge 
de  l'un  et  l'autre  siège  ,  soient  distribués  par  moitié,  pour  ser- 
vir à  chacun  desdils  sièges,  pour  éviler  la  confusion  et  que 
les  réglemens  faits,  et  ceux  que  nous  ferons  ci-après  pour  les 
fonctions  des  officiers  et  administration  de  la  justice  et  discipline 
dudit  Châtelct  soient  communs  auxdils  deux  sièges,  et  y  soient 
gardés  et  observés;  eten  attendant  qu'il  ait  été  bâti  un  palais  pour 
rendre  la  justice  par  les  officiers  dudit  siège  présentement  créé, 
ils  tiendront  leurs  séances  et  juridictions  dans  le  lieu  qui  leur 
sera  par  nous  destiné.  Si  donnons  ,  etc. 


j\o  „(J5^  —  Édit  pour  le  rdtabllssement  des  officiers  de  police, 

Versailles,  mars  1674.  (Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.,  19  mars. 

^c  ^(36,  —  Déclaration  qui  fixe  à  4oo  le  nombre  des  procu- 
reurs du  parlement  de  Paris. 

Versailie,3i  mars  1674.  (Rec.cass.)  Reg.  P.  P.  iSavril. 

p^o  ^a^    Arrêt  du  conseil  portant  que  les  prêteurs  de  deniers 

pour  les  offices  des  procureurs  et  autres ,  auront  hypothèque 
spéciale  et  privilège  sur  le  prix  des  offices ,  de  préférence  à 
toutes  autres  dettes. 

Versailles,  3i  mars  1674.  (  Archiv.  ) 

jyto  -(38,  Arriît  du  conseil  portant  fixation  des  bornes  pour 

la  nouvelle  enceinte  de  Paris ,  avec  défenses  de  bâtir  au-delà  , 
à  peine  de  démolition  et  de  fouet  contre  les  entrepreneurs  et 
ouvriers. 

a8  avril  i6;4.  (  .\rchiv.) 
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N*  769.  —  Edit  portant  révocation  de  celui  de  mars  1670  sur 
les  hypothèques  (1). 

Versailles  ,   avril   iGj^.  (Rec.cons.  d'état. —  Rec.  cass.  — Archir.)  Rcg.  P.  P. 

,16  avril. 

PRÉaMBCLE. 

LOUIS ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  mars  i6-3,  et  pour  les 
considérations  y  contenues,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  éta- 
bli en  chacun  baillage  et  sénéchaussée  des  greffes  des  enregislre- 
mens  ,  dans  lesquels  ceux  qui  {îrétendroienl  hypothèque  pour- 
roient  former  leurs  oppositions  pour  la  sûreté  et  conservation  de 
leurs  droits.  Mais  quoique  nos  sujets  pussent  recevoir  de  très 
considérables  avantages  de  son  exécution  ,  néanmoins  comme  il 
arrive  ordinairement  que  les  réglemens  les  plus  utiles  ont  leurs 
difTicuIfés  dans  leurs  premiers  établissemens  ,  et  qu'il  s'en  ren- 
contre dans  celui-ci  qui  ne  peuvent  être  surmontés  dans  un 
temps  où  nous  sommes  obligés  de  donner  notre  application  prin- 
cipale aux  affaires  de  la  guerre ,  nous  avons  résolu  de  le  çévoquer 
et  de  taire  expédier  nos  lettres  à  ce  nécessaires.  A  ces  causes,  etc. 


N"  770.  —  Edit  portant  l'élablîssement  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides (-2). 

Versailles,  avril  1674.  (Rtglem.  et  ordon.  pour  la  guerre.) 


PREAMBULE. 


LOUIS,  etc.  La  paix  qu'il  plut  à  Dieu  de  nous  donner  vers  la 
fin  de  l'année  1669,  et  *1^"  fut  conclue  aux  Pyrennées  entre  nous 
et  le  roi  catholique,  ayant  rétabli  pour  lors  le  repos  presque  dans 
toute  la  chréiienlé  ,    et    noas   ayant  délivré  des  soins  que  nous 


(1)  Voy.  sur  les  motifs  qui  firt-nl  révoquer  l'édit  de  mars  iGy'S  ,  les  œuvres  de 
d'Aguesseau  ,  I.  ç) ,  j).  279.  (  Ed.  -n-S  de  M.  Piinlessus.) 

(2)  D'après  le  P.  Ilenault ,  le  commencement  de  l'institution  des  Inva'ides 
eut  lieu  en  1671.  «  Le  roi ,  dit-il ,  par  un  édit  de  Wij^  ,  y  annexa  les  pensiont  que 
l'on  l'aisoit  aux  oblats  :  ces  oblals  sont  anciens  dans  l'église;  c'étoit  des  moines 
lais  que  le  roi  meltoit  dans  chaque  abbaye  de  sa  nomination,  pour  y  t^tre 
nourris  et  entretenus  ;  et  ces  oblats  ,  pour  l'ordinaire,  éloient  des  soldais  estro- 
piés. Cet  entrelien  lut  converti  en  pensions  que  payoient  les  abbayes  ,  et  ce» 
piepsipos ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  furent  appliqui;es  h  rbôtel  dc3  lovaltdçs,* 
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étions  obligé  de  prendre  pour  la  conservation  de  notre  état*,  et 
de  venier  au  dehors  à  nous  opposer  aux  enîre[»rise.s  que  nos  en  - 
neniis  y  ponvoienl  faire,  nous  n'cturions  eu  d'autre  application 
pendant  que  i.ulite  paix  a  duré  ,  que  de  songer  à  réparer  au-de- 
dans  d'icelui  les  maux  que  la  guerre  y  avoit  causés,  et  de  corriger 
les  abus  qui  s'étoient  introduits  dans  la  plupart  de  tous  les  ordres, 
ce  qui  a  eu  tout  le  succès  que  nous  en  pouvions  espérer.  Et 
comme  pour  accomplir  un  dessein  si  utile  et  si  avantageux  ,  nous 
avons  estimé  qu'il  n'éloît  [)as  moins  digne  de  notre  pitié  que  de 
notre  justice  de  tirer  de  la  misère  et  de  la  mendicité  les  pauvres 
officiers  et  soldats  de  nos  troupes,  qui  ayant  vieilli  dans  leservice 
ou  qui  dans  les  guerres  passées  ayant  été  estropiés,  étoient  non- 
seulement  hors  d'état  de  continuer  à  nous  en  rendre  ,  mais  aussi 
de  rien  faire  pour  pouvoir  vivre  et  subsister,  et  qu'il  étoit  bien 
raisonnable  que  ceux  qui  ont  exposé  librement  leur  vie,  et  pro- 
digué leur  sang  pour  la  défense  et  le  soutien  de  cette  monar- 
chie ,  et  qui  ont  si  utilement  contribué  au  gain  des  batailles  que 
nous  .-.vons  nniportées  sur  nos  ennemis,  aux  prises  de  leurs  pla- 
ces et  à  la  délénse  des  n(Mrcs,  et  qui,  par  leur  vigoureuse  rési- 
sta rice  et  leurs  généreux  efforts,  les  ont  réduit  souvent  à  nous  de- 
mander la  paix,  jouissent  du  repos  qu'ils  ont  assuré  à  nos  au- 
tres sujets,  cl  passent  le  reste  de  leurs  jours  en  tranquillité. 
Considérant  ans^i,  que  rien  n'est  plus  capable  de  détourner  ceux 
qui  auroient  la  volonté  de  porter  les  armes  d'enibrasser  cette 
profession  que  de  voir  la  méchante  condition  où  se  trouveroient 
réduits  la  plupart  de  ceux  qui  s'y  étant  engagés  et  n'ayant  point 
debien  ,  y  auroient  vieilli,  ou  été  estropiés,  si  l'on  n'avoit  soin  de 
leur  subsistance  et  cntrctenement ,  nous  avons  pris  la  résolu- 
lion  d*y  pourvoir.  Et  quoique  nous  y  ayons  ci- devant ,  à  l'exem- 
ple des  rois  nos  prédécesseurs,  tâché  d'adoucir  la  misère  desdils 
estrojfiés,  soit  en  leur  accordant  des  places  de  religieux  lais 
dans  les  abbayes  et  prieurés  de  notre  royaume,  qui  de  tout  temps 
leur  ont  été  affectées,  soit  en  les  envoyant,  conune  nous  avons 
fait,  dans  nos  places  frontières  pour  y  svibsister  et  y  être  entrete- 
nus au  moyen  de  la  solde  que  nous  leur  avions  ordonnée  ainsi 
qu'aux  autres  soldats  de  nos  troupes.  Néanmoins  comme  il  est 
arrive  que  la  plupart  desdits  soldats  ,  préférant  la  liberté  de  va- 
quer à  tous  ces  avantages  après  avoir  les  uns  composé  et  traité 
desdites  lilaees  de  religieux  lais  dont  ils  étoient  pourvus,  les  au- 
tres qiiitlé  etdéserté  lesdites  places  frontières,  sont  retombés  dans 
leur  prenoière  misère  ,  nous  aurions  jugé  à  propos,  pour  apporter 
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remède  à  ce  mal  de  recourir  à  d'autres  moyens;  et,  après  en  avoir 
f  iit  examiner  plusieurs  qui  nous  ont  été  proposés  sur  ce  sujet,  nous 
n'en  avons  pas  trouvé  de  meilleur  que  celui  de  faire  bâlir  et  con- 
struire en  quel(|ue  endroit  commode  ,  et  {)roche  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  un  hôtel  royal  d'une  grandeur  et  espace  capable 
d'y  recevoir  et  loger  tous  les  officiers  et  soldats,  tant  estropiés 
que  vieux  cl  caducs  de  nos  troupes  ,  et  d'y  aOecter  un  fonds 
suffisant  pour  leur  subsistance  et  entretenement;  à  l'effet  de 
quoi,  et  pour  suivre  un  si  pieux  et  louable  dessein  et  mettre 
la  dernière  main  à  un  ouvrage  si  utile  et  important,  nous 
avons  donné  nos  ordres  pour  faire  bâtir  et  édifier  ledit  hôtel 
royal  au  bout  du  faubourg  Saint  -  Germain  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  à  la  construction  duquel  l'on  travaille  inces- 
samment, au  moyen  du  fonds  de  deux  deniers  par  livre  que 
par  arrêt  du  conseil  d'état  du  12  mars  1770,  nous  avons  ordonné 
aux  trésoriers,  tant  de  l'ordinaire  que  de  l'extraordinaire  de  la 
guerre  et  cavalerie  légère, _de  retenir  par  leurs  mains,  sur  toutes 
les  dépenses  généralement  qu'ils  feront  du  maniement  des  deniers 
de  leurs  charges,  pour  être  ce  fonds  de  deux  deniers  pour  livre 
employé,  tant  à  la  construction  dudit  hôtel,  qu'à  le  meubler 
convenablement;  de  sorte  que  ledit  hôiel  étant  déjà  fort  avancé 
et  presqu'en  état  de  loger  lesdits  olïiciers  et  suidais  estroj)iés  , 
vieux  et  caducs,  ii  ne  reste  plus  qu'à  riouivoir  aies  y  faire  subsis- 
ter commodémeiit  et  aux  autres  choses  concernant  le  bon  ordre 
et  discipline  que  nous  désirons  être  gardés  dans  ledit  hôtel. 
Savoir  faisons  que  povir  ces  causes,  etc. 


N"  771.  —  Edit  portant  révocation  des  déclarations  des  19 
7t\ars  et  2  juillet  1675,  concernant  les  formules  et  établisse- 
ment d'un  droit  sur  leparchemin  et  le  papier  qui  se  fabriquent 
dans  le  royamne. 

Versailles,  avril  1674"  (Rcc.  cas.s.) 

N*^  772.  —   DECLARATION  portant  révocation  des  permissions 
,  générales  d'imprimer. 

Au  camp  devant  Dôle,  4  juin  1674.  (Archiv.— Rec.cass.)  Rcg.  P.  P.  5  juillet. 

LOUIS,  etc.  L'abus  que  l'on  a  fait  en  plusieurs  occasions  de 
la  liberté  que  nous  avons  accordée  à  certaines  communautés 
et  à  quelques  particuliers  de  faire  imprimer  les  livres  dont  ils 


ï3ft  LOUIS  XIV. 

auroient  besoin,  ou  qu'ils  pourroieul  composer,  nous  obligeant 
(l'en  arrêter  le  cours  ainsi  que  le  bien  de  l'Eglise  ,  celui  de  notre 
service  et  l'honneur  des  sciences  le  désirent.  A  ces  causes,  etc-, 
révoquons  toule&  lettres  patentes,  arrêts  de  notre  conseil  et  autres 
donnés  en  faveur  de  toutes  communautés  et  personnes  ecclésias- 
tiques et  séculières,  de  quelque  qualité  et  dignité  qu'elles  puissent 
être,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  portant  permissions 
générales  de  faire  imprimer  les  livres  dont  ils  auront  besoin,  ou 
qu'ils  auront  composé,  leur  défendons  de  s'en  aider  à  l'avenir, 
cl  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucuns  livres  en  conséquence 
desdits  privilèges,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  d'être 
déclarés  incapables  de  leur  profession,  et  à  tous  marchands  li- 
braires de  les  débiter,  à  peine  de  confiscation  etdemême  amende, 
applicable,  moitié  aux  hôtels-Dieu,  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux 
généraux  des  lieux  où  lesdits  livres  seront  débités.  Voulons 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  expédié  aucunes  permissions  générales 
pour  faire  imprimer  toutes  sortes  de  livres,  en  faveur  de  quelque 
communauté  ou  personne  particulière  que  ce  puisse  être;  dé- 
fendant à  nos  cours  de  parlement ,  baillis,  sénéchaux  et  autres 
nos  officiers  auxquels  la  connoissance  de  la  police  appartient 
d'en  donner  aucunes:  ordonnons  que  chaque  permission  portera 
nommémetil  le  titre  du  livre,  pour  l'impression  duquel  elle  sera 
expédiée  ;  n'entendons  néanmoins  déroger  par  ces  présentes  aux 
privilèges  que  nbus  avons  ci-devant  accordés  aux  archevêques  et 
évoques  de  notre  royaume  pour  l'impression  des  missels,  bré- 
viaires et  autres  livres  d'église  dont  ils  ordonnent  l'usage  dans 
leurs  diocèses,  et  aux  ordres  et  communautés  religieuses,  qui  se- 
ront exécutés  et  pourront  être  renouvelés  ou  accordés  à  ceux  qui 
en  auront  besoin,  ainsi  qu'il  s'est  ci-devant  pratiqué  pour  lesdits 
livres  d'église  seuieuient. 
Si  donnons,  etc. 


I\o  ^^5   __  Règlement  sur  la  tenue  du  conseil  de  guerre  ma- 
ritime pour  le  jugement  des  crimes. 

5  juin  16-4.  (  Arcbiv.) 

N"  774.  —  Onuov^A-^CE  portant  défe7ises  aux  capitaines  com- 
mandant les  vaisseaux  de  Célat  de  laisser  ou  envoyer  aucune 
prise  faite,  dans  les  ports  étrangers. 

Au  camp  derant  Dôle ,  6  juio  1674.  (  Lebcau ,  1 ,  6a.) 
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N'  775.  —  REGLEMENT  sur  Us  fonctioTis  du  prévôt  général  de 
la  marine  et  ses  lieutenans. 

7  juin  1674.  (  Cod.  nar.,  p.  i58.  ) 

N*776.  —  Lettres-patentes  portant  rétablissement  du  par- 
lement à  Dôh  (1). 

Au  camp  de  Loye  ,  17  juin  1674-  (  Kec.  d'édits  parlera,  de  Besançon.) 

^°  777-  — ■  Lettres- PATENTES  portant  érection  d'une  aca^ 
demie  royale  des  belles-lettres  à  Soissons  (2). 

Au  camp  devant  Dûle  ,  juin  167/1.  (  Blanchard  ,  2274- —  Hen.   Abr.  Chr.)  Reg. 
P.  P..  27  juin  11)75. 

N*  778.  —  Ordonnance  portant  que  toutes  les  procédures  con- 
cernant les  prises  seront  faites  à  la  requête  'des  procureurs  du 
roi  des  amirautés  ,  et  à  la  diligence  des  contrôleurs  de  la  ina- 
rine. 

s5  août  1G74.  C '^ode  nav.  p.  198. —  Lcbeau  ,  1 ,  63.) 


(1)  Transféré  à  Besançon  par  lettres-patentes  du  ssaoût  1676.  An  retour  de  la 
conquête  delà  Franche-Comté,  le  parlomeut  étant  venu  complimenter  le  roi, 
l'avocat  général  Ta'on,  après  la  harangue  du  premier  piésideiit,  au  lieu  de 
saluer  simplement  le  roi  en  passant,  comme  c'étoit  l'usage,  le  harangua.  Les 
gens  du  roi  se  sont  maintenus  dans  cette  possession,   (  lien.,  Ahr.  Chr.  ) 

(2)  Nous  croyons  que  cette  académie  fut  la  première  établie  en  province  par 
lettres-patentes.  Voici  les  dates  d'érection  des  diverses  académies  du  même 
genre,  d'après  une  note  de  M.  VilKnave  insérée  dans  la  Revue  Encyclopédique 
(  t.XLI,  p.  790)  : 

Soissons,  1674;  Nîmes,  16S2;  Angers,  i6S5  ;  Villcfranche  en  Beaujolais, 
1695;  Caen,  1705  ;  Montpellier,  1706;  Bordeaux,  1712;  Pau,  1720;  Lyon, 
1724;  Béziers ,  1725;  Marseille,  1726;  La  Rochelle,  1702;  Arras  ,  1707; 
Dijon",  1740;  Monlauban  ,  i744  ;  Rouen,  1744  ;  Toulouse,  1746;  Clermout- 
Ferrand,  1747  ;  Auxerre  ,  1749;  Amiens  ,  1760  ;  Nancy  ,  1780  ;  Besançon  ,  17,5a  ; 
ChâloDS-sur-Marne,  17S9  ;  Metz,  1760;  Cherbourg,  1773. 

Académies  de  peinture  ,  sculpture  et  architecture  ;  Bordeaux,  1696;  Tou- 
louse ,    1760  ;  Poitiers  ,  Besançon. 

Sociétés  royales  d'agricultuie:  Alençon,  Beauvais ,  Lyon,  Le  Mans ,  Nantes, 
Orléans  ,  Rouen  ,  Soissons  ,  Villefranche  ,  etc. 

Académie  royale  de  Marine  :  Brest. 

Sociétés  académiques  sous  diverses  dénominations  :  Arles,  Carcnlan,  Mil- 
hau  ,  Mortain  ,  Bhodez,  etc. 

Quant  aux  académies  française,  des  tciences  ,  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  etc.  établies  à  Paris,  nous  avons  rapporté  à  leur  date  les  actes  de  leur 
fondatioD, 
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^''  770'  —  Lettres-patentes  pof/r  la  convocation  du  ban  et 
arrière-ban. 

Versailles  ,  ii  août  iC>~/^.  (Bec.  cass.) 

LOUIS,  etc.  Les  heureux  succès  que  nos  armes  ont  eus  contre 
les  élats-jjénéraux  des  provinces  unies  des  Pays-Bas,  nos  ennemis 
déclarés,  ayant  donné  de  la  jalousie  au  roi  catholique,  il  les  au- 
roit  non  seulement  assisté  de  tout  scn  pouvoir,  bien  qu'il  n'eût 
aucun  intérêt  de  se  mêler  dans  celte  î^uerre,  mais  aussi  il  auruit 
ijpcherché  et  sollicilé  l'empereur,  et  quelques  princes  de  l'empire 
d'y  prendre  part  avec  lui;  et  ensuite  ,  après  les  y  avoir  engagé  et 
s'être  ligué  avec  eux  et  avec  îesdits  étals  généraux,  il  nous  auroit 
ouvertement  déclaré  la  guerre,  dans  l'espérance,  sans  doute,  que, 
rompant  ainsi  les  traités  de  [)aix  faits  entre  la  France  cl  l't'spagne, 
et  nous  suscitant  en  même  temps  de  si  puissans  ennemis,  il  ar- 
réteroit  le  cours  des  progrès  de  nos  armes  contre  Iesdits  état^-^é- 
néraur,  et  tireroil  lui  même  de  grands  avantages  de  celte  guerrt-; 
et  ciuoi(]UC  jusqu'ici  nous  aj'ons,  avec  nos  seules  forces,  assistées 
de  la  puissance  divine,  non  >euleuient  résisté  à  leurs  efforts  el, 
em[)êché  les  enlrc[>riscs  (ju'eux  et  ceux  q\ii  sont  ligués  avec  eux 
ont  tenté  de  faire  sur  notre  état,  mais  aussi  ren)pt)rté  sur  eux 
des  victoires  considérabies,  soit  par  la  défaite  daucunes  de  leurs 
troupes,  soit  par  la  prise  de  quelques  places,  même  par  la  con- 
quêle  d'une  province  entière,  par  le  moyen  de  laquelle  ils  pou- 
voient  nous  faire  le  plus  de  mal,  s'ils  l'eussent  pu  conserver; 
néanmoins  quoique  des  succès  si  glorieux,  joints  à  la  justice  de 
notre  cause  ,  nous  dussent  faire  espérer  de  conlinuer  à  résister 
à  tant  de  forces  unies  ensemble,  ayant  été  bien  avertis  que  plu- 
sieurs i)rinces  de  l'empire,  sous  prétexte  de  la  liberté  d'icelui  et 
du  repos  de  l'Allemagne,  et  au  préjudice  du  traité  de  paix  de 
Westphalic  et  de  ceux  que  nous  avons  avec  eux  en  particulier,  se 
mettent  en  devoir  de  lever  des  troupes  pour  les  joindre  à  celles 
de  l'envpereur,  et  faire  irruption  dans  iiqs  états,  nous  nous 
trouvons  obligés  de  recourir  aux  moyens  les  plus  assurés  pour 
nous  y  opposer;  et  comine  le  meilleur  et  le  plus  prompt  que 
nous  puissions  trouver  dans  un  besoin  ^i  pressant  est  celui  d'em- 
pioyer  noire  noblesse,  nous  avons  résolu  de  la  coi»voquer  dans 
notre  province  de par  la  forme  accoutumée  du  ban  et  arrière- 
ban,  étant  bien  persuadé  par  l'intérêt  qu'elle  doit  avoir  pour  la 
floire  de  celte  monarchie  et  le  maintien  de  notre  autorité,  ainsi 
que  pour  ion  avantage  particulier,  qu'elle  ne  se  portera  pas  avec 
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moins  de  zèle  el  d'affection  pour  noire  seivice  en  cette  rencontre 
qu'il  a  été  fait  pour  celui  de  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et 
père,  et  des  rois  nos  prédécesseurs,  qui  ont  été  toujours  assistés 
et  servis  par  la  noblesse  en  de  p;ireillcs  occasions,  et  tout  ainsi 
qu'a  fait  la  noblesse  de  nos  provinces  de  Guyenne,  Poitou,  Aunis 
et  Bretagne,  depuis  îe  commencement  de  celte  campagne,  pour 
garantir  nos  côtes  desdites  provinces  des  descentes  et  entreprises 
que  les  HoUandois  avoient  médilé  d'y  faire  faire  parleur  Hotte. 
Savoir  faisons  que  pour  ces  causes,  etc.,  nous  mandons  et  ordon- 
nons, et  très  expressément  enjoignons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main  ,  à  tous  nobles,  barons,  chevaliers,  écuyers,  vas- 
saux et  autres  tenant  de  nous  des  fiefs  et  arrières  fiefs  sujets  à 
notre  ban  et  arrière-ban,  de  notredile  province  de....  qu'ils  aient, 
toutes  excuses  cessantes,  sur  peine  de  saisie  et  confiscation  de 
leursdits  fiefs,  à  se  mcllre  en  armes,  inonîer  et  équiper  selon 
([u'ils  sont  tenus  el  obligés  de  faire  pour  noire  service,  et  se  trou- 
ver prêts  aux  jours  et  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés  par  le 
gouverneur  et  notre  lieulenant  général  en  ladite  province  î)Our, 
sous  le  chtf  qui  sera  choisi  d'entre  eux  pour  les  commassder  sui- 
vant la  forme  accoutumée,  aller  joindre  !e  corps  de  troupes  que 
commande  le  sieur  marquis  de  Rochelbi»,  sur  la  SIeuse,  et  nousy 
servir,  tant  soussoa  autorité  quec*  lie  desauîre-  officiers  généraux 
sous  lui  dans  ledit  corps  de  troupes,  el  ce,  durant  le  temps  de 
deux  mois,  du  jour  qu'ils  y  seront  arrivés,  pour  après,  et  selon 
les  ordres  que  nous  leur  en  donnerons  ou  ferons  donner,  s'en  re- 
tourner dans  ladite  province  de et  se  retirer  chacun  chez  soi 

en  bon  ordre  et  sans  être  à  charge  au  peuple,  le  tout  à  peine  aux 
défaillans  d'y  être  contraints  (comme  dit  est)  par  la  saisie  et 
confiscation  de  leur  fief,  et  en  outre  d'être  procédé  contre'  eux 
selon  la  rigueur  des  ordonnances;  et  par  ce  <pi"il  y  a  apparence, 
vu  la  mauvaise  volonté  de  nos  emiemis,  envieux  de  nos  pro- 
priétés ,  que  se  voyant  en  grand  nombre  ils  pourront,  dans  l'es- 
péranco  de  réparer  leurs  pertes,  et  de  tirer  de  ieur  union  de 
grands  avantages,  faire  durer  long- temps  la  guerre,  et  que  pour 
cette  considération  nous  désirons  épargner  notre  noblesse  et  ne 
la  pas  faire  marcher  toute  entière  chacune  des  années  que  pour- 
roit  durer  cette  guerre.  Nous  voulons  et  entendons  qu'il  n'y  ait 
que  la  moilié  de  ceux  qui  sont  sujets  audit  ban  et  arrière -ban 
qui  suit  convoquée  pour  marcher  incessamment  et  joiiidte  ledi 
corps  de  troupes;  nous  ccntentanl  quel'autre  moitié  de  noiredite 
noblesse  se  prépare  el  soit  en  état  de  marcher  seulement  la  cam 
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pagne  qui  vient,  au  premier  ordre  qu'elle  en  recevra.  Si  don- 
nons, elc. 


N»  780.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  le  partage 
des  deux  Ckâtelels. 

Versailles  ,  août  16-4.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  27  août. 

LOUIS,  elc.  Par  noire  édit  du  mois  de  février  dernier ,  nous 
avons  réuni  à  la  juslice  de  notre  chàlelet  de  Paris,  celle  du  bail- 
liage de  noire  palais,  et  toutes  les  anires  justices  (jui  éloient  dans 
notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris  et  s'étendent  dans  la 
banlieue  d'icelle,  et  parle  même  édit,  nous  avons  créé  et  érigé 
un  siège  pré.sidial  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Pcsris,  avec  même 
pouvoir  ,  autorité,  prérogatives  et  prééminences  que  celui  qui  y 
est  déjà  établi;  maisbienque  par  rétablissemeril  qui  a  été  fait  du- 
ditsiége;nos  sujets  habilans  de  notreborine  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue de  Paris,  trouvenlbicsi  plus  de  facilité  d'avoir  justiee,  etpîus 
prompte  exiiédition  que  par  le  passé,  cène  seroit  pas  satisfaire 
entièrement  à  nos  intentions,  si  nous  ne  procurions  les  mêmes 
avantages  dans  tout  le  ressort  de  Ja  prtvô!é  et  vicomte  de  Paris 
et  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de  plaider  au  Chàlelet  ;  et  coumie  il 
est  important  pour  la  commodité  et  le  repos  de  nos  sujets  et 
même  pour  em|)êcher  toutes  contesta '.ions  entre  les  ofGciers  des 
deux  sièges,  de  régler  et  partager  enlr'eux  toutes  les  affaires 
dont  la  connoissance  appartient  à  notre  (ihâlelet  de  Paris.  A  ces 
causes,  etc.  ISous  avons  déclaré  ,  statué  et  ordonné,  déclarons  , 
statuons  et  ordonnons  le  règlement  qui  suit. 

Art.  1*'.  Que  les  territoires  des  deux  sièges  du  Châtelet  de  Pa- 
ris, pour  la  campagne,  et  pour  toute  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  ,  Ile-de-France,  et  la  province  de  Normandie  seront  divisés 
par  le  courant  de  la  rivière  de  Seine,  ainsi  (ju'il  est  porté  par  le 
dit  édit,  pour  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  en  sorte  que  ce  qui 
est  du  côté  du  Louvre  ,  de  l'Arsenal  et  du  lieu  ou  est  à  présent 
établi  l'ancien  Châtelet,  sera  de  son  territoire  et  de  sa  juridiction  ; 
et  ce  (jui  est  de  l'autre  côté  de  l'eau  avec  les  îles  et  les  ponts, 
maisons  bâties  sur  les  dits  ponts,  et  sur  les  culées  d'iceux,  sera 
du  territoire  et  juridiction  d'un  nouveau  Châtelet,  le  tout  tant 
pour  le  civil  que  pour  le  criminel  et  pour  quelque  matière  que 
ce  puisse  être. 
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a.  Les  appellations  des  prévôtés,  châtellenies,  et  autres  jus- 
tices qui  ressortissent  au  Châîelet  de  Paris,  seront  portées  à  ce- 
lui des  Chàtelets,  dans  l'étendue  du  quel  les  principaux  sièges 
desdiîes  prévôtés  ,  châtellenies  et  autres  justices  se  trouveront 
situées. 

3.  Pourévitcr  la  confusion  que  pourroit  causer  le  concours  du 
privilège  du  scel  du  Châteiet ,  attributif  de  juridiction  ,  voulons 
que  le  territoire  soit  pareillement  divisé  et  que  toutes  les  assi- 
gnations qui  seront  données  en  vertu  du  scel  du  Châfelet  de  Pa- 
ris à  des  personnes  domiciliées  dans  les  provinces  de  l'Ile-de- 
France,  et  de  Normandie,  pour  oc  qui  est  du  côté  delà  rivière 
de  Seine,  du  ressort  de  l'ancien  Châtelet,  Soissonnais,  Cham- 
pagne ,  Picardie,  Artois  ,  Flandre,  Bourgogne,  Lionnois,  Forez, 
Auvergne,  ressort  des  cours  de  parlement  de  Provence,  Dau- 
phiné  et  Metz,  soient  données  au  siège  de  l'ancien  Châtelet;  et 
que  les  assignations  qui  seront  données  dans  l'autre  portion  de 
l'Ile-de-France  et  de  la  Normandie,  qui  sont  de  l'autre  côté  de  la 
rivière,  les  provinces  deBeiuce,  Orléannois,  le  Perche,  ïou- 
raiue,  Anjou,  le  Maine,  Poitou,  Angoumois,  Bourbonnais,  Ni- 
vernois,  Berry,  et  les  ressoils  des  cours  de  parlement  de  Toulouse, 
Bordeaux,  Pau  et  Bretagne  soient  données  au  siège  du  nouveau 
Châtelet. 

4.  La  qualité  de  conservateur  des  privilèges  de  l'université  de 
Paris  appartiendra  pareillement  aux  deux  prévôts  de  Paris  et 
maîtres  officiers  desdits  sièges,  voulons  à  cet  effet  que  l'ordre 
établi  par  le  précédent  article,  soit  observé  pour  les  causes  qui 
sont  attirées  au  Châtelet  en  vertu  des  privilèges  des  écoliers  ju- 
rés et  autres  suppôts  de  l'université. 

5.  Les  communautés  et  autres  qui  ont  titre  de  garde-gardienne 
au  Châtelet  de  Paris,  les  officiers  et  autres  personnes  qui  y  ont 
leurs  causes  com«iises  seront  tenu?  d'employer  dans  les  assigna- 
tions qu'ils  y  feront  donner,  auquel  des  deux  sièges  du  Châtelet, 
la  personne  qu'ils  feront  assigner  aura  à  comparoir,  qui  sera  celui 
du  domicile  de  la  partie  assignée. 

6.  Ce  que  dessus  aura  lien  en  toutes  assignations  en  première 
instance  qui  seront  données ,  dans  lesquelles  le  défendeur  ori- 
ginaire sera  assigné  au  Châtelet,  dans  le  territoire  duquel  sera 
son  domicile,  soit  dedans  ou  dehors  la  ville  de  Paris.  N'enten- 
dons néanmoins  comprendre  dans  le  présent  article  les  deman- 
des en  sommation  et  autres  incidens,  à  l'égard  desquels  la  dis- 
position de  notre  ordonnance  de  16G7  sera  suivie. 
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7.  Quand  celui  qui  auroit  droit  de  plaider  au  Châtelet  aura  élé 
assigné  devant  un  autre  juge,  et  qu'il  voudra  user  de  son  privi- 
lège et  venir  plaider  au  Chàlelct,  le  renvoi  de  la  cause  se  fera 
au  siège  du  Chàlelet  dans  le  ressort  (hu|uel  il  sei;i^  demeurant. 

8.  Tout  ce  que  des.«Jus  aura  lieu,  non  »e\demenl  quand  les  deux 
parties  seront  domiciliées  hors  la  villo  de  Paris  ,  mais  aussi 
quand  l'une  des  parties  sera  demeurante  dans  la  ville  de  Paris, 
ou  en  quolqu'aulro  lieu  du  royaume  que  ce  soit. 

9.  Si  des  cohéritiers  dans  une  môme  succession  sont  demeu- 
ransdans  l'un  et  l'autre  desterriJoircs  des'lils  deux  sièges,  les  as- 
signations i)Our  liemanîîes  en  partages  et  pour  autres  deman- 
des en  qualiié  d'héri'ier,  seront  données  ,  et  la  connaissance  ap- 
partiendra au  châtelet  dans  le  territoire  duquel  étoit  le  domicile 
de  celui  de  la  succes-ion  ducpicl  il  s'agira;  si  toutefois  les  héri- 
tiers éloient  tous  dcmcurans  diins  un  nième  territoire,  et  la  suc- 
cession ouverte  de  l'autre  ,  on  suivra  le  domicile  des  héritiers. 

10.  Lescontestations  qui  naîtront  en  conséquence  dessaisies 
et  arrêts  faits  entre  les  mains  de  divers  débiteurs  ,  locataires  , 
fermiers  ou  autres  denieurans  dans  les  territoires  des  deux  siè- 
ges, et  les  instanees  de  préférence  seront  portées  au  siège  du  châ- 
telet dans  le  territoire  duquel  sera  domicilié  le  débiteur  sur  le- 
quel iesdites  saisies  mobilières  auront  élé  faites. 

11.  Toutes  les  saisies  réelles  d'héritages,  offices,  rentes  sur  la 
ville  ,  ou  autres  immeubles  qui  seront  saisis  en  vertu  d'une  sen- 
tence ,  seront  poursuivies  ,  et  l'adiudication  par  décret  en  sera 
faite  au  siège  dans  lequel  ladite  sentence  au»  a  élé  rendue,  et  le 
prix  en  provenant  distribué  audit  siège  entre  les  créanciers. 

11.  Les  saisies  réelles  de  maisons,  ou  héritages,  faites  en  vertu 
d'obligations,  coiitrats,  ou  autres  actes  passés  pardevanl  notaire 
seront  poursuivis  dans  celui  des  siègos  du  châtelet  dans  le  ter- 
ritoire duquel  les  héritages  sont  situés;  et  à  l'égard  des  offices, 
rentes  sur  la  ville  de  Paris,  ou  autres  rentes  constituées  qui  se- 
ront saisies  réellement  en  vertu  de  contrats  ou  obligations,  la 
vente  et  adjudication  par  décret  en  sera  faite  à  celui  des  sièges 
dans  le  territoire  du(|uel  la  p.aîie  saisie  se  trouvera  avoir  eu  son 
domicile  au  temps  de  la  saisie  réelle. 

i5.  La  cojjnaissance  des  affaires  pendantes  à  l'ancien  Châte- 
let, le«(juellcs  ,  aux  termes  de  la  j)résentii  déclaration,  sont  du 
ressort  cl  coiupélenee  du  nouveau  Cliâtelet ,  Cj)parliendra  audit 
siège  du  nouveau  Chàlelet,  et  en  conséquence  voulons  que  l'a|r.- 
rét  de   notre  conseil  du   18  avril  dernier  soit  exécuté  selon  sa. 
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forme  et  teneur,  pour  la  ville,  faubourgs  et  banlieue ,  ressort  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ,  et  tout  le  reste  du  royaume 
suivant  le  partage  ci-dessus,  sous  les  peines  contenues  audit 
arrêt. 

i4-  Les  officiers  quiservent  dans  les  deux  sièges  et  qui  n'ont  été 
reçus  que  dans  l'un  diceux,  occuperont  comme  s'ils  avoientété 
reçus  dans  lesdits  deux  sièges;  et  afin  de  conserver  l'égalité  et 
empêcher  la  confusion  qui  pourroit  naître  à  l'avenir  à  cause  des 
réceptions  desdils  officiers  ,  vouIojh-  (ju'il  soit  fait  deux  listes  de 
tous  lesdits  officiers,  chacune  de  nombre  égal ,  pour  être  les  uns 
reçus  à  l'ancien  et  les  autres  au  nouveau  Chàtelet  ;  et  quand  les- 
dits offices  viendront  à  vaquer,  ceux  qui  en  seront  pourvus  se- 
ront reçus  aux  sièges  auxquels  ils  auront  été  destinés;  et  néan- 
moins, que  tous  ceux  qui  seront  pourvus  des  charges  nouvelle- 
ment créées  par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier ,  soient 
reçus  pour  la  première  fois  au  nouveau  Chàtelet  seulement,  et 

ceux  créés  par  notre  déclaration  du jour  ....  dernier 

seront  reçus  au  siège  pour  lequel  ils  sont  destinés. 

i5.  Les  lieutenans  civil,  criminel  et  particuliers,  nos  procu- 
reurs et  avocais  du  nouveau  (Jiàlelet,  serviront  au  siège  de  l'an- 
cien Chàtelet,  et  y  entreront  le  lundi  22  octobre  de  la  présente  an- 
née i6;4j  jour  de  l'ouverture  de  la  plaidoirie  après  les  vacations, 
et  le  même  jour  ,  les  semblables  officiers  de  l'ancien  Chàtelet 
entreront  au  siège  du  nouveau,  dans  lequel  ils  serviront  jusqu'à 
pareil  jour  de  l'année  suivante  qu'ils  retourneront  à  l'ancien,  et 
ainsi  successivement  d'année  en  année  ;  le  changement  desdils 
officiers  se  fera  au  jour  de  l'ouverture  du  Chàtelet. 

16.  Les  lieutenans  civil,  criminel  et  particulier  en  chan- 
geant de  siège  ne  pourront  plus  demeurer  rap{)orteurs  d'aucuns 
procès  dont  la  connoissance  apparteuoit  audit  siège,  ni  conti- 
nuer l'in'^truction  d'aucuns  procès  civils  ou  criminels  ,  et  le 
tout  sera  remis  au  greffe,  en  quelque  état  que  les  affaires  se 
trouvent. 

17.  La  comoissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  corps  des 
marchands, arts  et  métiers, njaitriscs,  jurandes, et  delà  [)olicegé- 
nérale  et  particulière,  appartiendrai  nos  deux  procureurs  dans 
lesdits  sièges  du  Chàtelet,  concurremment  dans  toute  l'étendue 
de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris;  et  néanm^nns  toutes 
les  fonctions  qui  en  dépendent  seront  failes  par  l'un  d'eux  seule- 
ment,   lesquelles  fonctions   ils    exerceront   ait  ;rnativement  de 
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mois  en  mois,  conformément  à  Tarrêt  de  notre  conseil  du  1 5  mai 
dernier. 

18.  Toutes  les  aiidi<.'nces  des  causes  qui  doivent  ôlreplaidées 
en  la  chambre  de  notre  procureur  seront  portées  devant  celui  qui 
sera  en  mois,  en  quelque  lieu  que  les  saisies  aient  été  faites,  le- 
quel tiendra  cette  audience  dans  la  chambre  du  siège  dans  lequel 
il  servira. 

19.  Les  procès  criminels  et  autres  intentés  pardevanl  notre 
lieutenant  général  de  police,  seront  poursuivis  à  la  diligence  de 
celui  de  nos  procureurs  à  la  requête  duquel  ils  auront  été  com- 
mencés, bien  que  l'instruclion  en  fût  continuée  durant  les  mois 
qu'il  ne  fut  plus  en  fonction  de  la  police;  et  au  .surplus,  sera  ledit 
arrêt  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons,  etc. 


N'  781.  —  DECLARATION  sur  L'cdU  du  iQ  juillet,  1O69  ,  conte- 
nant règlement  pour  la  consignation  du  prix  des  ventes  qui 
se  font  dans  les  directions  pour  Us  dépôts ,  etc. 

Vcrsaillrs,  i'^'  septembre  16-4.  (  Rcc.  cass.) 

N°  78^.  —  Lettres  de  cachet  pour  l'exemption  accordée  aux 
bourgeois  de  Paris  de  la  convocation  du  ban  et  arrière- 
ban. 

Versailles,  9  septembre  16-4.  (Rcc.  cass.) 

Très  chers  et  bien  amés,  ayant  eu  bien  agréables  les  très  hum- 
bles remontrances  que  vous  nous  avez  faites,  à  ce  qu'en  consé- 
quence des  privilèges  qui  vous  ont  été  accordés  parles  rois  nos  pré- 
déces-;eurs  ,  et  que  nous  avons  confirmés  par  nos  lettres-patentes 
du  mois  de  mars  ifiGg.  il  nous  plût  vous  exempter  du  ban  et  ar- 
rière-ban convoqué  en  diverses  provinces  de  noire  royaume  en 
vertu  de  nos  letlres-[)atentes  du  la  août  dernier,  et  étant  bien 
aise  de  vous  gratifier  et  traiter  favorablement  en  toutes  occasions, 
nous  ordonnons  à  noire  prévôt  de  Pari-»  ou  en  son  absence  à  ses 
lieutenans,  et  à  nos  amés  baillifs  et  sénéchaux  et  autres  nos  justi- 
ciers et  commissaires  de  notre  ban  et  arrière-ban,  de  vous  faire 
jouir  de  ladite  exemption  du  ban  et  arrière-ban  et  d'empêcher  (|u'à 
r(!Ccasion  d'icehu  aucuns  de  vous  ne  soient  inquiétés  ni  troublés, 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  qu'en  cas  que  pour 
raison  de  ce ,  il  eut  été  fait  quelques  saisies  sur  vos  fiefs  ou  arrières 
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fiefs,  ils  vous  en  fassent  pleine  et  entière  niain-levéc,  ce  que 
nous  avons  bien  voulu  vous  faire  savoir  par  celle  lettre  et  vous 
assurer  en  même  temps  de  la  conlinuation  de  noire  affection. 


N°  7S3.  —  Okcgnnance  portant  règlement  pour  le  rang  que 
les  compagnies  de  la  noblcsae  et  antres  convoquées  au  bail  et 
arrière  ban  devront  garder  entre  elles- 

Tcrsaillfs,  12  septembre  1G74.  (Uûglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  784.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  toutes  affaires  et  procès  civils  de  ceux  appelés  dans 
le  ban  et  Carrière- ban. 

A'ersaiilcs,  12  srplemLire  16-4.  (Archiv.) 

N*  785.  —  Déclaration  pour  la  vente  et  distribution  du  tabac 
dans  le  royaume. 
,   Versailles,  27  septembre  1674.  (  Arcluv.)  Rcg.  C.  des  A.,  29  novembre. 

LOUIS,  etc.  L'usage  du  tabac  étant  devenu  si  commun  dans 
tous  les  élafs,  qu'il  a  donné  lieu  à  la  plupart  des  ptinces  voisins 
de  faire  de  ce  commerce  l'un  de  leurs  principaux  revenus,  nous 
avons  cru  que  nous  pouvions  nous  en  établir  un  semblable  dans 
nos  états  parle  débit  de  tabac  :  et  nous  avons  trouvé  la  proposi- 
tion qui  nous  a  été  faite  d'autant  plus  raisonnable,  que  ce  n'est 
point  une  denrée  nécessaire  pour  la  santé  ni  pour  l'entretien  de  la 
vie,  et  que  c'est  toujours  un  moyen  de  soulager  nos  peuples  d'une 
partie  des  dépenses  extraordinaires  de  la  présente  guerre,  par  le 
secours  que  nous  espérons  tirer  du  privilège  de  vendre  cette  mar- 
chandise, outre  que  le  prix  n'en  sera  point  augmenté  par  la  vente 
en  détail ,  el  que  d'ailleurs  le  commerce  au  dehors  en  demeurant 
libre ,  nos  sujcts  seront  toujours  en  état  de  faire  valoir  leurs  éta- 
blisseinens,  tant  dedans  le  rnyamne  que  dans  les  îles  franç;iises 
de  l'Amérique,  et  de  tirer  par  leurs  mains  l'utilité  de  ce  com- 
merce. A  cescauHcs,  etc.  Vouloiis  el  nous  plaît  :  que  tout  tabac 
du  crû  de  notre  royaume,  îles  françaises  de  rAméri([iie,  tabac 
mastiné  du  Brés'il,  et  autres  venant  des  pays  étrangers,  en  feuille, 
rouleau  ,  corde  ,  en  poudre,  pail'umé  el  non  parfumé,  ou  autre- 
ment, de  quebjue  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sera  à  l'avenir 
vendu  et  débité,  tant  en  gros  qu'en  détail,  par  ceux  ^ui  seront 
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par  nous  préposés  au  prix  que  nous  avons  fixé  ;  savoir,  celui  du 
crû  du  royaume  à  vingt  sous,  et  celui  du  Brésil  quarante  sous 
la  livre.  En  conséquence  ,  faisons  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  vendre  ni  débiter,  trois  mois  après  la  publication  des  présen- 
tes, aucun  tabac  en  feuille,  poudre,  corde,  ou  autrement,  soit 
en  gros  ou  en  détail,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde.  Permettons 
néanmoins  à  nos  sujets  marchands,  et  à  toutes  autres  personnes 
d'apporter  dans  le  royaume  toutes  sortes  de  tabacs,  à  condition 
d'en  payer  les  droits  d'entrée,  et  de  les  vendre'à  ceux  qui  seront 
par  nous  préposés,  à  peine  de  confiscation  et  de  deux  mille  livres 
d'amende.  Voulons  que  tous  les  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
détail  qui  se  trouveront  chargés  de  tabac,  soient  tenus  trois  jours 
après  ladite  publication,  de  faire  leurs  déclarations  aux  bureaux 
qui  seront  établis,  de  leurquanlilé  et  qualité,  pour  être  lesdits 
tabacs  marqués,  pesés  et  inventoriés  :et  passé  lesdits  trois  mois, 
la  quantité  qui  leur  restera  dudit  tabac  en  corde  et  en  feuille  seu- 
lement, sera  prise  par  les  préposés  sur  le  pied  de  l'achat  sans 
fraude  ,  moyennant  qu'il  soit  bon  ,  loyal  et  marchand  ,  à  l'excep- 
tion toutefois  du  tabac  qui  se  trouvera  dans  les  ports  de  mer  lors 
de  la  publication  des  présentes  ,  que  les  marchands  seront  tenus 
de  vendre  de  gré  à  gré  aux  préposés  ou  leurs  commis,  si  bon 
leur  semble,  sinon  leur  sera  loisible  de  le  transporter  hors  du 
royaume.  Révoquons  tous  les  privilèges  que  nous  pourrions  avoir 
ci-devant  accordés  pour  la  vente  dudit  tabac  et  mastinage  d'ice- 
lui,  tant  en  gros  qu'en  détail,  même  l'imposition  de  cinq  sous 
pour  livre  sur  ledit  tabac,  accordée  en  faveur  deshô[)itaux  d'Aix, 
Marseille  et  Toulon,  sauf  à  leur  être  par  nous  pourvu  pour  le 
temps  qui  leur  reste  encore  à  jouir  dudit  privilège. 
Si  donnons ,  etc. 


N°  786.  —  Edit  portmit  étabilsse-nient  de  bureaux  publics  dans 
tout  le  royaume  pour  le  dépôt  des  meubles  et  autres  effets 
mobiliers  saisis  et  déplacés  faute  de  gardiens  capables  d'en 
répondre, 

Versailles,  seplembre  1674.  (Ord.  17,  4  G.  200. —  Rec.  cass.  —  Arcbiv.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  L'application  si  particulière  que  nous  avons  ap- 
portée depuis  plusieurs  années   à  empêcher  qu'il  ne  se  glissât 
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des  abus  dans  rexécuUon  des  ordres  de  la  justice,  novis  ayant 
donné  lieu  d'examiner  les  plaintes  réitérées  qui  nous  ont  été 
faites  en  divers  temps  des  désordres  que  commettent  très  fré- 
quemment les  huissiers  ,  sergens  et  archers,  dans  renîèvenicnt 
des  chevaux,  bestiaux,  marchandises  et  généralement  tous 
autres  effets  mobiliers  qui  sont  saisir?  et  mis  sous  notre  main  par 
ordonnance  de  justice,  et  ensuite  déplacés  et  transportés  faute 
de  gardiens  sufQsans  et  capables  d'en  répondre,  nous  avons  re- 
connu que  tout  ce  désordre  provient  principalement  de  l'aflec- 
talion  qu'ont  souvent  Icsdiis  huissiers  ou  sergens  de  choisir 
pour  séquestre  ou  commissaire  à  la  garde  des  choses  saisies  des 
gens  de  néant,  qui  se  trouvent  presque  toujours  leurs  parens 
ou  amis,  inconnus  aux  parties,  et  pour  l'ordinaire  sans  biens  , 
sans  domicile  et  entièrement  insolvables  :  ainsi  les  parties  sai- 
sies n'ayant  aucune  sûreté  ni  aucun  lieu  certain  où  elles  puis- 
sent recourir  pour  retirer  les  choses  exécutées,  il  arrive,  non- 
seulement  que  leurs  chevaux  el  bestiaux  dépérissent,  faute  de 
nourriture,  entre  les  mains  de  ces  sortes  de  gardiens,  mais  même 
que  par  cette  insolvabilité  des  séquestres,  elles  demeurent  ex- 
posées à  l'entière  perle,  ou  du  moins  au  changement  et  diver- 
tissement de  tous  autres  effels  mobiliers  sur  eux  saisis,  attendu 
qu'ils  ne  sont  représentés  qu'à  la  dernière  extrémité  et  au  moyen 
des  contraintes  qu'il  faut  obtenir  contre  Icsdits  sergens  ou  gar- 
diens; en  sorte  que  tous  ces  frais  extraordinaires,  joints  aux  pré- 
tentions exorbitantes  qu'ont  lesdils  sé(juestres  pour  leur  droit 
de  garde,  absorbent  ordinairement  la  valeur  desdites  clioses 
saisies,  au  grand  préjudice  de  la  partie  saisissante  et  de  la  par- 
tie saisie,  qui  souffre  d^ailleurs  très  souvent  des  garnisons  ès- 
quellcs  lesdits  huissiers  et  sergens  s'établissent  eux-mêmes  ,  ou 
se  font  établir  par  les  juges  sous  des  prétextes  spécieux.  Pour 
mettre  fin  à  une  vexation  si  générale  el  si  préjudiciable  à  nos 
sujets,  nous  avons  ci-devant  donné  communication  desdites 
plaintes  à  nos  amés  et  féaux  les  lieutenans-généraux  ,  civil  et 
de  police,  et  à  notre  procureur  au  Châtclet  de  Paris,  pour  nous 
donner  leurs  avis  sur  les  moyens  d'y  remédier;  et  ayant  unani- 
mement estimé ,  suivant  les  avis  qu'ils  auroient  pris  de  plu- 
sieurs anciens  conseillers  dudic  Châtclet,  échcvins,  juges  et 
consuls,  anciens  gardes  marchands  et  notables  bourgeois  de 
notredite  ville  de  Paris,  qu'il  seroit  très  utile  et  très  commode 
pour  le  public,  d'établir  des  bureaux  dans  toutes  les  villes, 
bourgs  et  autres  lieux  du  royaume  que  besoin  sera,  pour  mettre 
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en  sOrelé  toutes  les  saisies  mobiliaires,  et  les  déposer  es  mains 
de  conimis  fidèles  et  capables  d'en  répondre,  pour  les  repré- 
senter toulcs  fois  et  quantes  qu'il  leur  sera  ordonné  par 
justice  ;  nous  serions  entrés  volontiers  dans  un  senliment  si 
avanfageux  au  public,  dont  l'effet  ayant  été  suspendu  jusqu'à 
présent  ,  nous  avons  eu  bien  agréable  la  proj'.osition  que  nous 
en  a  faite  noire  amé  et  féal  coiiseiiler  en  tous  nos  conseils,  se- 
crétaire d'état  et  de  nos  commandemens  et  finances  ,  Simon  Ar- 
iiauld,  chevalier,  seigneur  de  Pomponne,  de  laire  non  seulement 
à  ses  frais  et  dépens  l'établissement  desdits  bureaux  ,  et  de  pré- 
poser des  commis  fidèles  et  ca[)ables  de  répondredu  dépôt  public 
qui  leur  sera  confié,  pour  le  représenter  toutes  fois  et  quantes 
qu'il  leur  sera  ordonné  par  justice,  mais  même  d'avoir  l'œil, 
et  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  tout  le  bon  ordre  que 
nous  voudrons  établir  en  cette  rencontre  pour  le  soulagement  et 
la  sûreté  publique,  soit  ponctuellement  suivi  et  observé.  Et 
voulant  y  procéiler  de  notre  part  avec  circonspection  et  entière 
connoi^sancc ,  nous  aurions  renvoyé  à  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers en  nos  conseils  les  lieutcniins-généraux  ,  civils  et  de  po- 
lice, et  à  nos  procureurs  à  l'ancien  et  nouveau  Chàlelet  de  Paris 
le  placet  qui  nous  a  été  présenté  sur  ce  sujet  par  ledit  sieur  de 
Pomponne,  pour  nous  donner  un  second  avis  sur  la  nécessité 
ou  utilité  dudil  établissement;  à  quoi  ayant  été  respec'ivement 
satisfait  par  les  avis  qu'ils  nous  ont  envoyés  séparément  :  à 
cet  effet  nous  aurions  reconnu  de  plus  en  plus  l'avantage  et 
la  commodité  que  les  particuliers  recevront  de  cet  ét;iblisse- 
ment  ,  comme  pareillement  les  tempéramens  et  les  précautions 
qu'il  conviendra  prendre  afin  que  nos  sujets  en  ressentent  le 
soulagement  (jue  nous  nous  proposons  en  cette  rencontre.  Sur 
ce  fondement  nous  nous  portons  d'.iutant  i>lu«  voloniiers  à 
accepter  l'offre  que  nous  a  faite  ledit  sieur  de  Pomponne  de 
donner  tous  les  soins  et  rap[)licalion  (]ue  requière  un  si  louable 
établissement  :  outre  le  bien  général  (jui  en  reviendra  à  nos 
pauvres  sujets,  ce  nous  sera  un  moyeu  de  donner  en  cette 
occasion  audit  sieur  de  Pomponne  des  marques  particulières 
de  la  satisfaction  que  nous  avons  des  imporlans  et  liborieux 
services  qu'il  nous  a  rendus  et  à  notre  élit,  dans  les  diverses 
ambassades  qu'il  a  si  dignement  exercées  ,  et  de  ceux  qu'il 
continue  journellement  à  nous  rendre  avec  tant  d'as^duité 
près  de  notre  personne,  en  lui  donnant  moyen  de  s'indemni- 
ser de  tous  les  grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire 
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à  cet  effet,  par  la  jouissance  que  nous  avons  résolu  de  lui  lais"" 
ser  pendant  quelques  années  de  tout  ce  qui  pourra  provenir 
dudit  établissement.  Pour  ces  causes  ,  etc. 


]\»  ^87.  —  Règlement  «ar  les  conditions  auxquelles  les  vais- 
seaux de  l'état  pourront  être  donnés  à  armer  en  course  aux 
armateurs  particuliers. 

Versailles,  5  octobre  i6;4-  (Cod.  nav.,  p.  J99. — Lebeau,  I,  64.) 

Sur  la  très-humble  supplication  qui  a  été  faite  à  S.  M.  par 
plusieurs  particuliers  à  ce  qu'il  lui  plût  ordonner  que  quelques- 
uns  des  vaisseaux  de  S.  M.  leur  fussent  donnés  aux  conditions  or- 
dinaires, pour  les  armer  et  courre  sus  à  ses  ennemis,  S.  M.  a 
bien  voulu  faire  savoir  ses  intentions  sur  ce  sujet  par  le  présent 
règlement. 

Art.  1.  Les  vaisseaux  des  quatre  premiers  rangs  ne  pourront 
être  donnés  auxdits  armateurs;  S.  M.  voulant  qu'ils  soient  con- 
servés dans  les  ports,  et  prêts  à  être  armés  lorsqu'elle  en  enverra 
les  ordres. 

2.  Lorsque  quelques  armateurs  se  présenteront  poiir  deman- 
der à  armer  quelques  uns  des  vaisseaux  du  cinquième  rang,  ou 
quelque  frégate  légère,  brûlot  ou  barque  longue,  les  iutendans 
et  commissaires  généraux  en  donneront  avis,  et  attendront 
les  ordres  de  S.  M.  avant  de  remettre  entre  les  mains  desdits 
armateurs  les  bàlimens  qu'ils  auront  demandés. 

3.  Après  avoir  reçu  l'ordre  de  S.  31.,  lesdils  intendans  et 
commissaires  généraux  délivreront  auxdits  armateurs  lesdils 
vaisseaux,  en  l'état  qu'ils  se  trouveront  dans  le  port,  avec  les 
agrès  ordinaires,  armes,  canons  de  fer,  poudres,  manilions  , 
apparaux  et  ustensiles  nécessaires;  et  en  cas  qu'il  fût  besoin  de 
les  radouber  ,  la  dépense  en  sera  faite  par  lesdits  armateurs^  sui- 
vant les  ordres  desdits  inlendans  et  commissaires  généraux,  qui 
en  arrêteront  la  dépense,  pour  en  être  lesdits  armateurs  rem- 
boursés sur  les  prises  qu'ils  feront;  comme  aussi  lesdits  armateurs 
pourvoiront  de  même  aux  agrès  et  apparaux  de  rechange. 

4.  Les  armateurs  fourniront  les  vivres  et  feront  la  levée  de  l'é- 
quipage aux  conditions  ordinaires  et  accoutuniées,  ou  ainsi  qu'ils 
aviseront;  lequel  équipage  ils  pourront  composer  de  tel  nombre 
de  matelots  et  soldais  qu'ils  estimeront  nécessaire,  sans  en  pou- 
voir prendre  aucun  des  classes  de  service  ,  sans  ordre  exprès  de 
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5.  Les  armateurs  donneront  les  assurances  nécessaires  pour 
ramtcer  Icsdits  vaisseaux  de  S.  M.  dans  les  ménries  ports  où  ils 
auront  été  armés,  et  lorsqu'ils  auront  lait  des  prises  à  la  mer, 
qu'elles  auront  été  jugées  au  conseil  de  S.  M.  ,  si  elles  sont  con- 
fis(|uées,  S.  M.  veut  qu'avant  toute  autre  dépense,  ledit  vaisseau 
soit  radoubé,  et  rcnws  au  même  état  qu'il  aura  été  donné,  toutes 
les  consommations  rem[)lacées,  et  les  armateurs  remboursés  de 
la  première  dépense  qu'ils  auront  faite,  soit  pour  le  radoube,  ou 
pour  les  rechanges;  qu'ensuite  les  frais  de  justice  ,  et  le  dixième 
de  l'amiral  soient  pris  sur  le  total  du  provenu  desdites  prises. 

G.  Le  reste  de  ce  qui  sera  provenu  desdites  prises,  sera  partagé  en 
trois  portions  égales  ,  l'une  desquelles  appartiendra  à  S.  M.  pour 
son  vaisseau,  l'autre  aux  armateurs  pour  l'armement,  les  vi- 
vres et  le  reste  de  leurs  avances,  et  la  troisième  à  l'équipage. 


N°  788.  —  Règlement  pour  la  police  générale  des  arsenaux  de 

marine. 

6  octobre  i674'  (Cod.  nav, ,  p.  42-  ) 

INJ"  -89.  —  Règlement /)our  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel 
en  9  articles. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  27  octobre  iÇ)-^.  {Rec.  cass.) 

^o  '700.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  ministres  des  re-      ,  \ 
linionnaires  de  demeurer  ni  de  prêcher  hors  le  lieu  de  leur 
résidence. 

Saiot-Gcrmaincn-Laye  ,  6  novembre  1G74.  (Hist.  de  Tédit  de  Nantes.  ) 

N"  791.  —  Déclaration  portant  que  les  actes  d'abjuration 
seront  mis  es  mains  du  procureur  du  roi  du  siège  royal  où, 
#  est  situé  le  siéje  de  l' arclievècliè  où,  ^abjuration  sera  faite. 

30  novembie  1674.  (Nour. rec.  de  Lefèvre.) 

N*  792.  —  LiîTTRES-PATENTES  Contenant  bail,  tt  adjudication 
au  plus  offrant ,  de  la  ferme  du  tabac  et  marque  de  Cétain  , 
çt  les  conditions  du  bail. 

gaiol-Germain-en-Layc,  ôo  novembre  1674.  (Archiv,) 


ETIENNE  D'aLIGRE,  CHANC,  GARDE  DES  SCEAUX. —  DÉCEMBRE  1674.  l5l 

N°  793.  — •  Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  portant  que  dans 
ladite  cour  les  avocats  faisant  profession  dé  la  religion 
réformée  ne  pourront  pas  y  excéder  le  nombre  de  dix  ,  ni 
celui  de  deux  dans  les  cours  subalternes. 

3  décembre  i6y4'  (  Noav.  rec.  de  Lcfèvre.  ) 

N"  794.  —  Ordonnance  portant  que  les  capitaines  de  frégates 
légères  commanderont  aux  capitaines  de  brûlots  ,  à  la  mer  et 
dans  les  ports. 

i4  décembre  1674.  (God.  nav.  p.  n5.) 

N"  795.  —  Déclaration  portant  que  les  archevêques  et  autres 
ecclésiastiques  et  gens  de    m,ain- morte    fourniront    à   la 
chambre  des  com^ptes  Céîat  de  leur  temporel, 
Saint-Germain-cn-Laye  ,  29  décembre  1674"  (  Archiv.  —  Néron  ,  II ,  i36.) 

N*  796.  —  Edit  portant  permission  aux  étrangers  d'g.cquérir 
et  de  disposer  des  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  ,  sans  quil 
soit  besoin  ni  de  lettres  de  naturalité ,  ni  de  résidence  dans  le 
royaume. 

Saiat-Germain-ea-Laye,  décembre  1674.   (  Ord.  Jy  >  4  G.  224.  —  Rec.  cass. — 

Archiv.  ) 

N"  797.  —  Edit  portant  création   d'un  inillion  de  rentes  ei 
d* augmentation  de  gages. 

Saint-Germain  en-Laye,  décembre  1674'  (Rec.  cass.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Aprè.«Ies  grands  et  signalés  avantages  qu'il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  donner  sur  nos  ennemis,  depuis  le  commencement 
delà  guerre,  et  généralement  pendantladernièrecampagne,nous 
avionsespéré  qu'ils  seroient  enfin  réduits  à  consentira  une  bonne 
et  soliiie  paix.  Mais  leur  résistance  augmentant  tous  les  jours, 
nous  nous  trouvons  obligés  de  redoubler  nos  efforts  et  de  leur 
opposer  de  nouvelles  forces  pour  surmonter  leur  opiniiilrelé.  Et 
comme  des  armées  aussi  nombreuses  que  celles  que  nous  tenons 
sur  pied  demandent  de  très  grandes  dt^penses  pour  leur  subsis- 
tance, et  que  nous  avons  tiré  de  grands  secours  de  l'aliénation 
dç  nos  revenus,  nous  estimons  ne  pouvoir  rien   faire  de  plus 
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avaniagenx  pour  le  soulagement  de  nos  peuple?  que  de  recourir 
aux  mêmes  moyens.  Poui- cet  effet ,  nous  avons  résolu  d'aliéner 
200,000  livres  de  rentes  à  nosaaiés  it  féaux  les  prévôt  des  mar- 
chands et  éi  Iievins  de  noire  bonne  ville  de  Pari-?,  por.r  l'aire,  avec 
les  8oo,ooolivres  de  rentes  dont  nous  avons  pareillement  ordonné 
Taliéi  ation  par  nos  édils  des  mois  de  mars  1673  et  janvier  1674» 
1,000,000  de  livres  effectif,  et  de  créer  encore  5oo.ooo  livres 
d'aiigmcntation  de  gages,  outre  et  par  dessus  les  5oo,ooo  livres 
que  nous  avons  attribuées  aux  officiers  de  nos  cours  et  aux  par- 
ticuliers qui  les  voudront  acquérir,  par  nos  édits  des  mois  de 
janvier  et  mars  dernier,  pour  [^orter  jiis(}u'à  un  million  délivres 
toutes  les  augmentations  de  gages  que  nous  avons  résolu  d'aliéner 
particulièrement  aux  officiers  de  nos  cours,  pour  être  admis  au 
droit  annuel,  couformément  \  notre  déclaration  du  17  octobre 
dernier;  et  nous  espérons  tirer  présentement  de  ces  aliénations 
un  secours  d'autant  plus  prompt  que  tous  les  officiers  de  notre 
conseil ,  et  plusieurs  de  ceux  de  nos  cours  ont  déjà  pris  des  aug- 
mentations de  gages  |)Our  un  icvenu  assez  considérable,  et  que 
nous  sonmies  bien  informés  ([ue  les  particuliers  acquerront  vo- 
lontiers les  ren'es  que  nous  avons  constituées  sur  l'iiolel  de  notre 
bonne  ville  de  Paris;  c'est  aussi  la  raison  qui  nous  oblige  à  faci- 
liter ie  commerce  de  cette  nature  de  biens  entre  les  particuliers, 
et  pour  cet  effet  établir  un  ordre  à  l'avenir  tel,  (|ue  les  créanciers 
des  propriétaires  conservent  Iouts  hypothèques,  elles  ac([uéreurs 
trouvent  une  sûreté  entière,  sans  être  assujétis  aux  formalités 
des  discussions  et  des  décrets,  et  qu'entln  les  particuliers  qui 
prêteront  leurs  deniers  à  nos  officiers  [lour  lever  les  augmenta- 
lions  des  gages  nécessaires  pour  être  admis  au  droit  annuel  aient 
une  hypothèque  assurée  pour  le  principal  et  les  arrérages.  Sur 
quoi  nous  avons  jugé  nécessaire  de  déclarer  nos  intentions. 
A  ces  causes,  etc. 


N°   798.    —  Edit  portant  suppression  de  (a   compagnie  des 

Indes  Oceidcntales  ,  et  con[irmation  du  contrat  relatif  à  la 

compagnie  du  Sénégal. 

Saint-Germain-cn-Laye,  décembre  1G74.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.  —  Moreau  de 
Saiut-.Mcry,  1  ,  285.) 

PDÉAMBl'LE. 

LOUIS,  etc.  La  situation  de  notre  royaume  entre  la  mer  océane 
et  la  Méditerranée  facilitant  l'enlèvement  et  la  décharge  des  mar- 
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chandises  de  loules  espèces  a  donné  lieu  à  plusieurs  entreprises 
pour  le  commerce  des  pays  éloignés.  Mais  quoique  le  succès 
n'ait  pas  toujours  répondu  à  l'attente  que  l'on  en  avoit,  parce 
que  la  plupart  des  aruicmens  se  Taisant  par  des  particuliers, 
iis  n'étoirnt  pas  soutenus  des  forces  nécessaires  pour  y  réus- 
sir; nous  aurions  été  invités  par  l'affeclion  que  nous  avons 
pour  nos  peuples,  d'entreprendre  de  nouveau  le  commerce 
dans  les  îles  et  dans  les  terres  fermes  de  l'Amérique  pour 
conserver  à  nos  sujets  les  avantages  que  leur  courage  et  leur 
industrie  leur  avoient  acquis,  par  la  découverte  d'une  grande 
étendue  de  pays  en  celte  partie  du  monde,  dont  les  étrangers  li- 
roient  tout  le  profit  depuis  soixante  ans.  Pour  cet  effet,  nous 
avons,  par  nos  lettres  en  forme  d'édif,  du  mois  de  mai  1664, 
formé  une  compagnie  des  Indes  occidentales ,  à  laquelle  nous 
avons  accordé,  à  l'exclusion  de  lous  autres,  la  faculté  de  faire 
seule  le  commerce  durant  quarante  ans  dans  la  terre  ferme  de 
rAméri({ue,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orénoc 
dans  les  îles  appelées  Antilles.  Canada  ou  nouvelle^  France, 
l'Accadie,  dans  les  îles  de  TerreNeuve  et  autres  depuis  le  nord  du 
Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  la  Floride;  ensemble  dans  la  cote 
d'Afrique,  depuis  le  Cap-Vert  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance, 
tant  et  si  avant  (jue  la  compagnie  pourroil  s'étendre  dans  les 
terres.  Ce  dessein,  également  utile  et  glorieux,  a  eu  le  succès  que 
noi's  pouvions  espérer,  et  cette  compignie  s'est  mise  heureuse- 
ment en  possession  des  terres  que  nous  lui  avons  concédées,  et 
ces  pays,  qui  sont  d'une  vaste  étendue,  sont  habités  à  présent  de 
plus  de  /pjOoo  personnes,  qui  sont  gouvernées  par  deux  de  nos 
h'euleuans  généraux  en  nos  armées,  par  huit  gouverneurs  parti- 
culiers et  par  quatre  conseils  qui  jugent  sou>erainement  et  en 
dernier  ressort.  Plusieurs  droits  utiles  qui  produisent  un  revenu 
très  considérable  y  ont  été  établis,  et  ce  commerce  occupe  aujour- 
d'hui près  de  cent  navires  françois  ,  depuis  cinquante  jusqu'à 
trois  cents  tonneaux  de  port;  ce  qui  donne  de  i'em[)loi  à  grand 
nombre  de  pilotes,  matelots,  cannonier'^,  charpentiers  et  autres 
ouvriers  ,  produit  le  débit  et  consommation  des  denrées  qui 
croissent  et  se  recueillent  en  notre  royaume.  Cependant,  comme 
nous  avons  bien  su  que  les  difficultés  qui  se  sont  présentées  dans 
rétablissement  de  cette  coinryagnie  l'ont  engagée  à  de  très  grandes 
et  nécessaires  dépenses,  à  cause  de  la  guerre  qu'elle  a  été  d'a- 
bord obligée  de  soutenir  contre  les  Anglais,  nous  aurions  bien 
voulu  nous  informer  de  l'état  présept  de  ^es  affaires;  et  p^r  les 
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comptes  qui  en  ont  été  arrêtés  par  nos  ordres,  nous  avons  re- 
connu qu'elle  est  en  avance  de  la  somme  de  trois  millions  cinq 
cent  vingt-trois  mille  livres;  et  bien  que  la  compagnie  pût  se 
dédommager  à  l'avenir  de  cette  avance,  tant  par  son  commerce 
que  par  la  possession  de  tant  de  pays  où  elle  jouit  déjà  de  plu- 
sieurs revenus  (|ui  augmenteront  tous  les  jours  à  mesure  que  le 
pays  se  peuplera,  néanmoins,  comme  nous  avons  jugé  que  la 
plupart  de  ces  droits  et  de  ces  revenus  conviennent  mieux  à  la 
première  puissance  de  l'état  qu'à  une  compagnie  qui  doit  tâcher 
à  faire  promptement  valoir  ses  avances  pour  l'utilité  des  parti- 
culiers qui  la  composent,  ce  qu'elle  ne  pourroit  espérer  qu'après 
un  fort  long  temps,  et  qu'aussi  nous  avons  su  (pie  les  particuliers 
intéressés  en  ladite  compagnie,  qui  c 'aignoient  de  s'engager  en  de 
nouvelles  dépenses,  eussent  souhaité  que  nous  eussions  voulu 
les  rembourser  de  leurs  avances  et  de  leurs  fond  capital,  en  pie- 
iiaut  sur  nous  les  soins  de  la  continuation  de  cet  établissement 
et  en  acquérant  à  notre  couronne  tous  les  droits  en  l'état  qu'ils 
sont;  nous  en  avons  reçu  volontiers  la  proposition  et  fiit  exami- 
ner par  des  conjmissaires  de  noire  conseil  les  affaires  de  cette 
compagnie  depuis  son  établissement  jusqu'^iu  5i  décenibre  1673. 
Et  par  la  discussion  exacte  qu'ils  ont  faite  de  ses  registres  et  de 
ses  comptes,  ils  ont  reconnu  (jue  les  actions  des  particuliers  qui 
s'y  étoient  intéressés  volontairement  niontoient  à  la  somme  de 
douze  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  cent  quatre-vingt -cinq  liv., 
au  rembcuirsement  desquels  nous  avons  fait  pourvoir,  savoir, 
des  deniers  et  clfels  appartenans  à  la  compagnie,  de  la  somme 
d'un  million  quarante-sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  , 
et  des  deniers  de  notre  trésor  royal  deux  cent  cinquante  mille 
livres,  en  conséquence  duquel  paiement  le  capital  de  leurs  ac- 
tions a  été  entièrement  renibouisé  ;  outre  deux  répartitions  qui 
ont  été  ci-devant  faites  à  leur  profit,  à  raison  de  quatre  pour  cent, 
nonobstant  la  perte  sur  le  fonds  capital  de  trois  millions  cinq 
cent  vingt-trois  rniilelivres  que  nous  avons  bien  voulu  supporter 
entièrement;  au  moyen  de  (juoi  les  particuliers  se  trouvant  rem- 
boursés de  ce  qui  leur  pouvoit  appartenir,  nous  avons  résolu  de 
remettre  en  nos  mains  et  réunir  à  notre  domaine  tous  les  fonds 
des  terres  par  nous  concédées  à  la  compagnie,  (y  compris  la  part 
restante  au  sieur  Houel ,  en  la  propriété  et  seigneurie  de  l'île  de 
la  Guadeloupe,)  avec  les  droits  tant  seigneuriaux  que  de  capita- 
lion,  de  poids  et  autres  qui  se  lèvent  à  son  profit,  en  conséquence 
4çs  cessions  et  transports  que  les  directeurs  et  commissaires  4@ 
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ladite  compagnie  nous  onl  faits,  suivant  le  contrat  passé  entre 
eux  et  les  sieurs  Colbert.  conseiller  ordinaire  en  notre  conseil 
royal,  contrôleur  général  de  nos  finances,  Poncet  et  Pussort,  aussi 
conseillers  en  notredit  conseil  royal,  Holman,  infeiulant  de  nos 
finances,  que  nous  avons  commis  et  députés  à  cet  eflel.  Et  pour 
faire  connaître  en  quelle  considération  nous  avons  ceux  qui 
s'engagent  en  de  pareilles  entreprises  ,  qui  tournent  à  l'avantage 
de  nos  étals,  comme  aussi  pour  donner  dès  à  présent  liberté  à 
tous  nos  sujets  de  faire  le  commerce  dans  les  pays  de  l'Amérique, 
chacun  pour  son  compte,  en  prenant  seulement  les  passeports  et 
congés  ordinaires,  et  contribuer  par  ce  moyen  au  bien  et  avan- 
tage de  nos  peuples.  A  ces  causes,  etc. 


N°  799.  —  Lettres  portant  érection  de  l'archevêché  de  Paris 
en  duché- pairie  (i). 

1674.  (Hcn.  Abr.  Chr.) 

N°  800.  —  Lettres-patentes  pour  la  convocation  du  ban  et 
arrière  ban  en  Languedoc. 

Saint-Gcrmain-en  Laye,  2  janvier  1675.  (  Rec.  ciss.  ) 

N°  801.  —   Ordonnance  pour  les  préséances  accordées  aux 
officiers,  domestiques  et  commensaux  des  maisons  royales. 

Saint-Gcrraain-en-Layc,  17  janvier  1675.  (  Code  des  Commensaux.) 

N°  802.  —  Règlement  sur  le  commandement  des  officiers  gé- 
néraux et  particuliers  dans  les  ports. 

St  Germain-enLaye,   17  février  1675.  (Cod.  nav.  p.  i55.) 

N"  8o3.    —   Ordonnance  qui  enjoint  aux  officiers  de  la  gen- 
darmerie et  cavalerie  légère  déporter  des  cuirasses. 

St-Gcrraain-en-Laye,  5  mars  1^75.  (Réglem.  et  ordon.  pour  la  guerre.) 


(')  Enregistrées  en  1680,  en  faveur  de  Ilarlay  et  «es  successeurs,  archevOques 
de  Paris. 

On  est  surpris  que  l'évèque  de  Paris  ne  se  soit  pas  trouvé  un  des  pairs  de 
France  ;  c'est  que,  d«ins  l'orijjiqe,  il  n'avoit  pas  de  seigneurie  qui  relevât  du  roj, 

(Hen,4*r.  ^Ar,  ) 
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N°  804.  —  Ov^Tum^KTUcv.  en  faveur  de  L'opéra. 

St-GcimainenLaye  ,   21  mars  iG-5.  (  De  Lamare  ,  1 ,  475.) 

Sa  maieslé  ayant  été  inforniéc  qu'au  préjudice  de  son  ordon- 
nance du  00  avril  1675,  qui  fait  défense  à  tous  comédiens  de  se 
servir  de  njusiciens  exlerneg,  quelques-uns  ne  laissent  pas  de 
faire  chanter  sur  leur  théâtre,  des  musiciens  qu'ils  prétendent 
n'être  pas  externes,  sous  prétexte  qu'ils  sont  à  leurs  gages,  et 
empêchent  par  ce  moyen  que  les  ouvrages  de  musique  pour  le 
théâtre  du  sieur  Lully,  surintendant  de  la  musique  de  la  cham- 
bre de  sa  majesté,  ne  puissent  avoir  tout  le  succès  qu'on  en  doit 
attendre,  à  quoi  voulant  pourvoir,  sa  maieslé  a  ordonné  et  or- 
donne, veut  et  entend  que  ladite  ordonnance  du  3o  avril  soit 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  ce  faisant,  permet  auxdits  co- 
médiens de  se  servir  de  deux  comédiens  de  leur  trouoe  seule- 
ment pour  chanter  sur  leur  théâlre,  et  leur  fait  très  expresses 
défenses  de  se  servir  d'aucuns  musiciens  externes  ou  qui  soient  à 
leurs  gages  à  peine  de  désobéissance.  Enjoint  sa  majesté,  au  lieu- 
tenant de  police,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


N°  8o5.  —  Déclaration  en  faveur  des  pourvus  par  le  roi  de 
bénéfices  vacans  en  régale,  interprétative  de  celle  du  10  fé- 
vrier 1670. 

Versailles,  2avriliC75.  (  Archiv.— Rcc.  cons.  d'état.)  Reg.  l'.P,,  i3  mai  1675. 

N°  806.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  toutes  cours 
de  justice  de  recevoir  des  appellalioiis  comme  d'abus  des 
résultats  des  syiiodcs  ,  colloques  et  consistoires  des  réformés, 
et  de  souffrir  que  lesdits  résultats  soient  qualifiés  du  nom 
de  sentence,  et  permettant  de  sepourvoir  contre  iceux  par  voie 
de  plainte  et  de  requête. 

6  avril  1675.  (  Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  ) 

N"  807.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  intendants  de  faire 
faire  des  revues  des  officiers  de  marine  en  différents  jours 
çU  chaque  mois  ,  sans  en  donner  avis ,  et  de  ne  passer  que 
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ceux  qui  auront  servi  et  résidé  dans  le  port  pendant  un  mois 
entier. 

i5  juin  1675.  (Arcliiv.) 

N*  808.  —  Règlement  sur  la  levée  des  soldats  par  les  capitaines 
de  vaisseaux. 

i5  juin  1675.  (Cod.  nav.  p.  i48.) 

N°  809.  —  PiÉGLEMENT  sur  le  devoiv  des  officiers  de  marine. 
Au  camp  de  Velaine ,  i4  juillet  i6j5,  (Cod.  nav,,  p.  1 15, —  Kec.  cass.) 

N*  810.  —  Ordonnance  portant  que,  lorsque  le  commandant 
en  chef  d'une  armée  ne  pourra  agir  ,  le  commandement  sera 
exercé  provisoirement  par  le  plus  ancien  des  officiers  géné- 
raux servaiit  dans  celte  armée. 

Versailles ,  i«'  août  1670.  (  Régicm.  et  ordon.  pour  la  guerre.) 

N*  811.  —  Ordonnance  pour  la  suisistancô  des  femmes  et 

familles  des  matelots  qui  sont  en  mer. 

7301111675,  (Cod. nav.,  p.  i52.) 

No  8 1 2.  —  Règlement  pour  la  compagnie  des  Indes  Orientales, 

Versailles,  i5  septembre  1675.  (  Ord.   18  ,  4  C.   106.) 

N'  81  3.  —  OaDO^^k^CE  portant  que  les  capitaines  des  troupes 
d' infanterie  qui ,  par  leur  ancienneté  ,  se  trouveront  dans 
les  places  à  la  tête  de  dix  compagnies  d'un  même  corps, 
tiendront  rang  de  lieutenans-colonels ,  et  seront  exempts 
comme  eux  de  monter  la  garde. 

Versailles,  aS  octobre  1675.  (Rég!eni.  et  oidonn.  pour  la  guerre.) 

N°  81 4-  —  Aruêt  du  conseil  qui  casse  ce  qui  a  été  fait  dans  le 
synode  des  religiotinaires  de  la  basse  Guyenne  en  l'absence  du. 
commissaire  du  roi. 

20  décembre  1^70.  (Nouv.  ren.  dcLefèvre.)] 

N"  81 5.  —  Arrêt  du  conseil  faisant  défenses  aux  synodes 
qui  se  tiendront  dans  la  province  de  Languedoc  de  donner 
des  ministres  aux  seigneurs  de  fief. 

Saint-Germain-en-Laye.  27  décembre  1G75.  (  Nouv.  rcc  de  Lefèvre.  —  Ilist,  de 
léUit  de  Nantes.) 
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N*  816.  —  "Ebit  portant  règlement  pour  le  déparlement  des 
eaux  et  forêts. 

Saint-Germain-en-Laye,  décembre  i6j5,  (Ord.  iS^  4  C.  220.  —  Rec.  Eaux  et 

forCts,  5i5.) 

N"  817.  —  Règlement  sur  le  rang  des  officiers  généraux ,  ca- 
pitaines et  autres  officiers  de  marine, 

i5  janvier  i6j6.  (  Arcliiv.) 

N°  818.  —  AuniiT  du  conseil  qui  ordonne  que  les  tabacs  du 
crû  du  royaume  et  autres  tabacs  destinés  pour  les  étrangers , 
ne  pourront  sortir  que  par  les  ports  y  dénommés ,  à  peine  de 
confiscation  et  de  3, 000  fr.  d'amende. 

Sainî-Germain-en-Luye  ,  aS  janvier  i6-5.  (Archiv.) 

N"*  819.  —  Edit  porla)it  que  les  maîtres  es  arts  enseignant  en 
public ,  les  principaux  des  collèges ,  docteurs  et  professeurs 
de  théologie  de  l'université  de  Paris  qui  auront  exercé  pen- 
dant T  années,  seront  préférés  dans  la  nomination,  à  tous 
autres  gradués  ,  quoique  plus  anciens  en  degré,  et  portant 
confirmation  des  statuts  de  l'université  de  1098  et  1600. 

Saint-Germain-cn-Layu ,  janvier  167C.  (Ord.  19,  4  D-  54. —  Archiv.) 

N'^  820.  —  Lettres  de  légitimation  de  Louise-Marie  Anne  de 
Bourbon,  fille  naturelle  du  roi. 

janvier  1676.  (  Rec.  cons.  d'état.  ) 

N*  821.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  des 
vaisseaux  du  roi  d'embarquer  des  m,archandises  sur  leurs 
bords, 

i3  février  1676.  (Archiv.) 

N°  Sa 2.  —  Ordonnance  portant  confiscation  de  toutes  les 
marchandises  qui  ietrcuveronl  embarquées  sur  les  vaisseaux 
du  roi. 

i4 février  1676.  (CoJ.  nav.,  p.  io5.) 

N°  823.  —  Ordonnance  prescrivant  la  visite  de  tous  les  vais- 
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seaux  qui  seront  renconlrés  en  mer  et  le  renvoi  dans    le 
royaume  des  français  quils  porteront. 

33  n^ars  1676.  (Archiv.) 

N"  8^-/4.  —  Déclaration  portant  que  les  procès  criminels  in- 
struits contre  les  trésoriers  de  France ,  présldens  des  prést- 
dlaux  ,  lieutcnans  généraux  ,  lieuttnans  criminels  ou  par- 
ticuUcrs ,  les  avocats  et  procureurs  du  roi  près  les  baillaqes  , 
sénéchausfées  et  sièges  royaux ,  ressortissant  nûment  au 
parlement ,  et  les  prévôts  royaux  juges  ordinaires  qui  ont 
sceau  et  voix  délibérative  dans  lesdits  balllages  et  sénéchaus- 
sées ,  seront  jugés  à  la  grand'  chambre  si  les  accusés  le  re- 
quièrent, ainsi  que  ceux  poursuivis  à  la  requête  du  procu- 
reur général ,  s'il  le  demande. 

St-Gerniain-cn-Laye,  26  mars  1676.  (Archiv.) 

PRÉAMBULE.  ■> 

LOUiS  ,  e!c.  Le  roi  François  I"  désirant  procurer  une  prompîe 
exp<'*dition  des  procès  criiiiinels,  auroit,  par  son  édit  du  mois 
d'avril  î5i4,  établi  perpétuelle  une  chambre  établie  quelques  an- 
nées auparavant  en  une  cour  de  parlement  à  Paris  ,  pour  soula- 
ger la  grande  chambre  pendant  qu'elle  donnoit  audience  des  ju- 
geinens  des  procès  inslruits  pour  des  crimes  qui  ne  méritoient  pas 
la  mort,  et  ordonné  que  ccUe  chambre  connoîtroitde  tous  procès 
criminels  à  la  réserve  de  ceux  où  ils'ai^iroit  des  cléricatures  ou  des 
crimes  commis  par  des  gentilshommes  ou  autre  personnage 
d'Etal ,  et  comme  il  survint  dans  la  suite  quelques  contestations 
sur  ce  sujet  entre  les  grandes  chambres  et  tournelles  éiablies  en- 
vers ladite  cour  et  dans  nos  autres  parlemens,  le  roi  Charles  IX 
expliqua  les  derniers  termes  de  cet  édit  de  i5i4,  en  faveur  des 
ofliciers  royaux,  et  ordonna  entre  autre  chose  par  l'article  38  de  son 
ordonnance  faite  à  Moulins  en  Tan  i556,  que  les  procès  criminels 
qui  leur  pourroient  être  faits  seroient  instruits  et  jugés  par  les 
grandeschambres  de  nos  parlemens,  lorsqu'ils  le  demanderoient, 
et  d'autant  qu'il  ne  seroit  pas  juste  que  tous  lesdits  officiers  de 
Judicature,  dont  le  nombre  est  beaucoup  augmenté  depuis  ce 
temps  ,  jouissent  iFidiff'éremmeiit  de  ce  privilège,  sons  prétexte 
des  termes  généraux  dans  lest(uels  cette  ordonnance  est  conçue, 
et  que  d'ailleurs  la  grande  chambre  de  notre  parlement  de  Paris, 
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se  trouvant  chargée  dujngeme.nl  de  [)lusieurs  procès  civils,  outre 
les  audiences,  ue  pouvoit  pas  donner  le  temps  nécessaire  pour 
l'expédition  des  procès  criminels  où  nos  olFiciers  {>ourroient 
être  accusés  ,  nous  avons  estimé  à  pro|ios  de  régler,  [»ar  une 
loi  précise  ,  ceux  de  nos  officiers  de  judicature  ■,  qui  auroient  cet 
avantage,  et  voulant  aussi  rendre  les  poursuifcs  et  le  jugement 
des  procès  criminels  instruits,  à  la  re'juèle  de  noire  procureur- 
général  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  plus  solennels, 
comme  étant  la  plupart  imporlans  à  notre  service  cl  au  bien  de 
la  justice.  A  ces  causes,  etc. 


N*  825.  —  AnnÊT  da  conseil  qui  ordonne  que  Carrêl  du  27  do- 
cembre  1675,  faisant  défenses  aux  s^jnodes  qui  se  trouveront 
dans  la  province  du  Languedoc  de  donner  des  ministres  aux 
seigneurs  de  fiefs  ,  sera  exécuté  par  tout  le  royaume. 

Sainl  Geriïiainen  Layc  ,  i5  avril  iC-6.  [Nouv.  lec.  de  Lcfùvrc.  '-  Hi>t.  de 

l'édit  de  iS'aiitcs.) 

N'  826. — Edit  portant  que  les  étrangers  non-naturalisés, 
même  ceux  demeurant  tiers  le  roijaume ,  pourront  disposer 
des  rentes  sur  lliâlel- de-vil  le,  par  cession,  donation,  entre- 
vifs ,  testamens  ou  autrement;  et  quen  cas  de  décès,  leurs  hé- 
ritiers même  étrangers,  y  succéderont  nonobstant  tous  droits 
d'aubaine  et  confiscatioii,  et  déclarant  lesdites  rentes  non  su- 
jettes à  représailles  et  insaisissables. 

Au  camp  de  Nar-Asselt  pics  Kinove,  7  juin  1676.  (Archiv. —  Rcc.cass.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc  Par  notre  édit  du  mois  de  dcccmbic  1674  ,  nous 
avons  permis  aux  étrangers  d'accjuérir  les  renies  ancienne,  et 
nouvelles  consliUiécs  à  nos  amésellVaux  les  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  noire  bonne  ville  de  Paris,  et  nous  leur  avons  en 
même  temps  accordé  la  faculté  d'en  jouir,  et  disposer  de  la  même 
manière  que  nos  propres  sujets;  mais  quoique  nous  ayons  re- 
noncé par  noire  édil  au  droit  d'aubaine  ,  même  à  celui  de  con- 
fiscation,  en  cas  qu'ils  .se  trouvent  sujets  des  princes  contre  les- 
quels nous  sommes  présentement  ou  pourrons  être  ci-après  en 
guerre,  et  qu'ainsi  nous  leur  ayons  établi  une  possession  paisi- 
ble et  assurée  desdites  rentes,   néanmoins  plusieurs  étrangers 
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connaissant  les  avantages  qu'ils  recevront  en  acquérant  île  ces 
renies,  par  la  bonne  foi,  et  le  paiement  actuel  et  certain  (|«e 
nous  y  avons»  établi  depuis  longtemps,  et  voulant  en  acquérir 
ainsi  que  nos  sujeis  font  journellement  pr>ur  des  sommes  consi- 
dérables, nous  ont  supplié  de  leur  accorder  It-s  mômes  pràces 
qui  leur  lurent  accordées  par  le  roi  Charles  IX,  f)ar  son  édil  du 
mois  de  "piillet  iSGf),  c'est  à  savoir  que  îcsditcs  renies  ne  pour- 
ront être  sujeltes  aux  lettres  de  marque  et  représailles,  ni  même 
être  saisies  par  aucun  élradger  et  voulant  favorablement  traiter 
lesdils  étrangers  ,  nous,  pour  ces  causes  ,  etc. 


N"  827.  —  Ordonnance  por/anf  pcmcdc  mort  contre  ceux  qvi 

auront  provoqué  des  soldats  à  La  désertion. 
Au  camp  de  KeiJre-Asselt ,  17  juio  1676.  (  Rég'cm.  et  ordon.  pour  !a  guerre.) 

N°  828.  —  Arrêt  du  coyiseli  portant  que  les  en  fans  et  liériiiers 
des  officiers  décédés  en  perte  d^ofjlce ,  seront  préférés  aux 
veuves  non  communes  en  biens  ,  cl  à  celles  qui  auront  re- 
noncé à  la  communauté  ;  mais  que  les  veuves  communes  en 
biens  pourront  en  disposer  à  leur  profit  et  celui  de  leurs  en- 
fans  par  moitié. 

Saiut-Gc-rmalnen  Lave,  11  juillet  1G76.  (  Archiv.) 

N°  829.  —  Lettres-patentes  portant  approbation  du  plan 
de  Paris,  dressé  par  ordre  des  prévôt  des  marchands  et  échc- 
vins  ,  et  ordonnant  que  les  ouvrages  y  marqués  pour  son  cm.- 
bellissement  seront  exécutés. 

Versailles,  juillet  1676.  (Ord.  18.4.  C.  2S9.— Rec.  cass.) 

N"  83o.  —  Règlement  pour  les  prises  faites  en  mer, 

Versailles,  22  juillet  1670.  (  Cod.  nav.— Lebenu,  I,  6S.) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  Tinstryclion  expédiée  le  6  juin 
1672,  aux  officiers  tenant  les  sièges  de  l'amiraiité  du  royaume, 
sur  ce  ([u'ils  ont  à  observer  sur  le  fait  de  la  procéduie  des  prises 
faites  s»ir  ses  ennemis  par  ses  vaisseaux  de  guerre  ,  ou  autres  ar- 
més en  course  par  ses  sujets;  et  ayant  reconnu  par  toutes  les 
procéduics  qui  ont  été  envoyées  en  son  conseil  par  lesdils  offi- 
ciers et  qui  ont  été  jugées,  divers  manqueiiiens  auxquels  il  est 
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nécessaire  de  remédier  pour  le  bien  de  la  jnslice,  S.  M.  a  résolu 

le  prt'sent  réi^l(  ment  ainsi  qu'il  en  suit: 

S.  iM.  veut  que  ladite  instruction  du  G  juin  1672  soit  exécutée 
de  point  en  {)oint  selon  sa  forme  et  teneur;  et  en  conséquence 
qu'en  tnême  temps  qu'un  vaisseau  pris  arrive  dans  les  ports  du 
ressort  dcsilils  olïiciers,  ils  a5'erît  à  s'y  transporter  et  à  en  faire, 
sans  aucun  rt^tardement  et  sans  remettre  au  lendemain,  un  in- 
ventaire exact,  contenant  tous  les  pafiiers  qui  se  IrDUveroiit  dans 
les  chambres  dudit  vaisseau  pris,  et  toutes  les  marchandises 
dont  lesdits  vaisseaux  seront  chargés  Veut  de  plus,  S.  IM.,  que 
lesdits  officiers  envoient  les  pièces  originales  en  toutes  sortes  de 
langues,  avec  les  traductions  qu'ils  en  feront  faire  par  les  inter- 
prètes-jurés établis  dans  les  ()orls ,  lesquelles  traductions  seront 
figurées  avec  les  ratures,  et  autres  défauts  qui  se  trouveront  dans 
les  originaux. 

Qu'ils  observent  que  lesdits  interprètes  soient  habiles  aux  lan- 
gues qu'ils  doivent  savoir  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et 
en  cas  qu'aucun  d'eux  ne  fût  assez  habile,  S.  M.  veut  qu'ils  en 
donnent  avis  pour  y  |)Ourvoir. 

S.  M.  veut  que  lesdits  officiers  interrogent  toujours  les  officiers 
el  principaux  matelots  de  ré{|uipage,du  nombre  d'iiommes  dont 
il  est  composé,  de  leurs  noms  et  de  leur  pays  ,  s'ils  sont  mariés 
ou  non,  et  en  quel  lieu  leurs  femmes  et  leurs  enfans  demeurent, 
et  qu'ils  fassent  signer  tous  lesdits  matelots  sur  le  procès-verbal 
ou  interrogatoire  ,  qu'ils  fassent  observer  par  les  interprètes  si  les- 
dits matelots  parlent  la   langue  du  pays  duquel  ils  se  diront. 

S.  iM.  veut  que  lesdits  officiers  achèvent  leur  prucédure  en 
deux  interrogatoires,  en  deux  jours  différents,  s'ils  nesontobli- 
gés.  par  des  raisons  d'une  absolue  nécessité,  comme  le  recouvre- 
.tient  de  nouvelles  pièces,  ou  autres  de  pareille  qualité,  de  pro- 
céder à  un  troisième  et  quatrième  inlerrogatoire;  et  en  ce  cas, 
S.  M.  veut  qu'ils  fassent  miention  dans  lesdits  interrogatoires,  des 
rai>ons  qui  les  auront  obligés  de  procéder  auxdils  troisième  et 
quatrième  interrogatoires. 


N"  83 1 .  —  Ordonnance  portant  défenses  d'arrêter  aucun  vais- 
seau tir  anfjer  porteur  de  passeports  du  roi. 

Versailles,   Saoul  i6;C.  (  Cod.  nav.,  p.  201. —  Lebeau,  I,  jS.) 

N°  802.  • —  Arrêt  du  conseil  portant  peine  des  galères  perpé- 


ÉTtENNE   d'aLIGRE,    CHANC,    GAr.DE   DES   SCEAUX.  — AOUT  1676.    lfi3 

tuelles  contre  les  François  qui  seront  pris  sur  les  vaisseaux 
ennemis. 

Versailles,  5  août  1676.  (Cod.  nav,,  p.  i^o." — Lebeai: ,  I,  71.) 

N"  8'<5.  —  Ordonnance  por/awf  établissement  de  deux  pilotes 
jurés  dans  chacwi  des  arsenaux  de  mariiie  ,  pour  sortir  et 
co7iduire  en  rade  les  vaisseaux. 

20  août  i()76.  (  Code  nav.,  p.  94.) 

N"  834.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  de 
faire  débarquer  aucune  chose  à  leur  arrivée- ,  avant  la  visite 
des  intendans  ou  commissaires  ()é/iéraux  des  ports. 

20  août  1676.  (Cod.  nav.,  p.  )o5.) 

N'  855. — Lettres-patentes  portant  translation  du  parlem,ent 
de  Dû  le  à  Besançon. 

Versailles,  22  août  1676.  (  Tîcc.  ëdits  pari,  de  Kesançoa.) 

N  83G.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  filles  des  religion- 
naiî'cs  reçues  dans  la  maison  de  la  propagation ,  ne  pour- 
ront être  forcées  de  voir  leurs  parens  avant  qu  elles  aient 
fait  abjuration. 

Versailles  ,  28  août  1676.   (  Hist.  de  l'édil  de  Nantes.) 

Sur  ce  qui  a  é!é  représeiilé  au  roi  étant  eu  son  conseil ,  qu'on- 
corc  que  les  filles  élabiies  par  sa  {tcrmission  dans  la  ville  de  Se- 
dan ,  pour  la  pro|)a£;aiion  de  la  loi,  ne  reçoivent  aucune  fille 
de  la  R.  P.  W.  dans  leur  tnaison  pour  être  instruite  dans  la  reli- 
gion catholique,  qu'elle  n'ait  préalaidement  fait  paroîtrc  nn  vé- 
ritable désir  de  sa  conver^ion  ,  et  qu'elle  n'ait  atteint  au  moins 
l'âge  de  douze  ans  accomplis;  que  cela  même  se  soit  pratiqué 
jusqu'à  cette  heure  avec  tant  de  régularilé  ,  que  lorsqu'il  s'est 
trouvé  (juthjue  fille  dans  iadile  maison  au-dessous  de  cet  âge, 
elle  a  été  renvoyée  à  ses  parens  incontinent  après  qu'ils  ont 
eu  justifié  son  âge;  ({u'etifin  lesditrs  filles  de  la  j)rop.igal;on  se 
coiiforiuent  avec  d'auîant  plus  d'exactilude  à  ce  (jui  est  en  cela 
de  l'intention  de  S.  M.  ,  (p«e  le  sieur  archtvèciue  due  de  Ueinis 
prend  un  soin  plus  parlieulier  de  leur  faire  observer  religieu- 
sement tout  ce  qui  a  été  réglé  et  ordonné  pur  les  édiis,  décla- 
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râlions  et  rt^glemens  sur  ce  faits;  néanmoins  les  hnbitans  de  la- 
dite ville  faisant  profession  de  ladite  R.  P.  R.  se  sont  plaints  du 
refus  que  font  lefdites  filles  delà  propagation  de  leur  hisser  voir 
leurs  fdics  fiés  qu'elles  viennent  à  se  retirer  dans  leur  maison;  ils 
ont  même  très-humblement  remontré  à  S,  M.  que  c'étoit  une 
rigueur  également  contraire  à  l'équité  cl  à  la  nature,  qui  donne 
droit  aux  pères  et  aux  nières  de  s'enquérir  de  ce  que  deviennent 
leurs  enfaus,  e't  d'apprendre  jiar  leur  bouche  les  véritables  mo- 
tifs de  leur  retraite,  mais  principalement  si  elle  a  été  libre  et 
purement  volontaire.  Sur  ce  fondement,  S.  M.  ayant  bien  voulu 
examiner  leursdiles  remontrances  et  très-humbles  supplica- 
tions, il  a  été  pleinement  justifié  que  les  Hlies  de  la  R.  I'.  R. 
qui  sont  reçues  dans  ladite  maison  de  la  propagalion  de  la  foi, 
y  entrent  toujours  volontairement,  et  n'y  sont  jamais  admises 
qu'après  avoir  fait  connoîlre  le  désir  qu'elles  ont  de  se  faire  in- 
struire dans  la  religion  calholi(|uc;  (|u'ainsi  leur  \olonté  deve- 
nant publique  et  notoire  à  un  chacun,  telle  précaution  affectée 
de  leurs  pères  et  mères  à  en  tirer  des  éclaircissemens  plus  par- 
ticuliers [)ar  leur  bouche,  ne  peut  passer  que  pour  un  artifice 
dont  ils  désireroienl  se  servir  pour  lâcher  d'ébranler  les  résolu- 
tions de  leurs  enfans ,  et  de  les  émouvoir  par  leurs  larmes  ,  peut- 
être  même  par  leurs  reproches  et  par  leurs  menaces.  A  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  en  même  temps  de  lever  à  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  leur  prétendu  sujet  et  soupçiui  d'enlèvetnent 
et  d'induction  de  leurs  filles  :  Sa  Majesté  étant  en  sondit  con- 
seil ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'auciuie  fiilc  faisant  profession 
delà  R.  P.  R.  ne  pourra  être  reçue  dans  la  maison  de  la  propa- 
galion delà  foi.  qu'elle  n'ait  atteint  l'âge  de  douze  ans  accomplis  ; 
enjoint  à  cet  effet  Ircs-cxpressément  S.  M.  à  la  supérieure  de  la- 
dite maison,  qu'incontinent  après  fju'elle  y  aura  reçu  quelque 
fille  de  ladite  R.  P.  R.  ,  elle  ail  à  en  donner  avis  au  liei:tenant-gé- 
néral,et  en  son  absence  au  premier  officier  du  bailliage  et 
siège  présidial  de  Sedan,  lequel  sera  tenu  de  se  transporter  sans 
aucun  délai  en  ladite  maison,  assisté  du  procureur  de  S.  M.  au- 
dit siège,  pour  recevoir  la  déclaration  de  l'âge  de  ladite  fille, 
et  des  molii'squi  l'auront  obligée  à  se  retirer  dans  ladite  maison  , 
pour  ensuite  en  donner  communication  aux  père,  mère,  tu- 
teur ou  autres  parens  de  ladite  fille,  qui  y  auront  quelqu'inté- 
rêl  :  Ordonne  cependant  S  M.  que  ladite  fille  ne  pourra  être 
forcée  à  voir  sesdits  parens  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  son  abju-  ï 
ration. 
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N»  837.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  et 
autres  officiers  de  marine  de  coucher  à  terre  quand  ils  sont 
en  rade. 

Versailles,  a8  août    1676.  (  Archiv.) 

N*  838.  —  Ordonnance  portant  conversion  de  la  peine  de  mort 
en  celle  des  (jalères  perpétuelles  contre  les  marins  déser- 
teurs. 

19  septembre  1676.  (Cod.  nav.,  p.  i5a.  ) 

N°  839.  —  Règlement  pour  C assemblée  du  conseil  de  m,arine. 

Versailles,  aS  septembre  1676.  (Cod.  nav.  •—  Lebeau  ,  I,  75.) 

Le  roi  voulant,  pour  des  considérations  importantes  au  bien 
de  son  service,  apporter  quelque  changement  à  l'établissement 
que  S.  M.  a  ci-devant  fait  (en  1672)  de  l'assemblée  pour  les 
affaires  de  marine,  S.  M.  a  résolu  le  présent  règlement ,•> qu'elle 
veut  être  exécuté  : 

Art.  1".  Ladite  assemblée  se  tiendra  toujours  dans  la  maison 
de  l'amiral  de  France,  lorsqu'il  sera  en  âge  d'y  assister  et  d'y 
tenir  la  première  place,  suivant  le  rang  que  sa  naissance  et  sa 
charge  lui  donnent  ;  et  en  attendant  qu'il  soit  en  âge,  elle  se 
tiendra  dans  un  appartement  de  sa  maison ,  en  cas  qu'il  y  en  ait 
de  commode,  ou  dans  le  même  lieu  où  se  tient  le  conseil  de 
S.  M.  ,  dans  ses  maisons  royales, ou  dans  la  maison  de  celui  qui 
présidera  ladite  assemblée. 

Ladite  assemblée  sera  composée  des  sieurs  Poncet,  Colbert  et 
Pussort,  conseillers  au  conseil  royal  des  finances;  de  Laisné  de 
la  Margrie,  de  Breleuil,  et  de  Btzor.s,  conseillers  ordinaires  au 
conseil  d'état  ;  marquis  de  Seignelay,  ayant  le  déparlement  de 
la  marine;  Le  Voyer  de  Boutigny  ,  et  de  Harlay  de  Bonneuil, 
maîtres  des  requêtes. 

2.  Les  conseillers  au  conseil  royal,  conseillers  d'état  et  maî- 
tres des  requêtes  tiendront  le  même  rang  en  ladite  assemblée 
que  dans  les  conseils  de  S.  M.,  et  le  secrétaire  d'état,  du  jour 
de  ses  lettres  de  conseiller  d'état  et  du  serment  qu'il  aura  prêté 
à  cause  de  sa  charge. 

3.  Les  procédures  des  vaisseaux  pris  en  mer  sur  les  ennemis 
par  les  vaisseaux  du  roi ,  ou  ceux  de  ses  sujets,  seront  faites  par 
les  oQiciers  de  l'amirauté  dans  le  ressort  desquels  lesdiles  prises 
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seront  aaienées,  en  la  manière  accoulumce,  et  envoyées  an  se- 
crélaire  géiii-ral  de  ia  marine,  lequel  en  tiendra  registre;  et  se- 
ront lesatTcurcs  distribnées  par  le  président  aux  conseillers  d'é- 
lat  et  maîtres  des  requiHcs  iiidiffércnimcnt.  et  ensuite  rappor- 
tées par  eux  en  ladite  assemblée. 

4.  Les  airêls  seront  dressés  par  1-js  rapporteurs  ;  et  ensuite 
signés  par  ladite  assemblée  et  présentés  à  il.  le  chancelier,  et 
ensuite  expédiés  par  le  secrétaire  d'élaf. 

5.  En  casque  les  parties  demandent  que  leurs  affaires  soient 
jugées  en  plein  conseil,  S.  M.  veut  qu'après  avoir  été  rappor- 
tées et  exanunées  en  ladite  assemblée,  elles  soient  rapportées  et 
jugées  au  conseil. 

6.  El  lorsqu'après  le  jugement  desdiles  alIUires,  les  parties 
présenteront  requête  en  révision  ou  en  cas.eaHnti,lesdites  requêtes 
seront  pareillement  rapportées  dans  le  conseil  de  S.  M. 

7.  En  ces  deux  cas,  Ir.rsque  l'amiral  de  France  sera  en  âge  , 
il  assistera  audit  conseil ,  eS  y  [irendra  le  rang  ([ne  sa  naissance 
et  sa  charge  lui  donnent. 

8.  Les  prises  seront  jugées  suivant  et  conformément  aux  lois 
et  ordonnances  du  royavune ,  et  aux  traités  faits  par  S.  M.  avec 
les  princes  et  états  étrangers,  qui  seront  exécutés  en  ce  qu'ils 
pourront  déroger  aux  lois  et  ordonnances  du  royaume. 

9.  Le  secrétaire  général  de  la  marine  assistera  auxdites  assem- 
blées, sans  avoir  voix  délibérative,  ainsi  qu'il  est  accoutumé. 


N"  8/|0.  —  Abrkt  du  conseil  portant  défenses  aux  officiers  de 
l'amirauté  de  surseoir  Ccxécution  des  arrêts  de  main-levée 
des  vaisseaux  pris  par  les  armateurs  français. 

Versailles,  lôcctobie  iCjô.  {  Cocl.  nav.,  p.  202.  ) 

N°  841  •  —  Règlement  pour  l'établissement  de  l'école  des  ca 

nonniers. 

i5  octobre  167G,  (  Cod.  nav.  p.  çp.) 

N«  842.  —  Lettres-patientes  pour  Célablissement  des  acadé- 
mies de  peinture  et  de  sculpture  dans  les  principales  villes  du 
royaume. 

Saint-Gerniain-pn-L;iye,  novembre  1676.  (  Aichiv.  )  Reg.  P.  P.,  aa  décembre. 
LOUIS ,  etc.  La  splendeur  et  la  félicité  d'un  état  ne  consistant 
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pas  seulemeiil  à  soutenir  au  dehors  la  gloire  de  nos  armes  ,  mais 
aussi  à  faire  éclater  au  dedans  l'abondance  des  richesses ,  et  fleu- 
rir l'ornement  dos  sciences  et  des  arts;  nous  avons  été  porté  dès 
il  y  a  plu.'ieurs  années  à  élablirj,  outre  plusieurs  académies  tant 
pour  les  lettres  que  pour  les  sciences  ,  une  particulière  pour  la 
peinture  et  sculpture,  dont  ceux  i|ui  en  l'ont  [irofession  nous  ont 
rendu  et  rendent  encore  tous  les  jours  d'agréables  services  ,  par 
les  excellens  ouvrages  dont  ils  ont  orné  et  enrichi  nos  maisons 
royales.  El  comme  nous  avons  été  informé  par  notre  amé  et  féal 
conseiller  ordinaire  en  tous  nos  conseils,  le  .sieur  Colbert,  sur- 
intendant et  ordonnateur- général  de  nos  bàtimens,  arts  et  ma- 
nufactures, que  par  la  bonne  conduite  des  officiers  de  ladite 
académie  de  peinture  et  sculpture,  il  y  avoit  lieu  de  rendre  en- 
core plus  universel  l'effet  que  ladite  académie  a  produit  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ,  en  l'étendant  dans  tout  le  reste  de 
notre  royaume  par  l'établissement  de  quelques  écoles  académi- 
ques en  plusieurs  autres  villes,  sous  la  conduite  et  adiuinislra- 
tion  des  officiers  de  ladite  académie  royale,  dans  lesquels  pour- 
roient  être  in.struils  divers  bons  élèves  ({ui,  par  cette  édlication , 
se  rendroient  capables  de  nous  rendre  service  et  au  public  ,  et  de 
parvenir  à  la  ré|)ulation  de  leurs  maîtres,  s'il  nous  plaisoit  ac- 
corder l'établissement  desdites  écoles  académiques,  et  approuver 
les  articles  et  régie  mens  qui  nous  ont  été  présentés  à  cet  effet. 
A  ces  causes,  ay.mt  égard  à  l'utilité  que  nos  sujets  peuvent  re- 
cevoir desdiles  écoles  académiques,  et  inclinant  à  la  prière  de 
notre  cher  et  féal  ledit  sieur  Colbcrl;  désirant  aussi  favorable- 
ment traiter  ladite  académie  rovale,  et  faire  les  susdit.s  résle- 
mens  ci-attachés  sous  le  contrcscel  de  notre  chancellerie  ;  nous 
avons  de  noîre  grâce  spéciale  permis,  approuvé  et  autorisé;  per- 
mettons, approuvons  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  rétablissement  desdites  écoles  académiques  :  vou- 
lons qu'elles  se  tiennent  désormais  dans  toutes  les  villes  où  il  sera 
nécessaire,  sous  le  nom  d'écoles  académiques  de  peinture  et  de 
sculpture;  que  ledit  sieur  Colbert  en  soit  le  chef  et  protecteur; 
qu'il  en  autorise  les  statuts  et  les  réglemens  sans(|u'il  soit  besoin 
d'autres  lettres  de  nous  (|ue  les  présentes,  par  lesquelles  nous 
confirmons  dès  maintenant  comme  pour  lors  ,  tout  ce  qu'il  fera 
pour  ce  regard.  Si  donnons,  etc. 

REGLEMENS- 

Comme  il  a  plu  au  roi  d'accorder  à  l'académie  royale  de  pein- 
ture et  de  sculpture  la  permission  d'avoir  divers  iieux  en  diffé- 


l6S  LOOIS  XIV. 

rents  emlroits  do  la  ville  de  Paris,  pour  faire  les  exercices  du 
modèle  sous  les  noms  et  la  direclion  des  officiers  qui  la  condwi- 
senl  ;  et  que  pour  favoriser  davantage  l'instrucli  in  des  étudians  , 
S.  M.  a  bien  voulu  enlretcnir  luie  école  acadénii(|ue  dans  la  ville 
de  Rome,  sous  la  conduite  des  officiers  qu'elle  y  envoyé.  Ladite 
académie  royale  jugeant  qu'il  seroit^ilile  d'établir  en  diverses 
villes  du  royaume  des  écoles  académiques  qui  dépendront  d'elles, 
tant  parce  qu'il  y  a  en  plusieurs  endroits  quantité  de  curieux  et 
d'auiatears  de  la  peinture  et  sculpture  (|ui  désireront  s'instruire  , 
et  faire  instruire  leurs  enfans  dans  la  connoissance  et  la  pratique 
de  ces  arts,  et  qu'il  s'en  f)Ourroit  trouver  quelques  uns  (pu , 
étant  cultivés,  se  rendroicnt  capables  de  servir  utilement  le  roi. 
Ladite  académie  a  résolu  que  la  proposition  de  ces  établissemens 
«eroiî  présentée  à  nionseigiieur  Colbert  son  protecteur.  Ce  qui 
ayant  été  fait,  et  ladite  proposition  ayant  été  p,ar  lui  agréée;  la 
mémo  académie  a.«semb!ée  pour  délibérer  sur  lesdits  établisse - 
mens,  a  dressé  les  articles  suivans,  pour  être  présentés  à  sa 
majesté. 

Art.  1.  Que  lesdiles  écoles  académiques  seront  sous  la  pro- 
tection du  prolectciir  de  l'académie  royale,  et  qu'on  choisira 
pour  vice-recteur  telle  personne  de  qualité  éminento  qui  sera 
trouvée  à  propos  dans  tous  les  lieux  où  lesdiles  écoles  seront 
établies. 

3.  Que  lesdiles  écoles  seront  gouvernées  et. conduites  par  les 
officiers  que  l'académie  royale  comuiellra,  lesquels  seront  te- 
nus de  se  conformer  à  la  disci|di!ie  de  ladite  académie,  et  de 
suivre  les  f)réccpîes  et  manières  d'enseigner  qui  y  seront  résolus. 

5.  Q)ue  s'il  arrivoil  contesîalion  entre  les  susdits  officiers  dans 
les  exercices  desdiles  écoles  académiques,  touchant  les  arts  qui 
y  sont  enseignés,  ou  l'inslruclion  des  éludians,  ils  seront  tenus 
d'en  informer  incessanmient  l'académie  royale,  afin  que  lesdites 
contesiations  y  soient  décidées. 

4-  Qu'il  sera  permis  aux  officiers  commis  pour  la  conduite  dès- 
dites  écoles,  de  se  faire  soulager  dans  les  exercices  ordinaires,  par 
des  gens  capables  qu'ils  pourront  rencontrer  dans  lesdiles  villes, 
auxtjucls  ils  donneront  la  qualité  d'adjoints  ou  aides,  et  qui  par- 
ticiperont à  leurs  privilèges  dans  lesdites  villes  seulement. 

5.  Que  le  lieu  nu  lesdits  exercices  se  feront  étant  consacré  à  la 
vertu,  sera  en  singulière  vénération  à  tous  ceux  qui  y  seront  ad- 
mis et  à  la  jeunesse  qui  y  sera  enseignée  ;  ensorte  que  s'il  arrivoit 
qu'aucun  vînt  à  blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu  ,  ou  parler  de 
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la  religion  et  des  choses  Siiintes  par  dérision  et  avec  irrévérence, 
ou  proférer  des  [varojcs  desiionnéles,  il  sera  banni  desdites  écoles. 
G.  Que  l'on  ne  parlera  dans  lesdites  écoles  que  des  arts  de 
peinture  et  de  sculpture  et  de  leurs  dépendances  ;  et  qu'où  n'y 
pourra  traiter  d'aucune  autre  matière. 

7.  Qu'excepté  les  dimanches  et  les  fêtes,  lesdites  écoles  seront 
ouvertes  tous  les  jours  de  la  semaine  à  la  jeunesse  et  aux  étudians, 
pour  y  dessiner  l'espace  de  3  heures,  cl  profiler  des  leçons  qu'on 
y  fera,  tant  sur  le  modèle  qui  sera  mis  en  attitude  par  le»  pro- 
fesseurs ,  (|ue  sur  la  géométrie ,  la  perspective  et  l'anatomie. 

8.  Que  les  oiliciers  desdites  écoles  communiqueront  à  l'acadé- 
mie royale,  quatre  fois  l'année  pour  le  moins,  les  ouvrages  de 
leurs  étudians,  tant  ceux  de  leurs  études  ordinaires,  que  ceux 
qu'ils  feront  pour  les  prix  qui  pourront  leur  êlre  distribués. 

9.  Que  pour  la  discipline  et  les  règles  particulières  que  les  étu- 
dians devront  observer,  les  officiers  qui  seront  commis  auxdites 
écoles  académiques  les  réghronl  entr'eux  ,  selcm  l'usage  et  la 
commodité  des  lieux,  et  suivant  ceux  qui  sont  établis  à  lîacadé- 
mie  roy.ile,  dont  copie  leur  sera  donnée. 

Signé:  Lebrun,  premier  peintre  du  roi,  chancelier  et  prin- 
cipal recteur  (le  l'académie,  Auguier,  Glradoiif  Muret/, CBtau- 
éruit;  de  Buister,  G.  de  Sève  Vniné ,  Bernard,  Ferdinand, 
Regnaudin,  Pailtct,  Coypel,  de  Chinn/xiiijue,  P.  de  Sève, 
Blanchard,  Delafosse,  Lehongrc ,  Corneille,  liaon,  Hovasse, 
Baptiste  Tuby,  Audran,  Jouvenet,  Miijon,  Rousselet,  Yvart, 
Tortebal ,  Bubon,  Sylvestre,  Friquet,  Borson,  Testelin,  pro- 
fesseur et  secrétaire. 


N°  843.  —  Edit  portant  union  de  l'académie  de  peinture  et 
sculpture  de  Cacadémie  de  France  à  Cacadèmie  établie  à 
Rome. 

Sainl-Germain-cn-Laye,  novembre  1676.  (Ord.  18.  4  C.,  3^9  et  26,  4  L.  2o5.  — 
Archiv.)  Ileg.  P.  P.  ,  22  décembre. 

LOUIS,  etc.  Les  travaux  que  nous  nous  sommes  imposés  de- 
puis le  temjis  que  nous  avons  pris  en  main  le  gouveniement  de 
notre  royaume  ,  [lour  la  correction  ,  la  réformation  et  le  bcn  rè- 
glement des  ordres  de  noire  état,  et  ceux  que  nous  avons  été  obli- 
gé de  prendre  pour  soutenir  la  guerre,  ou  que  nous  avons  été 
obligé  i  d'entreprendre,  ou  qui  nous  on  tété  suscités  par  la  malice 
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de  nos  ennemis,  et  par  l'exlrênu'  jalousie  qu'ils  ont  pris  de  la  gloire 
de  noire  règne,  ne  nous  ont  pas  empêché  de  penser  à  cultiver  et 
à  attirer  dans  notre  royaume  tout  ce  «pie  la  science  et  les  beaux- 
arls  peuvent  contribuer  à  la  gloire  et  à  Tornement  de  notre  règne. 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  bien  voulu  prendre  sous 
noire  protection  racadéiiiie  Françoise  ,  et  la  loger  dans  noire  pro- 
pre palais,  et  que  nous  avons  établi  les  académies  de  ()einlurc, 
sculpture  et  architecture.  Ce  cpii  nous  a  si  bien  réussi,  qu'outre 
tous  les  grands  et  beaux  ouvrages  (jui  sont  sortis  des  mains  de  ces 
excellens  ouvriers  <|ne  nous  avons  élevés  ,  nous  avons  encore  eu 
la  salisfaclion  de  voir  que  l'académie  de  Rome,  dite  de  saint  Luc, 
qui  a  toujours  été  reconnue  jiov.r  celle  (jui  a  produit  tous  les 
grands  sujets  (]\ï\  ont  paru  depuis  deux  siècles  dans  ces  beaux- 
arts,  a  cru  qu'elle  pouvoil  recevoir  quelque  lustre  en  choisissant 
pour  son  prince  et  chef  le  sieur  Lebrun  notre  premier  peintre, 
chancelier  et  principal  recteur  de  l'académie  royale  de  peinture  et 
sculpture  établie  dans  notre  bormc  villt:  de  Paris.  El  d'autant  que 
celte  élection  peut  donner  un  comrr;encement  de  commerce  et  de 
communication  entre  les  deux  académies, nous  avons  agréablement 
reçu  h's  propositions  qui  nous  <»nl  été  laites  par  noire  amé  el  féal 
le  sit'ur  Colbert,  conseiller  en  tous  iu)s  conseils,  el  en  notie conseil 
royal,  surintendant  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtimcns, 
arts  et  maniifaelures ,  de  donner  nos  Ittlres  de  jonction  desdiles 
deux  acadénues,  afin  que  parla  comniunicalion  récij)roque  que 
celte  jonction  leur  donnera  elles  pu issen!  mu  tuel!eM)ei:t  contribuer 
à  élever  ces  arls  au  plus  ha'it  point  qu'ils  aient  jamais  été  portés  : 
et  pour  cet  elfel,  ledit  sieur  Colbert  nous  auroit  présenté  plusieurs 
articles  concernant  ladite  jonction,  sur  lesquels  il  nous  auroit 
très  humblement  supjilié  d'accorder  nos  letlres-palenies.  A  quoi 
inclinant ,  nous  avons  ,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
el  autorité  royale,  permis,  approuvé  et  autorisé,  })ermellons, 
approuvons  et  autorisons  par  les  jtrésentes signées  de  notre  main, 
lesdits  articles  de  jonction  cy-altachés,  sous  le  c(tntrescel  de  notre 
chancellerie.  Vouions  qu'ils  soient  inviolablement  gardés  et  ob- 
servés de  point  en  point  selon  Ifur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y 
puiîise  être  cy-après  coiitrevenu.  Ordonnons  audil  sieur  Colberl, 
surintendant  et  ordonuiiteur  général  de  nos  bàlimcns,  arls  et 
manufactures,  d^y  tenir  soigneusement  la  main.  Si  donnons,  etc. 

ARTICLES    rOVB    LA  JONCTION    DES    DEtX    AGiDEMIES. 

Abt.  1.  Que  les  prieurs  et  prolecleurs  des  deux  académies  se- 
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ront  priés  d't^leiulre  leur  proicclion  sur  chacune  d'elles;  qu'en 
cette  considération  on  leur  rciKÎra  de  p.art  et  d'autre  les  honneurs 
et  respects  qui  1(  ur  seront  dus  en  toute  rencontre;  et  que  pour 
cet  efFct  on  {,'ar(lera  res{)cciueusement  leurs  portraits  exposés  en 
chacune  des  deux  .tcadéniics  :  savoir,  en  celle  de  Paris  le  portrait 
du  protecteur  de  Rome,  et  en  celle  de  Rome  celui  du  protecteur 
de  l'académie  «le  Paris. 

2.  Que  ceux  ([ui  auront  actjuis  la  première  dignité  en  l'acadé- 
mie de  Rome  pourront  être  admis  par  un  acte  de  concession  à  la 
qualité  de  recteurs  de  l'académie  royale  de  Fraiicc,  et  (ju'en  celle 
qualilé  ils  pourront  agir  dans  l'académie  IVançoise  établie  à 
Rome,  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur  françois, 
pourvu  qu'ils  aient  auparavant  prélé  serment  entre  les  mains  de 
monsieur  l'ambassadeur  de  France,  de  servir  fidèlement  le  roi, 
et  d'observet  les  statuts  de  l'académie  de  France  :  lequel  recteur 
pourra  être  chauffé  ou  conlinué  tous  les  ans,  et  en  cas  de  chan- 
gement .  il  aura  la  qualité  de  conseiller,  et  dcmnera  son  suffrage 
aux  élections  des  ollicicrs  de  l'académie  de  France. 

3,  Qiic  la  lonction  dudit  rectoral  pendant  les  trois  mî>is  qu'il 
devra  l'exercice  en  l'académie  royale  de  France,  sera  faite  par  le 
moyen  d'un  des  adjoints  à  ladite  charge ,  suivant  l'ordre  établi 
en  cas  d'absence,  e!  la  rétribution  attachée  à  celte  fonction  sera 
partagée  égHièment  entre  le  recteur  romain  et  l'adjoint  (jui  en 
aura  fait  l'exercice  à  Paris. 

4-  Qi^e  les  ■•icadémiciens  qui  auront  été  reçus  dans  les  charges 
de  l'académie  de  Romt^ ,  pourront  élre  admis  aux  charszes  de  l'a- 
cadémie de  France,  quand  ils  y  seront  présens,  et  qu'ils  jusli- 
fîeront  leur  réception  en  celle  de  Rome;  comme  réciproquement 
lesoffiiiers  de  l'académie  royale  pourront  être  reçus  en  l'acadéniie 
romaine  lorsqu'ils  y  seront  présens,  ce  (ju'ils  feront  apparoître  de 
leur  réception  en  celle  de  France. 

5.  Que  néanmoins  ceux  qui  seront  reçus  en  l'une  des  deux 
académies  ne  pourront  entrer  dans  l'autre  en  qualité  d'académi- 
ciens, ni  jouir  de  ses  privilèges,  qu'il  n'y  aient  de  nuu veau  subi  l'exa- 
men, et  ne  se  soient  .soumis  à  ses  réglemens  touchant  les  récep- 
tions. 

6.  Que  les  étudians  qui  auront  remporté  quelque  prix  çn  l'aci- 
démie  de  Rome,  pourront ,  étant  à  Paris  ,  jouir  des  mômes  avan- 
tages que  ceux  de  l'académie  royale  ,  comme  d'être  admis  à 
dessinersur  le  niodèle  ,  et  autres  choses  sembables  dont  jouissent 
les  étudians  de  l'académie  royale  de  France,  lesquels  pourront  réçi- 
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proquement  entrer  dans  la  dispute  des  prix ,  et  généralement  en 
tous  les  exercices  de  racadémio  de  Rome,  pourvu  qu'ils  aient 
un  cerlificat  signé  des  officiers  d'icelle  ,  et  qu'ils  se  soumettent 
aux  ordres  et  à  la  discipline  établis  dans  lesdites  académies. 

7.  Que  dans  les  contestations  qui  pourront  arriver  aux  confé- 
rences sur  les  raisonnemens  de  la  peinture  et  sculpture  ,  on  se 
communiquera  réciproquement  ses  sentimens  de  part  et  d'au- 
tre ,  pour  plus  grande  émulation  ,  et  qu'à  cet  effet  les  secrétaires 
des  deux  académies  mettront  soigneusement  par  écrit  les  ques- 
tions qui  seront  agitées  ,  avec  les  raisons  et  diverses  opinions 
qui  auront  été  proposées,  et  celte  communication  se  fera  tous  les 
trois  mois. 

8.  Qu'il  sera  libre  à  toutes  les  deux  académies,  lorsqu'elles  ju- 
geront à  propos  de  faire  l'élection  de  leur  {)rince  ou  chef,  d'ad- 
metire  dans  le  nombre  de  sujets  qu'elles  trouveront  dignes  de  cet 
honneur,  telle  personne  qu'il  leur  plaira,  quoiqu'absente  , 
pourvu  qu'il  y  ait  quelqu'un  de  présent  pour  faire  la  fonction 
en  sa  place;  pour  cet  ilfel ,  chacune  desdites  acadéniies  se  don- 
nera réciprocjucment  une  liste  de  ceux  qui  pourront  mériter  cette 
dienité,  laquelle  liste  se  rocommencer;i  deux  mois  avant  que  l'on 
renouvelle  la  boussole  ,  afm  d'y  pouvoir  enfermer  les  noins  qu'on 
aura  choisis  ,  entre  lesquels  se  trouvera  toujours  une  personne 
de  l'académie  romaine  ,  lorsque  l'élection  du  chef  se  fera  en  l'a- 
cadémie de  France,  et  réciproquement  de  l'académi';  françoise, 
lorsque  l'acadénùe  de  Rome  fera  i'électior»  de  son  prince ,  obser- 
vant de  tirer  ces  noms  au  sort,  en  la  manière  accoutumée,  et 
de  donner  avis  aussitôt  après  à  l'autre  académie,  de  la  per- 
sonne à  qui  la  charge  sera  échue  ;  et  quoique  tout  ce  que  dessus 
soit  proprement  imité  des  coutiunes  de  l'académie  de  Rome, 
celle  de  France  ne  lai.'-sera  [)as  de  s'y  conformer  en  tout  et  par- 
tout à  l'égard  desdites  élections  ,  ayant  bien  voulu  d'elle-même 
s'accommoder  en  cela  aux  statuts  de  la  susdite  académie. 

9.  Que  les  académies  se  communiqueront  leurs  ouvrages  par 
le  moyen  de  leurs  dessins,  estampes  ou  modèles,  ce  qui  sera 
d'autant  plus  avantageux  pour  les  habiles  gens  ,  que  par  ce  moyen 
leur  capacité  et  leur  mérite  en  seront  connus  davantage. 

10.  Qu'on  entretiendra  un  comnicrce  de  bienveillance  par  des 
témoignages  réciproques  de  félicitation  et  de  condoléance  en  tous 
les  cas  nécessaires  ,  dont  on  aura  jiour  cet  efTet  le  soin  de  s'aver- 
tir, se  procurant  en  outre  les  uns  aux  autres,  autant  qu'il  se 
pourra,  le  service  et  les  bienfaits  des  princes  et  seigneurs  pro- 
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tecleurs,  el  généralement  de  tous  les  amateurs  desdites  académies, 
afin  de  conserver  ainsi  une  correspondance  d'amitié,  parla  part 
que  lesdiles  académies  prendront  réciproquement  aux  irjtérêls 
l'une  de  l'autre,  (itfemc*  signatures  qu'au  règlement  précédent.) 


N'  844'  —  EniT   portatit  règlement  pour  rendre  la  Seine , 
la  Marne  et  CAu.bc  navigables. 

Sainl-GcrmaincnLayc,  novembre  i6;G.  (  Blancli.  zagS.) 

N    845.  —  Ordonnance  contre  les  duels  entre  militaires. 

Saînl-Germaiii-en-Laye  ,    u'  déce:nbre   1676.  (  Régicin.  et   ordonn.    pour  la 

guerre.  ) 

N"  846.  —  RicLEMKNT  pour  Ic  Contrôle  des  exploits. 

St-Germain-en-Laye  ,   00    décembre    1676,   (Ord.  ig.  4  D  ,  55. — Néron,  II, 

i38.) 

N°  847.  —  O^no^a s^^cv.  qui  défend  d'admettre  aucurbs  valets 
d'o(Jiciers  de  cavalerie  et  de  dragons  ,  en  qualité  de  cavaliers 
ou  dragons  dans  les  compagnies  dont  leurs  maîtres  sont  offi- 
ciers. 

Saint-Germain-en-Layc,  6  janvier  1677.   (Rt'glem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  848.  —  Ordonnance  portant  que  les  enseignes  de  vaisseaux 
seront  appelés  et  auront  voix  dans  le  conseil  de  querre  ,  lors- 
qu'il ny  aura  pas  un  nombre  suffisant  de  capitaines  ou  de 
lieutenans  pour  former  ledit  conseil  de  guerre, 

9  janvier  1677.   (Arcbiv.) 

N*  849-  —  Ordonnance  pour  régler  la  préséance  dans  les  con- 
seils  de  guerre  entre  les  capitaines  de  frégates  légères  et  les 
lieutenans  de  vaisseaux  ,  et  pour  y  admettre  les  e?iscignes  à 
22  ans. 

9  janvier  1677.  (  Cod,  nav.  p.  iSg.) 

N°  85o.  —  Déclaration  sur  Cédit  du  i"  novembre  iS.^o, 
portant  que  les  auteurs  et  complices  de  vols  faits  dans  l'en- 
clos de  la  m.aison  où.  le  roi  sera  logé  ou  de  celle  servant  à  ses 
officiers  et  écuries  ,  seront  punis  de  m,ort. 

Saint-Germain-rn-Laje  ,  i5  janvier  1677.  (  Néroo  ,  II ,  iSg.  —  ArcUir.) 
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N'  85  I.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  faisant  défenses  à 
tous  Juijes  d'ordonner,  dans  des  causes  de  mariage  ^  (a  preuve 
du  congrès. 

Paris,  18  l'cvrer  1677.  (Néron  ,  H  ,  jSJ.  —  Arcliiv.  —  Hcn.  Abr.  Chr.) 

N"  802.  —  Déclaration  faisant  défenses  aux  juges  ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  nom ,  de  modérer  les  amendes  pour 
contravention  aux  timbres. 

Saint  GermaJn-en-Laye,  20  lévrifr  1G77.  (Arclùv.) 

N^  855.  —  Déclaration  portant  que  tous  exploits,  protêts  et 
autres  actes  faits  par  (es  notaires,  tabellions,  huissiers  et 
autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  ,  seront  contrôlés. 
Saint-Germain-inLaye  ,  2j  février  1677.  (Archiv.  —  Néron,  H,  i4o.) 

N*  8Ô4.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  capitainesde  vaisseaux 
de  guerre  (V arrêter  tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  des  états 
étrangers,  et  de  les  envoyer  dans  les  ports  du  royaume,  pour 
y  être  visités  par  les  officiers  de  l'amirauté, 

00  mars  16:7.  (  Arcl-.iv.) 

N"  855.  —  Ordonnance  ioucliani  le  commandement  des  vais- 
>  seaux  et  galères. 

5i  mars  1677.  (Bajot.) 

N°  856.  —  Ordonnance  qui  oblige  les  maires,  échevins , 
consuls ,  syndics  et  marguilliers  des  villes  et  lieux  d'étape ,  à 
envoyer  au  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  ,  dans  trois  jours 
après  le  passage  de  chaque  troupe,  l'extrait  de  la  revue  qu'ils 
en  auront  faite  au  bas  de  la  copie  de  la  roule  de  ladite  troupe  , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Versailles  ,  lo  juillet  1677.  (Réglem.et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  867.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  religion, 
naires  de  suboiiier  les  catholiques ,  à  peine  d'amende. 
Versailles,  20  juillet  1677.  (Ilist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
EXTRAIT. 

Surce  qui  a  élé  remontré  au  roiéfanl  en  son  conseil, qneparîes 
édits  el  déclaralioiis  de  S.  M.  qui  laisiieut  la  liberté  de  la  R.  l*.  R. 
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en  ce  royaume,  il  n'y  en  a  aucun  qui  permette  aux  catholifjues 
de  se  perverlirà  ladile  R.  P.  11.  Néanmoins  S.  M.  est  informée 
que  dans  le  pays  de  Saintonge,  Aunis,  Brouuge,  îles  d'Oleron  et 
lié,  ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle,  les  plus  puissans  des 
lieux  pervertissent  tous  les  jours  des  calholitjues ,  soil  sous  pré- 
texte de  mariage,  soit  par  menaces  de  ne  les  point  employa'*  à 
gagner  leur  vie;  en  sorte  qu'il  se  trouve  toujours  queUjues  mal- 
heureux qui  se  laissent  persuader,  non-seuleujent  ù  la  malice  des 
mini.-tres  de  ladite  relij^ion,  lesquels  niellent  lo'it  en  œuvre  pour 
en  venir  à  bout,  et  qui  se  servent  même  des  imposilions  qu'ils 
font  à  leur  fantaisie,  [lour  corrom(»re  des  pauvres  calholiques 
auxquels  ils  font  enlemire  des  choses  extraordinaires  contre  la 
religion  calholiijue,  ce  qui  est  conirc  la  disposition  de  l'art.  18 
de  l'édit  de  Nantes,  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  novembre  1664, 
donné  en  pareil  cas,  (pu  déf<  nd  expressément  les  subornations; 
et  encore  de  ce  qui  est  porté  par  les  déclarations  données 
en  consé(iuence.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  cet  abus;  vu  ledit  art.  18  de  Tédit  de 
Nantes,  arrêt  dudit  jour  3  novembre  it)64,  déclarations  et  autres, 
ouï  le  ra[>()orl  et  tout  considéré  :  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fait 
très  ex[)resses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  de  la 
R.  P.  R.,  de  (juehjue  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  tant  des- 
dits pays  de  Saintonge,  Aunis,  Brouage  et  îles  de  Ré  et  d'Oleron, 
ville  et  gouvernenient  de  La  Ro;.helle,  qu'à  tous  autres,  de 
suborner  les  catholiques  à  changer  de  religion,  soil  par  argent, 
sous  prétexte  de  mariage  ni  autrement,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  et  d'être  punis 
suivant  la  rigueur  des  édits. 


N"  858.  —  J{kGLUUE:sr  pour  (a  rechercUc  des  mines  d'or  ,  d'ar- 
gent et  autres  métaux  dans  C Auvergne  ,  le  JBourbonjiais ,  le 
Forez ,  le  Fivarals. 

Versailles,  3o  juillet  iG^j.  (Oïd.  19.4  D.  2-0.) 

N*  869.  —  Ordonnance  portant  que  les  maires,  cclievins, 
consuls,  syndics  et  marguilliers  des  lieux  d'étape  qui  certi- 
fieront le  logement  d'une  troupe  qui  ny  aura  pas  effcclive- 
m,ent  logé,  seront  condamnés  à  C  amende,  destitués  et  dé- 
clarés incapables  de  posséder  aucune  charge  de  ville. 
Versailles,  4  août  1677.  (Régleni.  et  ordon.  pour  la  guerre.) 
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N'  860.  —  DicLAHATiON  portant  que  les  condamnes  aux  ga- 
lères qui,  après  leur  condamnation,  se  seront  mutilés,  seront 
pu7iis  de  mort. 

Fontainebleau,  4  septembio  16,-7.  (Arcliiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  C.  des  A. 

LOULS,  est.  Nous  avons  été  informé  que  plusieurs  criminels 
condamnés  à  servir  sur  nos  galères,  comitie  forçats,  ont  porlé 
leur  fureur  à  tel  excès,  (|u'ils  ont  mutilé  leurs  |)ropres  membres 
pour  éviter  d'être  attachés  à  la  chaîne  et  se  mettre  hors  d'état  de 
subir  la  peine  duc  à  leurs  crimes;  et  d'autant  que  si  ce  désordre 
étoit  toléré,  ce  seroit  le  moyen  facile  d'éluder  la  justice  de  nos 
lois  et  établir  rinipunité  des  crimes  qui  ne  sont  point  sujets  à  la 
peine  de  mort.  Considérant  d'ailleurs  que  cet  excès  de  fureur 
blesse  également  les  lois  divines  et  humaines,  nous  avons  estimé 
juste  cl  nécessaire  d'élablir  des  peines  sévères  contre  ceux  qui 
tombent  dans  un  pareil  aveui;lemcnt.  A  ces  causes,  etc.,  nous 
a\ons  dit,  déclaré  et  ordoni:é,  et  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons-,  voulons  et  nous 
plait,  que  les  criminels  condamnés  ù  servir  sur  nos  galères  comme 
forçats,  lesquels,  après  leur  jugement,  auront  mutilé  ou  fait  mu- 
tiler leurs  membres,  soient  punis  de  mort  pour  réparation  de 
leurs  crimes.  Si  donnons,  etc. 


N"  861.  —  0«noNNANCE  portant  qu  aucun  étranger  n  entrera 
dans  le  royaume  ou  ne  le  traversera  sans  passeport,  et  sans 
que  le  roi  en  soit  averti. 

Versailles,  2  novembre  1677.  (Réglem,  et  ordonn,  pour  la  guerre.) 

N°  8G2.  —  Ordonnance  portant  défenses  à  tous  officiers  de 
marine  de  quitter  les  ports  de  leurs  déparlemens  sans  congé , 
à  peine  d'interdiction, 

5  décembre  1677.  (Arcliiv.) 

N°  863.  — Edit  qui  déclare  les  charqes et  offices  de  la  maison 
du  roi  non  sujets  à  saisies ,  privilèges  et  hypothèques  ,  ou  à 
partage  après  décès. 

Saint-Gcrmain-en-Laye  ,  jan7ier  lô^iS.  (Néron  ,11,  i4i.  —  Code  des  commen- 
saux.) 
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N°  86/,.  — Emr  portant  que  l'art,  a  2  deVtdit  de  Mdun  {fé- 
vrier i58oj  ,  concernant  les  procès  criminels  intentés  aux 
ecclésiastiques ,  sera  exécuté  dam  tout  le  royaume ,  et  que 
l  instruction  de  ces  procès  sera  faite  conjointement  par  les 
juges  d'église  et  par  les  juges  royaux,  avec  injonction  à 
ceux-ci  de  faire  le  rapport  desdits  procès  au  siège  de  la  juri- 
diction ecclésiastique. 

Saint-Germain-en-Laye,   février  1678.  (  Ord.  24.4^,08 Néron,   II,  i4ï, 

Aicliiv.,  —  Rec.  cass.  )  Reg-P.  P. ,  21  août  1684. 

N"  8G5.  —  Déclaration  sur  L'art.  iG  ,  tit.  iG  de  l'ordonnance 
d'août  1670  ,  portant  quil  ne  sera  expédié  aucune  lettre  de 
rémission  da7%s  les  chancelleries  que  pour  les  homicides  in- 
volontaires. 

Saint-Germain-eu-Layc,  juin  1678.  (Néron,  H,   i45.) 

N°  860.  —  Lettres-patentes  portant  ratification  du  traité 
conclu  à  Nimègue  le  10  août ,  entre  le  roi  et  les  Etats-Géné- 
raux des  provinces  unies ,  suivi  du  traité  de  commerce  t  na- 
vigation et  m,arin6  (1). 

Saint-Germain-en-Layc,  août  1678.  (Recdes  trait. — Rec.  cass.) 

N°  8G7.  —  Déclaration  sur  les  ordonnances  en  cassation  des 
procédures  des  prévôts  des  m,aréchaux  et  des  présidiaux  por- 
tées au  grand  conseil. 

Foalainebîeau  ,  20  septembre  1678.  (Néron  ,  II,  \\^.  —  Archiv.) 

LOUIS,  elc.  Une  longue  expérience  ayant  faif  connoîlre  qu'on 
ne  poiîvoif  purger  le  royaume  des  vagabonds  et  voleurs  qui  trou- 
bloient  la  sûreté  publique  que  par  une  punition  qui  ne  pût  être 
retardée  par  plusieurs  degrés  de  iurisdiction  ,  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs auroietit  fait  divers  édits  et  déclarations  par  lesquels 
ils   auroient    attribué    aux   prévôts   de   nos    cousins    les    maré- 


(i)  Lp  roi  en  dicta  les  conditions.  II  y  eut  trois  traités;  l'un  filtre  la  France  et 
la  Hollande  ,  signé  le  10  août  :  lesccond  avec  l'Espagne  ,  signé  le  17  septembre  ; 
et  le  troisième  avec  l'empereur  et  l'euipire  ,  à  la  réserve  de  l'éleclcui'  de  Cr  an- 
debourg  et  de  quelques  autres  princes,  signé  le  5  février  1679.  {\lcn,^  Air. 
ehr.  ) 
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chaux  de  France  ,  et  aux  officiers  présitlianx,  le  pouvoir  de  faire 
le  procès  et  déjuger  par  jugement  en  dernier  ressort  les  personnes 
et  les  crimes  de  la  qualité  y  mentionnée,  sans  que  l'instruction 
desdits  procès  ni  l'exécution  desdits  jugemens  pût  être  différée 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  réservantseulemcnl  aux  veuves, 
enfans  et  héritiers  des  condamnés  la  liberté  de  s'adressera  nous 
ou  à  nos  très  chers  et  féaux  chancelier  et  garde  des  sceaux  ,  pour 
leur  pourvoir ,  et  depuis  notre  avènement  à  la  couronne  nous 
avons  toujours  maintenu  la  jurisdicliun  desdils  prévôts  et  des- 
dits  présidiaux,  sans  souffrir  que  nos  cours  de  [iarlement  y  aient 
donné  aucune  atteinte;  ce  que  nous  avons  encore  confirmé  par 
notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670,  sur  les  niatières  crimi- 
nelles. Cependant  nous  avons  clé  informés  que  plusieurs  de  ceux 
qui  sont  poursuivis  }>ar  devant  Icsdits  prévôts  des  maréchaux  ou 
juges  présidiaux  pour  crimes  sujets  au  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  s'adressent  aux  ^-ens  Icnans  noîre  grand  conseil ,  sous  pré- 
texte de  contravention  à  nos  ordonnances,  et  que  lesdils  prévois 
ont  instrumenté  hors  leur  ressort,  ou  détenu  des  [>risonniers  en 
charlre  privée,  auxquels  notre  grand  cjnseil  accorde  des  com- 
missions en  cassation,  [)ar  le  moyen  desquelles  non  seulement 
l'instruction  et  le  jugement  des  crimes  s'y  trouve  relardé ,  mais 
aus?i  les  preuves  dépéri'-sent.  Il  esl  même  souvent  arrivé  que, 
n'y  ayant  point  de  partie  civile  conhe  les  coupables,  nos  procu- 
reurs èsdiles  maréchaussées  ou  présidiaux  ont  négligé  de  compa- 
roir  audit  grand  conseil  sur  les  assignations  qui  leur  ont  été  don- 
nées en  vertu  desdiles  commissions,  en  sorte  que  lesdites  cassa- 
tions sont  demeurées  sans  poursuites,  ou  les  accusés  ont  obtenu 
par  défaut  leurs  fins  et  conclusions. 

Sur  quoi,  après  avoir  entendu  notre  procureur  général  en  notre 
grand  conseil  et  désirant  pourvoir  à  nos  sujets  et  au  bien  de  la 
Justice,  savoir  faisons,  que  nous,  pour  ces  causes,  etc.,  vouions  et 
nous  plaît  que  les  accusés  contre  lesquels  les  prévôts  de  nos  cousins 
les  maréch.iux  de  France  auront  reçu  plainte,  informé  et  décrété, 
ne  puissent  se  pourvoir  auparavant  le  jugement  delà  compétence, 
sous  prétexte  de  prise  à  partie  ou  autrement,  contre  Icsdits  pré- 
vôts,soit  pour  avoir  instrumenté  hors  leur  ressort, ou  pour  avoir  fait 
charlre  privée, que  pardevant  lesgcnslenans  le  présidiahjui  devra 
juger  la  compélence  desdils  prévôts;  auquel  présidial  ils  pourront 
propO)-er  lesdits  deux  cas  comme  moyens  de  récusation  ,  pour  y 
être  jugés  conformément  à  l'art.  iG  du  lit.  2  de  notre  ordonnance 
de  16^0.  El  au  cas  que  lendits  présidiaux, en  jugeant  lesdilts  ré- 
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cusatiuns  trouvent  que  lesdits  prévôts  aient  contrevenu  à  cet 
égard  à  l'ordonnante,  et  que  par  la  qualité  des  crimes  ou  celle 
de  la  personne  les  accusés  soient  sujets  au  jugemcjit  en  dernier 
ressort,  nous  ordonnons  auxdits  présidiaux  de  renvoyer  lesdits 
accuséset  les  charges  et  informations  au  présidial  dans  le  ressort 
duquel  le  délit  aura  élé  commis,  pour  y  ôlre  le  procès  instruit  et 
jugé  par  jugement  dernier,  conformément  à  nos  ordonnances, 
sans  que  le  prévôt  des  maréchaux  ainsi  récusé  en  puisse  plus  con- 
naîlte.  Et  d'autant  que  dans  les  jugemens  de  compétence  et  dans 
les  procédures  et  instructions  faites  en  conséquence  par  lesdits 
prévois  ou  juges  présidiaux,  il  pourroity  avoir  des  contraventions 
à  nos  ordonnances,  contre  lesquelles  nous  voulons  donnera  nos 
«ujels  le  moyen  de  se  poiirvoir;  nc-us,  par  provision,  et  jusqu'à  ce 
qu'autrement  en  ait  élé  ordonné,  voulons  et  entendons  que  notre 
grand  conseil  puisse  recevoir  les  requêtes  en  cassation  des  juge- 
mens de  compétence,  et  des  autres  procédures  faites  depuis  par 
lesdits  prévôts  des  maréchaux  ou  juges  présidiaux,  et  accorder 
des  commissions  sur  icelles,  à  la  charge  que  les  accusés  qui  pré- 
senteront lesdites  requêtes  rapporteront  les  copies  qui  leur  au- 
ront élé  signiliées  desdils  jugemens  de  compétence,  que  lesdits 
accusés  seront  cfFeciivement  prisonniers  et  écroués  dans  les  pri- 
sons desdits  prévôts,  présidiaux  ou  autres  sièges  où  le  procès  cri- 
minel sera  pendant,  et  qu'ils  rapporteront  les  écrous  en  bonne 
forme,  attestés  par  le  juge  ordinaire  du  lieu  où  ils  seront  détenus, 
et  signifiés  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs  sur  les  lieux,  dont 
sera  fait  mention  dans  la  commission  qui  sera  délivrée,  à  peine 
de  nullité,  et  d'en  répoiidre  par  le  grelFier  de  notrcdit  grand  con- 
seil. Sera  aussi  expressémenlporlédansladile  commission  qu'elle 
ne  pourra  empêcher  que  l'instruction  ne  soit  continuée  par  le 
juge  de  la  procédure  duquel  on  demandera  la  cassation  jusqu'à 
jugeuient  définitif  exclusivement.  Voulons  en  oulrc  que  le  de- 
mandeur en  cassation  soit  tenu,  en  faisant  signifier  la  commis- 
sion, de  donner  les  assignations  par  un  seul  et  même  exploit,  les 
délais  desquelles  assignations  seront  énoncés  dans  la  commission, 
et  réglés  suivant  la  dernière  ordonnance  ;  et  (ju'à  faute  de  ce  faire 
les  défenses  de  passer  outre  au  jugement  définitif  soient  levées  et 
ôtées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  arrêt  ni  lettres.  Et  pour  don- 
ner moyen  aux  accusés  (jui  auront  à  se  plaindre  de  ra[)porlcr  les 
sentences.des  présidiaux  qui  auront  jugé  la  compétence  ,  voulons 
et  nous  jfK.ît,  cinforuiénient  à  l'art.  20  dudit  lit.  1 1  de  l'ordoti- 
nance  criminelle,  que  lesdites  sentences  soient  prononcées,  si- 
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gnifiées,  et  d'icelles  baillé  copie  sur-le-champ  aux  accusés,  à  la 
diligence  de  nos  procureurs  èsdit  s  sièges,  dont  nous  les  chargeons 
expresjiéinenl ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  ei  privés 
noms  des  dommages  et  intérêts  que  souffriront  lesdits  accusés, 
faute  de  pouvoir  rapporter  lesdites  sentences,  et  d'interdiction  de 
leurs  charges.  >'entendons  néanmoins  quenotredit  grand  conseil 
puisse  en  aucun  cas  et  sous  quelque  préiexte  ([ue  ce  soit,  même 
d'avoir,  par  lesdits  prévôts  des  maréchaux,  instrumenté  hors  de 
leur  détroit,  ou  fait  chartre  privée  des  prisonniers,  accorder  des 
commissions  en  cassation  des  procédures  faites  par  lesdits  pré- 
vôts des  maréchaux  ou  présidiaux  avant  le  jugement  de  la  com- 
pétence, ni  connoîlre  aussi  des  jugemens  définitifs  qui  seront 
donnés  par  lesdits  prévôts  des  maréchaux  ou  présidiaux,  lui  en 
défendant  toute  cour  et  connoissance,  si  ce  n'est  qu'elle  lui  ait 
été  renvoyée  par  nous  ou  par  notre  conseil,  à  peine  de  nullité. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  868.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  places  qui  ont 
servi  aux  murailles ,  remparts  ,  fossés ,  fortifications  et  clô- 
ture des  villes  appartiennent  au  roi, 

Fontainebleau,  24  septembre  1678.  (  Archiv.  ) 

N»  869.    —   Ordonnance  portant  réduction  des  compagnies 
d'infanterie  au  nombre  de  quarante-cinq  hommes ,  les  offi- 
ciers non  compris. 
Fontainebleau,  3 1  septembre  1678.  (Rég.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N"  870.  —  déclaration  portant  fixation  du  prix  des  offices 
de  judicature ,  avec  défenses  dt  Caugmenler  directement  ou 
indirectement  ,  par  traité  volontaire  ou  autrement. 

Versailles,  18  octobre  1678.  (  Atchiv.) 

N"  871.  —  RicLEMENT  sur  Ics  comptcs  des  com^ptabtes  en  de- 
meure, et  la  forme  à  suivre  pour  opérer  la  décharge  de  leur 
débet. 

Versailles,  i3  novembre  1678.  (Rec.   cass. —  M.  Dupin,  de  l'adm.   comm., 
p.  81.)  Reg.  C.  des  C,  19  nuTembre. 

LOUIS,  etc.  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  ce  que  les  comp- 


I 
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tes  de  tous  nos  officiers  comptables  qui  ont  été  négligés  jusques 
à  présent,  soient  rendus  en  nos  chambres  des  comptes,  pour 
achever  de  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances,  auquel  nous 
avons  si  heureurement  travaillé  ,  depuis  le  temps  que  nous  avons 
bien  voulu  en  prendre  la  conduite  et  l'administration;  comme 
aussi  h  faire  revoir,  corriger  et  apurer  tous  les  comptes  qui  ont 
été  rendus  pendant  toutes  les  administrations  précédentes,  pour 
établir  un  ordre  fixe  et  certain  dans  cette  partie  de  nos  finances  , 
qui  regardent  les  fondions  de  nos  chambres  des  comptes;  et 
ayant  pour  cet  effet  examiné  et  reconnu  quelques  abus  qui  se 
sont  glissés  ,  soit  par  une  explication  de  nos  ordonnances,  con- 
traire à  leur  véritable  sens,  ou  pour  n'avoir  pas  prévu  les  moyens 
dont  lesdits  comptables  pouvoient  se  servir  pour  parvenir  à  la 
rétention  de  nos  deniers,  et  particulièrement  sur  le  fait  des  re- 
prises des  receveurs  des  tailles  ,  taillon  et  receveurs -généraux 
de  nos  finances,  et  sur  les  décharges  des  souffrances,  superces- 
sions et  autres  charges  mises  sur  lesdits  comptes  ;  nous  avons 
résolu  d'ajouter  quelques  articles  aux  réglemensqui  ont''élé  faits 
jusqu'à  présent  sur  cette  matière.  A  ces  causes,  et  autres  consi- 
dérations à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a 
vu  les  ordonnances  des  années  i532,  1542,  i545,  i547,  i556, 
et  1557,  Ensemble  notre  règlement  du  mois  d'août  16G9,  et  notre 
déclaration  du  quatorzième  juillet  1670,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, etc.,  voulonset  nous 
plaît  que  les  receveurs-généraux  de  nos  finances,  et  du  taillon, 
receveurs  particuliers  des  tailles  et  du  taillon,  et  tous  autres 
officiers  et  commis  comptables,  vivant  ensemble  les  héritiers  de 
ceux  qui  sont  décédés  ,  lesquels  n'ont  point  rendu  compte  des 
années  de  leurs  exercices,  soient  contraints,  en  vertu  des  pré- 
sentes ,  au  paiement  des  amendes  portées  par  nos  ordonnan- 
ces ;  et  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  leurs  recettes  aient  été 
rendus  jusqu'en  l'année  1675,  voulons  qu'ils  demeurent  suspen- 
dus de  l'exercice  de  leurs  oifices  ,  et  qu'il  soit  procédé  en  la  ma- 
nière ordinaire  et  accoutumée  à  la  saisie  el  vente  desdits  offices, 
ensemble  de  leurs  autres  biens,  meubles  et  immeubles,  et  que 
les  cautions  et  certificateurs  soient  contraints  par  les  mêmes  voies 
jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  portées  parles  actes  de  cau- 
tionnement, et  les  veuves  communes  en  biens,  biens-tenans  et 
ayans  cause,  par  saisie  el  vente  de  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles seulement,  dont  les  deniers  seront  portés  en  notre  trésor 
royal,  sauf  à  les  rendre  auxdits  comptables,  veuves,  héritiers, 
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bit^iis-lenans  et  ayans  cause,  en  cas  qu'ils  se-  Irouvent  quittes 
envers  lutus,  lorsque  lesdils  curnplcs  auront  été  rendus,  clos  et 
arrùlé.sen  nos  chambres  ilescoinples;  enjoignons  à  nos  procureurs- 
généraux  en  icelles  de  faire  toutes  diligences  suivant  le  dû  de 
leurs  charges,  pour  l'aire  compter  les  comptables  dans  les  temps 
portés  i)ar  nos  ordonnances  ,  et  d'en  certifier  notre  conseil  et  nos- 
dites  chambres  des  comptes  tous  les  six  mois.  Disons  en  outre  , 
etordonnons,  que  pour  l'allocation  des  reprises  em[)loyées  dans 
les  comptes  qui  seront  rendus  par  les  receveurs  de  nos  tailles, 
taiilon  et  autres,  pour  les  années  précédentes,  Farinée  j(i(J5,  et 
le  rétablinscinent  de  celles  <pu  ont  été  rayées  dans  les  comptes 
clos  et  arrêtés  en  nos  chantbres  des  ct-mptes  pour  les  mêmes 
années,  Icsdits  receveurs  des  tailles,  laillon  et  autres,  seront 
tenus,  outre  l'état  par  le  menu  de  leurs  restes,  cerlilié  vérita- 
ble, aux  peines  du  quadruple,  coiiformémeiit  à  noire  édil  du 
quatorzième  juillet  l'ijo  ,  de  rapporteriez  registres-journaux  da 
leurs  recettes ,  (ju'ils  sont  obligés  de  tenir  suivant  les  ordonnan- 
ces des  rois  nos  prédécesseur»»,  et  noîiimément  par  l'édit  du 
niiiis  de  déceuibre  laâj.  Et  si  par  l'examen  et  calcul  qui  sera  fait 
sur  lesdits  regiî-lrtîi,  tant  de  la  recette  acluelic  que  destlils  restes, 
lesilites  reprises  se  Irouvent  véritables ,  elles  seront  p.issées  ou 
rétablies  purement  et  simplement  en  vertu  desdits  étals  et  regis- 
tres-journaux; et  à  l'égard  des  reprises  emjjloyées  dans  les 
comptes  de  nos  receveurs  généraux  des  finances  ,  tailion  ,  ordi- 
naire des  guerres  et  autres ,  rendus  pour  les  années  précédentes 
ladite  année  i665  ,  elles  ne  jjO'.irront  èirc  passées,  déchargées 
ni  rétablies,  qu'en  rapportant  pareillement  lesdilsétats  des  restes 
avec  les  registres-Journaux  de  leurs  recettes  ,  et  qu'après  la  véri- 
fication piéalablemenl  faite  des  recettes  desiiits  comptes  sur  les 
dépenses  employées  aux  cou;ples  relatifs,  tant  aux  ch.ipilres  des 
dernii.rs  compiablcs  et  états  finaux  ,  qu'en  décharges  des  débets 
d'iceux  ;  et  seront  1*^8  reprises  de  nos  receveurs  des  tailles  ,  taii- 
lon et  autres  comptables,  qui  portent  leurs  fonds  en  nos  recel  les 
générales,  passées,  déchargées  ou  réiablies  seulement  jus(p»'à 
concurrence  des  sommes  restant  à  acquilter  à  nosdites  recettes 
générales,  des  fonds  qui  leur  ont  été  destinés  par  nos  états,  et  les 
reprises  des  comptes  de  nosdites  receltes  générales,  ordinaire  des 
guerre»  et  autres  j':s(iu'à  concurrence  seulement  des  sonunes 
restant  à  ac(}uitler  du  fonds  destiné  par  nos  états  à  l'épargne, 
trésor  royal  et  ordinaire  des  guerres  ;  défendons  très-expressé- 
meut  aux  gCMi  4e  nos  comptes  de  passer  ,   décharger  ou  yétajjljr 
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lesdites  reprises  pour  plus  grandes  sommes  ,  et  de  consommer 
par  le  réta!)lissement  et  l'allocation  desdiles  reprises  les  sommes 
provenant  de  la  radiation  d*^s  parties  tenues  en  souffrance  ou 
supercédées,  ni  celles  destituées  aux  restes  et  aux  assignés,  comme 
aussi  de  décharger  lesdites  parties  et  autres  débets,  qu'en  vertu 
des  quittances  originales  de  l'épargne,  Irésor  royal,  ordinaire 
des  guerres  et  autres,  libellées  et  expédiées  sur  les  années  pour 
lesquelles  les  comptes  auront  été  rendus  et  dûment  contrôlés. 
Faisons  [)areilleraent  défenses  auxdits  gens  de  nos  comptes  de 
charger  ou  rétablir  aucunes  parties  comptables,  rayées,  tenues 
en  souffrance  ou  supercédées  en  vertu  des  recettes  l'ai  les  es 
comptes  de  l'épargne  ,  trésor  royal  et  autres,  ni  sur  les  extraits 
d'iceux  rapportés  par  les  comptables  ou  autres,  j)Our  quelque 
cause  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Voulons  de  plus  que 
toutes  les  requêtes  qui  seront  présentées  en  nosdiles  chambres 
des  comptes  par  les  comptables  pour  la  décharge  des  parties  in- 
décises, tenues  en  souffrance  pour  débets  de  quittances-",  super- 
cessions et  autres  ,  soit  au  grand  ou  second  bureau  ,  soient  com- 
muniquées à  nosdits  procureurs  généraux,  et  leurs  conclusions 
vues.  Défendons  pareillement  à  nosdiles  chambres  de  dt-clarer 
aucune  correction  faite  et  parfaite  à  l'égard  du  comptable  ,  et 
en  tant  qu'à  eux  est ,  qu'après  que  les  comptes  servant  à  la  jus- 
tification de  sa  recette  auront  été  rendus,  et  les  vérifications 
nécessaires  faites  sur  iceux  par  nos  conseillers-correcteurs.  En- 
joignons à  nosdiles  chambres,  en  procédant  au  jugement  des 
avis  de  correction,  de  faire  mention  dans  les  arrêts  qui  seront 
donnés,  des  comptes  relatifs  sur  lesquels  la  correction  aura 
été  faite,  et  de  ceux  qui  n'auront  point  été  rendus,  ou  qui  ne 
se  seront  trouvés  aux  dépôts  de  nosdiles  chambres.  Si  don- 
nons, etc. 


N^Sys.  — Ordonnance  portant  réduction  des  compagnies  de 
cavalerie  à  quarante  maîtres,  les  offlcien'  compris,  et  des 
compagnies  de  dragons  à  quarante- huit  maîtres,  les  officiers 
aussi  com,pris  ,  et  qui  réforme  les  cornettes. 

Saint-Germaiu-en-Laye ,  21   décembre    1678.  (  Rég.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N"  875. —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  que  les  publications  de  la 
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pa'.T  dans  la  ville  de  Parts,  seront  faites  par  le  lieutenant  de 
police. 

Saint  Gtimain-CD-Laye,  5  janvier  167g.  (  Pcuchet,  I,  334.) 

N*^  874*  —  R/iGLEMENT  SUT  Ics  rcvues  à  passer  par  les  commis- 
saires des  guerres. 

Saint-Gcrmain-cn-Laje,  1"  février  iCjg.  (Archiv.) 

N"  8^5.  —  Lettres- PATENTES  portant   ratification  du  traité 
coficlu  à  Nimègue  entre  la  France  et  l'Empire. 

Sainl-Germain  en  Laye,  26  février  1^79.  (Rec,  des  Irait.) 

N"  876.  —  Ordonnance  servant  de  règlement  général  pour  les 

troupes. 

Saint-Germain-en-Laye,  28 février  1679.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre. ) 

No  877.  —  Edit  sur  la  juridiction  de  l'ancien  et  du  nouveau 
Châtclel  de  Paris ,  en  23  ar4, 

SaintGcrmain-en-Iyaye,  février  1679.  (  Rec.  c.tss. —  Néron,  II,  i43.  —  Archiv.) 

N°  878  —  DicEARATioN  portant  que  les  relaps  seront  condam- 
nés à  faire  amende  honorable  ,  bannis  à  perpétuité  et  punis 
de  la  déportation  (i). 

Saint-Germain-en-Laye,   j3  mars  1679.  (Ord.  20.  4IÎ  121.  ■ —  Archiv.) 
PRÉAMBUIE. 

LOnS,  etc.  Par  nos  lellres  de  déclaralion  du  20  jour  du  mois 
de  juin  i665  ,  nous  auriotis  ,  pour  les  caiîses  et  considéralious  y 
contenues,  en  simplifiant  celles  du  mois  d'avril  }665  louchant 


(1)  Ruihièrcs  ,  dans  ses  Erîaircissemens  hi.- tun'qurssiir  l'édit  de  Nanlts,  donne 
des  détails  curieux  sur  les  circonstances  qui  amenèrent  celle  déclaration.  Après 
.Tvoir  dit  (jue  le  roi  avoil consacré  le  tiers  des  économ;its  à  la  conversion  des  pro- 
tcstans,  cet  iiistorien  .ijoule  :«C';lte  destination  fut  assez  long-temps  seciète, 
soit  ])arce  qu'on  eût  craint  de  jeter  du  décr:  sur  les  conversions,  et  de  rendre 
suspecte  la  sincérité  de  ceux  à  qui  l'intérêt  alloit  tenir  lieu  de  cuuviclion ,  soit 
plutôt  par  ce  senliment  de  bienséance  qui  domiiioit  dans  toutes  les  actions  de 
Louis  XIV,  et  qui  ne  lui  permettoit  pas  de  montrerce  zèle  d'apôtre  quand  toute 
SI  condiiilc  y  répondoit  si  mal.  l'élisson  ,  célèbre  converti,  et  que  ses  laiens 
avoient  fait  admettre  à  l'intime  conGance  de  ce  prince,  dont  il  rédigea  les  Me- 
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les  peines  contre  les  relaps  et  apostats  ,  déclaré  et  ordonné  ,  que 
si  aucuns  de  nos  sujets  de  la  R.  P.  l\.  qui  en  auront  une  lois 
fait  abjuration,  pour  prendre  et  professer  la  religion  C.  A,  et  R.,  y 
retioncent  et  retournent  à  ladite  R.  P.  R. ,  ou  q\îi  étant  engagés 
dans  les  ordres  sacrés  de  l'église,  ou  liés  par  des  vœux  à  des  mai- 


moires,  eut  l'administration  de  celte  caisse  ;  il  dressa  les  régicmens  pour  ceux 
qui  travailleroienl  sous  lui;  il  avertit  les  évêqucs  qu'un  nioyin  sûr  de  plaire  au 
roi  étoit  d'envoytr  de  nombreuses  listes  de  convertis,  el  d'observer  les  instruc- 
tions contenues  dans  un  écrit  qu'il  leur  adressa  :  il  ne  se  chargeoit  que  des  con- 
versions à  faire,  et  déclaroit  qu'il  s'étolt  engagé  à  ne  point  parler  de  celles  qui 
étoient  faites  avant  celte  singulière  époque  de  1676. 

«Lesévôqucs,  après  avoir  reçu  les  fonds  qu'il  leur  faisoil  passer,  lui  renvoyoient 
les  listes  avec  le  prix  des  conversions  en  inL-rge  et  toutes  les  pièces  justificatives, 
c'est-à-dire  les  abjurations  et  les  quittances.  Le  prix  courant  des  conversions 
dans  les  pays  éloignés  étoit  à  six  livres  par  tète  de  converti  ;  il  y  en  avoit  à  plus 
bas  [)rix.  L.i  plus  chère  que  j'ai  trouvée,  pour  une  famille  noniljreuse,  est  à  qua- 
rante-deux livres.  Des  commis  examinoient  ensuite  si  chaque  quittance  éti^it 
accompagnée  d'une  iibjuralion  en  forme.  D'abord  chaque  province  ^e  fournis- 
soit  par  an  que  trois  ou  quatre  cents  convertis.  Dans  les  entreprises  ordinaiies  , 
plus  la  somme  demandée  est  considérable,  plus  le  succès  semble  difficile.  Mais 
les  choses  étant  montées  de  celte  manière,  et  la  somme  se  distribuant  par  tête 
et  à  si  bas  prix,  plus  un  évêque  demanduit  d'argent,  plus  il  montroit  de  ferveur. 
Bientôt  ou  s'entretint  à  la  cour  des  mirachis  qu'opéroit  Pèlisson.  Les  dévots  eus. 
mêmes  eurent  peine  à  s'empèchtr  d'y  plaisanter  de  celte  éloquence  dorée 
«  moins  savante ,  diioient-ils ,  que  celle  de  Bossuet  ;  mais  bien  plus  persuasive.» 
D'année  en  année  ,  on  augmenta  les  fonds  destinés  à  cette  corruption  religieuse, 
et  les  circonstances  favorisèrent  la  piété  du  roi  ;  car  ce  fut  dans  ce  temps-là 
même  que  l'autorité  royale  décida,  à  son  profit,  celte  queution  si  long-temps 
lilig'euse,  du  droit  qu'ont  nos  rois  de  dispeser,  pendant  la  vacance  d'un  bénéfice, 
de  tous  ses  revenus;  ce  que  nous  nomn^ons  <c  </ro»<  </c  ré^a<e,  expression  an- 
cienne qui  ne  signifioit  pas  un  droit  régalien,  mais  un  avantage  inattendu,  un 
régal  qui  survenoit  au  seigneur  d'un  fief;  et  peut-être  cette  équivoque  a-t-tlle 
beaucoup  servi  a  légitimer  le  droit  prétendu  par  nos  rois.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
clergé  en  corps  ne  tarda  pas  à  reconnoître  ce  droit  que,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, il  avoit  opiniâtrement  combattu.  Oserions-nous  remarquer  qu'on  avoit  pro- 
posé de  prendre  sur  les  gros  bénéfices  le  prix  des  conversions,  et  que,  selon 
toute  apparence,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  étoient  pourvus,  aima  mieux 
abandonner  les  bénéfices  vacans,  que  de  sacrifier  un  j)eu  de  ce  qu'il  possédoit. 
Mais  enfin  une  caisse  nouvelle,  et  qu'on  devoit  naturellement  destiner  à  des 
œuvres  pieuses,  se  trouvant  icinsi  à  la  disposition  du  gouvernement,  fut  destinée 
à  cet  achat  des  conversions.  On  chercha  tous  les  moyens  d'en  atigmenterli's  fonds; 
on  étendit  ce  droit  par  tout  le  royaume  ;  on  prit  soin  de  prolonger  les  vacances 
des  bénéfices,  en  un  mot,  ce  fut  a  celte  occasion  et  à  cette  é()0(jue  que  cette  partie 
de  l'administration  des  biens  ecclésiastiques  prit  la  forme  qu'elle  conserve  encore 
aujourd'hui,  et  que  Pèlisson  réussit  à  en  faire  une  espèce  de  ministère.  Il  est  fâ- 
cheux que  du  moment  où  il  fut  parvenu  à  ce  point,   ses  comptes   ayent   cessé 
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sons  religieuses  ,quitteni  la  relip;ioii  calholiqnepourla  prétendue 
réformée,  soit  à  dessein  de  se  marier,  ou  pour  quelqu'aulre  cause 
ou  cousidéralion  que  ce  puisse  être,  soient  haniiisà  perpéluilé  de 
notre  royaume  ,  pays  et  tories  de  notre  obéissance,  sans  que  la- 
dite peine  de  bannissement  puisse  êlre  censée  comminatoire, 


«l'être  en  bon  ordre.  Je  ne  veux  pas  jeter  un  soupçon  d'inGdélilé  sur  sa  gestion  ; 
mais  cet  bomine  reconiinainl;ible  à  plusieurs  lilres,  le  [•remier  peul-ôire  qui  ait 
rendu  à  notre  langue  une  élégante  et  rapide  siuipiicilé,  joinle  au  nouveau  ca- 
ractère de  nolilesse  auquel  (jn  travaiiloit  alots  à  l'éiever,  cet  boraine,  dont  la 
mémoire  est  bonorée  ,  parte  qu'étant  premier  commis  de  Fouquet,  il  défendit , 
du  fonds  de  sa  prison  ,  l;i  cau^e  de  son  mjître  qui  éloit  devenue  la  ^ifinne,  n'a 
hiissé  que  des  comptes  en  dé.^oiiJre.  La  Iradiiion  conservée  dans  les  bureaux  des 
économats  où  nous  avons  étendu  nos  recbercbes ,  ne  lui  est  pas  favorabb' ,  et 
toutes  les  apparences  sont  que  ce  fameux  converti  est  mort  dans  la  fui  qu'il 
avoit  abandonnée. 

•  De  cette  caisse,  comparée  par  les  huguenots  à  la  boîte  de  Pandore,  sortirent 
en  effet  presque  tous  les  maux  diinl  Ils  ont  à  se  plaindre.  Il  est  aisé  île  sentir  que 
l'achat  de  ces  prétendues  conversions  dans  la  lie  des  calvinistes ,  les  surprîtes, 
les  f-andes  pieusi  s  qui  s'y  mélèri-ni ,  et  tous  ces  comptes  exagérés  rendus  par 
des  commis  infidèle»,  persuadé' enf  faussement  au  roi  que  les  réformés  n'étoient 
plus  attachés  à  leur  religion  ,  et  qwe  le  moindre  intérêt  snflîroit  pour  les  î^ngager 
à  la  saerititr.  Ce  préjugé  dicta  presque  seul  les  lois  que  nous  allons  voir  siiccessi- 
■vemeot  p;iroîtfe.  Le  gouvernement  se  Ihitta  que  toutes  ces  lois  ne  seroient  que 
comminatoires.  Cette  fau.-se  opinion,  trop  légèrement  prise  et  trop  malbeureu- 
semeni  démentie  par  l'expérience ,  fut  le  seul  principe  de  cette  vaine  et  fameus 
entreprise. 

c  Et  d'abord  il  fallut  employer  la  contrainte  pour  retenir  dans  nos  églises  la 
plupart  de  ceux  qu'on  y  avuil  attirés  par  une  >i  luible  amorce.  Quelques  l'ripons 
à  qui  il  n'en  cbûloil  qu'une  abjuiation  pour  obtenir  une  modique  récompense, 
aussitôt  qu'ils  avoienl  escamoté  le  prix  du  leur  marché ,  retournoient  au  prêche; 
d'autres,  après  avoir  reçu  un  léger  secours  sous  le  ni>m  de  rharité,  et  tracé,  f.iute 
de  savoir  écrire,  une  cnux  pour  marque  au  bas  d'une  quittance ,  ne  croyoieut  pas 
avoir  renoncé  à  leur  culte.  On  renouvela  donc  au  mois  de  mars  1679  la  déclara- 
tion contres  les  relaps.  On  pouvoil,  il  est  vrai,  regarder  cette  nouvelle  espèce  de 
relaps  comme  des  profan.âleurs  qui  s'êioiunt  joués  des  missionnaires,  quiavoient 
dérobé  un  prix  à  de  rériiables  conversions,  et  qui  avoiint  trompé  le  roi  ;  mais 
il  s'établissoit  air.si  une  juiisprudence  toujours  plus  sévère  contre  cette  faute,  et 
nous  veirons  bientôt  quel  étrange  parti  on  tira  de  ces  sévérités  en  les  augmen- 
tant (le  degré  en  degré. 

•  £niin,  pour  réimir  sous  un  même  point  de  vue  tout  ce  qui  concerne  cette 
caisse,  et  montrer,  dès  à  présent,  avec  combien  de  légèreté  fut  conduite  toute 
celte  iiffaire  des  conversions ,  disons  ici  d'avance  qu'on  eut  soin  de  suspendre  la 
nomination  d'un  a«sei  grand  nombre  de  bénéfices  ,  pour  fournir  à  ces  premiers 
acbaiii  des  consciences  ;  n)ais  que  ,  du  moment  où  la  caisse  ne  fut  plus  chargée 
que  de  payer  des  pensions  promises  a  ceux  qui,  en  se  convertissant  ,  avoient 
perdu  leur*  emploi* ^  oq  oublia  d'y  faire  verser  les  foads  oécexsuii es.  L«  dispeq* 


I 


LETELLIKR,   CHANC,    GARDE    DES  SCEAUX,    —   MARS    1679.  iSy 

ains  au  contraire  aurions  ordonné  à  ceux  de  nos  luges  et  officiers 
qu'il  apparliendroit ,  d'y  [)roctîdej' a\ec   foute  l'exaclilude  et  la 
sévérité  possible,  sur  les  réquisitions  qui  leur  e/»  seroient  faites 
par  nos  procureurs  généraux,  ou  leurs  substituts  :  et  bien  que 
nous  eussions  lieu  de  croire  que  cetle  peine  reliendroit  ceux  qui 
se  seroient  convertis  à  I:t  foi  catholique,  de   retomber  dans   le 
crime  de  relaps  et  d'apostats,  néanmoins  nous  avons  été  informé 
que  dans  plusieurs  provinces  de  notre  royaume, et  notamment  dans 
celles  de  Languedoc  et  de  Provence,  il  y  en  a  beaucoup  les(|uel» 
ne  fais mt  point  de  compie  de  la  prine  [lorlée  {»ar  noîA-edite  décla- 
ration du  mois  de  juin    i6G5  après  avoir  abjuré  lailile  K.  P.  R. , 
soil  dans  l'espérance  de  participer  aux  sommes  (|uc  nous  faisons 
distribuer  aux  nouveaux  convertis,  soit  [)ar  d'autres  considéra- 
tions particulières,  y  reîoiirnent  bientôt  après,  et  lors(jue   pour 
raison  de  ce  ils  viennent  à  ^'tie  condamiiés,  ils  passejit  à  Genève, 
à  Orange,  ou  en  Avignon  ,  où   ils  voient  facilement  leurs  parens, 
à  cause  du  voisinage  desdiles  provinces  :  et  comme  cet-te  peine 
ne  nous  [)aroît  pas  assez  grande  jtour  les  en)|iécher  de  retomber 
dans  ledit  crime,   nous  avons  estimé  à  propos  de  l'augmenter, 
et  d'ajouter  audit  bannissement  hors  noire  royaume,  celle  de 
l'amende  honorable.  A  ces  causes,  elc 


N"  879.  —  Arrêt  du  conseil  ordonnant  la  dcmolltlondu  tetnple 
de  Saint- II jipolite  ^  dans  les  Cévennes,  en  punition  de  l'în- 
sullc  faite  au  curé  portant  le  saint  Sacrement  à  un  malade. 

i5  mars  i(J79.  (Noiiv.  rec,  de  Lcfcvre.) 

N°  880.  —  Edit  pour  la  construction  du  canal  de  Loing. 

Saint-Germain-en-Laye,  mars   167g.  (Rec.  d'édits  concernant  le  dessèchement 
des  mariiis.  )  Reg.  P.  P.,  26  mars. 

LOUIS  ,  etc.  Entre  les  soins  que  nous  prenons  pour  le  bien  de 


gateur  des  bénéfices  se  rendit  moins  sévère,  el  ne  songea  plus  à  en  laisser  vaquer 
uu  assez  grand  nombre  pour  su  (Tire  à  ces  engagemens.  La  plupart  de  ces  pen- 
sions nu  lurent  plus  payées  ;  ceux  qui  avoieni  siicrifié  leur  état  à  leur  cliangement 
de  religion,  et  que  le  rui  en  hyoIi  ainsi  dédomm;igés,  tombèrent  dans  l'opprobre, 
qui,  parmi  ntius,  suit  toujours  la  misère  i  et  cet  étrange  spectacle  de  converti» 
abusés  el  de  convertisseurs  infidèles,  doit  être  compte  parmi  les  cnusvs  iriQÇRi^ 
))rable:i  qui  out  fitit  écUouef  cette  tritrc|}rise.  » 
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noire  état,  cîliii  de  souleni»"  et  aiigmeriler  le  commerce  nous  a 
toujours  paru  x\n  des  plus  sûrs  moyens  de  procurer  l'avantage  de 
nos  peuples  :  c'est  par  cette  raison  ,  ([ue  considérant  que  la  navi- 
gation ,  par  la  jonction  des  rivière^,  comniuni(|ue  facilement  à 
toutes  les  provinces  ce  que  la  nature  a  donné  à  chaci?ne  en  parti- 
culier, nous  avons  toujours  approuvé  et  récompensé  de  nos  grâces 
les  entreprises  qui  nous  ont  été  proposées  pour  parvenir  à  ces 
jonctions  ,  j)rincipalfment  quand  elles  ont  pu  porter  le  commerce 
et  l'abondance  en  notre  bonne  ville  de  Paiis,  qui  en  est  comme 
le  centre  :  c'est  aussi  parceitc  vue,  et  [)ar  l'expérience  de  plu- 
sieurs années,  que  la  sécheresse  de  l'été  arrête  la  navigation  du 
canal  de  iiriare.  et  empêche  de  remonter  la  Loire  au-dessus  d'Or- 
léans ,  et  nécessite  nos  sujets  à  faire  voiturer  leurs  marchandises 
par  terre,  et  les  constitue  en  grands  frais;  même  que  les  vents 
contraires  dans  les  autres  saisons  rendent  l'abord  dudit  canal  de 
B^riare  difficile  en  remontant  la  Loire  et  causent  les  mêmes  iiicon- 
véniens,  que  nous  avons  reçu  avec  saiisfaction  ce  que  noire  très 
cher  et  très  amé  frère  uni(|ue  duc  d'Oiléans  nous  a  représenté; 
que  voulant  concourir  en  tontes  rencontres  à  la  gloire  de  notre 
règne,  e  au  bien  de  nos  sujets,  il  s'est  fait  pleinement  infor- 
mer que  la  navigation  de  la  rivière  de  Loire  en  celle  de 
l.oing  se  peut  faire  jdus  commodément  (jue  par  ledit  canal  de 
Iiriare,  en  ramassant  les  eaux  qui  se  ré[)a7idenl  de  toutes  parts 
dans  la  forêt  d'Orléans,  et  fusant  des  réservoirs  d'icellcs  dans  les 
lieux  d'où  elles  peuvent  être  conduites  par  un  canal  de  distribu- 
lion  ,  savoir  :  du  côté  de  Seine  au  canal  ([ue  Robert  Mathieu  fait 
faire  depuis  Vieilles- Maisons  jusqu'à  la  rivière  de  Loing  sous 
Monlargis;  et  du  côlé  de  Loire,  à  uri  autre  canal  qui  peut  être 
fait  au  travers  de  ladite  forêt,  jusqu'en  Loire  [iroche  Orléans;  ce 
qu'il  ofTroil  de  faire  à  ses  dépens,  g'il  nous  plaisoit  lui  accorder 
en  pleine  propriété  incommulable ,  ou  à  ceux  qui  auront  droit 
de  lui,  le  fonds  et  très- fonds  des  terres  de  noire  domaine,  et  de 
son  apanage,  qui  se  trouvera  nécessaire  pour  le  cours  et  amas  des 
eaux  qui  doivent  concourir  à  la  formation  de  ce  canal  :  à  condi- 
tion que  nous,  ni  les  rois  nos  successeurs,  ne  le  puissent  retirer 
pour  quelque  cause  et  sous  quc^iue  |)réte.\,!e  que  ce  soit;  et  de 
lui  accorder,  et  à  ses  ayans  cause,  les  mêmes  facultés,  privilè- 
ges, prérogatives  et  avantages  qui  ont  été  concédés  par  nous  et 
nos  prédécesseurs,  aux  entrepreneurs  des  autres  canaux  :  et  d'au- 
tant que  le  succès  de  cette  entreprise  augmentera  pour  toujours 
les  ventes   de   la  forêt  et  revenus  du  duché  d'Orléans,  par  la  fa- 
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cilité  du  transport  des  bois  et  denrées  :  et  sera  généralement  utile 
à  tous  nos  sujets,  et  en  particulier  aux  villes  de  Paris  et  Orléans. 
A  ces  causes,  désirant  gratifier,  et  favorablement  traiter  oolredit 
frère  le  duc  d'Orléans,  et  augmenter  par  cette  concession  le  re- 
venu de  son  apanage,  de  l'avis  de  noire  conseil  et  de  notre  cer- 
taine science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  permis  et  accordé,  per- 
mettons et  accordons  à  notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  la 
faculté  de  faire  construire  à  ses  frais  et  déjiens  un  canal  de  na- 
vigation, depuis  la  rivière  de  Loire,  jusqu'en  celle  de  Loing  sous 
Montargis  ;  et  à  cet  effet  de  se  mettre  en  j>ossession  du  canal 
commencé  par  Robert  ftlathieu  ,  en  le  remboursant  préalablement 
de  gré  à  gré,  ou  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les 
commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet,  de  ses  avances, 
frais  et  loyaux  coûts,  et  de  joindre  à  icelui  tel  autre  canal ,  qui 
commencera  entre  les  deux  branches  que  forme  le  ruisseau,  ap- 
pelé le  Cence,  proche  la  paroisse  de  Fay,  et  qui  ()assent  ensem-' 
ble  dans  Fay  et  Checy,  el  de  là  dans  la  rivière  de  Loire>,  et  sera 
conduit  [)ar  dedans  une  noue  appelée  Morche,  jusqu'à  une  maison 
appelée  Gernonce,  et  dudit  lieu  de  Gernonce  jusqu'au  lieu  du 
pavillon  ,  proche  de  Vieilles-iMaisons,  au  moyen  d'un  canal  de  dis- 
tribfilion  qui  se  fera  dans  cet  espace;  et  dudit  lieu  du  pavillon 
dans  le  canal  dudit  Mathieu  ,  appelé  Vieilles -Maisons,  au  moyen 
d'un  bassin  d'eau  qui  se  fera  audit  lieu  du  pavillon,  el  d'une 
écluse,  par  laquelle  on  descendra  dans  ledit  canal  de  Vieilles-Mai- 
sons. 

Permettons  à  cet  effet  à  notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  de 
prendre  pour  la  longueur  el  largeur  dudit  canal,  et  de  ses  éclu- 
ses, levées,  moulins  et  magasins,  étan^^s  ,  ré-*ervoirs  et  retenues 
d'eau  dont  il  voudra  se  servir  dès  à  présent  ou  à  l'avenir,  les  es- 
paces qui  seront  nécessaires  dans  les  terres  vaines  et  vagues,  et 
dans  les  fonds  de  nos  foréfs,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être  ;  ensemble ,  de  lever  et  percevoir  sur  les  det)rées  et  marchan- 
dises, les  mêmes  droits  de  [lassage  de  Loire  en  Loing,  dont  jouis- 
sent les  propriétaires  du  canal  deBriare,  suivant  le  tarif  enregis- 
tré en  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  le  vingtième  juillet  i65i. 

Fl  à  l'ég.ird  des  marcliandises  qui  passeront  sur  une  fiartie 
dudit  canal  seulement ,  sera  j)ayé  à  proportion  ..  sans  que  qui  que 
ce  soit  se  puisse  prétendre  exempt  desdit  droits  ;  pour  dudit  canal 
de  transnavigation  dans  toute  son  étendue,  fonds,  très  fonds  et 
droit  d'icelui,  et  choses  susdites,  jouir  et  user  par  notredit  frère, 
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OU  SCS  ayans  cause,  en  pleine  propriété  încommulable  ,  dont  à 
cet  effet  nous  lui  avons  f;iit  et  faisons  don  perpétuel  et  irrévoca- 
ble,  avec  faculté  de  transporter  son  droit  à  qui  ,  et  sous  telles 
conditions  que  bon  lui  semblera,  sans  que  les  propriétaires  puis- 
sent être  troublés  ni  évincés  sous  préiesfe  de  réversion  à  notre 
couronne  dudit  duché  d'Orléans,  ni  sous  quelqu'autre  prétexte 
que  ce  puisse  être,  dérogeant  en  tant  que  de  besoin  à  toutes  clau- 
ses de  réverj-ion. 

Décbari^eons  ledit  canal  et  dépendances  d'icelui ,  de  tous  droits 
de  mutations,  taxes  de  francs-fiefs,  franc-aleu ,  supplément, 
buitième  «lenier  des  biens  ecclésiiisliijucs  et  laïques,  commiuies 
et  comniuf)anx  ,  et  aulres  taxes  et  droits  tels  qu'ils  puissent  être. 
Voulons  et  nous  {)laît  que  la  dépense  de  cette  entreprise  tienne 
lieu  de  suffisante  finance  et  prix  d'aliénation  incornmntable,  no2i- 
obstant  tous  édits,  déclara'.iojis  et  usai^es  à  ce  conlraires,  aux(juels 
nous  avons  par  exprès  dérogé  en  faveur  de  Tulilité  publique,  et 
en  considéralion  des  avanta;;es  (jue  nous  j)roduira  ledit  canal,  et 
au  douiaikie  du  duché  d'Orléans,  à  rexception  de  la  mouvance 
seulement  que  nous  ncus  réservons,  pour  être  perpéiuellenient 
attachée  au  duché  d'Orléans. 

2.  Et  d'aulanl  que  pour  l'alignement  et  conduite  desdils  ca- 
naux, il  sera  nécessaire  de  passer  dans  les  hérila^es  apparfenans 
à  plusieurs  particuliers  et  communautés,  nous  avons  permis  et 
permettons  à  noiredit  frère,  ou  à  ses  ayans  cause,  <ie  preiulre 
les  portions  des  héritages  dont  ils  auront  besoin  pour  l'aligne- 
ment et  conduite  desdits  canaux;  après  toutefois  avoir  payé  la 
valeur  de  ce  «pu  sera  pris  de  gré  à  gré,  ou  suivant  l'esliujation 
qui  en  sera  l'aile  sur  les  litres  des  propriétaires  ,  f|u'ils  seror.l  tenus 
de  représenter  pardevanl  notre  amé  et  fal  conseiller  en  nos  con- 
seils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre  holcl,  commissaire 
départi  eu  la  généralité  il'Orléans  ,  le  sieur  de  iMciiars  tpie  nous 
avons  commis  à  cet  t-lfel.  Voulons  qu'avant  (jne  ledit  canal  puisse 
être  conduit  dans  les  terres,  il  soit  fait  un  arpentage  exact  des 
héritages  que  les  entrepreneurs  voudront  prendre,  et  que  le  prix 
du  remboursement  en  soit  réglé  et  fixé,  et  qu'il  soit  payé ,  et  con- 
si"né  es- mains  du  recevetu- des  consif;nalions  d'Orléans,  ou  d'un 
notable  bourgeois,  qui  donnera  caution  et  cet  lilicateur  ,  dont 
les  parties  in'éressées  conviendront,  ou  à  leur  dt-faut  sera  nommé 
d'office  par  ledit  sieur  de  Menars,  pour  être  lesdiis  deniers  con- 
signés, payés  aux  propriétaires  desdiîes  terres,  ou  à  îeiiis  créan- 
ciers en  la  manière  accoutumée,  d'nt   nolredit  frère,   ou  ses 
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ayans  cause,  demeureront  bien  et  valablement  déchargés,  en 
rapportant  l'acte  de  leur  consignalion. 

5.  Comme  aussi  pourra  nolredit  frère,  faire  le  long,  et  aux 
environs  dudit  canal ,  rivières  et  ruisseaux  ,  les  étangs,  réservoirs 
et  retenues  d'eau  qu'il  jugera  à  propos,  prendre  et  délourrier 
les  eaux  nécessaires,  en  dédnmmageant  par  chacun  an,  s'il  y 
échet,  les  meuniers  ou  propriétaires  des  moulins,  et  autres  par- 
ticuliers, <)ui  pourront  souffiirà  cause  du  détournement  des 
eaux,  ou  diminution  d'icelles  ;  même  les  engagisles  de  notre 
domaine,  qui  seront  indemnisés  sur  le  pied  de  leur  finance  :  et 
à  l'égartl  des  Irès-foiiciers,  ils  seront  dédommagés  sur  leurs  titres, 
le  tout  de  gré  à  gré  ,  ou  suivant  l'estimation  et  évaluation  qui  sera 
faite  par  ledit  sieur  de  Menars,  sur  les  titres  qui  seront  repré- 
sentés; moyennant  quoi  nolredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  au- 
ront la  propriété  incommutable. 

4.  Voulons  qu'ils  soient  tenus  .pour  la  facilité  du  commerce,  de 
faire  construire  des  ponts  sur  tous  les  grands  cheniirH,  et  vis-à- 
vis  des  villages,  et  des  p.iroisses  par  où  le  canal  passera,  avec  les 
chaussées  qu'il  ronvi«-nflrii  pour  l'abord  desdits  ponts  ,  et'de  lais- 
ser des  abreuvoirs  pour  abreuver  les  bestiaux  des  hibitans  des- 
dites paroisses,  et  qu'ils  piu'ssent  faire  élargir  et  élever,  si  besoin 
est  ,  les  punissons  Ii-scpiels  le<lil  canal  passera. 

5.  Et  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  fdire  desa(jueducs  pour  la 
conduite  des  eaux,  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  f.iire  la  con- 
struction, soit  sur  des  rivières,  prairies,  ou  autres  héritages  ou 
chemins,  en  dédomruageani  les  propriét.iires  comme  dessus. 

6.  Jouira  nolretlil  frère,  ou  ses  ayans  cause,  eu  pleine  pro- 
priété à  perpétuité,  du  droit  de  pèche  dans  ledit  cariai,  sans  (jue, 
pour  raison  de  ce,  ses  ayans  cause  puissent  être  obligés  à  aucun 
dédommagemeiit  à  l'égard  de  notre  domaine  ,  dont  nous  lesavons 
déchargés  et  déchargeons  par  ces  présentes,  en  considération  des 
susdits  avantages. 

7.  Pourra  nolredit  frère,  et  ses  ayans  cause,  à  perpétuité  tirer, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  toute  l'étendue  de  la  forêt 
d'Orléans,  où  ils  découviironl  des  carrières,  l.i  pierre  dont  ils 
auront  besoin  pour  ledit  canal,  écluses,  moulins,  magasins  et 
chaussées,  en  dédommageant  les  particuliers,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci  dessus. 

8.  Et  en  considération  de  rin)portance  de  l'ouvrage  dudit  ca- 
nal, et  des  grandes  dépenses  qu'il  cimvicnt  faire  pour  le  mettre 
en  état,  il  ne  pourra  être  à  présent,   ni  îi  l'avenir,  imposé  par 
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nous,  ni  nos  successeurs  rois,  aucuns  péages  ni  droits  quelcon- 
ques sur  les  marcliandises  qui  seront  voil urées  sur  ledit  canal, 
soit  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  d'icelui  ;  et  no  payeront  autre  j)éage 
ou  droits  sur  les  rivières  de  Loire,  Loing  et  Seine,  que  ceux  qui 
se  lèvent  sur  les  autres  marchandises,  ni  accordé  permission  de 
construire  aucun  autre  canal  de  communication  de  Loire  en 
Loing,  ou  Seine,  pourvu  que  ledit  canal  soit  entièrement  achevé 
dans  six  ans,  et  ({u'il  soit  continuclieiuent  navigable. 

9.  Déclarons  ledit  canal  en  toute  son  étendue,  ionds  et  très- 
fonds  d'icelui,  ensemble  les  levées,  écluses  et  Ionds  d'icelles,  les 
deux  perches  de  ierre  des  deux  côtés  dudil  canal ,  moulins,  mai- 
sons, et  lieux  à  i'aire  niagasins,  étangs,  réservoirs,  ruisseaux, 
canaux,  aqueducs,  ponts,  chaussées,  et  toutes  les  terres  que 
notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  accjuerront  des  particuliers 
ou  couimunaulés  ,  pour  construire  sur  icelles  lesdits  ouvrages 
servant  à  la.pcil'eclion  dudit  canal,  et  tout  ce  qui  en  dépendra, 
être  pour  le  bien  de  notre  service  et  l'avantage  de  nos  sujets  : 
voulons  qu'il  jouisse  des  même  droits  que  s'il  éloit  fait  en  notre 
nom  ,  eî  de  nos  deniers;  déchargeons  et  affranchissons  les  choses 
susdites  de  la  mouvance,  censive  et  ji;slice  de  (juel(|ue  seigneur 
que  ce  soit,  en  le  dédommageant,  s'il  y  éclict;  ensemble  de  tous 
droits  de  lods  et  ventes,  quints  et  requints,  amortissemcns  et 
autres,  et  de  tous  droits  de  francs  fiels,  et  nouveaux  acquêts 
pour  l'exemption  et  amorlissemenl  desquels  droits,  la  dépense 
de  la  construction  dudit  canal  tiendra  lieu  de  suffisante  finance. 

10.  Aura  notredit  frère,  et  ses  ayans  cause,  toute  haute  jus- 
tice, njoyeime  et  basse  sur  toute  l'étendue  dudit  canal  et  dépen- 
dances, jiour  l'administration  de  laquelle  ils  pourront  établir  en 
tel  lieu  qu'ils  aviseront,  un  juge,  un  lieutenant,  un  procureur 
de  seigneurie,  et  autres  officiers,  dont  les  aj)pellalions  seront 
relevées  nùuient  en  notre  cour  de  parlement  à  Paris;  lesquels 
seront  exempts  de  toutes  cha!gespubli(|ues,  collecte  et  curatelle. 
Et  parce  que  les  contestations  qui  peuvent  arriver  en  cas  de  voi- 
tures, ne  dimandent  aucun  retardement,  nous  donnons  audit 
juge  conservateur  dudit  canal  .  le  pouvoir  de  juger  par  provision, 
et  nonobstant  Tappel,  jusqu'à  la  somme  de  vingt  livres,  tant  pour 
l'intérêt  des  parties  (jue  pour  les  amender  que  nous  donnons  à 
iioiredil  frère,  ou  à  ses  ayans  causf. 

11.  Nul  ne  pourra  tenir  bateau  sur  ledit  canal  de  Loire  en 
Loing,  sans  la  permission  de  notre  frère,  ou  ses  ayans  cause. 
Si  donnons,  etc. 
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N°  881.  —  Déclaration  portant    règlement  général  sur   les 

monnoits. 

St.-Gcrmain-en-Laye ,  28  mars  1^79.  (Rec.  cass.) 

LOUIS,  etc.  Nous  ne  pouvons  employer  pins  utilement  nos 
soins  et  notre  application  ,  après  avoir  donné  la  paix  à  nos  peu- 
ples, qu'à  réformer  ce  qui  avoit  été  introduit  pendant  le  cours  de 
la  guerre,  contraire  au  bon  ordre  que  nous  avions  si  heureuse- 
ment rétabli  dans  tous  les  ordres  de  notre  ùtat.  Et,  quoique  nous 
ayons  la  satisfaction  qu'il  s'est  gli-isé  peu  d'abus,  et  que  non- 
obstant les  dépenses  excessives  (jue  nous  avons  été  obligé  de  faire 
pour  soutenir  aussi  glorieuseuiefit  les  cfTorls  de  nos  ennemis  nous 
ayons  maintenu  le  même  ordre  sans  aucun  changement  consi- 
dérable; cependant  le  cours  des  espèces  élrai: -lè.-es  que  nous 
avons  toléré  ,  a  causé  quelque  trouble  dans  le  conaaierce,  qui 
pourroil  augmenter  et  y  apporter  un  plus  grand  préjudice,  si 
nous  difFérions  d'y  appliquer  un  remède  convenable,  avant  que 
le  ma!  devînt  pins  considérable:  c'est  aussi  ce  que  nous  avons 
jugé  de  plus  important ,  et  à  quoi  nous  avons  résolu  de  poiu'voir. 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  -nous  plaît,  qu'à  cominencer 
du  premier  jour  du  mois  d'avril  prochain  ,  les  seuls  Jouis 
d'or  doubles,  et  demi,  les  écus  d'or,  et  pistoles  d'Espagne  de 
poids,  et  les  louis  d'argent,  demi,  quarts,  et  pièces  de 
cinq  sols  aycnt  cours  dans  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance.  Défendons  à  toutes  personnes  d'eu 
recevoir,  ni  exposer  d'autres  à  la  pièce,  et  en  tous  paiemens 
après  ledit  jour  premier  avril,  à  peir.e  de  confiscation  d'icellcs,  et 
de  mille  livres  d'amende.  Voulons  en  conséquence  que  les  écus 
d'or,  et  deini-écus  d'or  et  pistoles  d'Espagne  qui  ne  seront  du 
poids  porté  par  nos  ordonnances,  quarts  d'écus,  francs  et  demi- 
francs,  et  autres  espèces  à  nos  coins  et  armes,  et  des  rois  nos 
prédécesseurs,  ensemble  les  pistoles  d'Italie,  réaux  d'Espagne, 
bajoires  ,  partagons,  escalins,  et  généralement  toutes  autres  es- 
pèces étrangères  soient  et  demeurent  décriées  de  tout  cours  et 
mise.  A  cet  efl'et  ordonnons  ,  que  ceu.x  qui  oui  des  espèces  d'v)r  et 
d'argent  étrangères,  et  auîres  ci- dessus  njenlionuées,  soient  tenus 
de  les  porter  à  nos  monnoies,  dans  les(juelles  la  juste  valeur  sera 
rendue  poids  pour  poids,  et  litre  pour  titre,  à  ceuxfjui  dans  trois 
mois  pt)rterotit  lesdiles  espè;  es  décriées,  pour  être  converties  en 
espèces  d'or  el  <i'argent  du  litre  et  i)oids  portés  par  nos  édit  et 
déclaration  des  3i  mars  16405  et  mois  de  septembre  1G41.  Vou- 
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Ions  en  outre,  el  ordonnons,  qu'à  commencer  dudit  jour  i" avril, 
les  pièces  de  quatre  sous,  et  les  sous  fabriqués  à  nos  coins  el  ar- 
mes et  des  rois  nos  prédécesseurs,  ayent  cours  et  soient  exposés  : 
savoir,  les  sous  pour  le  prix  ordinaire  de  quinze  deniers,  et  les 
pièces  de  quatre  sous  pour  trois  sous  neuf  deniers  seulement; 
auquel  prix  permettons  de  les  exposer,  jusques  au  premier  jour 
du  mois  (le  juillet  ensuivant;  et  ledit  temps  passé,  voulons  que 
lesdiîes  pièces  de  quatre  sous  demeurent  réduites  à  trois  sous  six 
deniers,  et  les  sous  à  douze  deniers;  auquel  prix,  après  ledit  temps, 
le  cours  desdiles  espèces  demeurera  réglé.  Défendons  de  les  re- 
cevoir et  exposer  à  plus  haut  prix  que  celui  réglé  par  ces  pré- 
sentes, sous  pareilles  peines  de  confiscation  et  de  mille  livres 
d'amende.  Si  donnons,  etc. 


•  N"  88'i.  —  Lettres-pate>tes  portant  confirmation  du.  conseil 
de  la  Martinique. 

Saint-Germain-en-Laye,  le'  avril  1679.  ^Moreau  de  Saint-Méry,  I,  317.) 

LOUIS ,  etc.  Ayant  révoqué  par  noire  édit  du  mois  de  décem- 
bre )G;4  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  et  en  conséquence» 
en  ayant  repris  Tenlière  possession ,  nous  avons  estimé  important 
au  bien  de  noire  service  et  au  soulagement  de  nos  sujets  habi- 
tans  dudit  pays  ,  de  pourvoir  aux  charges  de  conseillers  au  conseil 
supérieur  que  nous  avons  établi  en  l'île  de  la  Martinique  cl  ses 
dépendances,  par  notre  déclaration  du  11  octobre  i(JO:{,  laquelle 
nous  étant  fait  représenter,  ensemble  notre  édit  de  révocation 
delà  compagnie,  nojsavons  estimé  à  propos  de  déclarer  nos  in- 
tentions ,  tant  sur  l'établissement  dudit  conseil  (jue  sur  le  nombre, 
qualité. el  fonctions  des  officiers  qui  \i  composeront  à  l'avenir  el 
qui  seront  par  nous  pourvus.  A  ces  causes,  etc.  Nous  avons  con- 
firmé et  conll.-mons  l'établissement  de  notre  conseil  supérieur 
par  nosditcs  lettres  du  ii  octobre  1664,  que  nous  voulons  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  en  ce  qui  ne  sera  point  dé- 
rogé par  ces  présen'es;  et  en  conséquence,  nous  avons  déclaré 
'  l  dt'clarons,  voulons  et  nous  plaît  que  ledit  conseil  soit  toujours 
composé  du  gouverneur  et  lieutenant-général,  de  l'intendant  de 
justice,  police  et  finance  audii  pays,  du  gouverneur  particulier 
et  lieutenant  j)our  nous  eu  ladite  île,  et  de  six  conseillers  audit 
conseil ,  dont  nous  avons  pourvu  nos  chers  el  bien  amés  Louis  de 
Cacqueray  de  Valmenière,  François  Levassor  ,  Isaac  Canu  Des- 
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caveries,  François  Picquet  fîe  la  Calle,  Edmond  Dugas  et  Jean 
Roy,  lesquels  auront  séance .  et  tiendront  r^ng  suivant  l'ordre 
auquel  ils  sont  ci-dessus  nommés;  de  Gabriel  Turpin,  juge  de  la 
juridiction  ordinaire,  (|ui  entrera  audit  conseil  et  aura  voix  dé!i- 
bërative  pour  les  affaires  extraordinaires,  et  dont  il  n'y  aura  point 
appel  de  se»  jngernens;  d'Alcxatulre  Liiomme.  procureur  général 
en  ladile  île,  et  Jean-Gervais  de  Salvert  greffier  en  chef,  aux- 
quelles charges  ,  vacaiions  avenantes,  nous  pourvoirotis  à  l'ave- 
nir  de  plein  droit  :  voulons  que  le  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ral pour  nous  auxdits  îles  ,  préside  au  conseil ,  et  en  son  absence 
l'intendant  delà  justice,  police  et  finance  en  icelle  ,  lequel,  en 
présence  ou  absence  dudit  gouverneur  et  lieutenant-général  pour 
nous,  demandera  les  avis,  recueillera  les  voix  et  prononcera  les 
arrêts  ,  et  aura  au  surplus  les  mêmes  fonctions  et  jouira  des 
mêmes  avantages  que  les  premiers  présidens  de  nos  cours,  et  que 
notre  déclaration  du  ii  octobre  1664  soit  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur.  Si  donnons,  etc. 


N"  885.  —  Arrêt  du  conseiL  qui  maintient  définitivement  les 
ojjlclers  de  Cam,lrauté  dans  leur  ancienne  compétence  sur  les 
contrats  maritimes ,  contre  les  entreprises  des  consuls ,  et  dé- 
roge à  Carticle  7  du  titre  12  de  l'ordonnance  du  commerce 
de  1673. 

i3  avril  i6jg.  (Rec.  de  Poncet  sur  l'aDiirauté,  p.  \'hy  et  iG5.) 

N»  884'  —  Ordonnance  qui  défend  aux  gouverneurs  particu- 
liers des  îles  de  l'Amérique  ,  de  mettre  les  habltans  en  prison 
et  de  les  condamner  à  C amende. 

Saint-Germain-eu-Laye,  24  avril  1679.  (  Moreaii  de  St.Mory,  I,  ôaS.) 

N»  885.  —  Lettres-patentes  qui  confirmant  l  arrêt  du  conseil 
rfu  i3  avril  1679  ,  relatif  au  maintien  de  la  compétence  des 
officiers  de  ramlraulé. 

39  avril  1679.  (Rec.  de  Poncet  sur  l'amirauté,  p.  lôy  et  iG3.) 

N°  886.  —  Edit  touchant  Célude  du  droit  civil  et  canonique  , 
el  du  droit  français  ,  et  les  m.alrlcules  des  avocats  (i). 

StGennaio-etiLaye  ,   avril  16-9.  (  Ord.  20  ,  4  E.  i4i. —  Rc^chss. —  Aichiv.) 
Reg.  P.  P.,  «  mai. 

(1)  Cet  édil  est  le  premier  qui  ail  ordonné  l'élude  du  droit  civil  dms  l'usuver- 

i3. 
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LOUIS,  etc.  L'application  que  nous  avons  été  obligé  de  don- 
ner à  la  guerre  que  nous  avons  soutenue  contre  tant  d'ennemis, 
ne  nous  a  point  empêché  de  faire  publier  plusieurs  ordonnances 
pour  la  réformation  de  la  justice  :  à  présent  qu'il  plaît  à  Dieu 
nous  faire  jouir  d'une  paix  glorieuse  ,  nous  trouvant  plus  en  état 
qui^  jamais  de  donner  nos  soins  pour  faire  régner  la  justice  dans 
nos  élats,  nous  avons  cru  ne  j.'ouvoir  rien  faire  de  plus  avanta- 
geux pour  le  bonheur  de  nos  peuples  ,  que  de  donner  à  ceux  qui 
se  destinent  à  ce  ministère  les  moyens  d'acquérir  la  doctrine  et 
la  capacité  nécessaires,  en  leur  impesant  la  nécessité  de  s'in- 
struire des  principes  de  la  jurisprudence,  tant  des  canons  de 
l'église  et  des  lois  romaines,  que  du  droit  françois.  Ayant  d'ail- 
leurs reconnu  que  l'incertitude  des  jugemens  qui  est  si  préjudi- 
ciable à  la  fortune  de  nos  sujets,  provient  principalement  de  ce 
que  l'étude  du  droit  civil  a  été  presqu'enlièrement  négligée  de- 
puis plus  d'un  siècle,  dans  toute  la  France,  et  que  là.  profession 
publique  en  a  été  discontinuée  ùans  l'université  de  Paris.  Savoir 
faisons  que  nous  ,  pour  ces  causes,  etc.,  disons,  statuons  et  or- 
donnons par  ces  présentes  signées  de    notre  main. 

Art.  1.  Que  dorénavant  les  leçons  publiques  du  droit  ro- 
main seront  rétablies  dans  l'université  de  Paris,  conjointement 
avec  celles  du  droit  canonicjue  ,  nonobstant  l'article  69  de  l'or- 
donuance  de  Blois  et  autres  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  à  cet  égard. 

2.    Qu'à    commencer  à  l'ouverture   prochaine    qui     se    fera 


siié  de  Paris.  Jusque  là  ,  l'enseignement  s'étoit  borné  au  droit  canonique.  Eq 
vain  ,  des  eltorls  avoient  élé  faits  lors  de  la  renaissance  de  l'élude  de  la  législa- 
tion romaine  en  Europe,  une  bulle  d'H<jnorius  lit,  de  l'an  liaa,  éloit  venue 
fiappcr  cet  ensfiffncnifnt  d'anallième.  Les  termes  de  ceiîc  bulle  méritent  d'cire 
cités  ici  ;  il  y  est  dit  :  Et  qui  contra  fecerint ,  non  solum  ad  causar  m  palroci- 
nium  excludalur,  vcrum  ctiain  fer  episcopum  excommunicationis  vinculo 
invodctur .  On  auroit  peine,  aujourd'hui ,  à  concevoir  tnnt  de  stupidité,  si  I'oq 
ne  savoit  que  la  cour  de  Rome  a  toujours  comballu  avec  les  armes  qui  lui  sont 
p.-oprcs,  tout  ce  qui  peut  tendre  i  l'agrandissement»  des  connoissancos  humaines. 
El  e  voyoil,  dans  l'étude  de  la  législation  romaine,  une  rivale  dangereuse  pour  la 
Bcolastique  et  la  ihéolojgie  ,  et  ellcciicrclioit  à  l'anéantir,  a  Vingt  fins,  dit  M.  Du- 
barle,  dans  son  Histoire  de  l'université  de  Paris,  des  efforts  avoient  élé  tentés 
tans  succès  durables,  el  la  bulle  d'Honorius  lit  avoir  traversé  les  nges  sans  re- 
cevoir iiucune  aUciiite.  Loais  s'aperçut  qu'il  existoit  une  lacune,  il  résolut  de  la 
combler,  et  du  sein  des  plaisirs  du  château  dn  Saint  Germair -en  Laye  ,  il  brisa 
^esridicuk-i)  obstacles  que  la  sollicitude  peu  éclairée  d'un  pontife  avoit  autrei'uis 
jmpobé  à  l.i  .aison  de  la  France.  » 
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ès  écoles,  suivant  l'usage  des  lieux,  le  droit  canonique  et  civil 
sera  enseigné  dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume  et 
pays  de  notre  obéissance  où  il  y  a  faculté  de  droit,  et  que  dans 
celles  oia    rexercice  en  auioit  été  discontinué,  il  y  sera  rétabli. 

3.  Et  afin  de  renouveler  les  statuts  et  réglemens,  tant  de  la 
faculté  de  Paris  que  des  autres,  et  de  pourvoir  à  la  discipline 
desdites  facultés,  à  l'ordre  et  distribution  des  leçons  et  à  l'en- 
tretien des  professeurs,  voulons  et  ordonnons  qu'après  la  publi- 
cation qui  sera  faite  des  présentes,  il  sera  tenu  une  assemblée 
dans  chacune  desdites  facultés,  en  présence  de  ceux  qui  auront 
ordre  d'y  assister  de  notre  part,  pour  nous  donner  avis  sur  tou- 
tes les  choses  qui  seront  estimées  utiles  et  nécessaires  pour  le 
rétablissement  desdites  études  du  droit  canonique  et  civil. 

4'  Enjoignons  aux  professeurs  de  s'appliquer  particulièrement 
à  faire  lire  el  faire  entendre,  parleurs  écoliers,  les  textes  du  droit 
civil  et  les  anciens  canons  qui  servent  de  fondement  aux  libertés 
de  l'église  gallicane. 

5.  Défendons  à  toutes  personnes  autres  que  lesdits  professeurs 
d'enseigner  et  faire  leçon  publiquement  dndit  droit  canonique 
et  civil,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  applicables,  moitié 
aux  professeurs,  et  l'autre  moitié  à  notre  profit,  d'être  déchus 
de  tous  les  degrés  qu'ils  pourroient  avoir  obtenus,  et  d'être  décla- 
rés incapables  d'en  obtenir  aucuns  à  l'avenir;  ce  que  nous  vou- 
lons avofr  aussi  îicu  contre  ceux  qui  prendroient  les  leçons  des- 
dits particuliers. 

6.  Déclarons  que  nul  ne  pourra  prendre  aucuns  degrés  ni  let- 
tres de  licence  en  droit  canonique  ou  civil,  dans  aucunes  des  fa- 
cultés de  notre  royaume  et  p.!ys  de  notre  obéissance  ,  qu'il  n'ait 
étudié  trois  années  entières,  à  compter  du  jour  qu'il  se  sera  in- 
scrit sur  le  registre  de  l'une  desdites  facultés,  qu'il  n'ait  assisté  à 
deux  leçons  différentes  par  jour,  pendant  lesdites  trois  années,  et 
qu'il  n'ait  écrit  ce  qui  sera  dicté  par  Icsdils  professeurs,  des- 
quels il  sera  tenu  de  prendre,  à  la  fin  desdites  trois  années,  les 
allestotions,  et  de  les  faire  enregistrer  au  grefFc  de  la  lacuité  dans 
laquelle  il  aura  étudié. 

7.  Ordonnons  qur  ceux  qui  voudront  prendre  les  degrés  seront 
tenus  ,  après  deux  années  d'étude,  de  subir  un  examtii  particu- 
lier, et  s'ils  sont  trouvés  sulïisans  et  capables,  ilssouliendroul  un 
acte  publi(]uement,  pendant  deux  heures  au  moins,  pou"  être 
reçus  bacheliers;  et  pour  obtenir  les  lettres  de  licence,  ils  subi- 
root  un  second  examen,  à  la  fia  desdites  trois  années  d'étude i 
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après  lequel  ils  soutiendront  un  acte  public,  et  répondront, 
tant  du  droit  canonique  que  du  droit  civil,  pendant  trois  heures 
au  moins. 

8.  Que  ceux  qui  voudront  être  docteurs  dans  lesdites  facultés 
seront  tenus  de  soutenir  un  troisième  acte,  un  an  après  celui  des 
licences,  et  de  répondre  pendant  quatre  heures  sur  dedifférentes 
matières  de  l'un  et    l'autre   droit. 

9.  A  l'égard  des  ecclésiastiques  qui  ne  voudront  obtenir  les 
degrés  qu'en  droit  canon,  ils  pourront  seulement  répondre  dudit 
droit,  si«ns  néanmoins  (jue  ceux  qui  voudront  requérir  les  béné- 
fices en  vertu  de  leurs  degrés  puissent  prétendre  que  lesdites 
trois  années  d'étude  soient  suffisantes  ,  au  préjudice  du  temps 
requis  par  les  concordaîs  et  arrêts,  auxtjuels  nous  n'entendons 
déroger  à  cet  égard. 

10.  Vouions  que  dans  chacune  desdites  facultés  il  soit  tenu 
des  assemblées  de  professeurs,  docteurs  et  agrégés,  à  certains 
jours  prescrits,  pour  recevoir  les  suppliques  de  ceux  qui  vou- 
dror.t  prendre  les  degrés,  pour  leur  donner  des  examinateur»  et 
présidcns,  particulièrement  pour  leur  donner  leur  voix  par  scru- 
tin, pour  l'admission  des  bacheliers,  licenciés  ou  docteurs  qui 
auront  soutenu  ,  lesquels,  en  cas  d'incapacité ,  seront  renvoyés 
pour  étudier  pendant  six  mois  ou  un  an;  et  sera  procédé  audit 
scrutin  par  lesdits  professeurs,  docteurs  et  agrégés  qui  auront  as- 
sisté auxdits  actes, avec  toute  la  rigueur  et  exactitude  requises, 
dont  nous  chargeons  leur  honneur  et  conscience. 

1 1.  Défendons  très  expressément  auxdits  professeurs  de  man- 
quer à  leurs  leçons  sous  prétexte  de  présider  ou  assister  auxdits 
actes,  lesquels  se  feront  dans  les  salles  à  ce  destinées,  à  tels  jours 
et  heures  qui  ne  puissent  interrompre  l'ordre  desdites  écoles, 

12.  Défendons  expressément  auxdits  professeurs  de  dispenser 
qui  quecesoitdes  réglemen»,  ni  de  donner  les  attestations  des 
années  d'étude  qui  ne  soient  très  véritables,  à  peine,  contre  les- 
dits professeurs,  de  privation  de  leurs  charges,  et  contre  ceux  qui 
se  serviroientdcsdiles  dispenses  et  fausses  attestations,  d'être  dé- 
chus de  leurs  degrés  et^  déclarés  incapables  d'en  obtenir. 

i5.  Pour  exciter  d'autant  plus  lesdits  professeurs  h  faire  leur 
devoir,  voulons  et  ordonnons  que  ceux  desdits  professeurs  qui 
auront  enseigné  pendant  vingt  années,  soient  reçus  dans  toutes 
les  charges  de  judicaturesans  examen,  etque  l'ancien  du  chacune 
desdites  facultés,  après  avoir  enseigné  vingt  ans  entiers,  ait  en- 
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trée  et  voix  délibérative  dans  l'un  des  sièges,  bailliages  ou  prési- 
diaux,   en  verlu  des  lettres  que  nous  lui  en  ferons  expédier. 

i4'  Et  afin  de  ne  vien  omettre  de  ce  qui  peut  servir  à  la  par- 
faite instruction  de  ceux  qui  entreront  dans  les  charges  de  judi- 
cature,  nous  voulons  que  le  droit  françois,  contenu  dans  nos  or- 
donnances et  dans  les  coutumes,  soit  publiquement  enseigné;  et 
à  cet  effet,  nous  nommerons  des  professeurs  qui  exj)liqueront  les 
principes  de  la  jurisprudence  françoise,  et  qui  en  feront  des  le- 
çons publiques,  après  que  nous  aurons  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  le  rétablissement  des  facultés  de  droit  canonique  et 
civil. 

i5.  Et  parce  qu'il  importe  de  pourvoir  à  ce  que  nul,  par  artifice 
ouautrement,  ne  puisse  être  dispensé  d'étudier  pendant  les  années 
prescrites  par  notre  présente  déclaration,  avec  l'assiduité  que  nous 
désirons,  voulons  que  ceux  qui  étudieront  dans  toutes  les  uni- 
versités de  notre  royaume,  soient  tenus  de  s'inscrire  de  leur 
main,  quatre  fois  par  an,  dans  un  registre  qui  sera  pouf  cet  effet 
tenu  dans  chaque  université,  et  d'écrire  aussi  de  leur  main  ,  la 
première  fois,  le  jour  qu'ils  auront  commencé  d'étudier,  et  les 
autres  fois,  qu'ils  ont  continué  leurs  études,  outre  lequel  registre 
seront  tenus  tous  les  trois  mois  des  cahiers  où  lesdils  écoliers 
écriront  aussi  de  leur  main  la  même,  chose  que  sur  le  registre  , 
lesquels  cahiers  seront  envoyés  par  le  greffier  des  universités 
aux  officiers  du  parquet  de  nos  parlement,  dans  le  ressort  desquels 
sont  situéeslesdites  universités,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  ci-devant 
à  l'égard  des  universités  du  ressort  du  parlement  de  Paris;  dé- 
fendons à  nos  avocats  et  procureurs-généraux  de  viser  aucune 
licence  ,  qu'ils  n'aient  auparavant  vérifié  que  ceux  qui  les  ont 
obtenues  ont  actuellement  étudié  le  temps  porté  par  notre  pré- 
sente déclaration  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  obtenu  des  li- 
cences, dans  une  université  qui  ne  sera  pas  du  ressort  du  parlement 
où  ils  voudront  être  reçus  avocats,  ils  seront  tenus  de  rapporter 
une  attestation,  en  bonne  forme,  des  officiers  du  parquet  du  par- 
lement dan»  le  ressort  duqu»il  l'université  dont  ils  auront  obtenu 
les  licences  sera  située,  portant  qu'ils  se  sont  inscrits  sur  les 
feuilles  de  ladite  université,  et  qu'ils  ont  accompli  le  temps  d'é- 
tude porté  par  notre  présente  déclaration  ;  autrement,  défendons 
à  tous  avocats  de  les  présenter  au  serment  d'avocat,  et  k  nos  cours 
de  les  recevoir,  et  déclarons  leurs  réceptions  nulles. 

i6.  Ordonnons  que  les  matriculcs^d'avocals  seront  inscrites'  et 
expédiées  sur  le  dos  des  lettres  de  licence,  lesquelles  seront  vi- 
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sées  par  nos  avocats  et  procureurs-généraux ,  et  que  ceux  qui 
Voudront  enl^-er  dans  lis  charges  (Je  judicatiire,  seront  tenus 
après  avoir  [)rt>té  le  serment  d'avocal  d'assister  assidûment  aux  au- 
diences des  cours  et  sièges  où  ils  forunl  leur  demeure,  pendant 
deux  ans  au  moins,  et  d'en  prendre  les  attestations  en  bonne 
forme  chaque  année,  tant  de  nos  avocats  que  du  bâtonnier  ou 
doyen  des  avocats. 

17.  Que  les  attestations  du  temps  d'étvide  dûment  registrées  aa 
greffi'  desdites  facultés,  les  loîlres  de  bachelier  et  de  licencié  en- 
dossées du  serment  d'avocat,  ci  les  certificats  d'assiduité  aux  au- 
diences, pendant  deux  années,  seront  attachés  sous  le  contre-scel 
de  toutes  les  provisions  des  charges  de  judicaturedans  lesquelles 
en  outre  il  sera  mis  une  clause  expresse,  que  ceux  qui  n'auront 
pas  satisHut  à  notre  présente  déclaration  seront  sujet?  ttux  mêmes 
peines  que  ceux  qui  ont  des  pareus  au  degré  prohibé  par  l'or- 
donnance, ou  n'ont  pas  l'âge  prescrit  par  icelle,  voulons  même 
(jue  nos  procureurs-généraux  ou  leurs  substituts  puissent,  en  cas 
que  l'on  doute  de  la  vérité  du  conieriu  desùites  attestations, 
lettres  cl  cerlincats  ,  requérir  d'office  vérifications,  ou  être  faites 
à  leur  diligence. 

18.  Enjoignons  à  toutes  nos  cours  et  sièges  de  vaquer  à  l'avenir 
avec  soin  et  cxaclilnde  1  l'examen  des  officiers  (jui  s'y  présente- 
ront pour  être  reçus,  leur  défendons  d'en  recevoir  deux  en  même 
temps,  et  ordonnons  que  les  compagnies  seront  tenues  de  s'as- 
sembler à  tiuit  heures  précises  du  matin  ,  ou  à  deux  heures 
après  midi,  eti  cas  de  surcharge  d'affaire;;  seulement,  pour 
procéder  auxdits  examens  et  réceptions  et  qu'au  même  temps 
que  l'on  donnera  la  loi  ou  qu'elle  sera  portée  dans  les  autres 
chambres,  il  sera  député  nombre  suiïisant  en  chacune  desdites 
comi)agnies,  et  deux  conseillers  au  moins  de  chaque  chambre 
dans  les  compagnies  où  il  y  en  aura  plusieurs,  pour  disputer 
contre  l'officif^r  qui  se  pré'^entera  ,  tant  sur  la  loi  que  sur  les  for- 
tuiles  et  la  pratique. 

iç).  Et  consiilérant  que  plusieurs  personnes,  sans  avoir  fait  au- 
cune étude  de  droit,  ayant,  suivant  la  prali'[ue  ordinaire,  obtenu 
des  lettres  de  licence  et  ensuite  prêté  le  serment  d'avocat,  il  ne 
seroit  pas  convenable  au  bien  et  à  radmini^tration  de  la  justice 
(ju'ils  pussent  être  admis  aux  charges  de  judicature  sans  avoir  ac- 
quis les  connaissances  nécessaires  pour  f'e  ministère,  voulons  et 
ordonnons  que,  nofiobstant  lesdites  lettres  de  licenre  et  matri- 
cules d'avocats,  ceux  qui  voudront  entrer  dans  lesdiles  charges 
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de  judicature  soient  tenus,  savoir  :  ceux  qui ,  au  premier  jour 
delà  présente  année ,  auront  moins  de  vingt  ans  accom[)lis,  de 
faire  leurs  études  de  droit  pendant  le  temps  porté  par  noire  pré- 
sente déclardlion  ,  de  subir  Icurj  examens,  et  soutenir  des  actes 
pour  obtenir  de  nouvelles  licences  et  matricules  d'avocats,  et  sa- 
tisfaire à  tout  ce  qui  est  porté  par  noti'e  présente  déclaration  ;  et 
ceux  qui  se  seront  trouvés  dans  un  âge  au-delà  des  vingt  ans  ac- 
complis ,  d'assister  assidûment,  et  sans  aucune  intermission,  aux 
audiences  des  cours  et  sièges  de  leur  demeure,  pendant  quatre 
années  consécutives,  si  tant  il  leur  en  reste  pour  parvenir  à  l'âge 
convenable  pour  être  pourvu  desdites  charges  de  judicature;  et 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  obtenu  lesdites  lettres  de  li- 
cence ,  ni  fuété  le  serment  d'avocat ,  et  qui  seront  trop  âges  pour 
employer  les  années  prescrites  par  nolredite  présente  déclaration 
jusqu'à  ce  ({u'ils  puissent  entrer  en  charge,  ils  soient  tenus  dans 
un  mois,  du  jour  de  la  publication  des  présenles,  de  représenter 
leur  extrait  baptislaire  par  devant  le  juge  ordinaire  de  leur  domi- 
cile, de  le  faire  enregistrer  au  greffe  de  la  faculté  de  dlroit  dans 
laquelle  ils  voudront  étudier,  et  d'employer  le  temps  qui  leur 
reste,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  pourvus  de  charges  de  ju- 
dicature, tant  à  assister  aux  audiences  des  cours  et  sièges ,  ou 
seront  situées  lesdites  facultés  qu'à  prendre  deux  leçons  publiques 
par  jour  au  moins,  pour  ensuite  obtenir  les  degrés  de  bachelier  et 
de  licencié,  suivant  les  intervalles  qui  seront  réglées  à  proportion 
de  leur  âge. 

20,  Et  en  conséquence,  défendons  dès  à  présent  à  toutes  les 
facultés  de  droit  du  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  de  dé- 
livrer aucunes  lettres  tie  licence  en  droit  canonique  et  civil  ,  et  à 
nos  cours  de  recevoir  qui  que  ce  soit  au  serment  d'avoeat,  que 
conformément  à  noire  [)résente  déclaration.  Ordonnons  à  cet  effet 
que  les  registres  desdites  facultés  de  droit  seront  clos  et  para- 
phés par  les  lieutenans  généraux  des  sièges  dans  le  ressort 
desquels  lesdites  facultés  sont  siluées,  en  présence  des  substituts 
de  nos  procureurs-généraux  èsdits  sièges,  et  qu'il  en  sera  usé  de 
même  ès-regiatres  des  matricules  des  avocats  ,  par  un  des  con- 
seillers de  nos  cours  de  parlemens  qui  sera  à  ce  commis,  aussi  en 
présence  de  nos  procureurs-généraux  en  icelles,  le  tout  aussitôt 
que  la  présente  déclaration  sera  publiée  dans  nosdiles  cours,  et 
aura  été  envoyée  dans  les  bailliages  et  sénécha^ussées  ;  desquels 
registres  des  facultés  de  droit  et  des  matricules  des  avocats,  ainsi 
clos  et  paraphés,  nosdits  procureurs-généraux  et  leurs  substitut^^ 
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chacun  en  droit  soi, enverront  incessamment  des  copies  figurées 
et  collationnées  par  les  lieulenans  généraux  des  sièges  et  conseil- 
lers de  nosdilfts  cours  qui  les  auront  p.!ra[)hés,  à  notrft  très  cher  et 
féal  le  sieuf  Letellier  chancelier  de  France.   Si  donnons,  etc. 


N°  887.  —  Edit  pour  la  constitution  d'un  nouveau  million  de 

rentes  (  1  ) .  ' 

Sainl-Germainen-Laye,  mai  1679.  (  Rec.  cass.)   Reg.   P.  P.,  C.  des  C. ,  C.  des 

A.,  19  mai. 

N'  888.  —  Lettres-patentes  portant  confrmationd^un  arrêt 
du  C07iseil ,  contenant  ré(jlement  sur  les  opinions  des  of- 
ficiers de  justice  titulaires ,  honoraires  et  vétérans  qui  se 
trouveront  alliés  au  degré  de  père  et  de  fils. 

Sainl-GermaiD-enLayc,  oojuin  1679.  (Archiv.) 

N°   889.    —   Lettres-patextes  portant  confirmation   de  la 
compagnie  du  Sénégal  et  de  ses  privilèges. 

St-Germain-en-Laye,  juin  1679.  (Moreau  de  Saint-Méry,  I,  325.) 

LOUIS,  etc.  La  compagnie  établie  par  noire  édil  du  mois  de 
mai  1664,  pour  le  commerce  des  Indes  occidentales  et  de  la  côte 
d'Afrique,  depuis  le  Cap-Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance, 
ayant  cédé  et  transporté  par  contrat  du  8  nove:nbre  1673  à 
MM.  Maurice  Ko;rot,  François  François  cl  François  Raguenet, 
le  fort  et  les  habitations  qu'elle  avoit  au  Sénégal  sur  la  rivière  de 
Gambie  et  autres  lieux  de  ladite  cole,  avec  la  faculté  d'y  faire  le 
commerce  pendant  Irenle  années  qui  resloient  des  quarante  à 
elle  accordées  ,  nous  avons  bien  voulu  ,  lors  de  la  suppression  de 
ladite  compagnie,  portée  par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1674 
approuver  et  confirmer  le  contrat  et  la  cession  par  elle  faile,  et 
le  succès  que  ceîle  compagnie  formée  a  eu  dans  son  commerce, 
l'ayant  mise  en  état  de  faire  d'autres  enireprises. particulièrement 
le  commerce  et  transport  des  nègres  dans  nos  îles  de  l'Amérique, 
elle  s'étoit  obligée,  par  le  irailéfait  avec  les  sieurs  Bellinzani  et 
Mcsnager,direcleurs  du  commerce  des  Indes  occidentales,  d'yen 


(1)  Un  autre  édit,  pour  1«  même  objet,  fut  encore  rendu  au  moi»  de  juin 
suivant. 
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envoyer  tous  les  ans  le  nombre  de  2,000,  même  de  nous  en  fournir 
un  nombre  considérable  pour  le  service  de  nos  galères,  suivant 
les  traités  qu'elle  en  a  fait  ;  et  d'autant  qu'elle  n'a  encore  obtenu 
lettres  de  nous  pour  la  confirmation  de  son  établissement,  elle 
nous  auroit  très  humblement  sup[>lié  de  lui  accorder  nos  lettres  à 
ce  nécessaires.  A  ces  causes,  et  voulant  lui  donner  des  marques  de 
la  satisfaction  que  nous  recevons  de  son  travail,  et  de  l'applica- 
tion qu'elle  donne  à  bien  et  solidement  établir  le  commerce  de  la 
côte  d'Afrique,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  lesdits  con- 
trat et  traité,  lesdiîs  édits  des  mois  de  mai  1664,  et  décem- 
bre 1674  t^t  les  arrêts  de  notre  conseil  donnés  en  conséquence  les 
3o  mai  1664»  12  février,  10  mars,  24  avril,  26  août  i665,  10 
septembre  1668,  4  juin,  18  septembre,  25  novembre  1671,  11 
novembre  1675,  et  25  mars  1679  ci-attachés  sous  le  contrescel  de 
noire  chancellerie, et  do  noire  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  d'abondant,  et  en  tant  que  besoin 
est ,  confirmé  et  autorisé,  confirmons  et  autorisons  la  cofrtpagnie 
établie  par  le  commerce  du  Sénégal,  rivière  de  Gambie  et  autres 
lieux  de  la  côte  d'Afrique,  depuis  le  Cap-Vert  jusqu'au  Cap  de 
Bonne-Espérance  ;  voulons  et  nous  plaît  que  les  intéressés  en 
icelle  fassent  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres  nos  sujets, 
tout  le  commerce  et  navigation  dans  lesdits  pays;  et  cependant 
le  temps  qui  reste  à  expirer  des  quarante  années  par  nous  ac- 
cordées à  la  compagnie  des  Indes  occidentales  en  l'année  1664  ; 
faisons  défenses  à  tous  nos  sujets,  sous  les  peines  portées  par  les- 
dits arrêts  des  11  novembre  1670  et  25  mars  1679,  d'entreprendre 
ni  faire  aucun  commerce  dans  lesdits  [»ays,  soit  avec  les  naturels 
d'iceux  ,  soit  avec  les  autres  nations  qui  y  ont  des  élablissemens; 
ordonnons  que  ladite  compagnie  jouira, comme  elle  a  fait  jusqu'à 
présent, de  l'exemption  de  la  moitié  des  droits  d'entrée  des  mar- 
chandises qui  viendront  pour  son  compte,  tant  delà  côte  d'Afrique 
que  des  îles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique,  ainsi  que  nous 
l'avons  ci-devant  accordé  à  la  compagnie  des  Indesoccidentales 
par  arrêt  de  notre  conseil  du  3o  mars  i6(i4,  lequel,  ensemble  tous 
les  autres  rendus  en  faveur  de  ladite  ancienne  compagnie  ,  au- 
ront leur  effet  et  exécution  en  faveur  de  ladite  compagnie  y 
comme  s'ils  avoient  été  accordés  au  nom  et  à  la  requête  des  inté- 
ressés en  icelle.  Si  donnons,  etc. 
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N°  890.  —  Règlement    concernant  les  fonctions  des  officiers 
rriariniers  dans  les  ports. 

3  juillet  1679.  (Arcliiv.) 

N"  89  > .  —  Déclaration  sur  la  manière  de  compter  les  voix  des 
juges  parens  ,  lorsnuils  opinent. 

Saint-GermaiD-ÇD-Laye,  iC  juillet  1679.  (  Archiv.) 

N°  892.  —  Arrêt  sur  l'établissement  de  la  fabrique  de  can07is 
de  Saint  Gervais. 

20  juillet  1679.  (Bajot.) 

N"  895.  —  Lettres-patentes  pour  C enregistrement  d'un  ar- 
rêt du  conseil  qui  maintient  la  juridiction  des  officiers 
des  amirautés  sur  les  procès  concernant  les  assurances, 
grosses  aventures,  promesses ,  obligations  relatives  au  com- 
merce de  mer. 

Saint-Germaincn-Laye,  29 juillet  îGjg.  (Ord.  20.  4  JE.  207.) 

No  894- — Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  ministres  des 
reliyionnaires  de  faire  de  prêche  dans  les  lieux  où  l'exercice 
de  leur  religion  est  permis  ,  les  jours  que  (es  archevêques  ou 
évêques  font  leurs  visites  en  personnes. 

St. -Gcrmain-er»  Laye  ,  3i  juillet  1679.  (Nouv.rec.de  Ltfèvrc.) 

Sur  ce  i^ui  a  été  représenlé  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que 
lorsque  les  sieurs  archevêques  et  évêques  de  son  royaume  font 
les  visites  dans  leurs  diocèses,  il  se  rt-nconlre  assez  souvent  que 
dans  les  lieux  où  rcxercice  de  !a  R.  V.  R.  est  permis,  les  minis- 
tres affectent  d'ordinaire  de  faire  leurs  prêches  dans  le  même 
temps  que  lesdits  archevê(|ues  et  évêques  visitent  les  églises,  et 
gcnt  occupés  à  faire  leurs  l\)nclicns  épiscopales  ,  ainsi  (ju'il  est 
arrivé  depuis  peu  en  la  province  de  Languedoc:  et  considérant 
S.  M.  les  suites  qui  en  pourroient  arriver,  et  que  par  le  respect 
qui  est  dû  à  la  religion  catholique,  ii  est  à  propos  d'empêcher 
que  jiemhint  le  temps  desdites  visites  non-senleinent  les  minis- 
tres fassent  leurs  prêches,  mais  encore  que  les  habitans  de  la 
R.  P.  R.  desdils  lieux  ne  s'assemblent  dans  leurs  temples.  A 
quoi  8.  M.  voulant  pourvoir  :  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fait 
Irès-expiesse»  inhibitions  et  délenses  à  tous  ministres  de  la  R, 
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P.  R.  de  ce  royaume ,  de  faire  le  prêche  dans  les  lieux  où  l'exer- 
cice de  ladite  II.  P.  R.  est  permis,  et  à  toutes  personnes  faisant 
profession  de  ladite  religion  de  s'assembler  dans  leurs  temples 
ni  ailleurs,  ies  jours  que  les  archevêques  ou  évêques  feront  leurs 
visites  en  personne  èsdits  lieux,  à  peine  de  désobéissance  et 
d'être  procédé  contre  eux  comme  perturbateurs  du  repos  public. 


N°  895.  —  Edit  qui  supprime  la  chambre  mi  partie  qui  étoit 
à  Casldnaadary  ,  et  la  réunit  au  parlement  de  Tou- 
louse (1). 

St.-Gcrmaiii-en-Laye,  juillet  1679.  (  Arc'iiv.  '  —  Hisî.  de  l'édit  de  Nantes. 1 

LOUIS  ,  etc.  Le  roi  Hcnri-le-Grand  notre  aïeul ,  de  glorieuse 
mémoire  ,  connoissint  que  la  haine  que  les  guerres  civiles 
avoient  excitées  dans  l'esprit  de  nos  sujets,  à  l'occasion  de  la 
R.  P.  R.  ,  faisoil  appréhender  à  ceux  de  ladite  relii;ion  le  res- 
sentiment des  officiers  de  justice,  dans  les  affaires  congernant 
les  iiitérèts  de  leurs  familles,  il  auroit ,  pour  leur  faire  adminis- 
trer la  justice  sans  aucune  suspicion  ni  faveur,  par  son  édit 
donné  à  Nantes  au  mois  d'avril  i  5g8 ,  établi  trois  chambres, 
composées  tant  d'officiers  catholiques  que  de  ladiîe  R.  P.  R,  , 
pour  conuoître  des  procès  et  différens  civils  et  criminels,  es  • 
quels  ceux  de  ladite  R  P.  R.  auroitnt  intérêt,  dans  les  ressorts 
de  nos  parlemens  lors  séans  à  Toulouse,  Bordeaux  et  Grenoble, 
pour  être  les  lites  chambres  ain.'îi  établies,  réunies  et  incorpo- 
rées èsdits  parlemens  ,  quand  les  causes  qui  doiinoient  lien  au- 
dit établissement  cesscroit-nl  ;  les  troubles  mus  de  temps  à  autre 
dans  notre  royaume  à  la  snême  occasion  de  ladite  R.  P.  R.  de- 
puis ledit  é.lil  de  Nanles,  et  qui  n'ont  été  apaisés  que  par  celui 
de  pacification  donné  à  Nîmes  par  le  feu  roi  notre  très-lionoré 
seigneur  et  [îère,  de  glorieuse  mémoire,  au  mois  de  juille.t  1629, 
n'auroient  pu  j)ermctîre  de  rien  changer  audit  établisse-Dent  : 
mais  à  [)résenl,  considérant  q!'''il  y  a  cin<|aante  années  qu'il  n'est 
point  survenu  de  nouveau  trouble  causé  par  ladite  religion,  et 
que  par  ce  long  temps,  les  anituosités  qui  pouvoient  être  entre 
nos    sujets   de  l'une  î;t    de  l'autre   religion  sont  éteitilcs ,  nous 

(1)  L'édit  de  janvier  1669  avoit  déjà  suppr'mé  les  chambres  dite?  de  l'édit; 
celui  rie  juillet  1679  porla  le  dernier  cou;'  aux  garanlies  accordées  aux  prolestans  , 
et  fit  trop  bien  pressentir  la  calaâtropbe  qui  éloil  au  moment  de  s'accomplir. 
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avons  cru  pouvoir  ne  rien  faire  de  mieux  que  de  supprimer 
lesdilcs  chambres  ,  et  les  réunir  aiîxdits  parlr^mens  ,  tant  pour 
effdcer  entièrement  la  mémoire  des  guerres  passées,  que  pour 
faciliter  l'administration  de  la  justice,  en  ôtant  le  prétexte  à 
nos  sujets  catholiques  de  se  servir,  du  nom  et  des  privilèges 
dcjdiîs  de  la  R.  P.  R.  ,  pour  per[)éluer  les  procès  dnns  le<  fa- 
milles par  des  évocations  ou  par  des  réglemens  de  juges.  Savoir 
faisons  que  lîous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant, 
après  avoir  fait  mettre  celte  affaire  en  délibération  en  notre  con- 
seil ,  et  considéré  combien  a  é(é  utile  pour  l'abréviation  des 
procè».  la  suppression  des  chambres  de  l'édit  de  Paris  et  de 
llouen  ,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
rojale,  avons  éteint  et  supprimé,  et  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  éteignons  et  supprimons  la  chambre  mi-partie,  au- 
tren»ent  dite  de  l'édit,  séante  présentement  à  Castclnaudary , 
pour  être  désormais  et  pour  toujours  lesdits  ofïicier»  d'icelles 
réunis  et  incorporés  avec  ceux  du  parlement  de  Toulouse;  et  i 
cet  effet  seront  le  président  et  les  dix  conseillers  de  la  R.  P.  R. 
de  ladite  chambre ,  nommés  président  et  conseillers  de  ladite 
cour  de  parlement  de  Toulouse  ;  et  ledit  président  joint  avec 
les  autres  présidens  à  mortier  dudit  [)arlement ,  pour  y  servir  et 
tenir  rang  [)armi  eux  en  toutes  occasions,  cérémonies  ou  as- 
semblées de  chambre,  du  joui'  de  sa  réception  en  sa  charge  dt 
président  en  ladite  chambre  de  l'édit,  et  jouir  des  gages  dont  il 
jouissoit  en  ladite  chambre,  et  d:-8  mêmes  honneurs,  autorité  , 
prérogatives,  prééminence,  fonctions  et  droits  dont  jouissent 
les  autres  présidensà  mortier  dudit  parlement,  sans  néanmoins 
jamais  pouvoir  servir  en  la  grand'chambre ,  ni  même  présider 
dans  la  chambre  de  la  Tournellc  (  en  laquelle  nous  voulotis  qu'il 
demeure  fixe)  au  préjudice  de»  présidons  c;itholi(iues  qui  seront 
moins  aiiciens  en  réception  que  lui.  Et  à  l'éganl  desdits  conseil- 
lers (le  la  lî.  P.  R.  ,  ils  seront  distribués  également  dans  les  deux 
chambres  des  rccjuêles  dudit  parlement,  savoir,  cinq  dans  cha- 
cune d'icello,  poury  servir  pareillement  ainsi  que  les  conseillers 
catholiques,  avuir  rang  avec  eux  en  toutes  occasions ,  cérémo- 
nies et  assembléesdcchambres,  du  jour  de  leur  réception  en  ladite 
chambre  de  l'édit,  et  jouir  des  grâces  dont  ils  iouissoient  lors  de 
leur  service  en  icelîe,  et  des  mêmes  autorités,  prérogatives,  pi  éé- 
minences,  fonctions  et  droits  dont  jouissent  les  autres  conseillers 
dudit  parlement,  sans  toutefois  pouvoir  jamais  servir  en  la  grand'- 
chambre.    Voulons    néanmoins    que  trois  conseiller»  de  ladite 
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R.  P.  R.  entrent  tour  à  tour  pendant  trois  mois  en  la  chambre 
Tournelle  dudit  parlement,  en  sorte  qu'il  y  en  ait  toujours  trois 
de  service  pendant  toute  l'année,  et  que  -deux  d'entre  eux  ser- 
vent pareillement  en  la  cliambredcs  vacations  selon  leur  tour,  et 
à  commencer  par  les  anciens,  comme  les  autres  conseillers  ca- 
tholiques. Et  d'autant  que  les  olfices  de  nos  avocat  et  pro- 
cureur-général servant  présentement  en  notredite  chambre  de 
l'édil ,  demeurent  inutiles  nu  moyen  de  sa  suppression,  et  de 
l'union  des  officiers  d'icelle  en  notredite  cour  de  parlement  , 
nous  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les- 
dils  deux  offices  de  nos  avocat  et  procureur-général ,  et  en  même 
tems  créé  et  érigé  ,  créons  et  érigeons  en  tilies  d'offices  formés, 
deux  offices  de  nop  conseillers  en  notredite  cour  de  parlement  de 
Toulouse,  pour  être  nosdits  avocat  et  procureur-général,  ainsi 
supprimés,  pourvus  chacundesdils  offices  de  nos  conseillers;  avec 
les  mêmes  gages  qui  éloient  afFcctés  auxdits  offices  de  nos  avocat 
et  procureur-général ,  et  avec  tels  et  semblables  droits  ,  fruits  , 
profits,  fonctions,  ou  toute  prééminence,  franchises,  libertés  et 
émokuTiens  dont  jouissent  les  avitres  conseillers  de  notre^dit  par- 
lement, même  tenir  rang  avec  eux  en  toutes  occasions,  cérémo- 
nies ou  assemblées  des  chambres  ,  du  jour  de  leur  réception  ès- 
dils  offices  de  nos  avocat  et  procureur-général  ,  à  condition  que 
notredit  avocat,  lequel  fait  profession  de  la  R.  ?.  R.,  ainsi  pourvu 
de  ladite  cliarge  de  conseiller  ,  et  lequel  nous  voulons  être  distri- 
bué dans  Tune  desdites  chambres  d'enquêtes,  comme  les  autres 
de  ladite  religion ,  ne  pourra  jamais  monter  à  la  grand'chambre, 
non  plus  que  les  autres  conseillers  de  ladite  II.  P.  R.  ,  ains  ser- 
vira seulenient  à  la  Tournelle  et  à  la  chambre  des  vacations 
comme  eux  et  à  son  tour,  ainsi  qu'il  est  expliijué  ci-dessus. 
El  à  l'égard  de  notredit  procureur-général  ,  lequel  est  catho- 
lique ,  il  sera  pourvu  de  l'une  desdites  charges  de  conseiller 
nouvellement  créées,  il  sera  pareillement  distribué  à  Tune  des- 
diles  chambres  des  enquêtes,  pour  y  servir  et  monter  à  son  tour 
comme  les  autres  conseillers  catholiques  ,  sans  aucune  distinc- 
tion. Quant  aux  deux  substituts  de  notredit  procureur  général 
servant  en  lailite  chambre  ,  lesquels  sont  catholiques,  ils  seront 
pareillement  incorporés  avec  bs  antres  substituts  du  parquet  du 
parlement  deToulouse,  tiendront  rang  de  leur  réception,  et  y  ser- 
viront avec  eux  sans  aucune  (iistiiictio:i,  cl  ;;vec  les  mêmes  gages 
dont  ils  jouissent  en  ladite  chambre.  Etàrégard  des  huissiers  et 
procureurs,  soit  catholiques  ou  de  lu  R.  P.  R. ,  servant  en  ladite 
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chambre  de  l'édit,  lesquels  se  trouveront  bien  et  dûment  pour- 
vus par  lettres  de  provision  de  nous,  ils  seront  aussi  incorporés 
avec  les  autres  huissiers  et  procureurs  du  parlement,  tiendront 
rang  parmi  eux  du  jour  de  leur  réception,  et  jouiront  des  mê- 
mes droits,  prérogatives  et  fonctions  que  les  autres,   même  des 
gages  dont  ils  jouissoient  en  ladite  chambre.  II  en  sera  usé  de 
même  des  officiers  de  la  chancellerie  établie  près  ladite  cham- 
bre, lesquels  seront  lous  réunis  à  ceux  de  la  chancellerie  établie 
près  noiredite  cour  de  parlement,  pour  ne  faire  à  l'avenir  qu'un 
seul  et  mémo  corps  de  chancellerie,  et  jouir  des  mêmes  droits  , 
gages,  émolumens,  prérogatives  et  privilèges  dont  ils  jouissoient  : 
et  en  conséquence  voulons  que  les  sceaux  ,  desquels  les  expédi- 
tions delà  chancellerie  près  ladite  chambre  sont  scellé»,  soient 
envoj'és  inces^,amment  à  notre  Irès-'jher   et   leal   cb.inotlicr  de 
France,  le  sieur  Le  ïellie;-,  pour  être  cassés  en  sa  présence.   Et 
désirant  pourvoir  à  rexpédilion  des  affaires  (jui  sont  j)résente- 
nient  en  ladite  cliambre  de  l'édil  de  Casleinaudary  ,  voulons  et 
nous  plaît  que  toutes  les  appellations  verbales  ou  par  écrit,  ci- 
viles el  criminelles,  et  généralement  toutes  sortes  d'affaires  in- 
troduites ou  relen-ues  en  ladite  chambre, soient  portées  audit  parle- 
ment pour  y  être  traitées  et  jugées  amsi  et  en  la  même  manière 
que  les   autres  aff:-.ires    de    la  compétence  dudit  parlement ,    et 
sans  aucune  différence ,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  la  distri- 
bution des  procès  par  écrit ,  èsquels  ceux  delà  R.   P.  R.   seront 
intéressés,  lesquels  procès  ne  pourront  être  distribués  aux   con- 
seillers clercs.   Seront  les  prisonniers  (jui  se   trouver<int   es   pri- 
sons de  ladite  chambre  de  l'édit.  tirés   desdiles   prisons  el  con- 
duits sou»  bonne  et  sûre  garde  en  celles  de  notredit  parlement 
de  Toulouse,  el  lous  et  chacun  les  registres,  paj)iera,  sacs,  mi- 
nutes et  écriliues  iirés  pareillen^enl  desgreffes  doiadile  chambre, 
pour  être  portés    en  ceux  de  noiredite    cour    de    parlement,    le 
tout  à  la   diligence    de   notre   procureur -général  en  icelle.  Et 
d'autant  que  nous  sommes  inforniés  que  par   l'usage  établi  en 
notredite  cour  de  parlement  de  Toulouse  ,  l'on  y  juge  les  procès 
au  nombre  de  sept  juges  seulement ,  ce  qui  [jrocèdj  de  ce  qu'un 
président  et  dix  conseillers  catholiques  étant  lires  dudit  parle- 
ment tous  les  ans  jiOor  allerservir  en  ladite  chambre,  le  nombre 
des  juges  de  notredit    parlenuiiten  étoit    d'autant    diminué.   Et 
comme  au  moyen  de  la  présente  réuiu'on  et  éieolion  ,  noji-seu- 
lement  l«-sdits  président  et  conseillers  catholiques  ne  seront  pitis 
tirés  dudit  parlement ,  mais  qu'il  y  aura  treize  officiers  d'aug- 
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mentalion  ,  voulons  et  entendons  que  nofredite  cour  de  parle- 
ment ne  puisse  à  i'avenir  faire  arrêt  qu'au  noiubre  de  dix  juges, 
ainsi  qu'il  se  pratique  en  :sotre  cour  de  parlement  de  Paris  et  en 
notre  grand  cons(}il  ;  et  nonobstant  tous  usages  et  coutumes  à 
ce  contraires,  au'xqi<e!les  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes.  Si  donnons  ,  etc. 


N°  8gG.  —  DECLARATION  portant  rc(jlement  pour  les  quittance» 
des  comptables  non  contrôlées. 

Saint-Germain-en  Laje,  25  août  1679.  (  Archiv.)  Rcg.  C.  desC,  a  septembre. 
N"  897.  —  Edit  contenant  règlement  gênerai  pour  la  repres- 
sion du  duel  (1). 

Sainl-Gerroaîn  en-Laye,  août  1679    (Ord.  29.  4   E,  a44.  —  Rec.  cass.  —  Néron, 
li,  i48.  — Archiv.)  Rig,  P.P.,  i"sept.j 

EXTRAIT. 

LOUIS,  etc.  Comme  nons  reconnoissons  que  l'une  des  plus 
grandes  grâces <|ue  nous  ayons  reçues  de  Dieu,  dans  le  gouverne- 
ment et  conduite  de  notre  état,  consiste  en  la  fermeté  qu'il  lui 
a  plu  de  nous  donner  pour  maintenir  les  défenses  des  duels  et 
combats  particuliers,  et  punir  sévèrement  ceux  qui  ont  contre- 
venu à  une  loi  si  juste  et  si  nécessaire  pour  la  conservation 
de  notre  noblesse  :  nous  sommes  bien  résolus  de  cultiver  avec 
soin  une  grâce  si  particulière  ,  qui  nous  donne  lieu  d'espérer  de 
pouvoir  parvenir  pendant  notre  règne  à  l'abolition  de  ce  crime, 
après  avoir  été  ijiutilement  tenté  par  les  rois  nos  prédécesseurs. 
Pour  cet  effet  nous  nous  sommes  appliqué  de  nouveau  à  bien 
examiner  tous  les  édiis  et  réglemens  faits  contre  les  duels,  et 
tout  ce  qui  s'est  fait  en  conséquence,  auxjuels  nous  avons  es- 
timé nécessaire  d'ajoj.îer  divers  articles.  A  ces  causes,  etc. 

Art.  2.  Et  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  de  si  honnête  ,  ni  qui 
gagne  davantage  les  atïections  du  public  et  des  particuliers  ,  que 
d'arrêter  le  cours  des  querelles  en  leur  source  ;  nous  ordonnons 
à  nos  très-chers  et  bien  aniés  cousins  les  maréchaux  de  France, 
soit  qu'ils  soient  à  notre  suite  ou  en   nos  provinces  ,    et  aux  gou- 


(i)  Nous  ne  donnons  pas  les  articles  de  cet  édit  qui  sont  la  répétition  presque 
littérale  de  ceux  de  l'i'dit  de  septembre  i65i. 
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verneurs-généraux  de  nos  provinces,  et  en  leur  absence  à  nos 
lieulenans-généraux  en  icelles,  de  s'employer  eux-mêmes  très- 
soigneusement  et  incessamment  à  terminer  tons  les  différends 
qui  pourront  arriver  entre  nos  sujets,  parles  voies,  et  ainsi  qu'il 
leur  en  est  donné  pouvoir  par  les  édits  et  ordonnances  des  rois 
nos  prédécesseurs.  Et  en  outre,  nousdonnons  pouvoir  à  no?dils 
cousins  de  iommettre. en  chacun  des  bailliage?  ou  sénéchaussées 
de  notre  royaume,  un  ou  plusieurs  gentilshommes,  selon  l'é- 
tendue d'icelles,  qui  soient  de  qualité,  d'âge  et  capacité  re- 
quises ,  pour  recevoir  les  avis  des  différends  qui  surviendront 
entre  les  gentilshommes,  gens  de  guerre,  et  autres  nos  sujets, 
les  renvoyer  à  nosdifs  cousins  les  maréchaux  de  France,  ou 
au  plus  ancien  d'eux  ,  ou  aux  gouverneurs  généraux  de  nos 
provinces,  et  nos  lieulenans-généraux  en  icelles,  lorsqu'ils  y 
seront  présens;  cl  donnons  pouvoir  auxdits  get  tilshomnies  qui 
seront  ainsi  commis,  de  faire  venir  pardevant  eux,  en  l'absence 
des  gouverneurs  et  nosdils  iicutenans  -  généraux  ,  tous  ceux 
qui  auront  quelque  différend  ,  jour  les  accorder  ou  les  renvoyer 
pardevant  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France;  au  cas 
que  queli^u'unc  des  parties  se  trouve  lésée  par  l'accord  desdits 
genlilshonimes,  ou  ne  veuille  pas  se  soumettre  à  leurs  juge- 
mens.  Même  lorsque  iesdits  gouverneurs-généraux  de  nos  pro- 
vinces, e!  nos- lieulenans-généraux  en  icelles,  seront  dans  les 
provinces,  en  cas  que  les  querelles  qui  surviendront  requièrent 
un  prompt  remède  pour  en  empêcher  les  suites,  et  que  les 
gouverneurs  fussent  absens  du  lieu  où  le  différend  sera  sur- 
venu ;  nous  voulons  que  Iesdits  gentilshommes  commis  y 
pourvoient  sur  le-chanip ,  et  fassent  exécuter  le  contenu  aux 
articles  du  [)réseu;  édit,  dont  ils  donneront  avis  à  l'instant 
auxdits  gouverneurs-généraux  de  nos  provinces,  ou  en  leur  ab- 
sence, aux  lieulenans-généraux  en  icelles,  pour  travailler  in- 
cessamment à  l'accommodement;  et  pour  celle  fin  nous  en- 
joignons irès-expressémenl  à  tous  les  prévôts  des  maréchaux, 
vice-baillis,  vice-sénéchaux,  leurs  lieutenans  ,  exempts,  gref- 
fiers et  archers  d'obéir  prom[)tement  et  fidèlement,  sur  peine 
de  suspension  de  leurs  charges ,  et  privation  de  leurs  gages, 
auxdits  gentilshommes  comuiis  sur  le  fait  desdils  différends, 
soit  (ju'ii  faille  assigner  ceux  qui  auront  querelle,  constituer 
prisonniers,  saisir  et  annoter  leurs  biens,  ou  faire  tous  autres 
actes   nécessaires   pour   empêcher  les   voies   de   fait,   et   pour 


AÉ 


r.ETELtlËR,    CHANC,    GARDE   DES   SCEAUX.    —   AOUT    1679,         "Jî! 

rexéciition  des  ordres  desdits  gentilshommes  ainsi  commis  ,  le 
tout  au  trais  cl  ilt\t)ens  des  parties. 

3.  Nous  déclarons  en  outre  que  tous  ceux  qui  assisterou!  ,  ou 
se  rencontreront,  quoiqu'inopinément  ,  aux  lieux  où  se  com^- 
înettront  des  offenses  à  l'honneur,  soit  par  des  rapports,  ou 
discours  injurieux,  soit  par  manquement  de  promesse  ou  de 
parole  donnée,  soit  par  démentis  ,  coups  demain,  on  autres 
outrages  ,  de  quehiue  nature  qu'ils  soient ,  seront  à  l'avenir 
obligés  d'en  avertir  nos  cousins  les  rnaréchaixx  de  France  , 
ou  lesdits  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces  et  nos  lieu- 
tenans  généraux  en  iccllcs  ,  ou  les  gentilshommes  commis  par 
nosdifs  cousins  sur  peine  d'être  réputés  complices  desdites 
offenses  ,  et  d'être  poursuivis  comme  y  ayant  tacitement  con- 
tribué ,  pour  ne  s'être  pas  mis  en  devoir  d'en  empêcher  les 
mauvaises  suites.  Voulons  pareillement  et  nous  plait,  tjue  ceux 
qui  auront  connoissance  de  quelque  commencement  de  que- 
relles et  animosités  causées  par  les  [)rocès  qui  seroient  sur  le 
point  d'être  intentés  entre  gentilshommes  pour  quelque  in- 
térêt d'importance  ,  soient  obligés  à  l'avenir  d'en  avertir  nosdits 
cousins  les  maréchaux  de  France  ,  ou  les  gouverneurs  généraux 
de  nosdiles  provinces,  cî  lieulenans-généraux  en  icelles,  ou  en 
leur  alisence  ,  les  gentils  hommes  commis  dans  'es  b  alliages  , 
afin  qu'ils  empêchent  de  tout  leur  pouvoir  que  les  parties  sortent 
des  voies  civiles  et  ordinaires  pour  venir  à  celles  de  fait.  Et  pour 
être  d'autant  mieux  informé  de  tous  les  duets  et  combats  qui  se 
font  dans  nos  provinces  ,  nous  enjoignons  aux  gouverneurs  gé- 
néraux et  lieutenans-généraux  en  iccllcs,  de  donner  avis  aux  se- 
crétaires d'état,  chacun  en  son  département,  de  tous  les  duels 
et  combats  qui  arriveront  dans  l'étendue  de  lems  charge'*  ;  aux 
premiers  présidens  de  nos  cours  de  parlement  ,  et  à  no-,  procu- 
reurs généraux  en  icelles  de  donner  pareillerrjent  avis  à  notre 
très-cher  et  féal  le  sieur  Le  Tcllier  chancelier  de  Frarjce,  et  aux 
gentilshommes  commis  ,  et  oiïiciers  des  maréciiaussées  ,  aux 
maréchaux  de  France  pour  nous  en  informer  chacun  à  leur 
égard.  Ordonnons  encore  à  tous  nos  sujets  de  n.ous  en  donner 
avis  [;ar  telle  voie  que  bon  leur  semblera,  promettant  de  récom- 
penser ceux  qui  donneront  avis  des  combats  arrivés  d  u)s  les 
provinces  ,  dont  nous  n'aurons  point  reçu  d'avis  d'ailleurs, 
avec  les  moyens  d'en  avoir  la  preuve. 

10.  Bien  que  le  soin  que  nous  prenons  de  l'honiieur  de  notre 
noblesse,  paroisse  assez  par  le  contenu  aux  articles  précédons  , 
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et  par  la  soigneuse  recherche  que  nous  faisons  des  moyens  esti- 
més les  plus  propres  pour  éteindre  les  querelles  dans  leur  nais- 
sance, et  rejeter  sur  ceux  qui  oireusent  ,  le  blâme  et  la  honte 
qu'ils  méritent  :  néanmoins  appréhendant  qu'il  ne  se  trouve 
encore  des  gens  assez  osés  pour  contrevenir  à  nos  volontés  si  ex- 
pressément expliquées  ,  et  qui  |)résninent  d'avoir  raison  en 
cherchant  à  se  venger  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  celui 
qui,  s'eslii.iant  olFensé,  fera  un  a[)pel  à  qui  que  ce  soit  pour  soi- 
même,  demeure  déchu  de  pouvoir  jamais  avoir  satisfaction  de 
l'offense  qu'il  prétendra  avoir  reçue  ,  qu'il  tienne  prison  pendant 
deux  ans,  et  soit  condamné  à  une  amende  envers  l'hôpital  de  la 
ville  la  plus  proche  de  sa  demeure,  laquelle  ne  pourra  être  de 
moindre  valeur  que  la  moitié  du  revenu  d'une  année  de  ses  biens; 
et  de  plus  qu'il  soit  suspendu  de  toutes  ses  charges  et  privé  du 
revenu  d'icelies  durant  trois  ans.  Permettons  à  tous  juges  d'aug- 
menter lesdilcs  pcMues  selon  que  les  conditions  des  personnes,  les 
sujets  (les  querelles,  coaune  procès  ir.tenlés  ou  autres  intérêts 
civils,  les  délenses  ou  gardes  enfreintes  ou  violées,  les  circonstan- 
ces des  lieux  el  des  temps  rendront  l'appel  plus  punissable.  Que 
si  celui  qui  est  apj)elé,  au  lieu  de  rcfxiser  l'appel  et  d'en  donner 
avis  à  nos  cousins  les  maréchaux  de  Fr.tnce  ou  aux  gouverneurs 
généraux  de  nos  provinces  et  niss  lieulenans  en  icelles ,  ou  aux 
gentilshommes  commis,  ainsi  que  nnus  lui  enjoignons  de  faire, 
va  sur  le  lieu  de  rassiguatii)n  ,  ou  fait  effort  pour  cet  effet,  il  soit 
puni  des  mêmes  peines  de  l'appelant.  Tious  voulons  de  plus  que 
ceux  qui  auront  appelé  pour  un  autre,  ou  qui  auront  accepié 
l'appel  sans  eu  avoir  donné  avis  auparavant,  soient  punis  des 
mêmes  {leines. 

i4'  Les  biens  de  celui  qui  aura  été  tué,  et  du  survivant,  seront 
régis  par  les  administrateurs  des  hôpitaux  pendant  l'instruction 
du  procès  qualifié  pour  duel,  et  les  revenus  employés  aux  frais 
des  poursuites. 

i5.  Encore  que  nous  espérions  que  nos  défenses  et  des  peines 
si  justement  ordonnées  contre  les  duels  retiendront  dorénavant 
tous  nos  sujets  i.Vy  tomber, néanmoins,  s'il  s'en  renconlroil  encore 
d'assez  téméraires  pour  oser  contrevenir  à  nos  volontés,  non  seu- 
lement en  se  f.iisant  raison  par  eux-mêmes,  mais  en  y  engageant 
de  plus  dans  leurs  querelles  et  ressentimens  des  seconds,  tiers  ou 
autre  plus  grand  nombre  de  personnes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  une  lâcheté  artificieuse,  qui  fait  rechercher  à  ceux  qui 
sentent  leur  faiblesse  la  sûreté  .dont  ils  oui  besoin  dans  l'adresse 


LETELLIEIl',    CHANC,    GARDE   DES   SCEAUX. — AODT    1679.  2l3 

et  le  courage  d'aulrui,  nous  voulons  que  ceux  qui  se  trouveront 
coupables  d'une  si  criminelle  et  si  lâche  contravention  à  notre 
présent  édit,  soient  sans  rémission^punis  de  mort,  quand  même 
il  n'y  auroit  aucun  de  blessé, [ni  de  tué  dans  ces  combats  ;  que  tous 
leurs  biens  soient  confisqués  comme  dessus;  qu'ils  soient  dégradés 
de  noblesse  et  déclarés  roturiers,  incapables  de  tenir  jamais  au- 
cunes charges;  leurs  armes  noircies  et  brisées  publiquement  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice.  Enjoignons  à  leurs  successeurs 
de  changer  leurs  armes  et  en  prendre  de  nonvelles,  pour  lesquelles 
ils  obtiendront  nos  lettres  à  ce  nécessaires;  et  en  cas  qu'ils  re- 
prissent les  mêmes  armes,  elles  seront  de  nouveau  noircies  et 
brisées  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  ,  et  eux  condamnés  à 
l'amende  de  deux  années  de  leurs  revenus,  applicable  moitié  à 
l'hôpital  général  de  la  ville  la  plus  proche ,  et  l'autre  moitié  à  la 
volonté  des  juges.  Et  comme  nul  châtiment  ne  peut  être  assez 
grand  pour  punir  ceux  qui  s'engagent  si  légèrement  et  si  crimi- 
nellement dans  le  ressentiment  d'offenses  où  ils  n'ont , aucune 
part  et  dont  ils  devroient  plutôt  procurer  l'accommodement  pour 
la  conservation  et  satisfaction  de  leurs  amis,  que  d'en  poursuivre 
la  vengeance  par  des  voies  aussi  destituées  de  véritable  valeur  et 
courage  ,  comme  elles  le  sont  de  chariîé  et  d'amitié  chrétienne; 
nous  voulons  que  tous  ceux  qui  tomberont  dans  le  crime  d'être 
seconds,  tiers  ou  autre  nombre  également,  soient  punis  des  mêmes 
peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  ceux  qui  les  em- 
ploieront, 

20.  Les  juges  ou  autres  officiers  qui  auront  supprimé  et  changé 
les  informations,  seront  destitués  et  privés  de  leurs  charges  et 
châtiés  comme  faussaires. 

23.  Que  si  nonobstant  tous  les  soins  et  diligences  prescrites  par 
les  articles  précédens,  le  crédit  et  l'autorité  des  personnes  inté- 
ressées dans  ces  crimes  en  déîournoient  les  preuves  par  menaces 
ou  artifices,  nous  ordonnons  que  sur  la  simple  réquisition  qui 
sera  faite  par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  il  soit 
décerné  des  monitoires  par  les  officiaux  des  évêques  «les  lieux, 
lesquels  seront  publiés  et  fulminés,  selon  les  formes  canoniques, 
contre  ceux  qui  refuseront  de  venir  à  réclamation  de  ce  qu'ils 
sauront  touchant  les  duels  et  renconJres  arrivés.  Nous  ordonnons 
en  outre,  qu'à  l'avenir,  nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de 
parlement,  et  leurs  substituts,  sur  l'avis  qu'ils  auront  des  com- 
balsquiauront  été  f  lils,  feront  leurs  réquisitions  contreceux  qui, 
par  notoriété,  en  seront  estimés  coupables^  et  que,  conformément 
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à  icelles  ,  nosdiics  cours,  sans  .îutrcs  preuves  ,  ordonnent  que, 
dans  les  tiélais  (nrdles  jugeront  à  f)ro{)os,  ils  seront  tenus  de  se 
reniire  dans  les  prisons  pour  se  justifier  et  répondre  sur  les  ré- 
«juisilions  de  nosdits  procureurs-généraux;  et  à  faute  dans  ledit 
temps  de  satisF.iire  aux  arrêts  qui  seront  signifiés  à  leurs  domi- 
ciles, nous  voulons  qu'il  soit  procédé  contre  eux  par  défaut 
et  contumace;  qu'ils  soient  déclarés  atteints  et  convaincus  des 
cas  à  eux  imposés;  et  comme  tels,  qu'ils  soient  condamnés  aux 
pt'ines  portt'es  par  nos  édits,  et  leurs  bit-ns  à  nous  accpiis  et  con- 
fisqués et  mis  à  nos  mains,  et  sans  attendre  que  les  cinq  années 
des  défauts  et  contumaces  soient  expirées,  que  toutes  leurs  mai- 
sons soient  rasées  et  leurs  bois  de  haute  futaie  coupés  jusqu'à 
certaine  hauteur,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons,  et 
eux  déclarés  infâmes  et  dégradés  de  noblesse,  sans  qu'ils  puissent 
à  l'avenir  eiilrer  en  aucune  charge.  Défendons  à  toutes  nos  cours 
de  parlement  et  nos  autres  juges  de  les  recevoir  en  leur  justifi- 
cation après  les  arrêts  de  condamnation  ,  même  pendant  les  cinq 
années  de  la  contumace ,  ([u'auparavant  ils  n'aient  obtenu  nos 
lettres  portant  permission  de  se  représenter,  et  qu'ils  n'aient  payé 
les  amendes  auxquelles  ils  seront  condamnés,  et  ce,  nonobstant 
l'art.  18  du  tit.  7  de  notre  ordonnance  criminelle,  au(juel  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard,  et  sans  tirer  à  cou- 
séquence. 

24.  Et  lors  mêîue  que  les  prévenus  auront  été  arrêtés  et  mis 
dans  les  prisons,  ou  qu'ils  s'y  seront  mis,  nous  voulons  qu'en  cas 
que  nos  procureurs  généraux  trouvent  difficulté  à  administrer  la 
preuve  desdils  combats,  nos  cours  leur  donnent  les  délais  qu'ils 
recjuerronî,  remettant  à  l'honneur  et  conscience  de  nosdits  pro- 
cureurs  généraux  de  n'en  user  que  pour  le  bieu  de  la  justice. 

25.  Pendant  le  temps  que  les  accusés  ou  prévenus  desdits 
crimes  ne  se  rendront  point  prisonniers,  nous  voulons  que  la 
justice  de  leurs  terres  soit  exercée  en  notre  nom  ,  et  nous  pour- 
voirons pendai»t  ledit  temps  aux  offices  et  l)énéfices  dont  la  dis- 
position appartiendra  auxdits  accusés  non  prévenus. 

•26.  Et  pour  éviter  que  pendant  le  temps  de  rinstruciion  des 
défauts  et  contumaces,  les  prévenus  ne  puissent  se  servir  des 
moyens  qu'ils  ont  accoutumé  de  pratiquer  pour  détourner  les 
preuves  de  leurs  crimes,  (;n  intimidant  les  témoins  ou  les  obli- 
geant de  se  rétracter  dans  le  récolernent ,  nous  voulons  que 
nonobstant  l'art.  3  du  titre  i5de  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1670,  auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard, 
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dans  les  crimes  de  duels  seulement,  il  soit  procédé  par  les  offi- 
ciers de  nos  cours  et  Its  lieulenans  criminels  de  bailliages  où  il  y 
y  a  siège  présidial,  au  récolement  destémoinsdans  les  vingt-quatre 
heures  ,  et  le  pins  tôt  qu'il  se  pourra  ,  après  qu'ils  auront  été  en- 
tendus dans  les  informations,  et  ce  avant  qu'il  y  ait  aucun  juge- 
ment qui  l'ordonne,  sans  toutefois  que  les  récolemens  puissent 
valoir  confrontation  qu'après  qu'il  aura  été  ainsi  ordonné  parle 
jugement  de  défaut  et  de  contumace. 

2j.  Nous  déclarons  les  condamnés  par  contumace  incapables 
et  indignes  de  toutes  successions  qui  pourroient  leur  échoir  de- 
puis la  condamnation  ,  encore  qu'ils  soien  t  dans  les  cinq  années 
et  qu'ils  se  fissent  ensuite  restituer  contre  la  contumace.  Si  les 
successions  sont  échues  avant  la  restitution  ,  la  seigneurie  et  la 
justice  des  terres  sera  exercée  en  notre  nom,  et  les  fruits  attri- 
bués aux  hôpitaux,  sans  espérance  de  restitution  ,  à  compter  du 
jour  de  la  condamnation  par  contumace. 

28.  Nous  voulons  pareillement  et  ordonnons  que  dans  les  lieux 
éloignés  des  villes  où  nos  cours  de  parlemcîit  sont  séantes,  lors- 
qu'après  toutes  les  perquisitions  et  recherches  susililes,  les  cou- 
pables des  duels  et  rencontres  ne  pourront  être  trouvés,  il  soit,  à 
la  requête  des  substituts  de  nos  procureurs  généraux,  sur  la 
simple  notoriété  du  fait ,  décerné  prise  de  corps  contre  les  ab- 
sens,  et  qu'à  faute  de  les  pouvoir  appréhender  en  vertu  du  dé- 
cret ,  tous  leurs  biens  soient  saisis  ,  et  qu'il  soit  procédé  contre 
eux  suivant  ce  qui  est  porté  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1670,  au  titre  17,  des  défauts  et  contumaces,  et  sans  que  nosdits 
procureurs  généraux  ou  leurs  substituts  soient  obligés  d'informer 
et  faire  preuve  de  la  notoriété. 

29.  Quand  le  litre  de  l'accusation  .«era  pour  crime  de  duel,  il 
ne  pourra  être  formé  aucun  règlement  de  juges,  nonobstant  tout 
prétexte  de  prévention,  assassinat  ou  autrement,  et  le  procès  ne 
pourra  être  poursuivi  que  par- devant  les  juges  du  crime  de  duel. 

30.  Et  afin  d'empêcher  les  surprises  de  ceux  qui,  pour  obtenir 
des  grâces  ,  nous  déguiseroient  la  vérité  des  combats  arrivés  ,  et 
mettroienl  en  avant  de  faux  faits  pour  faire  croire  que  lesdits 
combats  seroîent  survenus  inopinément  et  en  suite  de  querelle 
prise  sur-le-champ  ,  nous  ordonnons  que  nul  ne  pourra  pour- 
suivre au  sceau  rex[)édition  d'aucune  grâce  es  cas  où  il  y  aura 
soupçon  de  duel  ou  rencontre  préméditée,  qu'il  ne  soit  actuel- 
lement prisonnier  à  notre  suite,  ou  bien  dans  la  principale  prison 
du  parlement  dans  le  ressort  duquel  le  combat  aura  été  faitj  et 
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après  qij'iî  aura  été  vérifié  qu'il  n'a  contrev(^mi  en  aucune  sorte  à 
liotre  présent  édit,  et  avoir  sur  ce  pris  l'avis  de  nos  cousins  les 
maréchaux  de  France,  nous  pourrons  lui  accorder  des  lettres  de 
rémission  en  connoissance  de  cause. 

5i.  Et  d'autant  r|a*en  conséquence  de  nos  ordres,  nos  cousins 
les  maréchaux  de  France  se  sont  assemblés  pour  revoir  et  exa- 
miner de  nouveau  le  règlement  fait  par  eux  sur  It»  diverses  sa- 
tisfactions et  réparations  d'honneur,  auquel,  par  nos  ordres,  ils 
ont  ajouté  des  peines  pins  sévères  coîitre  les  agresseurs,  nous 
voulons  que  ledit  nouveau  règlement  en  date  du  22*  jour  du 
[irésent  mois,  ensemble  celui  du  22  août  i(i53,  ci-altachés  sous 
le  con?re-scel  de  notre  chancellerie,  soient  inviolablement  suivis 
et  observés  à  l'avenir  par  tous  ceux  qui  seront  employés  aux  ac- 
commodemens  des  différends  qui  touchent  le  point  d'honneur  et 
la  réputation  des  geTili'shonîmes. 

^2.  Et  d'autant  que  quehjuefois  les  administrateurs  des  hôpi- 
taux ont  négligé  le  recouvrement  desdiles  amendes  et  confisca- 
tions, nous  voulons  (pîc  le  recouvrement  des  amendes  et  confis- 
cations adjugées  auxdits  hô[)itaux  et  autres  personnes  qui  auront 
été  négligées,  pendant  un  an,  à  compter  du  jour  des  arrêts  de  con- 
damnation, soit  fait  j>ar  le  receveur  général  de  nos  domaines, 
auquel  la  moitié  desdites  confiscations  et  amendes  appartiendra 
pour  les  frais  de  recouvrement  ,  nous  réservant  de  disposer  de 
l'autre  moitié  en  faveur  de  tel  hôpital  qu'il  nous  plaira,  autre 
que  celui  auquel  elles  auront  été  adjugées. 

33.  Voulons  de  plus  que  lorsque  les  gentilshommes  n'auront 
pas  déféré  aux  ordres  des  maréchaux  de  France,  et  qu'ils  auront 
encouru  les  amendes  et  confiscations  portées  par  le  présent  édit 
et  le  règlement  desdits  maréchaux  de  France,  il  en  soit  à  l'in- 
stant donné  a  vis, par  lesdits  maréchaux  de  France,  ànosi)rocureur8 
généraux  en  nos  cours  de  parlement ,  ou  à  leurs  substituts,  aux- 
quels nous  enjoignons  de  procédt'r  incessamment  à  la  saisie  des 
biens,  jusqu'à  ce  que  lesàits  genlilshomnies  prévenus  aient  obéi 
et  en  cas  qu'ils  n'obéissent  dans  trois  mois,  les  fruits  seront  en 
pure  perte  appliqués  aux  hôpitaux  jusqu'à  ce  qu'ils  c)ient  obéi, 
les  frais  des  [)revôts,  de  procédure,  de  garnison  et  autres,  pris  par 
préférence;  et  pour  cet  effet,  inuis  voulons  que  les  directeurs  et 
administrateurs  desdits  hôpitaux  soient  mis  en  possession  et 
jouissance  actuel  dcsdils  biens.  Enjoignons  à  nosdits  procureurs 
généraux  et  leurs  substituts  de  se  joindre  auxdits  directeurs  et 
administrateur!,  pour  être  faite^une  prompte  et  réelle  perceptiou 
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desdites  amendes.  Faisons  dès  expresses  défenses  aus  juges  d'a- 
voir aucun  éf,ard  aux  contrats,  leslaniens  et  autres  actes  faits 
six  mois  avant  les  crimes  commis. 

34.  Lorsque  dans  les  combats  il  y  aura  eu  cjuel(|u'un  de  tué, 
nous  permettons  aux  parens  du  mort  de  se  rendre  parties  dans 
trois  mois  pour  tout  délai  contre  celui  qui  aura  tué;  et  en  cas 
qu'il  soit  convaincu  du  crime,  condamné  et  exécuté,  nous  fai- 
sons remise  de  la  confiscation  du  mort,  au  profit  de  celui  qui 
aura  poursuivi,  sans  qu'il  soit  tenu  d'obtenir  d'autres  lettres  de 
don  que  le  présent  édit.  A  l'égard  de  celui  des  parens  au  profit 
duquel  nous  faisons  renuse  delà  confiscation,  nous  voulons  que 
le  plus  proche  soit  [iréféré  au  plus  éloigné,  pourvu  qu'ils  se  soient 
rendus  partie  dans  les  trois  mois,  à  condition  de  rembourser  les 
frais  qui  auront  été  faits. 

35.  Le  crime  de  duel  ne  {>onrra'être  éteint  ni  par  la  mort,  ni 
par  aucune  prescription  de  vingt  ni  de  trente  ans,  ni  aucune 
autre,  encore  qu'il  n'y  ait  ni  exécution,  ni  condamnation,  ni 
plainte,  et  pourra  être  poursuivi  après  quelque  laps  de  Icfnpsque 
ce  soit,  contre  la  personne  ou  contre  sa  mémoire  ;  même  ceux 
qui  se  trouveront  coupables  de  dijel  de|)uis  notre  édit  do  i65i  , 
registre  en  notre  cour  de  parlenient  de  Paris  au  mois  de  septem- 
bre de  la  même  année  ,  pourront  être  recherchés  pour  les  autres 
crimes  par  eux  commis  auparavant  ou  depuis,  nonobstant  ladite 
prescription  de  vingt  et  trente  ans,  pourvu  que  le  procès  leur  soit 
fait  en  même  temps  pour  crime  de  duel,  et  par  les  mômes  juges, 
et  qu'ils  en  demeurent  convaincus. 


N"  898.  — •  Edit  qui  règle  pour  toute  (a  France  l'intérct  au 
denier  \^  ,  déclare  nulles  les  promesses  portant  un  intérêt 
plus  élevé ,  inême  celles  de  change  et  rechange  ,  si  ce  n'est  à 
Cégard  des  marchands  fréquentant  les  foires  de  Lyon  ,  pour 
cause  de  marchandises, sans  fraudent  déguisem,ent. 

Fontainebleau,  seplembre  iG^g-  (Kéron,  II,   i55.  —  Rec.  cass.  )  Iti'g.  P.    Gre- 
noble, 37  septembre. 

N*  899.  —  Déclaration  portant  que  les  actes  d'abjuration 
seront,  par  les  ordres  des  archevêques  ou  évêqucs  ,  mis  entre 
les  mains  du  procureur  du  roi  du  siège  rojal  oii  est  situé  te 
siège  de  Carchevêcliè  ou  èvêché  où  l'abjuration  sera  faite  ,   et 
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sifj )i  l fiés  aux  muùsit'es  ou  aux  consistoires  de  la  résidence  des 
abjurans;  cl  faisant  défenses  aux  ministres  et  consistoires 
de  les  y  recevoir  sur  peine  de  désobéissance,  de  suppression  des 
consistoires^  et  d'interdiction  des  ministres. 

Fontainebleau",    lo  octobre  ifijg.   (Archiv,) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Ayant  ci-devant  estimé  à  propos  de  réprimer  le 
crime  de  relaps  et  apostats,  qui  se  commet  par  aucuns  de  nos 
sujets,  tant  catholiques  que  t!e  la  II.  P.  R. .  avec  une  licence  qui 
ne  peut  être  souflTerte,  nous  aurions  iaii  expédier  trois  déclara- 
tions :  la  première  au  mois  d'avril  iGliS  ,  la  deuxième  en  juin 
i665,  et  la  troisième  le  2  avrii  1668,  et  par  cette  dernière 
ord(inné,  conlormémcnt  à  la  précédente  ,  que  tous  ceux  qui 
seroient  prévenus  et  accusés  du  crinie  de  rtl.ips  et  apostats, 
seroient  bannis  à  perpétuité  de  notre  royaume ,  terres  et  pays  de 
notre  obéissance  ,  et  ainsi  ju|,'és  dans  nos  parlemens  chacun 
dans  son  ressort;  mais  comme  quelque  temps  après  nous  au- 
rions élé  informé  que  nosdits  sujets  de  l.i  R.  P.  R.  ne  faisoient 
aucun  cas  de  cette  peine  ,  et  pas:  oient  à  Oiange ,  à  Avignon  et 
à  Genève  -,  pour  retourner  dans  leur  premièie  erreur,  nous  au- 
rions, [lar  autre  déclaration  du  i5  mars  <lernier,  ordonné  que 
lorsqu'aucuns  de  nosdits  sujets  de  laR.  V.  R,  qui  en  auront  une 
fois  fait  abjuration  pour  professer  la  religion  calholique,  aposto- 
lique et  romaine,  ou  qui  étant  engagés  dans  les  ordres  sacrés  de 
l'Eglise,  ou  liés  par  des  vœux  à  des  maisons  religieuses  ,  quitte- 
ront la  religion  catholique  pour  reprendre  la  R.  P.  R.,  seront 
condamnés,  non-seulement  audit  bannissement  hors  de  notre 
royaume,  mais  aussi  à  faire  amende  honorable  ,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coulumé ,  avec  confiscation  de  leurs  bieJis  à  qui  il  appartiendra  ; 
sans  que  ladite  peine  puisse  être  censée  comminatoire;  et  d'au- 
tant (pi'il  nous  a  été  donné  avis  que  ceux  qui  commettent  ledit 
crime,  le  font  si  secrètement,  qu'à  peine  peut-on  en  avoir  con- 
noissancc,  et  que  par  ce  moyen,  nosdites  déclarations  demeu- 
rent sans  effet.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  afin  d'em- 
pêcher nosdits  sujets  de  retomber  dans  de  pareils  crimes,  savoir 
iFaisons  que  nous,  pour  ses  causes,  etc. 


N°  900. —  DkcLAhkrio^ portant  que  les'religionnaircs  ne  pour- 
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vont  tenir  aucun  synode  ni  colloque  ,  sans  la  permission  du 
roi  et  sa?is  l'assistance  d\m  commissaire  royal. 

Fontaintbloau ,  lo  octobre    1679.    (  Rcc.  cass.  —  Arcliiv.  — Hisl.  de  l'édit  de 

Kanles.  ) 

LOUIS,  etc.  Les  rois  nos  prédécessenrs  ayant  voulu  calmer  les 
troubles  qui  s'étoienl  de  leur  temps  soulevés  dans  ce  roj^aume 
au  sujet  de  la  R.  P.  R.,  auroienl ,  par  leurs  édils  de  pacification  , 
entre  autres  choses,  permis  aux  personnes  faisant  prcfessidn  delà- 
dite  R.  P.  R.  de  tenir  des  assemblées  pour  le  règlement  de  leur 
discipline  es  lieux  où  l'exercice  se  faisoit  [jubliquemeut  ,  en  pre- 
nant toutefois  permission  de  nosdits  prédécesseurs  ,  ce  que  le 
feu  roi  Henri  IV,  notre  aïeul  ,  auroit  continué  par  l'article  54 
des  particuliers  de  l'édit  de  Nantes  ,  pour  les  consistoires,  col- 
loques et  synodes  provinciaux  et  nationaux;  mais  comme  le  feu 
roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  auroit  reconnu  (jue  sor.s 
la  tolérance  desdiles  assemblées,  lesdits  de  la  R.  P.  R.  se  licen- 
cioient  «l'y  introduire  des  gens  de  toutes  conditions,  et  môme 
d'y  traiter  des  affaires  politiques,  dont  il  s'ensuivroit  des  réso- 
lutions contraires  au  bien  général  et  à  la  tranijuillité  publique, 
i)  auroit  ("ait  expédier  une  déclaration  le  ijp  jour  d'avril  1620, 
registrée  où  besoin  a  été  ,  portant  qu'il  ne  seroil  dorénavant  con- 
voqué ni  tenu  aucunes  asseuiblées  par  lesdiîs  de  la  R.  P.  il,,  sans 
qu'il  y  eût  été  nommé  auparavant  un  officier  de  ladite  religion 
pour  y  assister,  et  voir  s'ii  n'y  seroit  traité  et  proposé  d'avitres 
affaires  que  celles  qui  sont  ijermises  par  lesdiis  édits,  ce  que  de 
notre  part  nous  aurions  observé  jusques  à  présent;  mais  comme 
nous  sommes  informé  qu'il  est  arrivé  qu'aucuns  des  commis- 
saires de  ladite  R.  P.  R.,  (jui  ont  été  nommés  pour  assi^ter  aux- 
dits synodes,  ont,  dans  quelques  rencontres,  eu  la  faiblesse,  par 
condescendance  pour  ceux  de  leur  religion  ,  d'omettre  d'em- 
ployer dans  les  procès-verbaux  qu'ils  nous  ont  envoyés,  tout  ce 
qui  s'étoit  passé  dans  lesdits  synodes  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  et  d'empêcher  à  l'avenir  un  semblable  abus,  savoir  fai- 
sons que  nous  pour  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  que, 
conformémei't  à  ce  qui  s'est  ci-devant  pratiqué,  nosdits  sujets 
do  ladite  R.  P.  R.,  ne  puissent  tenir  aucuns  coUocjuesni  synodes, 
sans  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permission  ,  et  sans  l'assistance 
d'un  commissaire  <jui  sera' par  nous  nommé,  soit  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  ou  de  la  prétendue  réfor- 
mée, selon  et  ainsi  que  nous  l'estimerons  à  propos  ,  pour  de  notre 
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pari  prendre  garde  qu'il  ne  soit  piirlé  ni  traité  auxd'les  assem- 
blées, d'autre  nialière  que  de  celles  (|ui  sont  permises  [)ar  les  édits 
et  qui  concernent  purement  la  discipline  deladiteR.  P.  Pi.,  comme 
aussi  qu'il  n'y  entre  ni  soit  admis  aucun  ministre  des  lieux  où 
rcxcrt'ice  d'icelle  a  été  inlerdil ,  et  les  temples  démolis  [lar  arrêt 
de  notre  conseil  d'état ,  sur  peine,  en  cas  de  ;;onlravenlion  , 
d'èîre  déchus, des  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  été  accor- 
dées par  lesdils  édits  ,  et  de  nullité  des  actes  et  délibérations  qui 
seroient  prises  auxdils  synodes  ,  dans  lescjuelles  lesdits  commis- 
saires seront  admis  sans  difficulté,  et  dresseront  procès-verbal 
de  tout  ce  qui  s'y  sera  passé  ,  pour  nous  être  envoyé,  et  icelui  vu, 
être  par  nous  pourvu  sur  les  clioses  (jui  seront  nécessaires  .  ainsi 
qu'il  app  irliendra.  Si  donnons,  etc. 


N*  901. —  AimiiT  du  conseil  portant  défenses  à  tous  seigneurs 
hauts -justiciers  ,  d'établir  dans  leurs  terres  des  officiers  au- 
tres que  des  catholiques. 

Saint-Germain  cn-Laye  ,  Gnoveinbrc  1679.  (Koi;v.  rec.  de  Lcièvre») 

Surlarequète  présentée  au  roi,étai!t  en  son  conseil,  par 
le  sieur  marquis  de  Ruvijijny ,  député  général  des  sujets  de  S.  M. 
faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  .  contenant  <|u'encore  que  l'ar- 
tScle  28  de  l'édit  de  Nantes  déclare  bien  préci.ément  lesdits  de 
la  R.  P.  R..  capables  de  tenir  et  exercer  tous  états,  dignités,  offices 
et  charges  publiques,  royales  et  seigneuriales,  le  parlement  de 
Toulouse  a  rendu  un  arrêt  le  5  février  i()65,  sur  le  réquiiitoire  du 
sieur  procureur  général,  qui  enjoini  aux  seigneurs  hauts-justi- 
ciers de  la  province  de  Languedoc,  qui  ont  établi  des  juges  de 
ladite  R.  P.  R.  de  procéder  à  la  nomination  de  juges  catholiques 
dans  un  mois,  à  peine  de  privation  de  leurs  justices,  et  fait  dé- 
fense, auxdils  juges  de  s'immiscer  à  rendre  la  justice,  à  peine  de 
faux,  nullité  ,  cassation  ,  et  de  mille  livres  d'amende  ;  l'exemple 
duquel  arîêt  a  donné  lieu  au  sieur  procureur  général  du  parle- 
ment «le  Guyenne  de  s'opjîoser  à  l'installation  de  maître  Jonas 
Marchais,  faisant  j>rofcssion  de  la  R.P.  R, , pourvu  par  la  dame 
duchesse  de  Rohan  de  l'office  de  juge  à  Montlicu  et  jurisdictions  qui 
en  dépendent,  el  lui  fit  faire  des  défenses  d'exercer  ladite  charge 
par  deux  arrêts  des  25  mai  et  27  novembre  1C67,  ce  ({uî  obligea 
ladite  dame  duchesse  de  Rohan  de  se  pourvoir  au  conseil,  où  elle 
oblinl  arrêt  le  21  février  i668,  portant  que  ledit  sieur  procureur 
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général  enverroit  dans  deux  niois  au  greffe  du  conseil  les  motifs 
desdils  deux  arrêts  des  aS  niai  et  27  novembre  1667  ,  et  cepen- 
dant lui  aiiroit  fait  défenses,  et  à  lons;Hitres,  de  lioublcr  ledit 
Marchais  en  la  foiiclioti  et  exercice  dudil  office  de  juge  deMout- 
lieu  et  juridiciions  qui  en  dépendent,  et  de  s'adresser  pour  rai- 
son de  ce  audit  parlement, à  peine  de  nullité,  cassation  de  pro- 
cédure, et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts j  ce  qui  fesott 
assez  coiiuoUre  que  le  conseil  n'appiouvoit  pas  la  contravention 
que  les  arrêt»  des  parlemens  do  Toulouse  et  de  Guyenne  faisoient 
à  l'éjlitde  Nantes,  ni  qu'ils  prissent  connaissance  des  affaires  de 
celle  nature;  néanmoins  led;t  parlement  deïonlouse,  par  un 
arrêt  du  a^î  juin  1673,  a  ordonné  que  celui  du  5  février  i6C5  sera 
exécuté  dans  la  province  de  Guyenr.e,  en  ce  qui  est  de  son  res- 
sort ,  lesquels  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  ayant  été  signi- 
fiés à  maître  David  Guy,  juge  du  marquisat  de  Cardaillac,  il  se 
seroil  jiourvu  au  conseil,  où  il  auroitobîenu  arrêt  le  6  décembre, 
portant  que  le  sieur  procureur  général  au  parlement  de  Toulouse 
enverroit  dans  deux  mois  au  greffe  du  conseil  les  motifs;  desdils 
arrêts,  et  cependant  lui  f«it  défenses,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
ledil  Guy  en  la  fonction  de  sa  charge  de  juge  de  Cardaillac ,  et  de 
s'adresser  pour  raison  tîe  ce  audit  parlement  de  Toulouse,  à  peine 
de  nullité,  cassation  de  [irocédures,  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts :  au  préjudice  duquel  arrêt  et  d'un  précédent  qui  faisoil  pa- 
reilles défenses  au  parlement  de  G<iyenne,  celui  de  Toulouse 
a  encore  rendu  arrêt  le  28  février  1679,  qui  défend  aux  sei- 
gneurs hauts  justiciers  d'élablirdes  officiers  autres  que  des  catho- 
liques; et  celui  de  Guyenne  en  a  rendu  un  le  28  juillet  de  la 
même  année,  portant  que  lesdils  seigneurs  hauts- justiciers  qui 
ont  établi  des  juges  de  la  R.  P.  il.  dans  leurs  justices,  procéde- 
ront dans  trois  njois  à  la  nominatioiî  d'aures  juges  catholiques, 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  et  de  privation  de  leurs 
justices,  et  défenses  auxriits  juges  de  s'immiscera  rendre  la  jus- 
tice, à  [)eine  de  iaui,  nullité, cassation  de  procédures,  mille  livres 
d'amende;  ce  qui  est  conîre  la  disposilion  expresse  dudit  art.  27 
de  redit  (le  Nantes,  et  de  plusieurs  autres  faits  en  faveur  des  su- 
jets de  S.  M;  faisant  profession  de  la  K.  P.  R.,  et  uu  attentat  ma- 
nifeste contre  les  défenses  portées  par  deux  arrêts  du  conseil.  A 
ces  causes,  requéroitlc  suppliant,  (ju'il  plût  à  Sa  Majesté  casser 
lesdils  arrêts,  rendus  aux  [)arlemens  de  Toulouse  et  de  Guyenne 
les  5  février  1665,  25  mai  et  27  novembre  1667,  28  juin  1673 
28  février  et  28  juillet  1679,  et  autres  semblables  qui  pourroient 
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avoir  été  rendus;  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  s'en  aider, 
d'empêcht-r  les  seigneurs  hauts  justiciers ,  dan;  l'étendue  du 
royaume  ,  de  pourvoir  dos  officiers  de  la  i\.  V.  R.  indifféremment 
comme  les  cjlholi([ues ,  suivant  ledit  art.  27  de  l'édil  de  Nantes, 
et  de  se  pourvoir  pour  raison  de  ce  ailleurs  qu'au  conseil.  Vu  la- 
dite requête,  signée  Turpin  ,  avocat  du  suppliant,  et  les  arrêts  y 
énoncés.  Ouï  le  rapport  ,  et  tout  considéré  ,  le  roi  étant  en  son 
conseil,  sans  avoir  égard  aux  arrêts  du  conseil  dcsdits  jours  21  fé- 
vrier 1668  et  6  décembre  i6yo  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ceux 
des  parlemens  de  Toulouse  et  de  Guyenne  des  5  février  iGu5, 
a5  mai  et  -^7  novembre  1667,  28  juin  1673  et  28  février  1679  *'^~ 
ront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  conformément  à 
iceux  ,  fait  Sa  Majoslé  très  expresses  défenses  à  tous  seigneurs 
hauts-justiciers,  soit  catholiques  ou  de  la  l\,  P.  !\.,  d'établir  dans 
leurs  terres  des  officiers  autres  (pie  de  catholiques,  à  peine  de 
quatre  mille  livres  d'auicnde,  déjiens,  dommages  et  intérêts,  etc. 


N°  902.  —  Edit  portant  érection  da  conseil  d' Alsace  en  con- 
seil supérieur ,  avec  attribution  de  la  connoissance  de  tous 
procès  civils  et  criminels  en  dernier  ressort. 

Saint-Gennain-cn-Laye  ,  novembre  jG^g.  (Archiv.) 
N'  900.  —  Déclaration  faisant  défenses  à  d'autres    quaux 
(jenlilsliommes  déporter  les  armes. 

Saint-Gerniain-L'n-Laj'e,  4  décembre  i6-g.  (  Cod.  des  changes  ,1,   5ij  ,    Paris  , 

1765.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  clc.  Ayant  ci-devant  reconnu  que  ce  qui  donne  lieu  à 
la  plupart  des  meurtres,  querelles,  homicides,  assassinats,  vols  , 
violemens  et  autres  désordres  qui  se  commettent ,  tant  de  jour 
quedenuit,ct  particulièrement  à  la  campagne,  provient  de  la  li- 
cence que  chacun  prend  du  {)ort  de  toutes  sortes  d'armes  ;  nous 
nous  serions  'fait  représenter  les  anciennes  ordonnances  faites 
sur  ce  sujet  »,ar  les  rois  nos  prédécesseurs,  et  aurions,  par  notre 
déclaration  du  18  décembre  iGGo ,  registrée  où  besoin  a  été,  en- 
tre autres  choses  fait  très  oxpre:^ses  inhibitions  et  défenses  à  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  allant ,  soit 
de  jour  ou  de  nuit,  tant  à  la  campagne,  dans  nos  provinces,  que 
dans  nos  villes ,  de  porter  avec  eux  ,  sous  [irétexle  de  la  sûreté  de 
leurs  personnes,  aucunes  armes  à  feu,  sur  peine  de  confiscation 
d'icelles,    d'amende  pécuniaire  et  de  punition  corporelle.    Mais 
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comme  {)ar  la  licence  de  la  dernière  guerre,  qui  a  duré  asse? 
long-temps,  chacun  s'esé  ém;jncipé  non  seuiemenlde  porter  re- 
née, mais  aussi  des  armes  à  feu  ,  dont  lu  plupart  abusent  et  font 
un  mauvais  usage,  nous  avons  cru ,  maintenant  qu'il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  donner  la  paix,  cpi'il  étoif  nécessaire  d'y  pourvoir, 
afin  d'empêcher  à  l'avenir  les  fainéans  des  villes  et  de  la  cani- 
pagne,  vagabonds  et  gens  sajis  aveu,  de  commettre  de  mau- 
vaises actions,  en  sorte  que  nos  bons  sujets  puissent  aller  et  venir 
en  toute  sûreté,  tant  à  leur  commerce  qu'à  leurs  affaires.  A  ces 
causes,  etc. 

N°  ()o4-  —  Déclaration  sur  la  prévention  dans  les  poursuites 
pour  cause  dz  duel  et  pour  empêcher  tes  conflits  entre  les  juges 
de  ce  crime, 

^Saiiit  Germaia-en-Laye,  if\  décembre  1679.  (Rec.  cass.  —  Néron  ,  II ,  i56. 
Archiv.)  Rc'g.  P.  P.,   22  décembre. 

N"  905.  — -  Déclaration />o?'ia/iî  dispense  de  parenté,  entre  les 
correcteurs  et  auditeurs  des  comptes  ,  pourvu  7iéanmoins  qu'ils 
ne  soient  pas parens  au  degré  prohibé,  des  présidens  et  m^aîtres. 

Salnl-Germain-en-Laye ,  a"  décembre  1679.  (Archiv.) 

N°  906.  —  Déclaration  ,si</'  Cart.  107  de  l'ordonnance  de  m.al 
1679  ,  cl  sur  Cédit  de  juillet  iGT)-:) ,  portant  qu'on  ne  pourra 
être  pourvu  avant  l'âge  de  27  ans  accomplis  des  charges  de 
baillis  ,  sénéchaux ,  vicomtes  ,  prévôts  et  lieutenans  civils  et 
criminels  ou  particuliers  des  sièges  de  justice ,  et  d'avocats 
et  de  procureurs  du  roi  auxdits  sièges. 

Saint-Germaiii-en-Laye  ,  5o   décembre  J679.  (  Ord.  20. 4  E,  32.5. —  Kéron,II, 
107.  —  Archiv.) 

N*  907.   —  Règlement  sur  les   Ictircs  de  rém,ission  dans  les 

chancelleries  près  les  cours. 

Saint-Germain-eu-Layc,  janvier  i68o.  (  Néron,  II,  i58.  ) 

N"  908.  — DkcLATxXTioN  sur  les  cilimens  des  prisonniers. 

Saint-Germain-en-Laye,  10  janvier  1680.  (Ord.  ao.  4E.3aS. — Néron,  II,  iSg. 
Archiv.)  Reg.  P.  P.,  19;  Gr.  €.,  26;  C.  des  A. ,  17. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1C70,  titre 
i5,  article  aS,  nous  avons  ordonné  que  les  créanciers  qui  auront 
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Jait  arrêter  et  constituer  prisoiinie:  s  ou  recommander  leurs  débi- 
teurs, seront  tenus  de  leur  fournir  Ja  nourriture  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  l'aile  parle  juge,  et  contraints  solidairement,  sauf 
leur  recours  entre  eux,  ce  qui  auroit  lieu  à  l'égard  des  prisonniers 
pour  crimes  détenus  seulement  poîir  li)téréls  civils  après  le  juge- 
menl,  et  qu'il  seioil  délivré  exécutoire  aux  créanciers  et  à  la 
partie  civile,  pour  être  remboursés  sur  les  biens  du  prisonnier 
pai- préférence  à  tous  créanciers.  Et  par  l'article  24,  nous  avons 
ordonné  que  sur  deux  sommation»  laites  à  différens  jours  aux 
créanciers  qui  seront  en  detncure  de  fournir  la  nourriture  au 
prisonnier,  et  trois  jours  après  la  dernière  il  seroit  fait  droit  sur 
l'élargissement,  partie  présente  ou  dûment  appelée  ;  mais  l'cxpé- 
rienrc  nons  a  fait  connoître  que  les  prisonniers  ne  tirent  pas  de 
notre  ordonnance  l'avantage  «jue  nous  Itur  avons  voulu  procu- 
rer,  parce  (|u'ils  sont  pour  la  plupart  dans  rimpuissmce  de 
fournir  aux  frais  nécessaires  pour  faire  les  sommations  et  obtenir, 
en  connoissance  de  cause,  leur  élargissement,  à  quoi  él.mt  né- 
cessaire de  pourvoir.  A  ces  causes,  etc.,  vouions  et  nous  plaît  ce 
qui  ensuit. 

Art.  1".  Défendons  à  tous  huissiers  et  autres  officiers  de  jus- 
tice d'emprisonner  aucuns  de  nos  sujets  pour  detlus,  de  quelque 
qualité  et  nature  qu'elles  soient ,  sans  consigner  entre  les  mains 
du  greffier  de  la  prison  ou  du  geôlier,  la  somme  nécessaire  pour 
la  nourriture  du  prisonnier  pendant  vin  mois,  suivant  les  régle- 
mensqui  ont  été  ou  seront  faits  par  les  juges  des  lieux,  à  peine 
d'interdiction. 

2.  Leur  défendons,  sur  njéme  peine,  de  recommander  aucun 
prisonnier  sans  consigner  [)areille  somme,  en  cas  toutefois  qu'elle 
n'ait  été  consignée  par  celui  qui  aura  fait  emprisonner  ou  par 
ceux  qui  auront  précédemment  fait  recommander  le  pri- 
sonnier. 

5.  Faisons  pareilles  défenses  aux  greffiers  des  prisons  et  aux 
geôliers  de  recevoir  aucun  prisonnier  pour  dette,  ni  aucune  re- 
commandation que  les  sommes  mentionnées  es  articles  précé- 
dens  ne  leur  aient  été  délivrées,  à  [teine  d'être  contraints  en  leur 
nom  de  les  payer  au  prisonnier  ,  comme  s'ils  les  a  voient  reçues  , 
sauf  leur  recours  contre  les  créanciers,  et  se  chargeront,  les  gref- 
fiers et  geôliers,  desdites  sommes  sur  un  registre  particulier  qu'ils 
tiendront  à  cet  effet,  lesquelles  sommes  ils  remettront  tous  les 
deux  jours  entre  les  mains  des  prisonniers  pour  être  employées  à 
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l'achat  des  alirnens  nécessaires  pour  leur  nourriture  ainsi  qu'ils 
aviseront. 

4-  Enjoignons  s»ir  pareilles  peines  aux  liuissiers  et  autres  offi- 
ciers qui  feront  Ic^  empri^onnemens  et  les  recommandations, 
d'avertir  ceux  à  la  requête  desquels  ils  seront  faits,  de  continuer 
à  payer  par  chacun  mois  pareille  somme  par  avance,  duquel 
avertissement  et  du  paiement  de  la  somme  ils  feront  mention 
dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement  on  dans  l'acte  de  re- 
commandation. 

5.  Ajirès  l'expiration  des  premier»  quinze  jours  du  mois  pont 
lequel  la  somme  nécessaire  aux  alisnens  du  prisonnier  n'aura 
point  été  payée,  les  conseillers  de  nos  cours,  commis  pour  la  vi- 
site dcj  prisons,  ou  les  juges  des  lieux,  ordonneront  l'élari^isse- 
ment  du  prisonnier  sur  sa  sim{)le  réquisition,  sans  autre  procé- 
dure, en  iMpportanl  le  certificat  du  greffier  ou  geôlier,  que  la 
somme  pour  la  continuation  des  alimens  n'a  point  été  payée,  et 
qu'il  ne  lui  reste  aucun  fonds  entre  les  mains  pour  lesiHts  alimens, 
pourvu,  et  non  autrement,  (|ue  les  causes  de  l'emprisonnemefit 
et  des  recommandations  n'excèdent  point  la  somme  de  deux  mille 
livres;  et  en  cas  que  la  somme  soit  plus  grande,  le  prisonnier  se 
pourvoira  par  requête  qui  sera  rapportée  dans  les  cours  et  sièges 
sur  la(pjelle  les  cours  ou  juges  prononceront  son  élargissement, 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  mention  sera  faite  du  certiiicat 
dans  l'ordonnance  de  décharge,  sentence  ou  arrêt  d'élargis- 
sement. 

6.  Le  prisonnier  qui  aura  été  une  fois  élargi  à  faute  de  payer 
les  sommes  nécessaires  juiur  ses  alimens,  ne  pourra  être  une  se- 
conde fois  emprisonné  ou  recommandé  à  la  requête  des  mêmes 
créanciers  pour  les  mêmes  causes  qu'en  payant  par  eux  les  ali- 
mens  par  avance  pour  six  mois,  sinon  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  jugement  contradictoire. 

7.  Enjoignons  aux  greffiers  dos  prisons  et  aux  geôliers  de  déli- 
vrer gratuitement  les  certificats  delà  cessation  des  paiemens,  et 
à  la  firemière  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  prisonnier; 
comme  aussi  de  délivrer  les  quillaiices  des  paiemens  aux  créan- 
ciers, en  payant  par  lesdils  créanciers  cinq  sous  seulement  pour 
chaque  <|uittance,  de  (jtulque  somme  qu'elle  puisse  être,  sans 
que  lesdils  greffiers  et  geôliers  puissent  exiger  plus  grands  droits 
ni  retenir  aucune  somme  sur  celles  <|ui  seront  consignées  pour 
les  alimens  des  nrisonniers. 

8.  Seront  tenus  les  greffiers  ou  geôliers  de  rendre  compte  des 
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sommes  consignées  en  leurs  mains,  pour  lesdits  alimens,  toutes 
les  fois  qu'ils  m  seront  requis  par  le  prisonnier  ou  ses  créanciers 
qui  les  auront  payées,  et  en  cas  de  décès  ou  d'élargi8!*ement  du 
prisonrfier,  de  rendre  ce  qui  en  reslera  à  ceux  qui  les  auront 
avancées. 

9.  Les  sommes  consignées  seront  rendues  aux  créanciers  un 
mois  après  la  consignation,  en  cas  que  le  prisonnier  déclare  sur 
le  registre  qui  sera  Icnu  par  lesdits  greffiers  ou  geôliers  qu'il  n'en- 
tend recevoir  de  ses  créanciers  aucuns  deniers  pour  alimens; 
pourra  néanmoins  le  prisonnier  révoquer  dans  la  suite  la  décla- 
ration parlui^aife,  et  demander  des  alimens  par  une  seule  som- 
mation qu'il  sera  tenu  de  faire  à  ses  créanciers  au  domicile  élu 
par  récrou  ,  dont  mention  sera  faite  sur  ledit  registre,  et  en  cas 
de  relus  ou  de  demeure  de  la  part  des  créanciers,  il  sera  pourvu 
à  son  élargissement,  ainsi  qu'il  csl  porté  parles  articles  pré- 
cédens. 

jo.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  en  matière  criminelle  en 
des  amendes  envers  nous,  ou  envers  les  seigneurs  hauls-justiciers, 
et  en  des  dommages  et  intérêts  et  réparations  civiles  envers  les 
parties  civiles,  seront  mis  hors  des  prisons  en  la  manière  ci-de- 
vant prescrite,  à  faute  de  fournir  les  alimens  par  les  receveurs 
des  amendes,  seigneurs  hauts-justiciers  et  narties  civiles,  chacun 
à  leur  égard,  huit  jours  après  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite 
à  personne  ou  domicile.  Et  à  cet  effet,  seront  tenus  les  receveurs 
des  amendes,  seigneurs  hauts-justiciers  et  parties  civiles,  en  cas 
d'appel  des  sentences  sur  procès  criminels,  d'élire  domicile  en 
la  maison  d'un  procureur  de  la  jurisdiction  où  l'appel  ressortit, 
dont  sera  fait  mention  dans  la  prononciation  ou  signification  des- 
diles  sentences  aux  accusés;  et  à  faute  d'élire  domicile,  il  sera 
pourvu  à  leur  élargissement  par  les  juges  des  lieux  où  ils  seront 
détenus.  Si  donnons,  etc. 


N»  909.  —  Ordonnance  qui  établit  à  L'arsenal  une  commis- 
sion chargée  de  faire  le  procès  aux  empoisonneurs  et  aux 
magiciens  (i). 

n  janvier  1680.    (  Hénault.  —  M.  Dulaure,  hist.  de  Paris,  V£Ij  272,  éd.  in-ia) 


(l)  Cette  commission  éfoit  connue  sous  le  nom  de  chambre  det  f oisons ,  et 
au8!ii  de  chamirc  ardente.  Ce  dernier  nom  lui  fut  donné  parce  qu'elle  avoit  à 
juger  des  crimes  dont  le  supplice  du  feu  devoit  être  la  peine.  Les  empoisonne- 
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N''  910.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  droits 
des  officiers  de  la  chancellerie  établie  près  le  parlement  de 
Bretagne. 

Saint  Germain-en-Laye,  i6  janvier  i6So.  (Blanchard,  aSai.) 

N°9i  I.  —  Déclaration  portant  que  les  professeurs  en  droit 
canonique  et  civil  de  C université  de  Paris  qui  auront  ensei- 
ijné publiquement  pcjidant  sept  ans  ,  jouiront ,  pour  le  droit 
de  nomt, cation  aux  bénéfices  ,  du  privilège  accordé  par  les 
lettres  de  j anvier  iG^G  aux  mailres  es  arts  et  aux  professeurs 
da  Sorbonnc  et  de  I\  avarre. 

Saint-Germain-en-Laye,  26  janvier  16S0.  (Néron,  II,  i6o.)  Beg.  P.  P.,  laavril. 

LOUIS,  etc.  Par  nos  letlres  patentes  du  mois  de  janvier  de 
l'année  1676,  nous  aurions,  conlormément  à  l'arlicle  54  des  sla- 
luls  de  la  réformation  de  noire  université  de  Paris  de  l'an  i58o, 
et  à  l'article  17  de  l'addition  aux  mêmes  statuts  de  Tan  1600, 
ordonné  que  les  maîtres  es  arts  t|ui  auroient  enseigné  publi- 
quement, et  les  principaux  qiîi  auroient  gouverné  avec  réputa- 
tion un  collège  de  ladite  université  pendant  sept  années  conti- 
nuelles ,  sans  infermission  et  sans  fraude,  seroient  préférés  dan.s 
le  droit  de  nomination  aux  bénéfices  ,  à  tous  les  autres  gradués 
quoique  plus  anciens  en  degrés  ,  excepté  aux  docteurs  en  théolo- 
gie, contre  lesquels  ladite  préférence  n'auroit  point  dclieu;et  en 
outre,  nous  aurions  déclaré  qu'à  l'avenir  les  professeurs  en  théolo- 
gie de  la  maison  de  Sorbonne  et  de  celle  de  Navarre  seulement  en 
notredite  université  de  Paris,  qui  auroient  régenté  et  enseigné  pu- 
bliquement la  théologie  dans  lesdites  maisons,  durant  pareil 
temps  de  sept  années  continuelles,  sansintermissi  on  et  sans  frau- 
de, jouiroieol  du  même  privilège  que  les  professeurs  es  arts  par 
préférence  à  tous  autres,  quoique  plus  anciens,  excepté  aussi  les 


mens  se  s iiccédoient  avec  rapidité  ;  tous  les  esprits  éloient  encore  frappés  des  cri- 
mes afiTreux  imputes  à  la  Bnnvilliers,  lorsqu'on  vint  à  découvrir  de  nouveaux  for- 
faits du  même  genre,  à  l'occasiondesquels  plusietirs  personnages  de  la  cour  se  trou- 
voient  compromis.  Les  agens  principaux  de  ces  léuébreuses  intrigues  éloieiitime 
femme  Catherine  Dcsliayes  ,  veuve  du  siiur  de  Montvoisin,  vulgitirement  ap- 
pelée la  Voisin;  une  autre  femme  appelée  Vigouioux,  le  prêtre  Lesage  ,  etc.  La 
commission  de  l'Arsenal  ne  poiirsuivoit  pas  seulement  les  en.poisonnenrs 
mais  encore  les  sorciers,  les  noueurs  d'aiguillettes,  etc.  L'édit  de  juillet  iGiSa  vint 
mettre  terme ,  en  grande  partie  du  moins ,  aux  funestes  résultats  de  cea  supersti- 
tieuses pratique?. 
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docteurs  en  théologie  seulement,  ainsi  qu'il  est  au  long  porté  par 

nosdites  lettres. 

Et  Vt.. liant  que  les  professeurs  en  droit  civil  et  canon,  dont  nous 
avons  rétabli  les  leçons  en  notredite  université  par  notre  édit  du 
mois  d'avril  dernier,  jouissent  de  ce  même  privilège,  afîp.  de  leur 
faire  ronnoîlre  le  soin  particulier  que  nous  voulons  prendre  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leurs  avantages,  et  les  excitera 
donner  toute  l'application  nécessaire  à  cette  profession  si  utile 
au  bien  de  notre  service  et  à  l'administration  de  la  justice  ;  savoir 
faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
noire  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale;  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plaît 
qu'à  l'avenir  les  professeurs  en  droit  canonique  et  civil  de  notre- 
diîe  université  de  Paris  nui  auront  régenté  et  enseigné  publique- 
ment pendant  sept  années  continuelles,  sans  intermiasion  et  sans 
fraude,  jouissent  du  même  privilège  qui  a  été  accordé  pour  le 
droit  de  nomination  aux  bénéfices  aux  maîtres  es  arts  et  aux  pro- 
fesseurs en  théologie  es  maisons  de  Sorbonne  et  de  Navarre  par 
nos  lettres  du  mois  de  janvier  1676.  Et  en  conséquence,  voulons 
«t  nous  plaît  qu'ils  soient  préférés  pour  ledit  droit  de  nomina- 
tion aux  bénéfices  aux  autres  gradués  ,  quoiqua  plus  anciens  en 
degrés,  excepté  aux  docteurs  en  théologie  seulement,  sans  néan- 
moins que  lesdits  docteurs  puissent  empêcher  l'effet  de  la  préfé- 
rence desdits  professeurs  en  droit  civil  et  canon,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  les  plus  anciens  gradués  de  ceux  des  conlendans  qui  au- 
roient  droit  aux  bénéfices;  et  en  cas  de  concurrence  entre  des 
professeurs  es  arts,  des  professeurs  en  théologie  ou  des  profes- 
seurs en  droit  canonique  et  civil,  voulons  que  le  plus  anoien 
gradué  d'entre  eux  soit  préféré,  suivant  la  priorité  de  sa  nomi- 
nation. Si  donnons,  etc. 


N°  912.  —  Déclaration  sur  Vtdlt  d'avril  1G79,  portant  rè- 
glement sur  les  degrés  de  licence  en  droit  civil  ou  en  droit 
canon. 

SaÎDt-Germain-en-Laye,  a6  janvier  1680.  (Ord.  ao.  4  E,  444-  —  Bec.   Cass.  — 
Néron,  IJ,  161.  —  Archiv.)  Reg.  12  avril. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  toujours  considéré  comme  la  princi- 
pale de  nos  obligations  celle  de  faire  régner  la  justice  dans  nos 
états  ;  et  afin  de  donner  à  ceux  qui  se  destinent  à  ce  ministère  les 
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moyens  d'acquérir  la  doctrine  et  la  capacité  convenable,  en  leur 
imposant  la  nécessité  de  s'instruire  des  principes  de  la  jurispru- 
dence, tant  des  canons  et  du  droit  romain  que  du  droit  françois  , 
nous  avons  ,  par  notre  édit  du  mois  d'avril  dernier,  fait  les  régle- 
mens  que  nous  avons  cru  nécessaires,  tant  pour  le  rétablissement 
des  leçons  que  pour  le  temps  des  études;  et  bien  que  par  iceluî 
notredit  édit  nous  ayons  expliqué  que  nul  ne  pourroit  être  pourvu 
d'aucune  charge  de  judicature  sans  faire  apparoir  de  ses  lettres 
de  licence  ,  endossées  du  serment  d'avocat. 

Néanmoins,  parce  qu'il  n'a  point  été  particulièrement  fait 
mention  des  juges  que  les  seigneurs,  ayant  droit  de  justice,  éta- 
blissent dans  leurs  terres,  ni  des  officiaux  qui  sont  établis  par  les 
évêques  dans  leurs  diocèses,  et  qu'il  n'importe  pas  moins  qu'ils 
aientchacun  à  leur  égardla  doctrineetla  capacité  nécessaires  pour 
leur  ministère ,  savoir  faisons,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'a- 
venir et  vacation  arrivant  des  charges  de  bailli,  sénéchal,  prévôt, 
châtelain  ou  autre  chef  de  justices  seigneuriales  de  notre  royaume 
qui  sont  tenues  en  pairies,  ou  dont  Tappel  ressorlît^nùment  en 
nos  cours  de  parlement  en  matière  civile,  nul  ne  puisse  être 
pourvu  desdites  charges  s'il  n'est  licencié  et  n'ait  fait  le  serment 
d'avocat,  dont  il  sera  tenu  rapporter  la  matricule.  Voulons  pa- 
reillement qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  à  l'avenir  être  admis 
à  faire  la  fonction  d'official  qu'il  ne  soit  licencié  en  droit  canon, 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  sentences  et  jugemens  qui  seront 
rendus  par  lesdits  juges  et  of&ciaux  ;  et  parce  qu'il  pourroit  arriver 
que  ceux  de  nos  sujets  qui  voudroient  se  faire  pourvoir  de 
charges  de  judicature  pour  s'exempter  d'étudier  pendant  le  temps 
qui  est  porté  par  l'article  6  de  notredit  édit  pourroient  aller  prendre 
des  attestations  d'étude  dans  les  universités  étrangères,  et  mémo 
des  degrés  et  des  lettres  de  licence,  pour  être  ensuite  reçus  avo- 
cats. Ce  que  voulant  prévenir  et  pourvoir  à  l'entière  exécution 
de  notredit  édit , 

Nous,  de  la  même  puissance  et  autorité  que  dessus,  avons  dit 
et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ne  puissent 
être  reçus  à  prendre  aucuoi.  degrés  ni  lettres  de  licenee  èsdiles 
facultés  de  droit  civil  et  canonique,  en  vertu  des  certificats  ou  at- 
testations d'étude  qu'ils  auroient  obtenus  es  universités  situées 
es  royaumes  et  pays  étrangers,  ni  pareillement  être  reçus  au  ser- 
ment d'avocats  sur  les  degrés  et  lettres  de  licence  qu'ils  pour- 
roient   avoir  obtenus  dans  les  même.s   universités  élrangèrçs, 
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mais  seront  tenus  de  faire  les  années  d'étude,  soutenir  les  actes 
et  salisi'aire  à  tout  ce  qui  est  porté  j)ar  nolredit  édit. 

Pounont  néannïoins  les  étrangers  êlre  admis  aux  études  dans 
les  universités  de  nuire  royaume,  même  y  prendre  les  degrés  en 
vertu  des  attestations  du  temps  des  études  d'une  ou  plusieurs  an- 
nées dans  les  universités  étrangères,  biiMi  et  dùntcnt  signées  et 
légalisées;  mais  ne  pourront  Icsdils  degrés  leur  servir  dans  notre 
royaume;  et  à  cet  effet,  sera  fait  mention  dans  lesdites  lettres  de 
licence  desdils  certificats  et  attestations  d'études  faites  dans  les- 
dites universités  étrangères.  Si  iloniions,  etc. 


N*  Qiô.  —  Lettres  de  succession  réciproque  des  enfans  natU' 
rels  légitimés  du  roi, 

SaintGermain-en-Lnye,  janvier  i6fio.  (Itec.  cons.  d'élat.)  Rcg.  P.?.,   ii  jan- 
vier 16.S0.  Attendu  le  commanfiement  et  la  volonté  dn  roi. 

LOUIS  ,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  des  mois  de  décembre 
1675  et  janvier  167G,  enregistrées  en  notre  cour  de  parlement  et 
chambre  des  comptes  de  Paris,  nous  avons  légitimé  Louis-Au- 
(fustc,  duc  du  Plaine. ,  Louis -Cés(ir  ,  comlc  de  y^xin  ,  Louise- 
Françoise  de  Nafites,  et  Louise- Marie  Anne  de  Tours ,  frères 
et  sœurs,  nos  enfans  naturels  (1),  et  leur  avons  accordé  tous 
les  honneurs  et  tous  les  droits  dont  les  enfans  naturels  et  légiti- 
més peuvent  jouir,  entre  lesquels  nous  entendons  comprendre 
le  lien  civil  qui  les  rend  capables,  leurs  enfans  et  descendans 
d'eux  en  légitime  mariage,  de  succéder  les  uns  aux  autres;  et 
afin  quenotre  volonté  soit  certaine,  et  pour  leur  donner  de  nou- 
velles marques  de  notre  tendresse  paternelle ,  nous  avons  jugé 
à  propos  de  leur  faire  porter  le  surnom  de  Bourbon,  et  au  suf- 
plus  d'y  pourvoir  parles  présentes.  Aces  causes  et  autres  consi- 
dérations à  ce  nous  mouvans,  après  avoir  le  tout  communiqué 
à  aucuns  de  notre  saï)g,  et  plus  notables  personnes  de  notre 
conseil,  de  leur  avis  et  de  notre  propre  mouvement,  grâce  et 
libéralité  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  ajou- 
tant auxdites  lettres  de  légitimation  ,  avons  déclaré  et  déclarons 
notre  vouloir  et  intention,  que  nosdits  enfans  naturels  légi- 
timés portent  le  surnom  de  Bouibon,  et  outre  que  lesdits  Louis- 
Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Plaine,  Louis-Ce'sar  de  Bourbon, 
comte  de  M exin,  Louise- Françoise  de   Bourbon,   et  Louise- 


(1)  AdultérinB. —  V.  lettres  de  décembre  1681. 
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Marie-Anne  de  Bourbon,  frère»  et  sœurs,  soient  capables  de 
succéder,  même  ab  intestat,  les  uns  aux  autres.  Comme  aussi 
avons  déclaré  et  déclarons  les  enfans  et  descendans  en  légitime 
mariage  desdils  Louis- Auguste,  Louis-César ,  Louisc-Fran- 
çoistQi  Louise-Marie-Anne  de  Bourbon  capables  de  succéder  les 
uns  aux  autres,  selon  l'ordre  des  successions  légitimes;  ce  que  nous 
voulons  avoir  lieu  à  l'égard  (ïe.?,à'\isLouis'Auguste,  Louis-César, 
Louise  Françoise  et  Louise-Marie- Anne  de  Bourbonel de  leurs 
descendans,  tant  pour  les  biens  qu'ils  ont  reçus  et  recevront  de 
notre  libéralité,  que  pour  ceux  qu'ils  pourront  acquérir  d'ail- 
leurs, dérogeant  à  toutes  lois,  ordonnances  et  usages  à  ce  con- 
traires. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes 
k  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enre- 
gistrer, et  du  contenu  en  icelles  jouir  et  user  pleinement  et 
paisiblement  lesdils  Louis  -  Auguste  ,  Louis  -  César  ,  Louise- 
Françoisecl  Louise-Marie- Aniiede  Bourbon,  nos  enfans  et  leurs 
descendans  en  légitime  mariage  ,  sans  permettre  ni  ^oulfrir  y 
être  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  (pielconque  ,  no- 
nobstant lous  édits  et  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
pareillement  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdiles  présentes. 


N°  9  »  4*  —  Déclaration  portant  défenses  à  celles  qui  font  pro- 
fession de  la  R.  P.  R.  d'exercer  la  fonction  de  sage  femme. 

Saint-Germain-en-Laye,  20  février  1680.  (Ord.  20,  4E.  4i2. —  Archiv. — Peu- 

cbet,  1 ,  4o2') 

PRÉAMBliLE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'il  se  commet  beau- 
coup d'abus  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  , 
qui  se  mêlent  d'accoucher  et  faire  les  fonctions  de  maîtresses 
sages-femmes  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  en  ce  que,  sui- 
vant les  principes  de  leur  religion,  ne  croyant  pas  le  baptême 
absolument  nécessaire,  et  ne  pouvant  pas  d'ailleurs  ondoyer  les 
enfans,  parce  qu'il  n'est  libre  qu'aux  ministres  de  baptiser,  et 
même  dans  les  temples;  quand  il  arrive  que  des  enfans  sont  en 
péril  de  la  vie  ,  l'absence  desdits  ministres  ,  ou  .l'éloignemen 
des  temples  causent  souvent  leur  mort  sans  qu'ils  aient  reçu  le 
baptême  ;  qu'il  arrive  encore  que  lorsque  lesdils  de  la  U.  P.  R. 
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sont  employés  à  raccouchement  des  femmes  c.Tlholi(|ucs,  quand 
ils  connoissent  qu'elles  soril  en  dangrr  de  la  vie  .  comme  ils  n'ont 
pas  de  croyance  aux  sacremens ,  ils  ne  les  avertissent  point  de 
l'état  où  elles  se  trouvent  ;  en  sorte  qu'elles  meurent  sans  que 
lesdils  sacremens  leur  aient  été  administrés.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  et  em[iêcher  en  môme  lemps  que  les  enf'ans  illégi- 
times dont  on  cache  la  naissance,  et  dont  Téducalion  est  ordi- 
nairement confiée  à  ceux  qui  accouchent  les  mères  ,  s'ils  font 
profession  de  la  II.  P.  R.,  ne  les  instruisent  dans  ladite  religion, 
bien  que  les  pères  et  mères  fassent  profession  de  la  R.  C.  A  ces 
causes ,  elc. 


N*  91 5.  —  Ordonna>ce  portant  défenses  aux  gardes  de  la  ma- 
rine de  quitter  sans  permission  du  roi  le  port  oii  le  roi  les  a 
départis  à  peine  de  cassation. 

25  février  16S0.  (Bajot.) 

N'  91G.  —  Ri'GLEMEKT  général  pour  i' administration  de  l'hô- 
pital général  de  Paris. 

StGermaln-en-Laye ,  sa  mars  16S0.  (Ord.  20,  4  E.  448.  — Rcc.cass.) 

LOUIS,  elc.  N'y  ayant  point  encore  d'hôpitaux  généraux  éta- 
blis pour  renfermer  les  pauvres  et  punir  les  mendians  valides  et 
fainé.ms,  lorsqr.c  celui  de  noire  bonne  ville  de  Paris  a  élé  établi 
en  l'année  iG56  ,  tt  ceux  qui  l'ont  élé  depuis  par  nos  ordres  en 
differens  endroits,  ncTayant  élé  que  plusieurs  années  fiprès,  il 
y  a  été  reçu  un  grand  nombre  de  pauvres  des  autres  villes  et 
provinces  qui  se  présentoienl;  mais  comme  il  y  a  présenîement 
des  hùjûlaux  généraux  presiiue  dans  loulesles  villes  considérables 
de  noire  royaume;  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs ont  voalu  que  chaque  lieu  soulageât  les  pauvres  qui  s'y 
trouvent,  et  ayant  été  aussi  informé  que  les  peines  portées  par 
notre  édit  (lu  mois  d'avril  i()56  contre  les  gueux  valides  et  fai- 
néans  n'éloicnt  pas  suffisantes  [)0ur  abolir  entièrement  ce  dé- 
sordre, et  que  rien  ne  pouvoit  être  plus  efficace  que  de  les  ren- 
fermer dans  des  lieux  destinés  pour  ce  sujet,  afin  de  les  y  punir 
parla  perle  de  leur  liberté,  la  nourriture  qui  leur  seroit  don- 
née, et  le  travail  nécessaire  auquel  on  les  obligeroit  de  s'ap- 
pliquer. 

Nous  avons  estimé  raisonnable  de  régler  d'un  côté  la  qualit(^ 
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des  personnes  qui  doivent  êlie  reçues  et  traitées  charilablenu  iit 
dedans  cet  hôpital,  d'établir  en  même  temps  de  nouvelles  peines 
qui  fassent  une  impression  plus  forte  sur  l'esprit  de  ces  vaga- 
bonds, et  de  pourvoir  par  quelques  nouveaux  régleniens  (pie 
l'expérience  a  fait  juger  nécessaires  ,  à  l'adininistralion  dudit 
hôpital,  qui  peut  être  si  utile  au  service  de  Dieu  et  à  la  police 
de  îa  ville  ca[)itale  de  notre  royaume  par  l'instruction  et  le  sou- 
lagement des  véritables  pauvns,  et  la  punition  des  gueux  vaga- 
bonds que  l'oisiveté  plonge  dans  un  nombre  infini  de  dérégle- 
mens,  et  rend  des  membres  inutiles  et  onéreux  à  l'état. 

A  ces  causes,  etc.  Ordonnons  que  l'on  recevra  volontairement 
dans  l'hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  les  pauvres 
enfanset  les  vieilles  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  les  in- 
firmes d'épilepsie  ,  mal  caduc  ou  autres  maux  de  cette  nature, 
natifs  ou  demeurant  depuis  plusieurs  années  dans  ludile  ville  de 
Paris,  faubourgs  d'iccUe,  ou  dans  l'étendue  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  qui  seront  hors  d'état  de  [)ouvoir  subsister 
sans  le  secours  dudit  hôpital.  , 

Voulons  qu'à  cet  effet  les  pauvres  qui  voudront  y  être  reçus 
ou  ceux  qui  en  prendront  soin,  mettent  leurs  noms,  leurs  âges, 
leurs  dcmcurcsetrélat  de  leurs  famillesentie  les  mains  du  grefïîer 
dudit  hôpital,  lequel ,  chaque  jour  de  bureau,  présentera  tous  les 
mémoires  qu'il  aura  reçus  à  celui  (jai  présidera,  lequel  les  distri- 
buera, s'il  est  nécessaire,  à  ceux  des  directeurs cjii'il  trouvera  bon, 
pour  s'informer  en  !a  manièru  et  par  les  voies  qu'ils  estimeront  les 
meilleures,  si  les  y  dénommés  sont  de  la  qualité  prescrite  ci- 
dessus  pour  être  reçus  dans  ledit  hôpital,  ou  refusés  sur  le  rap- 
port (juien  sera  fait  de  quinzaine  en  quinzaine  par  l'un  des  di- 
recteurs, s'il  est  jugé  de  pourvoir  [dus  prompîeaient  un  soula- 
gement de  quelque  pauvre  qui  en  auroitua  besoin  plus  pressant. 
Et  lorsqu'il  sera  trouvé  à  propos  de  refuser  quehjues  uns  de  ceux 
qui  se  seront  présentés,  leurs  noms,  demeures,  âges  et  qualités 
seront  écrits  sur  un  registre  particulier  qui  sera  tenu  pour  cet 
effet,  et  signé  le  même  jour  par  celui  qui  aura  présidé. 

Voulons  que  si  quelques  uns  de  ceux  qui  auront  été  refusés,  et 
qui  seront  âgés  de  iGans  et  au-dessus, sont  ensuite  pris  mendiant 
parles  archers  dudit  hôpital,  ils  soient  enfermés  un  mois  ou  autre 
temps  que  les  directeurs  estimeront  à  propos  ,  dans  les  lieux  éta- 
i)lis  pour  renfermer  les  gueux  vagabonds,  et  traités  en  la  même 
manière. 

Ordonnons  que  toutes  les  personnes  valides  de  l'un  et  de  l'i^utrq 
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sexe,  âgées  de  seize  ans  et  au-dessus,  qui  auront  ht  force  néces- 
saire [)Our  gagner  leur  vie,  lesquelles  seront  pris  mendiant  dans  la 
ville,  laubourgs  et  banlieue  de  Paris,  à  Saint-Germain-en-Laye 
ou  à  Versailles,  lorsque  nous  y  ferons  notre  séjour,  ou  sur  les 
chemins  qui  y  conduisent,  seront  enfermées  dans  les  lieux  pré- 
parés béparrment  pour  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
pendant  quinze  jours  ou  autre  temps  plus  long  (jue  les  direc- 
teurs jugeront  à  propos,  où  il  leur  sera  donné  uniquement  ce 
qui  sera  absolument  nécessaire  à  la  vie,  et  y  seront  employés 
aux  travaux  les  plus  rudes  qu'il  sera  possible  et  que  leurs  forces 
pourront  suj)portcr  ;  que  ceux  qui  après  y  avoir  élé  renfermés 
pendant  ce  temps,  seront  pris  mendiant  une  seconde  fois,  se- 
ront renfermés  pendant  troi»  mois  dans  les  mêmes  lieux;  et  en 
cas  qu'il.-s  soient  pris  eiisuite  mendiant  une  troisième  fois,  vou- 
lons qu'ils  y  soient  enfermés  durant  un  an,  et  s'ils  sont  pris  une 
quatrième  fois,  ordonnons  qu'ils  y  soient  renfermés  pendant  le 
reste  de  leur  vie,  sans  qu'ils  en  puissent  sorlir,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  êire,  même  en  cas  de  maiadie.  Voulons 
que  les  honmies  et  garçons  âgés  de  vii'.gt  ans  et  au-dessus  ,  qui 
en  sorliroient  par  quelque  voie  que  ce  fût  après  y  avoir  été  ren- 
fermés pour  la  quatrième  fois,  et  seroienl  |)ris  mendiant  ou  qui 
ne  voudroient  point  travailler  aux  ouvrages  auxquels  on  les  vou- 
droit  apjuiquer ,  .-aient  conduits  au  Chàlelot  pour  y  être  C0£i- 
damnés  aux  galères  à  perpétuité,  par  le  lieutenant  de  police 
avec  six  conseillers  du  Cliâtclet,  en  dernier  ressort,  dont  nous 
leur  donnons  par  ces  présentes  le  pouvoir  nécessaire.  Et  pour  les 
femmes  et  filles  qui  seront  prises  mendiant  ur.e  quat  ième  fois 
après  être  échappées  desdits  lieux,  ordonnons  qu'elles  seront 
renfermées  plus  étroitement  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet. 

Voulons  que  tous  les  pauvres  qui  aurojit  été  pris  mendiant 
soient  amenés  dans  les  lieux  de  dé[iôt  près  la  maison  de  la  Pitié, 
pour  être  exan»inés  trois  fois  chaque  semaine  par  ceux  des  di- 
recteurs (|ui  seront  commis  de  temps  en  temps,  et  être  ensuite 
les  gueux  mcndians  et  vagabonds  conduits  dans  les  lieux  desti- 
nés pour  les  renfcrmoi  pendant  les  temps  t-ortés  par  l'article  pré- 
cédent, ou  conduits  au  Chdtelet  pour  y  être  jugés  ainsi  que  le  cas 
y  écherra,  et  les  pauvres  qui  paroîtront  de  la  qualité  de  ceux  qui 
doivent  être  reçus  dans  ledit  hôpital,  envoyés  dans  les  maisons 
d'icelui  pour  être  plus  particulièrement  examinés, et  être  reçus  ou 
refusés  au  bureau  ,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  les  direc- 
teurs qui  seront  commis  à  cet  effet. 
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Enjoignons  très  expressément  aux  directeurs  di.dit  hôpital 
d'appliquer  les  pauvres  valides  qui  y  seront,  aux  travaux  et  mé- 
tiers dont  ils  les  jugeront  les  plus  capables,  sans  souffrir  qu'ils 
en  soient  divertis  sons  quel({ue  prétexte  quo  ce  soit,  pendant  les 
jours  ouvriers,  non  plus  que  les  officiers  et  officières  ,  des  em- 
plois qui  leur  seront  confiés  ,  après  avoir  assisté  le  malin 
aux  prières  accoutumées,  et  de  récompenser  et  punir  les  uns  et 
les  autres  également  dans  toutes  les  maisons,  eu  égard  à  leur 
travail. 

Enjoignons  pareillement  auxdits  directeurs  de  ne  donner  aux 
pauvres  que  les  vêlemens  absolument  nécessaires  et  conformes  à 
leur  état,  avec  le  plus  de  simplicité  qu'il  sera  possible. 

Ordonnons  ([u'il  .^era  dressé  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre, un  état  par  estimation  de  la  recette  et  dépense  dudit 
hôpital  ,  lequel  sera  signé  par  les  chefs  et  parles  directeurs  dudit 
hôpital,  et  dans  lecjuel  les  fonds  les  plus  certains  seront  destinés 
au  paiement  du  blé  et  autres  dépenses  les  plus  nécessaires  ,  sans 
qu'il  y  puisse èlre  apporté  dans  la  suite  aucun  changement,  et 
(]ue  les  receveurs  puissent  acquitter  d'autres  dépenses  desdits 
fonds  ,  si  ce  n'est  que  par  une  délibération,  signée  de  tous  lesdils 
chefs  et  directeurs,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  pour  des 
causes  importantes. 

Voulons  qu'il  soit  tenu  tous  les  mardis  de  chacune  semaine 
une  assemblée  des  directeuis  dans  la  maison  archiépiscopale  de 
notre  cousin  l'archevêque  de  Paris,  et  aliernativement  dans 
notre  hôtel  du  bailliage  du  palais  destiné  [)our  le  logement  des 
premiers  présidens  de  noire  cour  de  parlement  de  Paris,  chefs 
de  la  direction  dudit  hôpital,  et  une  autre  les  vendredis  dans  la 
maison  de  notre  procureur  général,  aussi  chef  de  la  direction, 
s'il  ne  trouve  plus  à  propos  cjue  ladite  assemblée  soit  tenue  dans 
la  maison  de  la  Pitié  ou  autres  dudit  hôpital. 

Que  pour  l'exécution  plus  particulière  du  présent  règlement, 
des  autres  ci- devant  faits  et  qui  le  seront  dans  la  suite,  tant  par 
nos  édits ,  déclarations,  nrrêls  de  notre  cour  de  parlement,  (|ue 
parles  délibérations  des  directeurs,  et  pour  enlielenir  une  règle 
uniforme  dans  toutes  les  maisons  dudit  liopital,  on  commettra 
tous  les  ans  six  directeurs  qui  visiteront  toutes  lesdites  maisons 
au  moins  une  fois  tous  les  mois,  et  feront  leurs  rapports  aux 
bureaux,  suivant  l'état  auquel  ils  les  auront  trouvés,  afin  d'y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  sera  estimé  nécessaire.  Si  donnons,  etc. 
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N'Qiy.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  de  doC' 
leurs  agrégés  dans  les  facultés  de  droit  du  royaume. 

Si-Germain-en-Laye,  aô  mais  i68c.  (  Kec.  cass.) 

Le  roi  s'élanl  fait  représenter  les  procès-verbaux  et  mémoi- 
res envoyés  p;ir  les  sitiirs  conniiis.saires  dt''[)artis  dans  les  géné- 
ralités du  royaume  ,  on  exécution  de  l'article  troisième  de  l'édit 
de  1679  pour  le  rétablissement  des  études  de  droit  canonique  et 
civil,  et  voulant  établir  et  assurer  la  discipline  dans  toutes  les  fa- 
cultés de  droit  canonique  et  civil  des  universités  deson  royaume, 
en  y  ajoutant  un  nombre  suffisant  de  docteurs  agrégés,  lesquels 
avec  les  professeurs,  puissent  assisteraux  examens,  aux  disputes 
des  thèses. aux  assemblées  pour  les  réceptions  et  autres  fonctions 
desdites  facultés;  S.  M.  é tarit  eu  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  toutes  les  facultés  de  droit  canonique  et  civil  seront 
composées  de  ceux  qui  ont  droit  d'en  être,  des  professeurs  et  d'un 
nombre  suffisant  de  docteurs  agrégés  qui  seront  au  moins  le 
double  en  nombre  desdifs  professeurs,  et  qu'à  cet  effet  lesdils 
docteurs  agrégés  seront  choisis  et  proposés  à  S.  M.  pour  la  pre- 
mière fois  par  les  sieurs  inlondans  ou  commissaires  départis  dans 
les  province?,  chacun  dans  son  département,  suivant  les  avis  et 
informations  qui  leur  seront  donnés  tant  par  les  professeurs  que 
par  les  priiicipaux  magistrats,  aux  lieux  où  lesdiles  facultés  sont 
établies ,  et  (ju'à  l'avenir,  lorsqu'il  décédera  ou  manquera  au- 
cuns desdits  agrégés  dans  l'inie  dusdites  facultés,  il  y  sera  pourvu 
par  l'élection  qui  en  sera  faite  pur  lesdiles  facultés,  à  la  charge 
que  l'élu  aura  trenic  ans  accomplis,  sera  docteur  en  droit  en  l'une 
des  facultés  du  royaume,  et  qu'il  aura  au  moins  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  électeurs.  Ordonne  S.  1\1.  que  lesdils  docteurs 
agrégés  seront  choisis  parmi  ceux  qui  font  [)rofession  d'ensei- 
gner le  droit  civil  et  canonique  dans  les  lieux  où  sont  établies  les- 
diles  facultés,  comme  aussi  parun  les  avocats  et  ceux  qui  fré- 
quentent le  barreau,  et  même  parmi  les  magistrats  et  juges  ho- 
noraires des  sièges  des  lieux,  lesquels  seront  en  état  el  en  volonté 
d'assister  exactement  aux  assemblées  desdites  facultés  dans  les- 
quelles Icsdits  agrégés  auront  séance  du  jour  de  leur  réception  , 
après  toutefois  les  professeurs,  avec  voix  délibéralive  dans  toutes 
les  assemblées;  assisteront  aux  examens  aveclesdits  professeurs, 
se  trouveront  aux  thèses  et  y  pourront  présider,  donneront  leurs 
avis  pour  les  réceptions  aux  degiés,  et  seront  tenus  faire  les  leçons 
publiques  pendant  la  vacance  d'aucune  des  chaires  desdits  nrQ-> 
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fesseurs  par  mort  ou  aiilrenjcnt,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu,  suivant  les  statuts  et  réglcmens  desdites  facultés.  Or- 
donne S.  M.  qu'il  sera  pourvu  par  les  réglemeiis  qui  seront  faits 
dans  chacune  desdites  facultés  à  l'ordre  des  fonctions  desdits  agré- 
gés et  à  la  manière  en  laquelle  ils  seront  choisis  pour  assister  aux 
examens,  aux  thèses  et  autres  emplois  ,  ensemble  à  leurs  rétribu- 
tions qui  seront  insérées  dans  le  tableau  des  droits  de  chacune  des- 
ditesfacultés  pour  leur  assistance  aux  examens  et  aux  thèses  seule- 
ment ,sans  qu'ils  puissent  prétendre  aucune  part  aux  émolumens 
et  gages  desdits  professeurs.  Et  voulant  S.  M.  donner  le  moyen 
auxdits  professeurs  de  recevoir  par'ie  des  émolumens  de  leurs 
chaires  plus  promptement  et  plus  commodément,  ordonne  que 
la  moitié  des  droits  qui  doivent  être  reçus  pour  les  degrés  de 
baccalauréat  et  de  licence  dans  chacune  desdites  facultés,  suivant 
les  réglemcns  et  le  tableau,  seradistribuée  égalementet  partagée 
pour  chacune  des  matricules  ou  inscrijitions  qui  doivent  être  faites 
sur  les  registres  desdites  facultés,  pendantles  trois  années  d'étude 
ordonnées  par  ledit  édit ,  et  qu'en  conséquence  du  paiement  qui 
sera  fait  par  tous  les  écoliers  j)our  chacune  des  inscriptions  sur 
lesdits  registres,  pareille  somme  leur  sera  déduite,  moitié  sur  les 
droits  de  degré  de  b.jchelier  et  moitié  sur  les  droits  de  licencié 
lorsqu'ils  prendront  lendits  degrés:  à  reffct  de  quoi  sera  le  ta- 
bleau des  droits  de  chacup.e  desdites  facultés  ,  dressé  incessam- 
ment. Veut  S.  M.  que  dans  chacune  université  où  il  y  a  faculté 
de  droit,  lesdits  sieurs  inlendans  ou  commissaires  départis  dans 
les  provinces  se  fassent  représenter  les  titres  des  fondations  des 
bourses  destinées  pour  ceux  qui  étudient  en  droit  canonique  et 
civil,  et  donnent  incessamment  avis  à  S.  M.  de  ce  qui  peut  être 
fait  pour  l'exécution  desdites  fondations  et  pour  la  plus  grande 
utilité  des  facultés  de  droit. Veut  en  outre  S.  M,  que  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  i4  dudit  édit, lesdits  sieurs  intendans  ou  commis- 
saires départis  envoient  incessammentà  M.  le  ohancelier,!  es  nom.s 
et  les  qualités  personnellesde  ceux  qu'ils  estimeront  les  plus  capa- 
bles d'être  professeurs  en  droit  françois;  soit  que  parmi  le  nom- 
bre des  professeurs  desdiles  facultés  il  y  en  eût  quelqu'un  qui 
pût  enseigner  le  droit  françois  conjointement  avec  la  leçon  de 
droit  civil  ou  canonique  qu'il  est  déjà  obligé  de  faire ,  soit  que 
dans  le  nombre  des  avocats  postuluns,  et  autres  personnes  in- 
struites de  la  jurisprudence  francoise  ,  il  s'en  rencontre  de  capa- 
bles en  les  ajoutant  au  nombre  des  professeurs  desdites  facultés, 
et  que  lesdits  intendans  ou  commissaires  départis  donnent  leur 
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avis  sur  ce  qu'ils  jugeront  devoir  être  fait  pour  rétablissement 
deadits  professeurs  en  droil  françois,  dans  chacune  desdiles  fa- 
cullt-s  de  (Iroil,  le  plus  avantag-^'usement  et  plus  prumptement 
que  faire  se  pourra. 


^'»  (j  1 8.  —  Ordonnance  portant  que  les  lîeutenans  de  vaisseaux , 
frégates  lérjèrcs  et  autres  assisteront  aux  exercices  de  l'hydro- 
graphie et  du  canon. 

ai  mars  i68o.  (Archiv.) 

N°  919*  —  Edit  en  forme  de  déclaration  sur  C ordonnance  de 
mars  1 53  1 ,  portant  que  les  faussaires  et  que  tous  juges,-  offi- 
ciers de  justice  et  police  et  toute  personne  exerçant  une  fonc~ 
tion  publique  ,  leurs  clercs  et  commis,  convaincus  de  faux 
dans  Cexercicc  de  leurs  fonctions  ,  seront  punis  de  mort  à 
l'arbitrage  des  juges  ,  et  que  les  faux  commis  hors  de  leurs 
fonctions ,  seront  punis  de  telle  peine  que  les  juges  aviseront , 
même  de  celle  de  mort. 

Saint-Gerinain-en-Laye,  mars  1680.  (Oïd.  20.  4  E,  4C7.  —  Ikc  cass.  —  Kéron, 
II,  161.  —  Aicliiv.)  Rtg.  gr.  cons.,  i.S  avril. 

N"  920.  —  DÉCLARATION  portajit  que  la  conventualité  ne  sera 
prescrite  par  aucun  laps  de  temps  ,  lorsque  les  conditions  re- 
quises pour  ladite  conventualité  se  rencontreront  dans  les 
prieurés  et  abbayes. 

Saint-Germain-en-Laje,   6  mai  1680.  (Ord.  21.  4  F,  4^. —  Rec.  cass. — Néron, 
il,  i6z.)  lUg.   V.  P.  20  août. 

N  9^1.  —  Lettre  du  roi  au  gouverneur  général  des  iles ,  sur 

les  emprisonnemens  des  habilans ,  et  les  revues  des  milices. 

Fonlainebk-au  ,  7  mai  1680.  (Moreau  de  Sainl-Mcry,  I ,  ôjg.) 

J'estime  très  nëcossaire  à  mon  service  et  au  repos  de  mes  su- 
jets dans  les  île^ ,  de  maintenir  les  défenses  que  j'ai  faites  avec 
grande  connoissance  de  cause,  aux  gouverneurs  particuliers  de 
faire  mettre  aucun  habitant  en  prison  de  leur  autorité;  mais 
quoique  je  vous  aie  écrit  que  la  liberté  que  cette  ordonnance  vous 
donne  de  le  f.iire  ne  doit  être  étendue  qu'au  seul  casd'intelli» 
gence  avec  les  ennemis,  j'ai  assez  de  confiance  en  vous  et  assez 
bonne  opinion  de  votre  modération  et  de   l'envie  que  vous  avez 
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de  conformer  votre  conduite  à  mes  voioislés,  pour  vous  dire  que 
vous  pouvez  étendre  celte  autorité  aux  cas  graves  que  vous  estime- 
riez du  bien  de  rnsm  service;  mais  surtout  je  vous  recouiLiiande 
d'en  user  sobremeiît  et  de  me  rendre  compte  par  vos  ieltres  de 
ceux  que  vous  aurez  fait  mettre  en  prison,  et  des  raisons  quivous 
y  auront  obligé. 

Cependant ,  je  veux  que  vous  fassiez  recommander  les  exer- 
cices qui  se  sonl  faits  jusqu'à  présent  tous  les  dimanches  par  les 
milices  ,  et  que  sans  en  venir  à  i'efTet  vous  fassiez  craindre  à  ceux 
qui  y  manqueront  deles  faire  aietîre  en  prison. 


N"  922.  —  DkcLAnkTiois  sur  i'édit  du  2^)  janvier  précédent  t 
portant  que  (es  ecclésiastiques  pourront  être  admis  aux  fonc  • 
tiens  d' officiaux ,  s'ils  sont  licenciés  ou  docteurs  en  théologie» 

Fontainebleau,  22  mai  1680.  (Ord.  20.  4.  E,  4/1.  —  Rec.  c:iss.  —  Archiv.)  Reg. 

P.l\    iniai. 

N"  923.  —  Ordonnance  portant  règlement  général  sur  le  fait 
des  gabelles  en  20  titres. 

Saint-Germain-en-Laye,  mai   16S0.  (Reo.  cass. —  Rec.  ord.  des  fermes,  10-4' 
Imp.  royale  ijâo.)  Reg.  C.  des  A. ,  n  mai. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Entre  les  soins  qui  nous  ont  occupé  depuis  que 
nous  avons  pris  en  main  la  conduite  et  gouvernement  de  nos  af- 
faires, celui  de  la  conduite,  régie  et  administration  de  nos  finances, 
nousaparu  mériter  une  application  d'autant  plus  grande,  qu'elle 
regarde  également  le  soulagement  de  nos  peuples,  la  gloire  et 
les  avantages  de  notre  étal  :  et  quoique  par  le  bon  ordre  cpie 
nous  y  avons  apporté  ,  nous  ayons  vu  avec  une  très  grande  sa- 
tisfaction ,  que  nos  finances  ont  fourni  abondamment  à  toutes 
les  dépenses  que  nous  avons  été  obligés  de  faire  pour  soutenir  la 
grande  et  glorieuse  guerre  que  nous  venons  de  finir  par  une  paix 
encore  plus  glorieuse  et  également  avantageuse  à  nos  peuples, 
nous  n'avons  pas  laissé  de  remarquer  la  confusion  qui  se  trouve 
entre  tous  les  édits ,  déclarations  ,  arrêts  d'enregistrement,  ré- 
glemens  de  nos  cours  et  arrêts  de  notre  conseil,  sur  le  sujet  de 
l'établissement,  levée  et  perception  des  droits  de  nos  fermes,  et 
la  multiplicité  des  droits  qui  les  composent;  ce  qui  remet  presque 
toujours  nos  peuples,  pat-  la  dilUculté  de  savoir  la  diversité  de 
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tous  ces  noms  différcns,  et  reffet  qu'ils  doivent  produire,  à  la 
discrétion  des  commis  cl  en)  ploies  à  la  levée  de  nos  droits,  et  pour 
les  diiréreiiles  dispositions  ou  explications  desdits  édils  ,  déclara- 
tions, réglcmens  et  arrêts,  dans  une  jurisprudence  incertaine 
qui  leur  cause  en  toutes  occasions  des  frais  immenses,  et  les 
laisse  toujours  dans  le  doute,  ou  de  pouvoir  obtenir,  ou  d'avoir 
obtenu  la  justice  que  nous  voulons  leur  être  rendue.  C'est  ce  qui 
nous  a  porté  à  faire  recueillir  tous  les  édits  ,  déclarations,  arrêts 
d'enregistrement,  réj^lemens,  baux,  arrêts  de  notre  conseil,  qui 
ont  été  expédiés  sur  le  sujet  des  droits  de  nos  fermes ,  depuis  qu'ils 
sont  établis  :  et  après  les  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil 
royal  des  finances,  et  conununiquer  aux  principaux  et  plus  ex- 
périmentés officiers  de  nos  cours  des  aides  de  Paris  et  Rouen,  en 
composer  v.u  corps  d'ordonnance,  pour  réduire  tous  les  droits  en 
un  seul,  et  établir  une  jurisprudence  cettainc  ,  qui  produira  éga- 
lement l'avantage  et  le  soulagement  de  nos  peuple?,  qui  est  tou- 
jours la  fin  principale  que  nous  nous  [)roposons  de  notre  applica- 
tion. A  ces  causes,  etc. 


N°  024'  —  Déclaration  sur  les  récusations  dans  (es  colonies 
de  l'/lmcrique. 

2  juin  1680.  (Morcau  de  Saint-Méry ,   I,  ôôa.) 

LOUIS,  etc.  Ayant  été  informé  des  difficultés  qui  se  rencon- 
trent dans  les  conseils  souverains  que  nous  avons  établis  dans  nos 
îles  d'Amérique,  lorsqu'il  y  faut  juger  les  procès  criminels,  elles 
causes  de  récusations  qui  sont  proposées  contre  aucuns  des  juges, 
à  cause  du  petit  non»bre  d'ofliciers  dont  ces  tribunaux  sont 
composés,  qui  sont  souvent  ou  ab-<cns  ou  intéressés  dans  les  af- 
faires, nous  avons  résolu  d'y  [)Ourvoir  par  un  nouveau  règlement. 
A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  que  les  procès  pendans  en 
l'un  desdils  conseils  souverains  dans  les(juels  aucuns  de  nos  pré- 
sidens  et  conseillers  seront  parties,  soient  renvoyés  sur  la  simple 
réquisition  de  l'une  des  parties  devant  l'intendant,  pour  être  ju- 
gés par  lui  et  deux  conseillers  non  suspects,  lels  qu'il  voudra 
eboisir  dans  ledit  conseil  ou  ailleurs,  duquel  jugement  la  partie 
lésée  p<Hirra  interjeter  appel,  dont  nous  nous  réservons  la  con- 
noissance,  et  à  notre  conseil ,  et  sera  le  jugement  exécuté  nonob- 
stant rai>pel ,  et  sans  y  préjudicier ,  s'il  est  ainsi  ordonné  ce  que 
nous  laissons  à  la  discrétion  des  juges  Voulons  (pie  les  causes  de 
récusations  soient  jugées  en  dernier  ressort  dans  celui  des  deux 
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conseils  ou  le  procès  Jest  pendant,  an  nombre  de  trois  juges  au 
moins,  et  si  les  récusations  sont  proposées  contre  un  aussi  grand 
nombre,  qu'il  r.'en  reste  pis  trois  non  suspects  pour  les  juger,  le 
nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers  ,  même  ceux 
des  sièges  inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  des  praticiens  ou  no- 
tables qui  Seront  appelés  par  celui  qui  présidera;  et  à  l'égard  des 
jugemens  dans  nosdits  conseils  souverains  en  matière  criminelle  , 
voulons  qu'ils  puissent  être  donnés  [)ar  cinq  juges  au  moins,  et 
si  ce  nombre  ne  se  rencontre  dans  lé  conseil,  ou  si  quelques 
uns  des  officiers  sont  absens ,  récusés,  ou  s'abstiennent  pour 
cause  jugée  légitime  par  ledit  conseil,  il  sera  pris  d'autres  offi- 
ciers ,  même  des  sièges  inférieurs  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront 
rendu  la  sentence,  dont  l'appel  seroità  juger.  Si  donnons,  etc. 

N"  gaS.  —  Lettbes-patemes  portant  altrihuiion  à  l'intendant 
des  t'es  de  la  nomination  aux  offices  de  notaires ,  greffiers 
et  huissiers, 

7  juin  lôSo.  (Moreau  de  Saint-Méry  ,  I,  353.) 
EXTRAIT. 

LOUIS,  etc.  A  notre  amé  le  sieur  de  Patoulel ,  etc.  Etant  néces- 
saire de  commettre  des  personnes  ca[)ab!es  et  expérimentées  pour 
faire  l'exercice  et  fonctions  des  charges  de  notaires,  gardes-notesen 
notre  île,  d'huissiers  en  notre  conseil  souverain  de  ladite  île,  et 
de  greffiers  dans  nos  juridictions  royales  ,  nous  vous  avons  donné 
et  donnons  pouvoir  de  commettre  aux  dites  charges  avec  pouvoir 
à  ceux  qui  seront  par  vous  commis  à  celles  de  notaires,  gardes- 
notesel  de  greffiers,  de  les  exercer  et  faire  les  fonctions  qui  y  sont 
attribuées  comme  s'ils  étoient  j>ar  nous  pourvus  ,  et  à  ceux  qui  se- 
ront par  vous  commis  à  celles  d'huissier  d'exploiter  et  mettre  en  exé- 
cution dansl'élenducderîle  louscontrats  et  obligations,  lettres  pa- 
tentes ,  arrêts,  sentences  ,  jugemens,  ordonnances,  et  autres  actes 
émanés  de  notre  conseil  souverain  ,  et  des  autres  juges  de  ladite  île. 

Ordonne  S.  M.  que  ceux  qui  seront  ainsi  pourvus,  seront 
reçus  aux  conseils  souverains  et  juridictions  royales  après  qu'il 
aura  apparu  de  leurs  bonne  vie  et  mœurs,  conversation  ,  religion 
catholique  apostolique  et  romaine,  et  âge  compétens,  et  ajirès 
qu'ils  auront  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
pour  par  eux  jouir  et  user  desdites  charges,  aux  honneurs,  auto- 
rité, prérogatives,  prééminence,  droits,  fruits,  profits,  revenusct 
émolumensy  apparlenans,  tant  qu'il  plaira  à  S.  M.,  sans  (ju'il  leur 
soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empccliemcnt  dans  l'exercice 
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debdi  tes  charges  dont  ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  crime. 


N"  f)26.  —  Ordonnance  portant  que  tes  lieutenans ,  enseignes  , 
gardes  de  marine ,  assisteront  aux  conférences  qui  seront 
tenues  sur  le  sujet  des  constructions. 
i5  juia  1G80.  (Bajot.) 

N°  927.  —  Ordonnance  portant  règlement  générai  sur  le  fait 
des  entrées,  aides  et  autres  droits  pour  le  ressort  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  (i)  ;  et  suivie  d'un  tarif  des  droits  d.^en- 
trces  à  Paris  pour  (es  hois  ouvrés,  à  tâfir  ,  de  sciage, 
charonnage  tt  autres, et  d^un  tarif  sur  les  droitsde  marque 
et  de  contrôle  levés  sur  le  papier  façonne  dans  le  royaume 
ou  qui  entrera  à  Paris. 

Fonlaincbleau,  juin  16S0.  (Rec.  cass.  —  Rec.  ord.  des  fermes.  1  vol.  io  4>'na- 
primerie  royale  ,  1750.  )  Reg.  C.  des  A.,  ai  juin. 

EXTRAIT. 

LOUIS,  etc.  Nous  nous  sommes  expliqués  dans  nos  lettres- 
patentes  en  forme  d'étlit  pour  nos  gabelles  ,  des  justes  motifs 
qui  nous  ont  porté  à  régler  les  maximes  et  les  droits  de  toutes 
nos  fermes  ;  le  désir  que  nous  avons  eu  de  faire  recueillir  à  nos 
sujets  le  fruit  d'un  si  grand  travail  qui  concilie  et  réunit  en 
un  corps  d'ordonnances  une  infinité  de  réglemens  dispersés, 
et  la  [jlupart  contraires  les  uns  aux  autres,  nous  a  obligé  de  rendre 
public  ce  qui  concerne  nos  gabelles,  sans  attendre  que  l'ouvrage 
entier  pour  toutes  nos  fermes  eût  été  achevé.  Et  d'autant  que  nous 
avons  bien  voulu  donner  les  mêmes  soins  pour  nos  autres  fermes, 
dont  nos  sujets  pourront  recevoir  un  plus  grand  soulagement, 
particulièrement  pour  celles  de, nos  droits  d'entrée  et  d'airles;  il 
est  juste  qu'ils  profitent  sans  retardement  de  la  suite  de  notre 
application.  A  ces  causes,  etc. 

Des  droits  de  marque  sur  le  fer,  acier  et  mines  de  fer. 

Art.  I ,  Nos  droits  sur  le  fer  ,  acier  et  mines  de  fer,  seront  levëa 
à  raison  de  i5  sous  6  deniers  pour  quintal  de  fer,  18  sous  pour 
quintal  de  quincaillerie,  grosse  et  menue,  uo  sous  pour  quintal 
d'acier  ,  et  de  3  sous  4  deniers  pour  quintal  de  mines  de  fer ,  à 
quoi  nous  les  avons  fixés;  le  tout  sur  le  pied  de  cent  livres, 
poids  de  marc    pesant  ,  pour  quintal. 

(i)  Les  conférences  de  Jacquin,  qui  accompagnent  le  recueil  des  fermes,  sont 
on  ne  peut  plus  instructives.  —  Ceux  qui  ont  à  étudier  ces  matières  oc  peuvent 
«Q  dispenser  d'y  avoir  recours.  —  V.  la  oote  sur  l'ordonnance  de  juin  1601. 
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a.  Il  sera  au  choix  du  fernuer  de  nos  droits,  de  s'en  faire 
payer  par  quintal  de  fer,  suivant  l'arlicle  précédent,  ou  par 
quintal  de  gueuses  ;  lesr|nels  droits  pour  quintal  de  gueuses  nous 
avons  fixés  à  8  sous  9  deniers. 

3.  Enjoignons  aux  maîtres  des  forges  de  couler  les  gueuses  en 
des  moules  nuniérotés,  en  sorte  qu'elles  soient  mar(|uées,  i  ,  ». 
3  ,  et  ainsi  eonséculiveinent  jusqu'à  la  fin  d'un  méuie  ouvrage  , 
tant  (|ue  le  pren»ier  feu  durera  ,  pour  élie  ensuite  par  eux  pe- 
sées ;  des(|(U!ls  nombres  et  poids  ils  tiendront  un  fidèle  registre, 
qu'ils  représenteront  aux  commis,  lorsqu'ils  feront  leurs  visites, 
le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende. 

4.  Leur  défendons  de  marcjuer  d'un  même  nombre  deux  ou 
plu-iietu's  gueuses  d'un  même  feu  et  ouvrage,  à  peine  de  confis- 
cation des  gueuses  qui  se  trouveront  marquées  du  même  nombre 
que  celles  qui  auroïit  été  représentées  aux  commis,  et  de  cent 
livres  d'amende. 

5.  Seront  tenus  les  maîtres  des  forges  à  chacun  des  ouvrages 
du  fourneau  et  au  changement  de  feu,  de  recomniencçr  à  im- 
niéroler  et  marquer  les  gueuses  par  i  ,  2,  5,  et  ainsi  cons'écuti- 
venient  jusqu'à  un  nouveau  feu,  et  de  les  mettre  dans  un  lieu 
séparé  de  celles  qui  resteront  du  feu  précédent,  à  peine  de  confis- 
cation ,  et  de  cent  livres  d'amende. 

6.  Ne  pourront,  les  maîtres  des  forges,  mettre  ou  remettre 
le  fourneau  en  feu  ,  sans  avertir  ,  par  écrit ,  les  commis  ,  du  jour 
et  de  l'heure  ,  à  peine  de  confiscation  des  gueuses,  qui  en  seront 
provenues  jusqu'au  jour  de  l'avertissement,  et  de  trois  cents  liv. 
d'amende. 

7.  Les  commis  vérifieront  le  nombre  et  le  poids  des  gueuses, 
dont  ils  feront  mention  sur  leurs  livres;  et  en  cas  de  frau  le,  ils 
dresseront  leurs  procès-verbaux,  feront  les  poursuites,  visites, 
exercices  et  inventaires,  décerneront  et  feront  exécuter  les  con- 
traintes ,  le  tout  ainsi  que  pour  nos  droits  d'aides  et  de  détail  sur 
le  vin. 

8.  Les  propriétaires  des  forges'et  fourneaux  demeureront  res- 
ponsables ,  solidairement  avec  le»  maîtres  des  forges  ,  de  ce  i\\n 
sera  dû  de  nos  droits  pour  les  derniers  trois  moisprécédant  le  jour 
que  les  maîtres  des  forges  les  auront  abandonnées  ,  sauf  au  fer- 
mier de  nos  droits,  qui  aura  négligé  de  s'en  faire  payer,  à  se 
pourvoir  pour  le  surplus  contre  les  maîtres  des  forges  seule- 
ment. 

9.  Ceux  qui  ont  des  raines  de  fer  dans  leurs  fonds,  seront 

16. 
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tenus  ,  à  la  première  sommation  qui  leur  sera  faite  par  les  pro- 
priétaires des  fourneaux  voisins,  d'y  établir  des  fourneaux  pour 
convertir  la  matière  en  fer;  sinon,  permettons  au  propriétaire 
du  plus  prochain  fourneau  ,  et  à  son  refus  ,  aux  autres  proprié- 
taires des  fourneaux  de  proche  en  proche,  et  à  ceux  qui  les  font 
valoir  ,  de  faire  ouvrir  la  ten-e  et  d'en  tirer  la  mine  de  fer,  en 
payant  aux  propriétaires  des  fonds,  pour  tout  dédommagement, 
un  sou  pour  chacun  tonneau  de  mine  de  cinq  cents  pesant. 

10.  Seront  levés  pareils  droits  sur  le  fer,  fonte  et  acier,  qui  se- 
ront transportés  des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces  dans 
lesquelles  les  droits  ne  seront  point  établis,  et  qui  entreront  dans 
celles  qui  y  sont  sujettes. 

11.  Défendons  à  tous  marchands  ,  tant  étrangers  qu'autres» 
qui  amèneront  du  fer  doux  ou  aigre,  fonte  et  acier,  ouvré  et  non 
ouvré,  des  pays  étrangers,  ou  de  nos  provinces  non  sujettes  à  nos 
droits  ,  en  celles  où  ils  ont  cours,  de  passer  outre  les  premiers 
bureaux  ,  sans  déclarer  et  sans  y  payer  nos  droits,  à  peine  de 
confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende- 

12.  Déclarons  sujette  à  nos  droits  la  quincaillerie  gros><e  et 
menue,  même  celle  passant  sous  le  titre  de  mercerie  ,  qui  sera 
amenée  des  pays  étrangers  en  l'étendue  de  la  ferme:  défendons 
de  passer  les  bureaux  sans  déclaration  et  acquit ,  sur  les  peines 
contenues  à  l'article  précédent. 

i3.  Défendons  d'exiger  aucuns  droits  sur  la  grosse  et  menue 
quincaillerie  qui  est  faite  dans  l'étendue  de  la  ferme,  et  sur  celle 
venant  des  provinces  où  nos  droits  n'ont  point  cours,  à  peine  de 
concussion. 

14.  Déclarons  sujettes  à  nos  droits  les  mines  de  fer  qui  seront 
transportées  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  nos  provinces  non 
sujettes  à  nos  droits  ;  défendons  aux  marchands  voituriers  de 
passer  outre  les  premiers  bureaux  de  leur  route  ,  sans  en  faire 
déclaration,  et  sans  y  payer  nos  droits;  à  peine  de  confiscation 
et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

i5.  Seront  sujets  au  paiement  de  nos  droits,  les  fermiers  de 
notre  domaine  et  les  propriétaires  des  forges,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  soient ,  même  les  ecclésiastiques  pour  celles  qui  sont 
du  temporel  de  leurs  bénéfices  ,  encore  qu'ils  les  fassent  valoir 
par  les  mains  de  leurs  domestiques. 

Des  droits  de  marque  et  du  contrôle  du  papier. 

Akt.  I,  Nos  droits  de  marque  sur  le  papier  seront  levés  dans 
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toutes  nos  provinces  où  il  est  façonné  ,  à  raison  du  poids  et  de  la 
qualité,  suivant  la  fixation  que  nous  en  avons  faite  par  le  tarif 
attaché  sous  le  conlre-scel  des  présentes. 

2.  Etijoignons  aux  maîtres  des  moulins  à  papier  de  déclarer 
de  mois  en  mois,  au  plus  prochain  bureau  de  la  ferme,  la  situa- 
tion de  leurs  moulins  ,  le  poids  des  drapeaux  qu'ils  y  ont ,  et  ail- 
leurs dans  leurs  magasins,  la  quantité,  le  poids  et  la  qualité  des 
papiers  qu'ils  ont  façonnés;  à  peine  de  confiscation  des  dra- 
peaux et  des  papiers  non  déclarés,  et  de  cent  livres  d'amende. 

3.  Leur  enjoignons,  sur  les  mêmes  peines,  de  déclarer  et  signer 
les  enseignes  et  marques  qu'ils  font  ordinairement  sur  le  papier, 
qu'ils  ne  pourront  changer,  t|u'auparavant  ils  n'en  aient  averti 
par  écrit  le  fermier  de  nos  droits,  auxquelles  enseignes  ils  join- 
dront les  premières  lettres  de  leurs  nom  et  surnom. 

4.  Leur  défendons,  sur  les  mêmes  peines,  de  tenir  des  dra- 
peaux et  papiers  hors  les  moulins  et  magasins  par  eux  dé- 
clarés. 

5.  Permettons  aux  commis  de  faire  leurs  visites  quand  bon  leur 
semblera  dans  les  moulins  et  dans  les  magasins,  pour  y  prendre 
par  inventaire  les  drajteaux  et  les  papiers  qu'ils  y  trouveront,  et 
dresser  les  procès- verbaux  des  fraudes,  sur  les  mêmes  peines,  à 
même  fin,  et  en  la  même  manière  qu'il  est  pratiqué  pour  les 
droits  de  nos  autres  fermes. 

6.  Seront  tenus  les  maîtres  des  moulins  à  papier  de  le  trans- 
porter dans  les  lieux  où  nos  bureaux  sont  établis,  un  mois  après 
qu'il  aura  été  collé,  pour  y  être  marqué  et  nos  droits  payés:  des- 
quels lieux  il  ne  pourra  être  enlevé  qu'il  n'ait  été  emballé  en 
présence  des  commis;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  décent 
livres  d'amende. 

7  N'entendons  néanmoins  qu'aucune  marque  soit  apposée 
sur  le  papier  fabriqué  en  nos  provinces  d'Auvergne  et  d'An- 
goumois. 

8.  Les  commis  tiendront  registre  des  pile»  qu'ils  auront  trou- 
vées dans  les  moulins,  des  déclarations  qui  auront  été  faites  par 
les  maîtres  des  moulins  et  leurs  préposés,  ensemble  du  jour  de 
l'emballage  du  papier;  et  sera  foi  ajoutée  au  registre  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  en  y  observant  pour  les  déclarations,  inter- 
pellations et  refus  de  signer,  les  mêmes  formalités  que  dans  les 
exercices  de  nos  autres  fermes. 

9.  Les  voituriers  par  eau  et  par  terre  chargés  de  la  conduite 
des  papiers  seront  porteurs  de  lettres  de  voiture  en  bonne  forme, 
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à  peine  (le  confiscation  des  papiers,  bateaux,  charrettes  et  che- 
vaux, »'t  de  cinq  Cfnis  livres  d'amende. 

10.  Le  fermier  de  ni)s  dioils  melira  au  grefTe  de  l'éleclion  des 
]ieux  où  SCS  bureaux  tieront  établis,  une  empreinte  de  sa  marque» 
pour  y  avuir  rccour.s  en  cas  de  faisificaliiin. 

1 1 .  Nos  droits  de  contrôle  ,  que  nous  avons  fixés  à  un  sou  qua- 
tre deniers  pour  chacune  rame,  seront  levés  sur  le  papier  entrant 
par  eau  et  par  terre  en  noticbonne_ville  et  faubourgs  de  Paris, 
pour  y  ^fre  consommé. 

i-i.  Enjoignons  aux  voiturier?,  tant  par  eau  que  par  terre ,  de 
représenter  leurs  lettres  de  voilure  en  bonne  forme,  aux  bureaux 
des  barrières,  portes  et  ports,  qui  seront  visées  par  les  coiimiis; 
représenter  les  acquits  contenant  la  quantité  des  rames  de  papier, 
d'y  |)r.i)(lre  des  billets  d'envoi  pour  le  bureau  de  la  recette,  et 
d'y  conduire  les  papiers  à  droiture,  pour  y  être  contrôlés  et  nos 
dioits  payés;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

i5.  Les  rames  non  marquées  qui  seront  amenées  des  provinces 
où  nos  droits  de  marque  ^ont  établis,  seront  confisquées,  et  Icu 
propriétair:;»  et  voiluriers  condamnés  solidairement  en  cin(|  cents 
livres  d'amenile. 

14.  Seront  tenus  le?  marchands,  auxquels  l'adresse  sera  faite, 
de  retirer  le  papier  du  bureau, (piiiize  jours  après  la  sommation 
qui  leur  en  sera  faite  par  écrit,  sinon  le  temps  passé,  permettons 
au  fermier  de  nos  droits  de  le  vendre,  pour  en  rendre  le  prix  aux 
marchands ,  déduction  faite  de  nos  droits  et  des  frais. 

Des  droits  sur  le  papier  et  parchemin  timùrés. 

Art.  1.  Nos  droits  sur  le  papier  et  parchemin  timbrés  seront 
levés  à  raison  de  deux  sous  pour  feuille  de  grand  papier  de  (|ua- 
torze  pouces  de  haut  sur  dix  sc[il  pouces  de  large;  un  sou  six 
deniers  pour  feuille  de  moyen  de  douze  pouces  île  haut  sur  seize 
pouces  de  large;  un  sou  jiour  feuille  de  petit  de  neuf  pouces  de 
haut  sur  treize  pouces  et  dend  de  large  ;  huit  desiiers  pour  demi- 
feuille,  et  six  deniers  pour  quart;  vingt  sous  pour  peau  de  par- 
chemin,  (|uinze  S'ius  pour  demi-peau ,  six  sous  pour  le  quart, 
cinqaième  ou  sixième;  cinq  sous  pour  chacun  rôle  en  cahier,  et 
pareille  somme  de  cinq  sous  pour  toute  sorte  de  quittances. 

a.  Ne  sera  payé  que  deux  sous  pour  chacune  des  quittances 
qui  seront  délivrées  par  les  rentiers  assignés  sur  l'hôtcl-de-ville 
de  notre  bonne  ville  de  Pari:>. 
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3.  Ne  sera  aussi  payé  que  la  moitié  du  droit  pour  les  déclara- 
tions qui  seront  fournies  au  papier  terrier  de  noire  domaine. 

4.  Toutes  requêtes,  exploits,  écritures,  procédures,  jugemens, 
arrêts,  déclarations  de  dépens,  exécutoires,  commissions,  ex- 
traits, collations ,  et  généralement  tous  actes  et  expéditions,  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  faits  par  tous  juges,  avocats,  procureurs,  greffiers,  huis- 
siers, sergens,  et  autres  officiers  et  ministres  de  la  justice,  même 
des  officialités,  ne  pourront  être  présentées,  reçues,  exécutées  ni 
servir  en  justice  ,  si  elles  ne  sont  écrites  sur  papier  ou  parchemin 
timbrés;  ce  que  nous  voulons  avoir  lieu,  tant  pour  les  origi- 
naux que  pour  les  copies  faites  et  signifiées  depuis  le  i"  avril 
1673. 

5.  Et  pour  les  lettres  de  nos  chancellerits,  où  il  y  aura  partie 
requérante  ou  impétrante. 

6.  Kt  pareillement  pour  les  hommages,  aveus,  dénombremens, 
déclarations,  contrats  de  mariage,  acquisitions,  permutations, 
donations,  transactions,  baux,  sous-baux,  constitutions ,->  obliga- 
lions,  procurations,  quittances,  tous  autres  contrats  et  actes  pas- 
sés pardevant  notaires,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  même 
les  notaires  apostolicjues ,  et  généralement  tous  actes  qui  sont 
délivrés  par  personnes  publiques. 

7.  Les  registres  des  universités,  facultés,  corps  des  marchands, 
communautés  laïques,  ecclésiastiques,  séculières,  régulières, 
hôpitaux,  fabriques,  confrairies,  curés,  vicaires,  recleurset  autres 
supérieurs  ecclésiastiques,  secrétaires  des  archevêques,  évêques, 
abbés  et  chefs  d'ordre  ,  et  de  leurs  grands-vicaires  et  économes, 
administrateurs,  syndics,  marguilliers,  fabriciens  ,  greffiers,  pro- 
cureurs, receveurs  des  consignations,  des  tailles,  décimes  et  au- 
tres ,  commissaires  aux  saisies  réelles  ,  comuiissaires  pour  les  sé- 
questres et  biens  saisis,  directeurs  des  créanciers,  fermiers  de 
nos  droits  ,  commis  à  la  régie  ,  recette  et  contrôle  ,  concierges 
des  prisons,  messagers,  maîtres  des  coches  et  carrosses,  négo- 
cians  et  marchands,  banquiers,  courtiers  et  autres  de  pareille 
qualité. 

8.  Les  répertoires  des  notaires,  les  rôles  des  tailles,  de  l'impôt 
du  sel,  des  décimes  et  des  autres  droits. 

9.  Les  mandemens,  visa,  lettres  d'ordre,  de  maître  es  arts,  ba- 
chelier, licencié,  docteur,  nominations,  provisions,  collations  et 
autres  lettres  et  actes  <iui  s'expédient  dans  les  secrétariats  des 
archevêques,  évêques  et  autres  prélats,  daus  les  greffes  des  offi- 
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cidiitéset  universités,  et  par  toutes  autres  communautés  laïques, 
ecclésiastiques,  séculières  et  régulières. 

10.  Les  affiches,  placartls,  billets,  publications  d'arrêts,  sen- 
tences, ordonnances,  moniloires,  et  généralcnjcnt  tous  actes  qui 
seront  publiés  aux  prônes  des  paroisses,  ou  adichés  aux  portes 
des  églises  par  ordre  de  justice,  de  nos  officiers  ou  autres,  des 
fermiers  de  nos  droits  et  des  seigneurs  particuliers. 

11.  Les  quittances ,  actes  et  expéditions,  tant  de  nos  revenus 
casuels  que  de  ceux  des  seigneurs  apanages  ou  eng;igi.".ies  de  no- 
tre doMjainc  ,  et  des  autres  stigneurs  ecciésiasti(|ue8  ou  laïques. 

la.  Les  récéj»isvés,  acquits,  ceriilicats,  bulletins,  passeports, 
passavaus,  congés,  dépris,  contraintes  ,  quittances,  arnpliations 
et  autres  actes  qui  seront  délivrés  par  les  trésoriers,  receveurs 
généraux  de  nos  finances,  receveurs  des  tailles,  fermiers  de  nos 
droits  et  octrois  des  villes,  officiers  de  police,  regratiers,  com- 
mis à  la  distribution  du  sel,  et  autres  préposés  à  la  direction  et 
perception  des  droits  cpii  sont  levés  sur  nos  sujets,  et  générale- 
ment tous  actes  et  expéditions  concernant  nos  domaines,  ga- 
belles, regrats,  aides,  et  nos  autres  fermes,  tailles,  décimes,  oc- 
trois, police  et  charges  de  ville. 

i5.  Les  déclarations,  soumissions  et  copies  des  pièces  qui 
doivent  être  fournies  aux  bureaux  des  fermes, 

14.  Les  quittances  et  acquits  des  parties  prenantes,  états  des 
comptables  et  les  pièces  justificatives  servant  à  leur  décharge,  à 
l'excepliou  néaiimoins  des  quittances  et  décharges  qui  seront 
fournies  aux  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  delà 
marine,  de  l'artillerie,  ou  à  leurs  commis,  par  le«  officiers  «le 
nos  troupes,  et  signées  d'eux;  ensemble  les  billets  de  logement 
de  gens  de  guerre  :  dans  laquelle  exception  n'entemlons  com- 
prendre les  états  ou  autres  expéditions  qui  doivent  être  rapportées 
aux  trésoriers  par  les  entrepreneurs  des  vivres  et  étapes,  et  au- 
tres. (|ue  nous  voulons  être  écrits  sur  du  pa[)ier  timbré. 

i5.  Les  collecteurs  des  tailles  seront  tenus  seulement  de  payer 
les  droits  pour  six  quittances  du  nombre  de  celles  qui  leur  seront 
délivrées  par  an  par  les  receveurs  des  tailles,  le  surplus  demeu- 
rant à  la  charge  des  receveurs. 

16.  Déclarons  sujets  au  parchemin  timbré  les  actes  qui ,  aupa- 
ravant l'établissement  du  parchemin  timbré,  dévoient  être  écrits 
en  parchemin  ;  défendons  de  les  mettre  en  papier. 

i"^.  Le  papier  ou  parchemin  dont  le  timbre  fera  connoître  la 
généralité  où  il  doit  être  employé,  ne  pourra  être  rempli  d'écri- 
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ture  en  nne  autre  généralité,  ni  être  employé,  dans  la  même  gt^- 
néralilé  à  autre  usage  que  celui  auquel  il  est  destiné  par  son  in- 
scription. 

18.  Le  papier  et  parchemin  tirîibré  qui  aura  servi  une  fois  pour 
les  actes,  expéditions  et  écritures,  ne  pourra  plus  être  employé  à 
une  autre  expédition,  ni  le  premier  acte  barré,  pour  en  écrire  un 
au  dessus  ou  au  dessous,  ou  au  verso,  ni  le  timbre  être  couvert 
d'écriture,  coupé  ou  rompu  pour  s'en  servir  en  tout  ou  en  partie, 
après  le  premier  acte  consommé. 

19.  Voulons  que  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
portées  par  ces  présentes  stiient  con(!amiié.s>  pour  chiicune  con- 
travention, en  trois  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois  , 
six  cent»  livres  pour  la  seconde,  et  mille  livres  pour  la  troisième  ; 
et  de  plus, s'ils  sont  officiers  et  ministres  de  justice ,  qu'ils  soient 
interdits  pour  uti  au,  pour  la  prcnuère  fois,  et  pour  toujours  en 
cas  de  récidive. 

20.  Défendons  à  toutes  personnes  de  vendre  et  distribuer  du 
papier  ou  parchemin  timbre,  sinon  de  l'ordre  et  pouvoir  par 
écrit  du  fermier  de  nos  droits,  ses  procureiu-s  et  commis,  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende  pour  !a  première  fois,  et  de  mille 
livres  en  cas  de  récidive  :  et  à  cet  effet,  permettons  aux  commis 
df  faire  leurs  visites  ditns  les  moulins  el  magasins  à  papier  ,  pour 
dresser  leurs  procès-verbaux  el  être  inlorniés  des  conlr.iventions; 
et  sera  tenu  le  ftTUiicr  de  nos  droiis  de  mettre  au  gretTe  de  cha 
cune  élection  une  empreinte  de  samarquej  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  filsification. 

21.  (^eux  qui  aiu'ont  conirefait  les  timbres  et  moules  du  pa- 
pier et  parchemin,  ou  qui  leur  auront  aidé  à  en  faire  le  débit,  se- 
ront condamnés  à  l'amende  de  mille  livres,  à  faire  amende  hono- 
rable aux  portes  de  la  principale  église  ei  de  la  juridiction  ,  et 
aux  galères  pour  cinq  ans;  et  en  cas  de  récidive,  aux  galères  à 
per()éluilé. 

22.  La  connoissancc  des  contraventions  appartiendra  en  pre- 
mière instance  aux  officiers  de  nos  élections  ,  el  par  appel  en 
notre  cour  des  aides.  Voulons  que  le  présent  règlement  soit  gardé 
et  observé  ,  à  commencer  au  premier  octobre  de  la  présente  an- 
née ;  abrogeons  toutes  ordonnances,  réglemens  ,  styles  et  usages 
différensou  contraires  aux  dispositions  y  contemits. 

Si  donnons,  etc. 
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N°  928.  —  Edit  forlnnt  dr feints  aux  catholiques ,  (tous  peine 
(Tomendt.  honorobU  et  de  /'an)iissemeiil  perpéluti ,  de  quit- 
ter itur  reUgion.  pour  professer  la  R.  P.  R.,  et  aux  mi- 
nistres  de  celte  religion  de  Us  recevoir  en  religion. 

Fontainebleau,   juin   16H0.   (Ord.   ai.   4^5. — Archiv.  —  Rcc.  cass.  —  Uiït.  de 
l'cdil  de  iVanIcs.  )   Reg.  P.  P.,  a5  juin. 

LOUIS,  etc.  Le  feu  roi  Heiiri-le-Grand  noire  aïeul  de  glorieuse 
mémoire,  anroit  par  son  éflil  donné  à  Naiiles  au  mois  d'avril  1 398, 
accordé  à  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  de- 
menroient  Icrs  en  notre  royaume  et  à  ceux  qui  pourroient  venir 
s'y  établir,  la  liberté  d'y  |)rofes.>:er  leur  religion,  et  en  même 
temps  pourvu  à  tout  ce  qu'il  auroit  jugé  néce.s>iaire  ,  pour  don- 
ner moyen  auxdits  de  la  religion  prétendue  réformée ,  de  vivre 
dans  notre  royaume  dans  rexercice  de  leur  religion,  sans  y  être 
troublés  de  la  part  de  i!Os  sujets  catholitjues,  ce  (]ue  le  feu  roi 
notre  trèshonoréseignenr  et  père,  et  nous,  aurions  depuis  autorisé 
et  confirmé  dans  les  occurrences  par  diverses  déclarations  cl  ar- 
rêts ,  et  bien  (jue  cette  liberté  de  coi:.science  ainsi  permise  et  con- 
firmée .  li'ail  été  accordée  qu'en  faveui  et  sur  les  seules  instances 
desdits  de  la  R.  P.  R.,  et  que  l'aversion  que  les  catholiques  ont 
toujours  eue  pour  ladite  religion  ,  et  pour  ceux  ((ui  la  professent, 
ait  été  encore  augmenlée  par  la  publication  desd  Is  édits,  décla- 
rations et  arrêts,  néanmoins  nous  voyons  souvent  avec  déplaisir 
que  des  catholi(|ucs  se  prévalt-nt  eux  mêmes  de  U  concession  de 
cette  liberté  jiour  passer  en  la  R.  P.  R.,  contre  nos  intention.s  et 
celles  desdits  rois  nos  prédécesseurs,  à  quoi  le  plus  souvent  ils 
pont  portés  par  séduction  ou  par  l'intérêt  imaginaire  de  leur  for- 
tune particulière  :  et  jugeant  important  d'empêcher  la  continua- 
tion d'un  si  grahd  scandale,  sans  néannioins  rien  changer  aux 
libertés  et  concessions  accordées  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R.,  savoir 
faisons  que  nous  pour  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  que 
nos  sujets  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  faisant  profession  de 
la  religion  catholique  ,  ne  puissent  jamais  la  quitter  pour  passer 
en  la  R.  P.  R.  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  Voulons  que 
les  contrevenans,  en  ce  qui  est  en  cela  de  notre  volonté,  soient 
condamnés  à  faire  amende  honorable  et  au  bannissement  perpé- 
tuel hors  noire  royaume  ,  et  que  tous  leurs  biens  soient  confis- 
qués. Défendon-i  aux  ministres  de  la  R.  P.  R.  de  recevoir  ci-après 
aucun  catholique  à  faire  profession  de  la  R.  P.R. ,  à  peine  aux- 
dil»  ministres  d'être  privés  de  leurs  fondions,  à  quoi  nous eojoi< 
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gnons  trèsexprersément  à  nos  procoreurs  généraux  et  leurs  siib- 
slituls  de  tenir  soij^ncuficmeiil  la  main,  cl  de  poursuivre  les  con- 
trevenans  avec  toute  l'exactilude  ella  di  igence  possible.  Si  don- 
nons ,  etc. 


N°  939.  —  Ordonnance  sur  le  fait  des  aides  pour  ia  -province  de 

Normandie. 

Fontainebleau,   juin    1680.    (  Rec.   ord.  des  fermes,  in-4.  imprimerie  royale, 
ijSo.  )  Rig.  C.des  A.,  Rouen  ,  26  février  1681. 

PBÉaMBULE. 
LOUIS,  etc.  Après  avoir  réglé  la  levée  et  perception  des  droits 
joints  à  notre  ferme  générale  des  aides,  pour  le  ressort  de  noire 
cour  des  aides  de  P;tris  ,  par  notre  ordonnance  du  présent  mois  de 
juin,  il  nous  reste  encore  à  régler  ia  levée  et  percef»lion  des  mêmes 
droits  dans  l'étendue  de  notre  cour  des  aides  de  Normandie  ;  et 
quoique  nous  eussions  eu  beaucoup  de  satislaetion,  si  nous  avions 
pu  les  égaler  et  rendre  la  jurisprudence  uniforme  dans  le^ressort 
de  nos  dcuxcours  ;  néanmoins,  les  diirérenls  usages  qui  se  prati- 
quent en  notre  province  de  Normandie,  nous  ont  obligé  de  faire 
un  règlement  particulier,  dans  lequel  nous  avons  eu  jiour  obiet 
le  soulagement  de  nos  peuples,  (|ue  nous  voulons  leur  procurer 
en  toutes  occasions.  A  ces  causes,  etc. 


N»  930.  —  DÉCLARATION  poriiiut  qu'aucunes  huiles.,  i*refs,  pro- 
visions, rencriis  cl  autres  itnpétrations  de  ia  cour  de  lîome 
ou  des  légats  apostoliques ,  7>e  pourront  éirt  exécutés  que  les 
impéiraiis  n'aient  obtenu  des  lettres -patentes  contresignées 
d'un  secrétaire  d'état  et  scellées  du  grand-sceau. 

Fonlaineblciu,  2  juillet  1680.  (Archiv.) 

N°  931.  —  Edit  qui  ordonne  Vexécution  d'un  arrêt  du  conseil 
de  Brisac  du  22  mars  précédent ,  qui  réunit  les  terres  dé- 
rnemérées  de  l'Alsace,  et  d'un  arrêt  de  la  chambre  de  Metz 
du  12  avril,  qui  réunit  au  domaine  tous  les  fiefs  démern- 
hrés  des  trois  évéchés  (1). 

i4  juillet  16S0.  i\\('a.,  Abr.  chr.) 


(i)  Le»  princes  intéressési  d.ins  ces  réunions  prétendirent  qu'elles  ctoient  une 
infraction  è  la  paix.  Ces  contestations  donnèrent  lieu  à  un  congrès  qui  se  tint  j 
Couitray  l'année  suivante,  et  furent  les  premières  semences  de  l:i  baine  qui  so 
renouvela  contre  la  France  et  qui  éclata  enfin  en  1689.  (lien.,  Abr.  chr.) 
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N»  932.  —  DÉCLARATION  sitr  l'art.  8 ,  lit.  54  de  V ordonnance  d'a- 
vril 1O67  ,  -portant  nglcment  pour  tes  contraintes  par  corps 
contre  les  ftinnics  et  les  filles. 

Sainl-Germain-en-Laye,  juillet  1680.  l'Ord,  21.  i   F,  68.  —  Néron,  II,  i65.  — 
Archiv.)  Rtg.  P.  P. ,  ^5  août. 

LOUIS,  elc.  Les  différenles  iriterprélalions  que  nous  appre- 
nons vjue  l'on  (luiitie  à  l'arlicle  VIII  du  litre  XXXIV,  des  dé- 
charges des  contraintes  par  corps  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'avtil  1667,  concernant  les  femmes  elles  filles,  particulière- 
ment en  ce  qui  regarde  le  stellionat  procédant  de  leur  f.iit  ,  nous 
obligeant  à  y  pourvoir,  en  sor'e  (]ue  nos  cours  et  juges  suivent 
en  cela  une  jurisprudence  unifctrme.  Savoirfaisons,  etc.  en  confir- 
mant ledit  article  VIII  ,  et  ex|)li(pianl  ou  interprétant  en  tant 
que  besoin  est  ou  seroit,  avons  "lit,  eic.  que  les  femmes  et  filles  ne 
pourront  s'obliger  ni  être  contraintes  par  corps,  si  elles  ne  sont 
marchandes  publiques,  ou  pour  cau-ie  de  stellionat  qu'elles  au- 
roient  commis  procédant  de  leur  fait ,  savoir  lorsqu'elles  seront 
libres  et  hors  de  la  [)uissaiice  de  leurs  maris  ,  ou  que  lorsqu'el- 
les seront  mariées  ,  elles  se  seront  réservé  par  leur  conirat 
de  mariage  l'admini^liaiion  de  leurs  biens  ,  ou  seront  sé[)arée8 
de  biens  d'avec  leursdits  maris  ,  sans  que  les  femmes  qui  se  se- 
ront obligées  conjoinlenient  avec  leurs  maris  ,  avec  lesquels 
elles  seront  eu  conurumauté  de  biens  ,  puissent  ûire  person- 
nellement réputées  ^lellionataires  ,  ains  seront  solidairement  su- 
jettes au  payement  de  dettes  pour  lesquelles  elles  se  seront  obli- 
gées avec  leursdits  maris  .  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens 
propres  ou  acquêts  et  coiîquêis  ;  mais  ne  pourront  être  con- 
traintes par  corps.   Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  933.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  receveurs-gé- 
néraux des  finances,  de  traiter  du  recotivrement  des  tailles, 
des  élections  avec  aucune  personne  de  la  religion  réformée, 
ni  d'employer  audit  recouvrement  aucuns  commis  et  huis- 
siers de  ladite  religion. 

Rocroy,  1- août  1680    (  Kouv.  rcc.  de  Lefévre.— Rec.  cass.  ) 

W»  954-  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  sur  tes  conclu- 
sions du  procureur -général ,  qui  ordonne  la  destitution  des 
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officiers  des  justices  subalternes,   faisant  profession  de  ia 
religion  réformée. 

23  août   i6So.  (Nouv.  rec.  de  Lcfèvre. — Hist.  del'td.  de  Nantes.) 

N°  955.  —  Arrêt  du  partemtnt  qui  dé  fend  aux  notaires,  à  peine 
d'interdiction ,  de  passer  à  V avenir  aucuns  actes  par  les- 
quels les  contractons  déclarent  se  prendre  pour  mari  et 
femme. 

Taris,  5  septembre  1680.  (Néron,  II,  790.) 

N°  936.  —  Ordonnance  pour  l'union  des  deux  troupes  des  co- 
inédiens  françois, 

Versailles  ,  21  octobre  1680.  (  Dclamare  ,  1 ,  475.) 
S.  M.  ayant  estimé  à  propos  de  réunir  les  deux  troupes  de  co- 
médiens établis  à  l'hôtel  de  Bourgogne  et  à  la  rue  de  Gnénégaud 
à  Paris,  pour  n'en  l'aire  à  l'avenir  qu'une  seule,  afin  de  rendre 
à  l'avenir  les  représentations  de  coniédies  plus  parfaites  ,  par  le 
moyen  des  acteurs  et  actrices  auxquels  elle  a  donné  place  dans 
laJile  troupe,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  l'avenir  lesdites 
deux  troupes  de  comédiens  françois  seront  réunies  pour  ne  faire 
qu'une  seule  et  même  troupe,  et  sera  composée  des  acteurs  et 
nctrices  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  S.  M. ,  et  pour  leur  donner 
moyen  de  se  perfectionner  de  plus  en  plus,  S.  M.  veut  que  la 
seule  dite  troupe  puisse  représenter  les  comédies  dans  Paris,  ïa\- 
sant  défenses  à  tous  autres  comédiens  françois  de  s'établir  dans 
ladite  ville  et  faubourgs,  sans  ordre  exprès  de  S.  M.  ;  enjoint 
S.  M.  au  sieur  de  La  Reynie, lieutenant  général  de  police,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


N''937.  —  DÉCLARATION  portant  que.   les  officiers  des  maisons 
royales  possédant  charges  de  judicature ,  payeront  tes  tailles 
tant  qu'ils  posséderont  les  deux  offices. 
Versailles,  23  octobre  1680.  (Néron,  II.  i63.  Rcg.)  C.  des  A..,  i3  novembre. 
PRl'AMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  toujours  pris  un  soin  particulier  d'o- 
bliger les  officiers  par  nous  départis  dans  nos  provinces,  à  veiller 
à  ce  que  les  impositions  des  tailles  soient  réglées  .sur  nos  sujets 
avec  une  juste  proportion  de  leurs  biens  et  facultés,  afin  que 
les  riches  ne  soient  point 'so\iIagés  au  préjudice  des  pauvres  , 
et   que  cette    égalité  rende  la   levée    de  nos  derniers  plus  fa- 
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cile  et  moins  à    charpie  à  nos  peuples;  et    nous  avons  par  la 
suite  (le  n(jlre  application,  retranché  la  plus  gramle  partie  des 
abus  q'ii  s'eloicnt  glissés  par  une   Ionique  suite  de   temps  ,   et 
par  le  relâchement  qui  arrive  toujours  pendanl  lu  guerre  :  mais 
nous  avons   été  iuformi*  qu'il   reste    encore  un   mal  assez  con- 
sidérable t|ui  procède  de  ce  (|ue  ,  contre  la  disposition  expresse 
de»  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  des  an- 
nées i5o2,  io8S,  i^iS,  '4'!)'  *5.7,  i5Go,  1 577,  divers  officiers  de 
judicature,  tant  royale  que  des  seigneurs  particuliers,  et   au- 
tres ayant  fonction   publique  et  serjuent  à   justice  ,  demeurant 
dans    les  villes  ,  bourgs  et  paroisses  laiilables  de  notre  royaunte , 
ont    eu   la   liberté   de   prendre   et  |;ossédcr  îles  ch.irges  et  étal» 
dans  notre  maison  et  autres  maisons  royales,  et   des  princfs  de 
notre  sang,  et  autres  oliiccs  j'iuissanl  du  privilège  de  l'exenip- 
lion  des  tailles  ,   non  pas  tant  pour  y  servir  ,  que  pour  s'acqué- 
rir  un   titre  d'excm[>tion  ,    cpù  contribue    beaucoup  à   la  sur- 
charge de  nos  autres  sujets.  >'ous  avons  résolu  d'arrôlei  le  cours 
de  cet  abus,  en  révoquant  tous  les  av.mlages  «pie  peut  {)ruduire 
eu  celle  occasion  la  pluralité  des  oliices  en  une  iiiétue  personne. 
A  ces  cause» ,  etc. 

N°  958.  —  DÉcLARiTioN  sur  tes  idits  d'août  1669  et  mars  iC)y3^ 
ponant  (jue  les  Itlirts  de  ratification  iit  pitrycnt  pas  Itshy- 
poilièt^uts  du  roi  sur  les  renies  des  comptables. 

Versailles,  4  novciubre  1680.  (Hist.  dune. ,  11,  ^3. — Néron,  it,  164.  — Archiv.) 
lleg.  C.  des  C,  ai  noveinino;  C.  des  A.,  aS. 

PBÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  ordonné  par  notre  édit  du  mois  de 
mars  167J,  que  les  acquéreurs  des  renies  qui  ont  été  constituées 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  ,  ou  le  pourroient  être 
ci-après,  sur  nos  domaines,  tailles,  gabelles,  entrées,  décimes, 
et  cleigé,  dons  gratuits  ,  et  sur  nos  autres  biens  et  revenus,  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient  ,  et  en  quelque  lieu  et  manière 
que  le  payement  en  soit  fait ,  en  pourroient  purger  les  hypothè- 
ques, en  prenant  des  lettres  de  ratification  en  notre  grande 
Chancellerie  ,  pourvu  qu'elles  fussent  scellées  sans  oj)posilion 
de  la  part  des  créanciers  ou  [irétendans  droit ,  lesquels  par  ce 
moyen  ticndroientlieu  de  décret,  et  aunu'ent,  à  l'égard  des  ren- 
ies ,  la  même  force  que  le  sceau  pour  les  ofîîces.  Et  par  nos 
précédentes  lettres  patentes  du  mois  d'août  i()6()  portant  rè- 
glement pour  nos  hypothèques,  sur  les  biens  des  officiers  comp- 
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tables,  nous  avons  déclaré  <jiie  mous  conservions  noire  privi- 
It'ge  sur  les  offices  comptables  ,  et  noiredile  hypoliit^que  sur  le» 
oiBces  non  comptables,  encore  qu'il  n'y  cfit  aiictine  opposition 
faito  en  noire  nom  au  sceau  des  provisions,  et  que  le  dt'crel 
des  bien»  immeubles  à  eux  af»part'enans  ne  seroit  jioînt  valable 
à  notre  ég.ird,  si  la  saisie  réelle  n'a  été  sijînifiée  à  nos  procu- 
reurs généraux  en  nos  cours  des  aides  .  et  l'adjutlication  faite  en 
icelles  ,  après  avoir  retiré  leur  consentement  pour  en  continuer 
les  poursuites. 

lit  encore  que  dans  le  préambule  de  nos  lettres  patentes,  qui 
contient  les  justes  molil's  de  notre  volonté,  nous  nous  soyons 
expliqiié  qu'en  cela  nous  ne  faisions  ijue  renouveller  l'ancienne 
disposition  du  dro't  de  l'ordonnance  ,  pour  conserver  le  privi- 
lège rie  nos  deniers  ;  et  que  ce  soit  une  règle  certaine  en  ma- 
tière de  lois  ,  (jue  telles  (jui  sont  des  décl.irations  du  droit  com- 
mun ,  ont  un  tflel  pour  le  [)assé  comme  pour  l'avenir  :  nous 
avons  néanmoins  appris  qu'aucuns  de  nos  officiers  ,  en  procé- 
dant au  jugement  des  affaires  de  cette  qualité,  ne  laissoient  pas 
de  douter  si  les  acquéreurs  des  rentes  d'un  comptable  ,  qui  ont 
ci-devant  pris  des  lettres  de  ratification  ,  aux(|uelles  on  ne  s'est 
point  op])osé  en  notre  nom  ,  ne  pouvoient  pas  s'en  servir  pour 
anéantir  nos  privilèges  et  nos  hypotbèciues  ,  et  se  prévaloir  ainsi 
contre  nous  du  béiu^fice  que  nous  leur  avons  accordé  :  en  quoi 
il  y  a  d'autant  moins  de  diificuUé,  (pi'on  ne  présume  jamais  que 
nous  donnions  à  nos  sujets  des  privilèges  contre  nous-mêmes; 
et  que  d'ailleurs  ce  seroit  attribuer  contre  notre  expresse  in- 
tention et  les  termes  de  nos  édits,  aux  lettres  Je  ratification  y 
plus  d'efïicace  que  n'en  a  le  sceau  pour  les  offices,  à  notre  égard, 
et  plus  de  force  que  n'en  ont  les  décrets,  qui  ne  purgent  point 
nos  bypotbèques ,  s'ils  ne  sont  faits  de  la  participation  et  du 
consentement  de  nos  procureurs  généraux  ;  sans  quoi  les  actes, 
les  jugemens,  les  formalités,  et  les  procédures  ne  nous  peuvent 
faire  aucun  [)réjudice. 

Et  afin  que  des  principes  si  certains,  qui  sont  les  plussolides  assu- 
rances de  nos  deniers  ,  ne  soient  plus  révoqués  en  doute  ,  et  qu'en 
établissant  la  sûreté  de  nos  liypoîbèquespour  l'avenir,  les  comp- 
tables puissent  disposer  de  leurs  renies,  sans  qu'elles  y  soient  sujet- 
tes, lorsqu'ils  seront  cniièrement  quittes  à  notre  égard  de  leurs 
maniemens;  en  «juoi  la  formalité  établie  pour  les  décrets,  par  notre 
règlement  de  1669  ,  ne  paroil  pas  sutljsante,  parce  que  la  lon- 
gueur des  procédures  des  décrets  donne  Je  temps  à  nos  procu- 
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reurs  généraux  de  veiller  à  la  sûreté  de  ce  qui  nous  est  dû»  ce 
qui  est  bien  différent  pour  les  lettres  de  ralificalion,  qui  s'expé- 
dient s.ms  iornialilé,  luius  avons  jugé  à  pr()[)Os  de  déclarer  nos 
inlenlions  [)ar  ces  présentes,  en  sorle  (ju'il  n'y  ait  plus  aucune 
matière  de  doute,  et  que  les  formalités  nécessaires,  pour  purger 
les  rentes  des  comptables  de  nos  bypotlièques,  soient  si  bien  éta- 
blies, (ju'ils  ne  puissenl^en  disposer  à  notre  préjudice.  A  ces 
causes,  etc. 


N"  g3Q.  —  Arrêt  du  conseil  qui  accorde  aux  retigionnaires  qui 
ont  fait  ou  feront  ahjuration ,  délai  de  irais  ans  pour  payer 
leurs  dettes,  à  commencer  du  jour  de  leur  abjuration,  en 
servant  les  inlérf'ts. 

iH  novcinb.-c  1680.    CNoiiv.  rcc.  de  LcTèvre.  —  Ilist.  de  l'éd.  de  Nanles.) 

N"  9  io.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  sera  compté,  par  de» 
vaut  les  commissaires  dcpariis  dans  ies  provinces  du 
royaume  pour  Vexé  euh  on  des  ordres  du  roi,  des  deniers 
imposés  par  les  consistoires  sur  (es  sujets  de  la  religion  ré- 
formée depuis  Vannée  i6yo  jusqu'à  la  présente. 

18  novembre  1680.  (Noiiv.  rcc.de  Lcfèvre.) 

N°  çi4ï-  —  DkcLif^kTioji  portant  que  les  juges  se  transporteront 
ch<  z  les religionnaires  v\alades.  pour  savoir  s''ils  veule?xt  se 
convertir. 

Versailles,    19  novembre  1680.    (Ord.21,  4  F- g'-  — Rec.  cass.)  Reg.  P. P. , 

2  décembre. 

LOUIS  ,  etc.  Les  premières  plaintes  que  nous  avions  reçues  des 
violences  exercées  en  plusieurs  occasions  [)ar  ceux  de  la  R.  P.  R., 
pour  empêcher  la  conversion  des  malades  de  leur  religion,  qui 
veulent  entrer  avant  leur  mort  dans  le  sein  de  l'église,  nous  au- 
roient  j)orlé  à  ordonner  par  notre  déclaration  du  deuxième  jour  du 
mois  d'avril  iG()G,  que  les  curés  des  lieux  as.<*islés  des  juges,  éche- 
vins  ou  consuls,  |)ourroient  se  présenter  aux  malades  pour  rece- 
voir leur  déclaration;  mais  lesdits  de  la  R.  P.  R.,  nous  représen- 
tèrent m  ce  temps  que  quelques  curés  abusoient  de  cette  permis- 
sion ,  et  au  lieu  de  recevoir  sim[)lement  la  déclaration  des  malades, 
ils  leur  l'aisoient  des  exhortations,  ce  qui  e.«t  contraire  à  l'article  4 
des  particuliers  de  l'édit  de  Nantes  :  nous  aurions  bien  voulu 
déroger  par  la  déclaration  du  i*""^  février  16G9  à  celle  de  1G66,  ce 
qui  ayant  donné  lieu  auxdits  de  la  R.  P.  R.,  de  recommencer  leurs 
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violences  à  l'égard  des  malades  de  leur  religÏJi!,  nous  avons  es- 
timé nt^cessairc  de  pourvoir  à  la  «iirefé  desdils  malades,  sans  don- 
ner aucune  atteinte  à  ce  que  l'édit  de  Nantes  a  prononcé  en  fa- 
veur de  ceux  de  ladite  religion  :  à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous 
plaît  (pie  nos  baillis,  sénéchaux,  prévois,  clidfelains  ,  et  autres 
chefs  de  justices  seigneuriales  de  notre  royaume ,  (jui  auront  avis 
(|u'aucuns  de  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.,  demeurant  èsdits  lieux, 
seront  w)alades  ou  en  danger  de  mourir  ,  soient  tenus  de  se  trans- 
porter vers  Ie>dits  malades,  assistés  de  nos  procureurs,  ou  des 
procureurs  fiscaux,  ou  de  deux  témoins,  pour  recevoir  leur  dé- 
claration, et  savoir  d'eux  s'ils  veulent  mourir  dans  ladite  religion; 
et  en  cas  <|ue  lesdils  de  la  R.  P.  R.  désirent  de  se  faire  instruire 
en  la  religion  calho!i(|ue ,  voulons  que  lesdils  juges  fa-isent  venir 
sans  délai ,  et  au  désir  desdits  malades ,  les  ecclésiastiques  ou 
autres  qu'ils  auront  demandés,  sans  que  leurs  parens  ou  autres  y 
puissent  donner  aucun  empêchement.  Si  donnons,  etc. 


^-"  942.  —  Edit  portant  que  les  catholiques  ne  pourront  con- 
tracter mariage  avec  les  rcUgionnaires  ,  et  que  les  enfans  qui 
en  proviendront  seront  illégitimes  et  incapables  de  succéder 
à  leurs  pères  et  mères. 

Versailles ,  novembre  iGSo.  (Ord.ai,  4  F-  90. —  Rcc.  cass.)  Reg.  P.  P.,  a  dé 

cembre. 

LOUIS,  etc.  Les  canons  des  conciles  tenus  en  divers  temps 
dans  l'église,  ayant  condasnné  les  mariages  des  calholi(jues  avec 
les  héréti(pies»,  comme  un  scandale  public,  et  une  profanation 
visible  d'un  sacrement  aiiqud  Dieu  a  attaché  des  grAces  qui  ne 
per.vent  être  commuiii(piées  à  ceux  qui  sont  acluellrment  liurs 
de  la  communion  At^  iiiièlcs,  nous  avons  jugé  d'auîant  plus  né- 
cessaire dt*  les  empêcher  à  l'aveiùr,  que  nous  avons  connu  (jue 
la  lolérjuicc  de  ces  mariages  expose  les  catholiques  à  une  tcnla- 
tion  continuelle  de  se  pervertir;  et  |)ar  conséquent  aux  peines 
portées  par  notre  édit  du  mois  de  juin  dernier;  ù  quoi  étant  \\é~ 
cessaire  de  remédier,  d'em|iêcher  en  même  temps  un  abus  si 
contraire  à  la  disci[)line  de  l'église  calholicjne.  A  ces  causes,  etc. 
Voulorjset  nous  plaît,  qu'à  l'avenir  nos  sujets  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  ne  puissent,  sous  (]uelqu(!  pré- 
texte que  ce  soit  ,  contracter  mariage  avec  ceux  de  la  R.  P.  R  , 
déclarant  tels  mariages  non  valablement  contractes,  et  les  eufaiig 

»7 
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qiù  en  proviendroient  illégitimes  et  incapables  de  succéder  aux 
biens  meubles  et  immeubles  de  leurs  pères  et  mères.  Si  don- 
nons ,  etc. 


N«  94^' —  Arrkt  du  conseil,  portant  qutl  sera  compté  parde- 
vant  les  commissaires  dcparlis  dans  les  provinces  pour  Vexé- 
cution  des  ordres  du  roi ,  des  deniers  imposés  par  les  consis- 
toires sur  les  religionnaires,  depuis  idyojusgu'à  1G80. 
Versailles,  18  novembre  i68o.  (Uist.  de  l'édit  de  Jîaules.) 

N„  9i4-  —  AuRÊT  du  Parlement  de  Paris,  qui  enjoint  aux 
(jrefjiers  ,  notaire^  ,  procureurs  et  sergens  de  la  religion  ré- 
formée ,  dans  les  justices  des  seigneurs  hauts  justiciers  ,  de  se 
défaire  de  leurs  charges, 

a  ûécembre  1680.  (Xouv.  rec.de  Lefèvre.) 

N°  945-  —  D/ccLARATioN  sur  l'art.  4>  du  tit.  36  de  l'ordon- 
nance d'août  1 6  jo  portant  que  les  parlement  ne  pourront, 
qu  après  avoir  vu  les  informations ,  empêcher  C exécution 
des  droits  d"  ajournem,ens  personiïels ,  et  que  tous  juges  royaux 
et  des  seigneurs  seront  tenus  d'exprim.er  dans  les  ajoume- 
men  s  personnels  le  titre  de  C  accusation, 

Saint-Germain-cn-Laye,  décembre  1680.  (Ord.ji.  4  F»  ïn-  —  Néron,  II,  i65. 
Arcbiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.,  10  janvier  1681. 

N°  94^>-  — Edit  sur  l'instruction  des  défauts  et  contumaces  des 
procès  criminels ,  interprétatif  des  tit.  1  et  2"^  de  l'ordon- 
nance d'août  1670. 

Saint-Germain-cn-Laye,  décembre  1680.  (Ord.  21.  4  F,  »»5. —  Néron,  II,  166. 
Arcbiv.)  Reg.  P.P.  10  janvier  i68i. 

N°  94/-  —  DicLARATioN  portant  que  l'ecclésiastique  pourvu  de 
deux  bénéfices  incompatibles ,  ne  jouira  que  de  celui  oit  il  ré- 
sidera et  fera  le  service  en  personne. 

Saint-Gcrmain-cnLaye  ,  7  janvier  1681.    (Ord.   21.  4  F-  i54.  —  Ticc.  cass. — 
Arcbiv.  —  Néroo  ,  II ,  168.  )  Reg.  grand  cons.,  20  janv. 

]N°  94^'  —  DÊCLKîiA.TiOK  portant  pouvoir  aux  notaires  aposto- 
liques résidant  aux  Indes  Orieiitaies  d'y  exercer  les  fonctions 
de  notaires. 

Saint-Germain*eO'L8ye,  8  janvier  1681.  (Ord.  21.4  F.  199.) 
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N°  949-  — Déclaration  «ur  Cart.  ai  ,  tit.  \l\  de  l'ordonnance 
d'août  1G70,  portant  quen  tous  procès  criminels  réglés  à 
C extraordinaire  et  instruits  par  récoiemens  ou  confronta- 
tions ,  les  accusés  seront  entendus  par  leur  bouche  dans  la 
ckanibre  du  conseil  ,  derrière  le  barreau  ,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  do  conclusions  à  des  condamnations  à  pei?ie  ajjliclivc. 

Saint-Gerniain-en-Laye,  la  janvier  16S1.  (Néron,  II,  169.)   Reg.P.P.  17  mai. 

N"  950.  —  Edit  qui  défend  aux  cours  de  procéder  à  l'entéri- 
nemetit  des  lettres  de  rémission  autrement  que  pour  le  cas 
d' homicide  involontaire. 

Saint-Gormain-en-l^aye  ,  janvier  1681.  (  Néron,  II,  16^.) 

No  951.  —  Déclaration  sur  redit  de  juillet  1669  ,  portant  que 

les  voix  des  officiers  de  justice ,  tant  titulaires  qu'honoraires 

ou  vétérans  qui  seront  parens  au   degré  de  père  et  fils ,  de 

frère ,  oncle  et  neveu ,  de  beau-  père ,  gendre  et  beau-frère  ,  ne 

seront  comptés  que  pour  une,  quand  elles  seront  uniformes. 

Saint-Gcrmain-en-Laye,  janvier  i6iSi.  (Ord.  31.  4  F- 156.  —  Rec.  cass. — Néron, 
II,  167.  —  Archiv.)  Reg.  P.P.,  12  février. 

N*  902.  —  Edit  portant  que  les  bénéfices  dans  les  pays  réunis 

ne  pourront  être  conférés  aux  étrangers. 

Saint-Germain-en-Laye,  janvier  ifiSi.  (Ord.  21.  4  F.  102.  —  Rec.  cass. — Né- 
ron, II,  1Ô7.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.,  12  février. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Nous  ayant  été  représenté  de  la  part  de  nos  sujets 
des  pays  (jue  nous  avons  nouvellement  conquis,  et  qui  nous  ont 
été  cédés  par  les  traités  de  paix  de  Munster,  des  Pyrénées,  Aix-la- 
Chapelle  ,  et  Niniègue  ,  que  la  plupart  des  bénéfices  situés  dans 
lesdita  pays  sont  à  la  collation  de  plusieurs  particuliers,  qui, 
étant  établis  dans  les  pays  voisins  et  hors  des  terres  de  notre 
obéissance,  confèrent  Icsdils  bénéfices  à  des  étrangers ,  en  sorte 
que  par  ce  moyen  nosdits  sujets  se  trouvent  privés  du  secours 
qu'ils  devroient  naturellement  recevoir  de  la  jouissance  desdits 
bénéfices  :  et  ne  voulant  pas  souffrir  la  continuation  de  cet  usage, 
qui  est  préjudicial)lj  à  noire  service. 

Nous  avons  estimé  à  propos  de  déclarer  sur  cela  notre  volonté  , 
ainsi  que  les  rois  nos  prédécesseurs  Tout  jugé  par  différentes  or- 
donnances, et  désirant  aussi  contribuer,  autant  que  1 1  protection 
que    nous  devons  aux  personnes  consacrées  au  service  de  Dieu 
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nous  oblige  de  le  faire,  à  ce  que  les  religieux  et  religieuses  puis- 
sent continuer  leurs  prières  avec  la  Iranquillilé  nécessaire  à  leur 
élat ,  el  qu'il  est  presqu'impossible  de  conserver  entre  des  sujets 
de  différens  princes  :  savoir  faisons,  etc. 


N°  953.  —  Lettriîs-patiîntes  portant  défanses  aux  gens  de 
guerre  de  loger  dans  les  maisons,  fermes,  métairies  et  lieux 
appartena7ii  à  l'hôlel-Dieu  et  hôpital  des  Incurables  de 
Paris, 

SlGermain-en-Layc,  >4  février  16S1.  ( Arcliif.) 
PRÉA^MBDLE. 

LOUIS,  etc.  A  tous  nos  licutenans  généraux  de  nos  armées, 
gouverneursel  licuJenans  généraux  en  nos  provinces,  et  mestres- 
de-camp,  colonels,  ca[»ilaines,  chefs  et  conducteurs  de  nos  gens 
de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  quelque  langue  et  na- 
tion qu'ils  soient,  même  de  noire  cour  et  suite,  maréchaux-des- 
logis,  fourriers  des  compagnies  de  nos  or-Ionnances ,  chevau- 
légers  et  régimens  des  gens  de  pied,  et  autres  comnu's  el  à  com- 
mettre au  département  des  soldats  dfs  compagnies  du  régimeot 
de  nos  gardes-françaises  et  Suis--.es,  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  sujets  qu'il  appartiendra  :  salut.  Désirant,  à  l'excmph;  des  rois 
nos  prt'décesseurs ,  prendre  en  notre  protection  et  sauvegarde 
spéciale  l'hApilal  de  l'Hôtel -Dieu  des  Incurables  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  avec  toutes  leurs  dépendances,  situées  tant  en  no- 
tredile  ville  et  faubourgs  rie  Paris,  qu'autres  lieux  de  notre  royau- 
me, soit  maisons,  terres,  fermes  et  métairies  ,  attendu  que  c'est 
le  refuge  des  pauvres  malades  de  toutes  nos  provinces,  et  de  quel- 
que pays  que  ce  soit,  et  qu'ils  y  sont  très  bien  reçus  et  assistés 
spirituellement  et  corporellement  ;  que  les  soldats  retournant  de 
nos  armées  blcssésou  malades,  y  sont  nourris,  pansés  et  assis- 
tés, et  augmentent  de  beaucoup  le  nombre  des  malades  ,  à  tous 
lesquels  il  seroit  impossible  de  sxibvenir  si  les  maisons,  terres, 
métairies  et  fermes  dépendantes  desdils  hôpitaux  n'étoient  con- 
servées :  ce  que  mettant  en  considération,  et  a3ant  égard  aux 
supplications  qui  nous  ont  été  faites  sur  ce  sujet  par  les  admi- 
nistrateurs desdils  hôpitaux  de  l'Hôtcl-Dieu  el  Incurables.  A  ces 
causes,  etc. 
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N*  954-  —  Ordonnance  contenant  règlement  sur  la  perception 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises  ,  en  i4 
art. 

VergaiJles,  février  i68x.  (Rec.  cass.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons,  par  nos  ordonnances  des  mois  de  mai 
et  juin  1680  et  jniJIet  i68i,  établi  une  jurisprudence  cerlaine 
pour  la  perception  des  droits  qui  composent  nos  fermes  géné- 
rales des  gabelles  ,  aides,  entrées  et  autres  y  joints,  en  sorte  qu'il 
restoit  encore  à  régler  les  maximes  concernant  la  perce[)lion  des 
droits  de  sortie  et  d'entrée  sur  les  marchandises  et  denrées  ;  à 
quoi  nous  avons  fait  travailler.  Et  après  avoir  fait  examiner  en 
notre  conseil  royal  des  finances  les  anciennes  ordonnances ,  et 
les  usages  établis  par  les  baux  et  par  les  jugemcns,  nous  avons 
fait  rédiger  les  articles  que  nous  voulons  être  observés  sur  cette 
matière.  A  ces  causes,  etc. 


N*  955.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  gabelles  dans  la 

province  de  Bretagne. 

Saint-Germain-en-Laye,  février  1681.  (Archiv.) 

rnÉAMBCLE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  eu,  depuis  notre  avènement  à  la  cou- 
ronne, un  soin  particulier  de  maintenir  nos  sujets  d'aucunes  de 
nos  provinces  dans  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par 
les  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  soit  lors  de  leur  réunion 
à  noire  couronne,  ou  en  d'autres  temps  ,  et  pour  des  raisons  im- 
portantes; mais  nous  avons  estimé  qu'il  étoit  également  juste 
d'enipècher  les  abus  que  ces  privilèges  peuvent  introduire;  et 
pour  cet  effet,  de  les  renfermer  dans  la  juste  étendue  qu'ils  doi- 
vent avoir.  El  comme  l'exemption  de  tous  droits  de  gabelles,  dont 
notre  province  de  Bretagne  jouit ,  peut  apporter  une  diminu- 
tion considérable  à  notre  ferme  générale  desdits  droits  ,  par  la 
facilité  que  les  habilans  des  villes  et  paroisses  de  ladite  province 
limitrophe  de  celles  d'Anjou  ,  du  Maine  et  de  Normandie,  ont 
d'y  apporter  et  d'y  vendre  du  sel  à  vil  prix ,  ou  même  d'en  don- 
ner à  ceux  des  habitans  desdites  provinces  qui  en  vont  chercher 
en  Bretagne  pour  le  vendre  et  débiter  en  fraude  de  nos  droits, 
nous  avons  résolu,  en  maintenant  nos  sujets  de  nolredite  pro- 
vince dans  l'exemption  desdits  droils,d'établir  de»  ordres  fixes  et 
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cerlains   qui   puissent   remédier  à  la  licence  qui  a  depuis  loDg* 

temps  inlroduit  ces  abus.  A  ces  causes,  elc. 


N»  955.  —  DkcLKhKTioîi  portant  que  les  fau.r  sauniers  atti'ou- 
p  es  avec  armes  ,  seront,  pour  la  première  fois,  condamnes 
aux  fjalères  pour  neuf  ans  ,  et  à  mort  en  cas  de  récidive;  et 
qu  il  y  aura  attroupement  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  dix 
et  au-dtssus. 

SaintGcrraain-en-Laye  ,  10  mars  16S1.  (Archiv.)  Reg.  C.  des  A.,  ai  mars. 

N*  957.  — •  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  sur  un  libelle  im- 
primé en  forme  de  bref  du  pape  Innocent  XI. 

ôi  raars  i68i.  (Archiv.) 

Vu  par  la  cour  la  requèle  à  elle  présentée  par  le  procureur  gé- 
i)éral  du  roi  ,  contenant  que  l'on  débite,  depuis  quelques  jours, 
en  celte  ville  di;  Paris,  un  imprimé  en  forme  de  bref  de  notre 
saint  père  le  pa[)e  Tnnoccnt  XI,  adressé  au  chapitre  de  réglise 
de  Pamiers  ,  par  lequel  le  [)ape  confirme  les  grands  vicaires  qu'il 
a  élus;  tt  di'clare  qu'il  confirmera  tous  ceux  qu'il  élira  dans  la 
suite  ;  défend  à  toutes  autres  personnes  d'en  faire  les  fonctions  , 
quelque  pouvoir  qu'ils  en  eussent  d'ailleurs,  à  peine  d'excom- 
munication,  de  privation  des  bénéfices  et  des  dignités  dont  ils 
sont  pourvus,  et  d'incapacité  d'en  obtenir  d'autres,  et  déclare 
sujets  aux  mêmes  peines  tous  clercs  et  laïques  qui  leur  obéiroient 
et  qui  les  aidcroienlde  leur  conseil  et  autorité,  même  le  métro- 
politain ;  et  (juoique  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps 
pût  donner  lieu  de  croire  cet  imprimé  véritable,  néannmins 
quand  ou  le  verroil  revêtu  de  toutes  les  formes  qui  pourroient 
le  rendre  authentique,  le  respect  que  nous  avons  pour  le  pape 
nous  laisseroit  encore  douter  que  S.  S.  voulût  ainsi  renverser  la 
juridiction  d'un  archevêque,  à  qui  l'on  ne  peut  ôter  le  droit  de 
connoîtrc  des  appellations  de  ses  sufTragans  ,  sans  donner  au 
même  temps  atteinte  à  celui  qu'a  le  pape  de  prononcer  sur  celle 
que  l'on  peut  interjeter  à  sa  sainteté  des  jugemens  que  rendent 
les  métropolitains;  cl  lequel,  en  nommant  messire  Simon  d'En- 
dore,  grand  vicaire  du  diocèse  de  Pamiers,  n'a  fait  que  se  servir 
du  pouvoir  que  l'église  lui  donne,  et  s'acquitter  de  l'obligation 
que  jt  s  règles  lui  imposent ,  de  pourvoir  en  certains  cas  au  gou- 
verucmcnt  des  églises  vacante^  de  sa  province.  £n  effet ,  quelques 
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religieux,  dont  la  plupart  se  prétendoient  chanoines  de  l'église 
de  Pamiers  ,  en  vertu  des  provisions  que  le  défunt  évêque  de 
Pamiers  leur  avoit  données  ,  sans  avoir  droit  de  le  faire,  ayant 

procédé  à  l'élection  des  frères Auborede  et.      .     .    . 

Rech  pour  grands  vicaires,  sans  appeler  aucuns  de  ceux   qui 
étoient  pourvus  par  le  roi  des  mêmes  bénéfices  ,  comme  ayant 
vaqué   en  régale,   et  qui  auroient  pu  avoir  les  qualités  nécessai- 
res pour  entrer  dans    le  chapitre.   Ledit   procureur  général  fut 
obligé  d'interjeter  appel  comme  d'abus  de  cette  élection  ,  à  cause 
du  préjudice  qu'elle  faisoit  aux  droits  du  roi ,  par  cette  exclusion, 
sans  connoissance  de  cause,  de  ceux  qui  avoient  été  nommés 
par  ledit  seigneur  roi ,  et  sur  les  moyens  conformes  même  aux 
règles  canoniques  qu'il  en  expliqua  à  la  cour,  elle  fit  défenses  à 
ces  prétendus  grands  vicaires  d'en  exercer  les  fonctions,  et  or- 
donna en   même  temps  que  le  chapitre  entier    s'assembleroit, 
c'est-à-dire  les  anciens  chanoines,  paisibles  possesseurs  de  leurs 
bénéfices,  et  ceux  qui,  ayant  été  nommés  par  le  roi,    se  trouve- 
roient  d'ailleurs  en  état  d'y  entrer  ,  pour  noinnicr  ensemble  d'au- 
tres grands  vicaires  dans  trois  jours  ,  sinon  que  le  niétro[)olitain 
y  pourvniroit.  Le  chapitre  ne  s'étant  pas  assemblé  dans  ce  le<nps, 
l'archevêque  de  Toulouse  auroit  nommé  messiie  Simon  d'Endore 
pour  grand  vicaire  ,   et    les   autres  otBciers    nécessaires  pour  le 
gouvernement  de  ce  diocèse,  n<in  pas  en   vertu  d'aucun  pouvoir 
qui  lui  fut  donné  par  cet  arrêt,  mais  par  la  puissance  attachée  à 
son  caractère  ,  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  canons,  dont  la 
cour  avait  ordonné  l'exécution;  et  qiiand  niênie  cet  arrêt  auroit 
été  aussi  contraire  qu'il  éloit  conforme  aux  règles  de  l'église,  un 
archevêque  ,  lequel  non  plus  que  toutes  les  autres  puissances  ec- 
clésiastiques ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  juger,  ni  d'empêcher  l'exécu- 
tion des  arrêts  rendus  au  nom  du  roi ,  auquel  seul   ses  officiers 
sont  obligés  d'en  rendre  compte,  auroil-il  dû  abandontier  une 
église  vacante,  parce  qu'il  n'y  pouvoit  pas  pourvoir  en  la  forme 
qu'il  auroit  désiré  ,  et  la  laisser  sans  grands  vicaires  pour  la  con- 
duire ,  parce  que  l'on  empêchoit ,  avec  raison  ,  ceux  (|ui  n'avoient 
pas  été  élus  dans  les  formes,  d'en  faire  les  fonctions  ;  ce[)endant 
si  ce  bref  étoit  véritable,  se  seroit  là  le  sujet  pour  lequel  le  pape 
voudroit  déclarer  excommunié  un  archevêque,  son  confrère,  (jui 
a  reçu  de  Dieu,  et  non  pas  de  ses  bulles,  que  les  prélats  de  ce 
royaume  ne  prennent  à  Rome  que  depuis  le  concordat,  le  pou- 
voir attaché  à  son  caractère  ;  ce  seroit  là  le  sujet  des  anathèmes 
qu'il  prononccroit  contre  des  ecclésiastiques  qui  obéissent  à  leur 
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sapérieur  immédiat,  sans  avoir  entendu  ni  les  uns,  ni  les  autres, 
que  par  la  bouche  de  personnes  dont  la  conduite  connue  présen- 
tcmcutàsa  sainteté  ,  l'aura  sans  doule  persuadée  de  la  confiance 
qu'ils  méritent  même  dans  les  affaires  où  ils  ne  sonl  pas  parties, 
ï^e  pape  menaceroitdc  déposition  un  archevêque  soumis  au  moins 
en  première  instance  au  jugement jle  ses  co-provinciaux,  quoi- 
que le>  flatteurs  de  la  cour  de  Rouje  engagent  S.  S.  à  censurer 
dps  livres  conformes  aux  anciens  canons  de  Tégiiso  ,  et  aux  véri- 
tables senlimens  de  la  France  sur  ce  sujet  ;  sa  sainlelé  jugeroit  à 
Rome,  elle  même  ,  une  cause  de  ce  royaume,  dont  elle  ne  [leut 
prendre  connoissance  qu'en  cas  d'appel,  et  par  des  commissai- 
res délégués  sur  les  lieux,  quand  même  on  trouveroit  moyen  de 
translormer  cet  appel  de  la  nomination  d'un  grand  vicaire  ,  en 
quelques  unes  de  ces  causes  qui  sor)t  appelées  majeures.  Le  pape 
regarderoit  comme  un  attentat  à  son  autorité  tout  ce  qu'un  ar- 
chevêque pourroit  faire  dans  la  suite  d'une  affaire,  aussitôt  que 
l'on  auroit  appelé  devant  sa  sainteté,  quand  même  l'appel  auroit 
été    d'une  ordonnance   précédente,  et   qui   ne  subsisleroit  plus 

comme  la  nomination  de  messire Forlassin ,  qui 

s'e-<t  volontairement  démis  de  la  commission  que  l'archevêque 
de  Timlouse  lui  avoit  donnée.  Enfui  ,  sa  sainlelé  élendroit  ses 
menaces  jusques  sur  les  laïques  de  quelque  dignité  qu'ils  fussent 
revêtus  ;  mais  comme  ils  ne  les  tiennent  que  de  la  grâce  du  roi 
seul ,  ils  ne  sont  responsables  de  leur  conduite  qu'à  sa  majesté 
seule  ;  et  si  la  religion  teur  fait  appréhender  les  justes  analhèmes 
dont  l'église  a  droit  de  punir  la  corruption  de  la  foi,  ou  celle 
des  mœurs  de  ses  enfans,  leurs  lumières  les  assurent  contre  les 
foudres  que  la  cour  de  Rome  a  lancés  vaiiiemt-nt  depuis  quelques 
siècles  ,  pour  étendre  sa  puissance  au  delà  des  bornes  légitimes 
qui  lui  éloient  prescrites;  et  quoique  tous  les  ordres  du  royaume 
eussent  une  douleur  véritable  d'être  contraints  de  se  servir  de 
remèdes  piopoi  tiennes  à  la  grandeur  des  entreprises  que  ce  der- 
nier bref,  s'il  se  trouve  véritable,  et  les  autres  dont  l'on  s'est 
déjà  plaint ,  font  sur  la  libet  té  que  nos  ancêtres  ont  conservée  si 
soigneusement  ;  néanmoins  toujours  fermes  comme  eux  dans  la 
foi  à  laquelle  toutes  ces  conteslalions  n'ont  aucun  rapport,  et 
sans  blesser  le  res[iect  véritable  (ju'ils  ont  jiour  le  saint-siége,  il 
fauilroit  bien  à  la  fin  imiter  leurs  exemples,  jusqu'à  ce  (\»e  le 
pape,  mieux  informé  des  droits  de  ce  royaume,  voulût  rétablir 
les  choses  dans  l'ordre  lécitiuie  que  lui  prescrivent  aus*i  bien 
uu*à  nous  le«  canons  qui  y  sont  reçus;  qu'il  étoil  encore  plus 
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obligé  que  les  autres  à  garder  ces  sainles  règles  ,  afin  de  nous  for- 
tifier, par  son  exemple,  dans  leur  (vbservation  ;  et  puisqu'ellts 
nous  obiigeinent  de  reconnoîire  et  de  respecter,  en  sa  personne, 
la  ptiuiaulé  élahlie  par  la  parole  de  Dieu  même,  en  faveur  du 
prince  des  a[iô!res,  dont  il  est  successeur;  il  étoit  de  sa  prudence 
aussi  bien  qtie  de  sa  justice  n'en  employer  !e  pouvoir  à  conserver 
celui  des  successeurs  légitimes  des  autres  apôtres,  au  lieu  de  les 
attaquer  ainsi  par  des  hiels  dont  on  pourroit  tirer  des  conséquen- 
ces funestes  à  son  autorité  ;  mais  comtne,  en  attendant  que  l'on 
soit  informé  de  la  vérité  de  ce  prélesidu  bref,  des  libelles  de  celte 
nature  pourroient  faire  des  impressions  fâcheuses  sur  des  esjjrits 
ibibles  et  ignorans ,  requéroit  ledit  procureur  général  du  roi 
que  commission  lui  lut  délivrée,  pour  informer  contre  ceux  qui 
débiloient  lesdils  libelles;  défenses  failes  à  toutes  personnes  de 
les  vendre  et  de  les  retenir;  et  que  tous  ceux  (jui  en  auroient  des 
exem|)laires ,  seroien!  tenus  de  les  a|)porter  au  greffe  delà  cour 
pour  être  supprimés.  Vu  aussi  une  copie  imjirimée  dudit  prétendu 
bref;  ouï  ie  rapport  de  maîiie  Etienne  Daurat,  conseiller,  la 
matière  mise  en  délibération.  La  cour  ordonne  (|ue  commission 
sera  délivrée  audit  procureur  général ,  pour  informer  contre  ceux 
qui  débitent  lesdits  libelles.  Fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
les  vendre  et  de  les  retenir;  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  ont  des 
exemplaires  de  les  rapporter  au  greffe  de  ladite  cour,  pour  y  être 
supprimé». 


N"  968.  —  Déci.araton  sui'  Ccdlt  du  19  nove^mbi'c  1G80  , 
portant  que  dans  les  lieux  où  il  ny  a  pas  de  jurjcs  ordi- 
naires, les  syndics  ou,  maryuilliers  des  paroisses  se  iranspor- 
teronl  chez  les  rcligionnaires  malades,  pour  recevoir  leur 
abjuration  (i). 

Saint-Germaiii-en-Layc,  7  avril  1681.  (Ord.  ai,  4  F-  3i8. —  Rec.  €ass.) 

N"  959.  —  Déclaration  portant  que  dans  les  accusations  de 
crimes  prevolaux  intentés  aux  religionnaires  domiciliés ,  la 
compétence  sera  jugée  dans  les  sièges  présidiaux  ,  sénéchaus- 
sées ou  sièges  royaux ,  sans  qucn  vertu  de  C article  Gj   de 


il)  V,  Déclaration,  ao  juin. 
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l'édtt  d'avril  i  ôgS,  et  de  l'art,  'il^de  celui  du  \"  février  1669, 
ils  puissent  demander  leur  renvoi  au  parlement. 

St-Gcrmain-en-Laje,  10  avril  1681.  (Archiv.  —  NéroD,  II,  965.)  Rcg.  6.  C, 

•2  7  avril. 

N°  960.  —  Ordonnance  poriatil  exemption  pendant  deux 
ans  de  logement  des  gens  de  guerre  et  de  contributions  et 
aides  à  leur  occasion,  en  faveur  des  religionnaires  convertis. 

Saint-Germain-cn-Laye,  u  avril  1681.  (Nouv.  rcc.  de  Lefèvre.  —  Hist.  de 
l'édit  de  Nantes.) 

préambcle. 

Sa  Majeslé  ayant  été  informée  que  plu.sieur.s  de  se.s  sujets  de  la 
R.P.R.,  les(|uels  sont  en  volonté  de  se  converlir  el  d'embrasser  la 
R.C.  A.  elR.,ensonl  néanmoins  divertis  et  retenus  par  l'.ipprélien- 
sion  qu'ils  ont,  que  par  le  crédit  qu'ont  les  seigneurs  de  leur  de- 
meure, qui  sont  de  la  R.  P.  R.  sur  ceux  qui  font  le  dt^partement 
et  la  distribution  des  logernens  des  gens  de  guerre  qui  y  passent 
ou  y  scjournent ,  suivant  les  ordres  et  routes  de  S.  M.  ,  ils  ne 
soient  après  leur  conversion  chargés  (iudil  logement  de  gens  de 
guerre;  et  étant  bion  aise  de  leur  ô!er  tout  sujet  de  craindre  à 
celte  occasion,  S.  Al.  a  ordonné  et  ordonne,  etc. 


N°  9G1.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  ministres 
et  aux  anciens  de  la  religion  réformée  ,  d'empêcher  par  me- 
naces et  voies  de  fait  les  religionnaires  de  se  convertir. 

StCloud,   19  avril  îôSi.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Le  roi  étant  informé  des  progrès  que  fait  la  religion  catholique 
dans  plusieurs  lieux  du  Bas- Poitou,  el  que  plusieurs  habilans  qui 
avoient  été  séduits  par  l'erreur  seréimissentà  l'église;  considérant 
môme  s.  M.  que  le  principal  motifde  l'édit  de  grâce  accordé  par 
le  défunt  roi,  de  glorieu.se  mémoire,  en  l'année  1629  à  ses  sujets 
de  la  R.  P.  R.,  a  été  d'abolir  la  mémoire  des  choses  passées,  dans 
l'espérance  que  sesdiis  sujets ,  se  dépouillant  de  toute  passion, 
seroient  plus  capables  de  recevoir  la  lumière  de  l'église,  et  ren- 
trer en  la  véritable  croyance,  en  laquelle  le  royaume  s'éloit 
maintenu  de[)uis  plus  de  onze  cents  ans:  et  comme  les  ministres 
de  la  l'i.  P.  r».,  pour  empêcher  un  si  grand  bien  ,  s'efforcent  par 
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toutes  sortes  d'artifices  d'empêcher  une  si  bonne  œuvre  ,  ce  qui 
est  contraire  à  l'inlenlion  de  S.  M.;  laquelle  s'étant  fait  repré- 
senter l'édit  de  1629,  et  tout  considéré,  S.  W.  étant  en  son  conseil, 
a  fait  très  ex[)resses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ministres,  an- 
ciens, et  autres  de  ses  sujets  de  la  R.  i'.  R.  d'oser  d'aucunes  me- 
naces ,  intimidations  ,  artilîcesj  ou  voies  de  fait ,  pour  empêcher 
la  conversion  desdils  de  la  R.  P.  R.,  fait  défenses  aux  ministres 
et  anciens  d'entrer ,  ni  de  jour  ni  de  nuit,  dans  les  maisons  que 
pour  visiter  les  malades  ,  et  y  faire  autres  fonctions  de  leur  mi- 
nistère, à  peine  de  punilioîi  corporelle.  Ordonne  S.  M.  que  des 
contraventions  aux  édits  et  présent  arrêt,  il  en  sera  informé  à  la 
diligence  de  ses  procureurs,  et  le  procès  fait  aux  coupables  et 
contrevenans  par  les  juges  auxquels  la  connoissance  en  doit  ap- 
partenir. Enjoint  aux  commissaires  départis  dans  les  provinces 
d'y  tenir  la  main. 


N°  962.  —  ARRiiT  du  parlement  de  Rouen  qui  autorise  les  sages- 
femmes  catholiques  d'ondoyer  les  enfans  des  religionnaires. 

Rouen,  aa  avril  16S1.  (Hist.  de  l'édit  dcNanlcs.) 

N*  963.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  procureurs-généraux 
près  les  conseils  supérieurs  des  colonies  ,  d'envoyer  les  extraits 
et  les  motifs  de  leurs  arrêts  pour  être  cassés  par  le  conseil  du 
roi  ,  en  cas  de  contravention  aux  ordonnances  et  aux  cou- 
tumes. 

Versailles,  3  mai  16S1.  (Moreau  de  Saint-Méry  ,  I,  555.)  Reg.cons.  sup.  delà 
Martinique  ,  5  novembre. 

N"  964.  —  Statuts  et  réglemens  dô  la  com,m,unauté  des  con- 
seillers du  roi,  notaires ,  gardes  -notes  au  parlement   de 
Paris. 

Paris,  i3  mai  1681.  (Rec.  cass.)  Homologués  au  parlement  le  même  jour. 

]N°  965.  —  Déclaration  portant  qu'il  sera  établi  une  chan- 
cellerie près  le  conseil  souverain  de  Tournay. 

Versailles,  17  mai  1681  (Hist.  cbanc. ,  II,  S5.} 
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N"  966,  —  AnnÊT  du  conseil  qui  de  fend  les  violences  faites  en 
quelques  lieux  contre  les  relirj ionn aires  Çi). 

Versailles  ,  19  mai  1681.  (lîi.st.  de  î'édit  de  Nanles.) 

Sur  la  ref(ut'te  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  le 
sieur  marquis  de  Ruvigny,  député  i^éiiéral  des  sujets  de  S.  M. 
faisant  profession  de  la  il.  P.  I\.  ,  contenant  qu'encore  qu'ils 
soient  dans  l'obéissance  et  fidélité  qu'ils  doivent  à  S.  M. ,  et  qu'ils 
se  comportent  suiv^int  les  édits ,  néanmoins  dej)u:s  quelque 
temps  les  peuples  se  licencient  en  divers  lieux,  et  les  outragent  : 
qu'à  Grenoble,  il  y  a  environ  deux  mois ,  l'on  força  les  portes  de 
leur  temple,  on  y  brûla  la  bible,  et  fit  plusieurs  indign  tés  ;  que 
le  5o  mars  dernier  à  Aoust  en  Dauphiné  ,  des  cavaliers  et  habilans 
dudii  lieu  l'ment  de  nuit  a»i  temple,  où  ilsromfiirent  et  enlevèrent 
les  porles,  les  bancs,  les  lapis  de  la  chaire,  la  bible,  les  registres  et 
mémoiresqu'ils  trouvèrent,  et  jetèrent  le  tout  dans  la  rivière,  bri- 
sèrent la  poiieet  démolirent  une  partie  de  la  muraille,  et  firent  plu- 
sieurs menaces  de  mauvais  traitemens  ;  que  le  mêtne  jour3o  mars, 
l'on  a  mis  le  feu  au  temple  de  Houdan,  dont  la  moitié  du  comble 
fut  brûlé,  comme  aussi  les  bancs,  la  ch;ure  et  la  bible,  que  pen- 
dant rcmi)rascment  aucuns  de  ceux  qui  l'autorisoient  répan- 
doient  l'eau  que  l'on  y  portoit  ()our  l'éteindre;  qu'à  Saintes  l'on 
a  rompu  les  portes,  les  fenêtres,  les  bancs,  et  abattu  les  tuiles 
du  toit;  que  le  10  avril  dernier  l'on  a  été  au  temple  de  La  Ferté- 
Vidame,  où  l'on  a  rompu  les  fenêtres  eî  la  chaire  du  ministre  ; 
qu'à  Vendôme  il  y  a  eu  une  émotion  du  peuple  contre  le  minis- 
tre, qui  alloil  consoler  un  nuilade  ;  qu'en  Poitou  l'on  exerce  plu- 
sieurs violences  contre  ceux  de  lailite  religion  ,  on  les  menace, 
on  les  eniju-i.sonne  ,  on  maltraite  les  ministres  pour  exciter  une 
sédition,  et  forcer  ceux  de  ladite  riligion  de  l'abandonner.  Ce  qui 
les  oblige  de  réclanjer  la  justice  et  la  protection  >lc  S.  M.,  pour 
arrêter  les  suites  que  pourroient  avoir  de  trlles  entreprises,  et  à 
ce  qu'il  lui  plût  à  cette  fin  ordonner  à  ses  gouverneurs,  inlen- 
dans  dans  les  y  roviuces.  et  à  tous  juges  de  faire  une  punition 
exem[)laire  d^sdites  violences;  et  à  MM.  les  ministres  d'état ,  ou 
autres  commissaires  du  constil  (|u'il  plairait  à  S.  M.  de  nom- 
mer, d'examiner  les  |iièces  qui  leur  seront  baillées,  tant  sur  les 
faits  énonces  dans  la  susdite  requête,  que  sur  les  autres  griefs 


(1)  V,  Arrêt  du  couseil  du  4  juillet  suivant. 
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OU  coniraveiitions  à  l't'ciit  de  Nantes,  pour  à  leur  rapport  y  être 
pourvu  par  S.  M.  Vu  ladile  re(|uêle,  el  les  pièces  y  jointes  ,  ouï 
le  rapport,  el  tout  considéié,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  ,  que  par  les  juges  des  lieux  il  sera  informé  des 
faits  ci-dessus,  et  le  procès  fait  et  parTiit  aux  coupables  ainsi 
qu'il-apparliendra  ,  suuira[)pi'l  aux  parlcnjcns  dans  le  ressort 
desquels  seront  situées  iesdiics  justices  ;  et  ce/)endant  lait 
S.  M.  très  expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  niéfaire 
ni  médire  contre  lesiiils  de  la  R.  V.  il.  ,  sur  les  peines  portées 
par  lesdils  édils.  Enjoint  S.  M.  aux  gouverneurs,  lieutenans  gé- 
néraux des  provinces  ,  intendans  de  justice  en  icelies,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 


N°  967.  —  AhrÊt  du  conseil  faisant  iférativcs  défenses  à 
toutes  personnes  aal  les  (juc  Les  officiers  de  la  (jrande  chancel- 
lerie qui  ont  droit  de  si'jnalure ,  et  les  conseillers  secrétaires 
du  roi,  de  dresser  des  expéditions  qui  se  scellent  en,  ladite 
chancellerie  ,  à  peine  d'amende  et  de  prison. 

Versailles,  17  juin  1G81.  (Arcliiv.  ) 

PI\ÉaMBILE. 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  étant  bien  informé  ijue  quelque 
précaution  qu'on  ail  apportée  ius(p)e'i  à  présent  |)our  empêcher 
les  surpriseset  même  les  falsifications  des  lettres  du  grand  sceau, 
il  en  arrive  néanmoins  journellenseni ,  ai;  mépris  de  rauloriîé  de 
S  M., et  au  grand  |)réju(lice  de  son  service  et  île  celui  do  [tublie,  ce 
qui  procède  priiiciiialeinent,  non  seulement  de  la  liberté  (pTont 
lessoUicileurset  gens  de  néant,  d(;  dresser  el  écrire  les  expéditions 
de  ladite  cliancrllerie ,  mais  même  de  la  facilité  (p»'ont  ceux  qui 
sont  seuls  en  droit  ei  en  cd>li^alion  de  les  faire,  de  signer  toutes 
sortes  d'expéditions,  soit  desdils  solliciteurs  ou  d'autres,  sans  les 
examiner,  ni  connoîire  même  ceux  qui  les  ont  écrites;  à  quoi 
étant  iinportant  de  remédier  promplement,  etc. 


N"  9G8.  —  \)kchS.VKki:\oii  portant  que  les  enfans  des  rclicjion- 
nai/es  pourront  se  convenir  à  Câije  de^  7  ans  ,  et  faisant  dé- 
fenses aux  religionnaires  de  faire  élever  leur  enfans  à  l'é- 
tranger. 
Versailles,  17  juin  1681.  (  Kéron  ,  II ,  9C5.  —  Archir.  )Keg.  P.  P.,  S  juillef. 


3^0  LOUIS   XIV. 

LOUIS,  elc.  Les  gr;ïnds  succès  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner 
aux  excitations  spirituelles  et  autres  moyens  raisonnables,  que 
nous  avons  eni[)loyés  pour  la  conversion  de  nos  sujets  de  la 
R.  P.  R.  ,  nous  conviant  de  seconder  les  mouvemens  que  Dieu 
donne  au  grand  nombre  de  nosdils  sujets  ,  de  reconnoître  l'er- 
reur dans  laquelle  ils  sont  nés,  nous  aurions  résolu  de  déroger  à 
notre  déclaration  du  premier  jour  du  mois  de  février  1669;  par 
laquelle  les  enfans  de  ladite  religion  auroient  été  en  quelque  fa- 
çonexclusde  se  convertira  la  R.d.  A.et  R.  depuis  l'âge  desept  ans, 
auquel  ils  sont  capables  de  raison  et  de  choix  dans  une  matière 
aussi  importante  (pie  celle  de  leur  salut  (1),  justpies  à  l'âge  de 
quatorze  ans  jjour  les  mâles  ,  et  de  douze  pour  les  femelles,  en- 
core que  l'édit  de  Nantes  et  autres  ,  donnés  en  faveur  de 
ceux  de  la  R.P.R.,  ne  contiennent  aucunes  dispositions  pareilles, 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  A  ces  causes,  etc.  Voulons 
et  nous  plaît,  que  nosdits  sujets  de  laR.P.  l\.  ,  tant  mâles  que 
femelles,  ayant  atteint  l'âge  de  7  ans,  puissent,  et  qu'il  leur  soit 
loisible  d'embrasser  la  R.  G.  A.  et  R.  ;  et  qu'à  cet  effet  ils  soient 
reçus  à  faire  abjuration  de  la  R.  P.  R.,  sans  que  leurs  pères  et 
mères  ou  autres  parensy  puissent  donner  aucun  empêchement, 
sous  (juelque  prétexte  (juc  ce  soit  ,  dérogeant  à  cet  effet,  en  tant 
que  de  besoin,  à  notredite  déclaration  du  premier  jour  de  fé- 
vrier 1669.  Voulons  en  outre  que  lesdils  enfans  qui  se  seront  con- 
vertis après  l'âge  de  7  ans  accomplis  jouissent  de  l'effet  de  notre 
déclaration  du  quatorzième  jour  d'octobre  i665.  Et  conformément 
à  icelle  qu'il  soit  à  leur  choix,  après  leur  conversion,  de  retour- 
ner en  la  maison  de  leurs  pères  cl  mères  ,  pour  y  être  nourris  et 
entrettnus,  ou  de  se  retirer  ailleurs,  et  leur  demander  pour  cet 
effet  une  pension  proportionnée  à  leurs  conditions  et  facultés; 
laq»>elle  pension  lesdits  pères  et  mères  seront  tenus  de  payer  à 
leurs  enfans  de  quartier  en  quartier;  et  en  cas  de  refus,  voulons 


(i)  Celte  déclaration  est  une  des  plus  odieuse»  que  le  clergé  catholique  ait 
fait  rendre  contic  les  proltstans.  Il  est  à  remarquer  que  dans  le  mf'mc  temps 
qu'il  portoit  l'esprit  de  conversion  et  de  per.séculion  jusqu'à  prétendre  que  les 
enfans  sont  ,  ii  sept  ans,  capables  de  raison  et  de  choix  dans  une  matière  aussi 
importante  que  celle  d'un  changem<-nt  de  religion  ,  et  jusqu'à  les  forcer  de  rester 
en  France  pour  qu'ils  n'ér!iappassent  point  à  l,i  conversion  ,  le  parlement  de 
Paris  faisoit  défenses  à  tous  supérieurs  réguliers  de  faire  faire  aucune  profession 
qu'à  r.'kge  de  16  ans  ,  et  aux  pères  et  mères  d'y  piési  nier  aucune  personne  qu'au- 
dit âge,  à  peine  d'être  procédé  cxtraordiiiairemcnt  contre  les  contrcvenans. 
(Arrétdu;  juillet  1683.) 
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qu'ils  y  soient  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 
Etsur  ce  que  nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets 
de  ladite  R.  P. R,  ont  envoyé  élever  leurs  enfans  dans  les  pays  étran- 
gers ,  dans  lesquels  ils  peuvent  prendre  dt-s  maximes  contraires  à 
l'étal  et  à  la  fulélité  qu'ils  nous  doivent  par  leur  naissance  ,  nous 
leur  enjoignons  très  expressément  de  les  faire  revenir  sans  délai: 
à  peine,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  du  bien  en  fonds,  de  privation 
de  leur  revenu  pendant  la  première  année,  et  de  la  moitié  dudit 
revenu  pendant  tout  le  temps  qu'ils  tiendront  leurs  enfans  dans 
les  pays  étrangers;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  aucuns  biens 
en  fonds,  ils  seront  tenus  de  rappeler  leursdits  enfans ,  à  peine 
d'amende,  laquelle  sera  arbilréc  à  proportion  de  leurs  biens  et 
facultés  :  et  seront  contraints  au  paiement  desdits  revenus  et 
amendes  par  chacun  an  jugi]ues  à  ce  (ju'ils  aient  fait  revenir  leurs 
enfans.  Défendons  à  nos  sujets  de  ladite  R  P.  R.  d'envoyer  à 
leurs  enfans  dans  les  pays  étrangers  pour  leur  éducation  avant 
l'âge  de  16  ans,  sous  les  peines  ci-dessus  exprimées,  sans  notre 
expresse  (termission.  Si  donnons,  etc.  , 


N"  969.  —  Arrêt  f/a  conseil  portant  défenses  à  tous  messagers 
et  à  toutes  autres  personnes  de  porter  aucunes  lettres  ou  pa- 
quets ouverts  ou  cachetés  ,  sous  peine  d'amende  (i) . 

Versailles,  18  juin  1681.    (  Arcliiv.  —  II,  bulletin  des  lois  ,  cclxv,  II,  a'  2646.  ) 

Extrait. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  il  est  ordonné  que  les  édits  , 
déclarations,  arrêts  et  régleniens  sur  le  fait  des  postes  et  message- 
ries seront  exécutés  selon  leurformeetteneur;ce  faisant  il  est  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  messagers  auxquels  la 
finance  de  leurs  offices  a  été  rembouisée,  et  à  tous  maîtres  des 
coches,  carrosses  et  litières,  poulaillers,  beurriers,  muletiers,  pié- 
tons ,  mariniers  balelier-i ,  rouliers  ,  voiluriers,  tant  par  terre 
que  pareau  ,  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  et 


(1)  En  rigueur.  V.  les  arrêtés  des  26  venlùse  an  7,  et  27  prairial  an  g,  au 
Bulletin  des  lois.  V.  aiisti  plus  loin  l'arrêt  du  conseil  du  29  novembre  1681. 
—  Nous  devons  fiirc  observer  que  t^equien  do  la  Aeiifville  rapporte  ,  à  la  même 
date  ,  dans  son  Usage  des  postes,  un  arrêt  du  conseil  sur  le  même  objet ,  mais 
qni  n'est  point  conçu  dans  des  termes  identiques  ;  nous  avons  dû  préférer  la  Ter- 
sioQ  insérée  au  bulletin  des  luis. 


27»  Loors  xiv. 

conilition  qu'ellessoient,  anlres  (jue  ceux  qui  auront  droit  et  pou- 
voir dudit  i'iilin  et  de  ses  inléressé-*,  de  se  chiri^er  ni  soutHlr  tjiie 
leurs  Viilels  ou  iioslillons,  cl  tiién:e  !es  personnes  «iii'ils  condui- 
ront par  leuro  voilures  se  cli.itg»'nl  (raiienne  It-Urc  ni  paqurt  de 
lelires,  mais  senienienl  des  lellrt-s  de  voilure  des  niarehiuuli.'^es 
qu'ils  voiturernnl,  qui  seront  ouverles  e(  non  caehet<^t*s,  comme 
aussi  à  loutes  personnes  de  se  cil. uger  de  Ij  <l  istribiilion  desdiles 
lettres  et  p;ii|ue».>»  de  lettres ,  antres  (|ue  ceux  (|iii  seront  commis 
par  ledit  Patin  et  ses  intéressés  ,  à  jieine  de  5oo  livres  (Tanicnde 
pour  i-h;uune  conlraveulion ,  (|ui  r:e  [lonrra  t^lre  remise  ni  mo- 
di^rée  pour  <]uel(pie  cause  (|ue  ce  soit,  a|)plical)le  le  titïrs  au  dé- 
nonciateur ,  s'il  y  en  a,  le  tiers  à  i'iiôpital  du  lieu  où  les  cunlra- 
veiiiions  auront  été  découvertes,  et  l'autre  tiers  au  |)rnlii  dudit 
Palin  et  de  ses  intéressés,  et  de  conliscaiion  des  équipages  d^os 
lesqr.els  Icsdites  lettres  aiuont  été  saisies,  il  est  permis  pour  cet 
elFel  audit  Falin  de  laire  visittjr  par  .«-es  procureins  ,  commis  et 
prépo-és,  les  codics,  carrosses^  liiières,  paniers,  valises,  bateaux, 
et  magasins  d'iceux,  pour  reconnoîlre  s'd  n'y  aura  pas  été  mis, 
caché  ou  recelé  des  lettres  ou  p.iquets  de  lettres,  pour  pasiier  en 
fraude. 


N°  9-0.  —  Déclaration  portant  qnc  les  marquilliers  des  pa- 
roisses pourront,  à  cLfanl  dejurjes  elcchevi/ts  .  se  transporter 
chez  les  religionnaires  pour  y  sollicllcr  leur  abjuration  (i). 

Versailles,  aojuin  16  !i.  (Archiv.) 

N*  971.  —  ArkÛt  du  parlement  de  Paris  qui  fait  défenses 
au  provincial  des  jcsuitrs  de  publier  les  bref  et  ordres  reçus 
du  pnpe{'.i)  par  le  qènéral  de  leur  comp<iqnie ,  touchant  les 
grands  vicaires  établis  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  te  siège 
vacant ,  et  d'agir  en  exécution. 

ai  ju'ii  iGHi.  (Archir.) 


(1)    V.  diiclnralion  du  7  :<vril  {/rûcédint. 

(7)  Dan'»  la  longue  querelle  de  Louis  XIV  avec  le  fier  jiape  OdescalchI  (In- 
nocent XII  ,  laquelle  dura  -  années,  depuis  i(JSo  jusqu'à  la  mott  de  ce  poiitile, 
les  iiarleuiens  et  le  clergé  soutinrent  à  l'envi  les  droits  de  la  coiirdinne  contre 
les  entri-pri<es  de  Rome  ;  ronce  rt  h>'ureui  qu'où  n'a  voit  pas  vu  depuis  Louis  XII. 
Le  parlement  même  parut  liés  dis|>usé  à  délivrer  enlièrement  la  nation  du  joug 
de  î'église  rom.iine,  jouj;  qu'il  a  ton  jouis  secoué,  mais  qu'il  n'a  jamais  brisé. 
(  Voltaire, //«'*<.  du  parlement  de  Paris.)  V.  Le  proccsTcrbal  de  l'ansemblée 
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N"  972.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  Us  notaires ,  procu- 
reurs posiutans ,  huissiers  et  sergens  religionnaires  rés&rvés 
par  les  états  arrêtés  au  conseil  seront  tenus  de  se  démettre 
de  leurs  offices  dans  six  mois, 

28  juin  16S1.  (Nouv.rec.  de  Lefèvre.  ) 

N"  970.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  quil  sera  informé 
contre  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  qui  ont  mal  interprété 
Carrêt  du  1 9  mai  précédent. 

Versailles  ,  4  juillet  j68i,  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.  ) 
Le  roi  élant  en  son  conseil,  ayant  été  informé  du  mauvais 
usage  que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  ont  fait  et  font  journelle- 
ment de  l'arrêt  rendu  au  conseil  d'état  de  S.  M.  le  19  mai  der 
nier,  par  lequel  S.  M.,  par  un  esprit  d'équité,  ayant  ordonné 
qu'il  seroit  informé  des  violences  prétendues  commises  à  l'égard 
des  temples  de  Greiioble  et  d'Aouste  au  mois  de  mars  dernier,  du 
feu  mis  à  celui  de  Hnudan  le  3o  du  même  mois,  du  débris  de 
portes  de  celui  de  Xainles,  et  de  la  rupture  des  fenêtres  et  de  la 
chaire  de  celui  de  la  Ferlé-au- Vidame,et  de  l'insulte  faite  au  minis- 
tre de  Vendôme  au  mois  d'avril  dernier ,  pour  les  informations 
vues,  en  être  fait  justice;  lesdits  ministres  interprétant  sinistre- 
ment  ledit  arrêt,  en  lui  donnant  une  explication  îout-à-fait  con- 
traire à  son  véritable  sens,  ont  été  si  osés  que  de  prêcher  publi* 
quemer.tdans  leurs  chaires,  que  S.  M,  désavouoit  les  exhortations 
qui  avoient  été  faites  de  sa  part  au  peuple,  d'embrasser  la  R.  C.  A. 
et  R.  ,  et  S.  M.  ne  voulant  pas  souffrir  ces  insolences  de  si  dan- 
gereuse conséquence,  et  qu'il  soit  ainsi  abusé  de  sa  bonté  ,  don- 
nant des  inter[)rétalions  à  des  arrêts,  si  éloignées  de  leur  vérita- 
ble sens,  S.  M.  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
par  les  intendans  et  commissaires  départis  dans  ses  provinces  et 
généralités,  il  sera  soigneusement  et  diligemment  informé  contre 
les  ministres  de  la  R.P.R.  ({ui,  par  un  esprit  de  sédition  .  ont 
(loi. né  audit  arrêt  du  19  mai  dernier  un  sens  contraire  à  l'inten- 
tion de  S.  M.  ,  et  aifx  termes  dont  il  est  conçu,  et  les  informations 
par  eux  envoyées  à  S.  M. ,  pour  icelles  vues,  être  par  elle  ordonné 
contre  les  coupables  ce  qu'elle  verra  être  juste  et  raisonnable. 


extraordinaire  des  archevêques  et  évoques  de  France,  tenus  aux  nnois  de  mars 
et  de  mai  de  celte  année  ,  au  sujet  de  la  régale  et  autres  affaires  ;  el  ci-après  la 
déclaration  de  16S2  ,  sur  les  libertés  de  l'église  gallicane. 
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Tr  974-  —  Arrêt  duconseil  pour  Cextinction  et  suppression 
du  collège  ou  académie  des  religionnaires  à  Sedan. 

Versailles,  9  juillet  1681.  (Nou».  rec.  de  Lefèvre.) 

N*  975.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  ceux  qui  ont  acquis 
du  prévôt  des  marchands  et  éclievins  de  Paris  des  places, 
maisons  et  lieux  dépendans  des  fortifications  de  ladite  ville  , 
en  seront  propriétaires  incommutables ,  en  payant  U  tiers  du 
prix  de  leurs  aliénations. 

Versailles,  12  jnillet  i68i.  (Arcbir.) 

N''976.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  la  com- 
munauté des  prêtres  du  M  ont- Galérien  ,  près  Paris. 

Versailles,  juillet  1681.  (Blanchard.) 

N"  977.  —  Ordonnance  contcirant  règlement  sur  les  droits  des 
fermes  sur  le  tabac,  les  droits  de  marque  sur  Cor  et  l'argent, 
sur  les  octrois ,  etc. 

Versailles  ,  juillet  i68i.    (Rec.  cass.  —  Archiv.  —  Bec.  ord.  des  fermes,  iQ-4*> 
Paris,  impr.  royale  1750.)  Rcg.  C.  des  A.,  ai  août. 

EXTRAIT. 

LOUIS,  elc.  Nos  réglemens  des  mois  de  mai  et  de  juin  1680, 
pour  la  régie  et  levée  de  nos  droits  de  gabelles  et  d'aides  et  au- 
tres qui  en  dépendent,  ont  jjroduit  an  soulagement  assez  consi- 
dérable à  nos  sujets,  en  faisant  cesser  les  vexations  que  la  diver- 
sité des  réglemens  et  l'incerlitude  des  maximes  qui  dévoient  être 
observées,  avoient  donné  lieu  d'exercer  par  le  passé,  contre  les 
redevables,  pour  nous  obliger  de  continuer  ce  travail  et  d'éta- 
blir par  de  nouveaux  réglemens,  des  maxime»  certaines,  non 
seulement  pour  la  perception  de  chacun  de  nos  droits  en  particu- 
lier, mais  même  pour  ce  qui  regarde  en  général  et  également 
tous  les  droits  de  nos  fermes,  et  la  forme  qui  doit  être  observée 
pour  en  faire  les  publications,  recevoir  les  enchères  et  procéder 
à  leur  a<ijudicalion.  Et  après  avoir  fait  examiner  les  ordonnances 
et  réglemens  sur  cette  matière,  nous  avons  fiit  rédiger  les  arti- 
cles que  nous  voulons  être  observés  à  l'avenir.  A  ces  causes,  elc. 

Du  commerce  du  tabac  dans  le  royaume. 
Art.  1.   Défendons  à  toutes  personnes,  autres  que  le  fermier 
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de  nos  droits,  ses  procureurs,  commis  et  préposés,  de  faire 
commerce,  vente  et  débit  dans  notre  royaume,  en  gros  ou  en 
détail,  d'aucun  tabac  en  corde  et  en  poudre,  filé,  roulé,  par- 
fumé, mâtiné  ,  ou  autre,  de  quoLjiie  qualité  qu'il  soit,  tant  du 
Brésil,  côte  St.-Dorningue,  Mallhe,  Ponlgibon  ,  et  autres  pays 
étrangers  ,  que  du  crû  de  notre  royaume  et  des  îles  françoises  de 
l'Amérique. 

2.  Le  tabac  en  corde  qui  sera  vendu  en  gros  et  en  détail  dans 
les  magafiins,  sera  marqué  d'un  plomb,  et  le  tabac  en  poudre 
sera  mis  en  des  sacs  qui  seront  cachetés. 

3.  L'empreinte  ou  figure,  tant  du  plomb  que  des  cachets, 
sera  déposée  au  greffe  des  élections  ;  et  ailleurs  en  ceux  des  ju- 
risdictions  qui  seront  par  nous  établies  dans  les  lieux  où  seront 
les  bureaux,  pour  y  avoir  recours. 

4.  Défendons  à  ceux  qui  seront  préposés  à  la  vente  dans  nos 
magasins,  d'en  vendre  aucun  qui  ne  soit  marqué  et  cacheté 
comme  dessus,  à  peine  de  punition  corporelle. 

8.  Défendons  au  fermier  de  nos  droits  ,  ses  procureurs,  com- 
mis ou  préposés,  de  le  vendre  ou  revendre  à  plus  haut  prix  que 
celui  porté  par  les  articles  précédens,  à  peine  de  concussion. 

9.  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  de  vendre  et  distribuer 
du  tabac,  tant  en  corde  qu'en  poudre,  encore  qu'il  soit  marqué 
ou  cacheté  de  la  marque  du  fermier  de  nos  droits,  sinon  de  son 
ordre  et  pouvoir  par  écrit,  ou  de  ses  procureurs  et  commis  ;  à 
peine  de  confiscation  et  de  3oo  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  et  de  mille  livres  en  cas  de  récidive  :  et  à  cet  effet,  permet- 
tons aux  commis  de  faire  toutes  les  visites  nécessaires,  et  de 
dresser  leurs  procès-verbaux  des  contraventions  auxquels  foi  sera 
ajoutée  comme  pour  nos  droits  des  autres  fermes. 

12.  Ne  pourra  le  tabac  être  vendu  à  autres  qu'au  fermier  de 
lios  droits,  ses  procureurs  et  commis,  pour  être  consommé  dans 
notre  royaume;  et  s'ils  ne  conviennent  du  prix,  permettons  aux 
marchands  de  le  rembarquer,  ou  d'en  disposer  [)ar  vente  ou  au- 
trement, au  profit  de  nos  sujets  ou  des  étrangers,  pour  être  in- 
cessamment transporté  hors  notre  royaume  :  voulons,  en  cas  de 
séjour,  qu'il  soit  déposé,  cependant  à  leurs  frais  ,  dans  nos  ma- 
gasins ,  et  non  ailleurs  ,  sur  pareilles  peines. 

i3.  Défendons  à  toutes  personnes  de  fabriquer,  filer,  mùliner 
et  mettre  en  poudre  aucun  tabac  étra'nger  ,  à  pc ine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  et  de  confiscalion,  lant  du  tabac  que  dis  instru- 
mcus  et  moulins  qui  y  auront  servi  ;  desquels  moulins  nous  in- 

18. 
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terdisons  l'usage  sur  pareille  peine  ,  à  tous  autres  qu'à  ceux  qui 
seront  préposés  par  le  fermier  de  nos  droits. 

14.  Défendons  aussi  à  tous  nos  sujets  d'ensemencer  leurs  terres 
de  tabac,  à  peine  de  confiscation  de  celui  qui  y  croîtra  ,  et  de 
mille  livres  d'amende. 

î5.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  nos  défenses 
les  habitans  de  Mondragon,  des  deux  Tonnins,  Clerac,  Aiguil- 
lon, Damazan  ,  Monlheurs,  Peuch ,  Gonleau,  Villeton  ,  le  Mas- 
d'Agénois,  la  Gruère ,  Bouseau,  Favillet ,  Grateloup,  la  Parade, 
la  Fitte,  Caumont  ,  Verteuil,  Mauzac,  Villeneuve-la-Garde, 
Villemade,  St.-Porquier  ,  les  Catallans ,  Monlesche  ,  Castel- 
Sarrazin,  Sl.-Maixanl,  Lery,  Lesdamps,  Vaudreuil  et  Metz, 
auxquels  nous  permettons  la  culture  du  tabac  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

16.  Seront  tenus  les  habitans  des  lieux  mentionnés  en  l'arti- 
cle précédent,  de  déclarer  tous  les  ans  pardevant  les  juges  des 
lieux,  greffiers,  notaires,  curés,  ou  autres  personnes  publiques, 
la  situation  et  la  quantité  des  terres  qu'ils  entendent  ensemencer 
de  tabac:  et  de  remettre  leurs  déclarations  en  bonne  forme,  au 
commis  du  plus  prochain  bureau,  un  mois  au  plus  tard  après 
que  les  terres  auront  été  ensemencées,  à  peine  de  confiscation 
du  tabac  qui  y  croîtra  ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

17.  Leur  défendons  et  à  tous  autres,  de  màtiner  et  mettre  en 
poudre  aucun  tabac  du  crû  de  notre  royaume  ,  sur  les  peines 
portées  par  l'art.  1  i  pour  le  tabac  étranger  :  leur  permettons 
néanmoins  de  le  fabriquer,  filer  el  mettre  en  rôle,  en  vertu 
d'un  congé  par  écrit  du  commis  du  plus  prochain  bureau,  et  non 
autrement  sur  pareilles  peines. 

18.  Leur  enjoignons  de  faire  leur  déclaration  comme  des- 
sus, de  tout  le  tabac  qu'ils  auront  fabriqué  ,  filé  et  mis  en 
rôle,  et  de  la  remettre  inces^amment  au  commis  du  plus  pro- 
chain bureau  ,  dont  ils  retireront  un  certificat  qui  leur  sera  déli- 
vré gratis  :  leur  défendons  de  s'en  dessaisir  auparavant,  ni  de  le 
transporter  d'un  lieu  à  l'autre,  à  peine  de  confiscation  et  de  cinq 
cents  livres  d'amende. 

10.  Leur  permettons  de  vendre  le  tabac  de  leur  crû  à  qui  bon 
leur  semblera  ,  pour  être  toutefois  transporté  incessamment  hors 
de  noire  royaume  :  et  en  cas  de  séjour,  voulons  qu'il  soit  déposé 
dans  nos  magasins,  et  non  ailleurs  ,  sur  les  peines  portées  par 
l'article  10  ,  à  l'égard  du  tabac  élrauger. 
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Des  droits  de  marque  sur  Cor  et  l'argent, 

10.  Défendons  à  tous  orfèvres,  joailliers,  batteurs  et  tireurs 
d'or,  et  autres  ouvriers  en  or  et  en  argent,  de  vendre  ni  exposer 
en  vente  aucuns  ouvrages  qu'ils  n'aient  été  marqués  selon  leur 
qualité,  du  poiiiçoi-î  ou  cachet  du  fermier  de  nos  droits,  et  que 
nos  droits  de  marque  n'aient  été  payés  ;  le  tout  à  peine  de  con- 
fiscalion  et  de  cent  livres  d'amende  pour  chacune  pièce. 

11.  Permettons  au  fermier  de  nos  droits,  ses  procureurs  et 
commis,  de  faire  les  visites  chez  les  orfèvres,  joailliers,  et  au- 
tres ouvriers  travaillant  ou  vendant  ouvrages  de  vaisselle  d'or  et 
d'argent ,  pourvu  qu'ils  soient  assistés  de  l'un  des  officiers  de 
l'élection  du  lieu  où  la  visite  se  fera  ;  ce  que  nous  voulons  avoir 
lieu  ,  même  dans  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris. 

16.  Enjoignons  à  tous  orfèvres,  affineurs,  batteurs  et  tireurs 
d'or  e(  d'argent,  et  autres  ouvriers  de  même  qualité,  de^se  faire 
inscrire  au  greffe  des  monnoies,  et  d'y  déclarer  le  lieu  et  l'en- 
droit où  ila  travaillent,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
contre  les  contrevenans. 

De  la  première  moitié  des  octrois  et  deniers  communs. 

Art.  I".  Sera  levée  à  notre  profil,  à  perpétuité,  la  première 
moitié  de  tous  les  octrois,  dons,  concessions,  deniers  communs, 
tant  anciens  que  nouveaux,  et  autres  impositions  qui  se  lèvent 
sur  les  habitans  des  villes ,  bourgs  et  communautés  de  notre 
royaume ,  ainsi  (jue  nous  en  avons  joui  jusqu'à  présent  ,  dans 
lesquels  n'entendons  comprendre  les  deniers  patrimoniaux. 

2.  Les  dettes,  subsistances,  rentes  et  autres  charges,  tant 
générales  (|ue  particulières  ,  des  villes  ,  bourgs  et  communautés, 
seront  prises  sur  l'autre  moitié;  la  perception  de  laquelle  les 
maires,  échevins,  syndics  ,  et  leurs  procureurs,  pourront  aussi 
continuer  à  perpétuité,  encore  'que  le  temps  porté  par  l'octroi 
fût  limité  ou  expiré:  voulons  (|ue  nos  présentes  leur  tiennent 
lieu  de  lettres  de  confirmation  et  continuation. 

6.  Défendons  néanmoins  de  lever  les  droits  d'octroi  et  des 
villes,  sur  les  biscuits,  vin,  bière,  cidre,  huile,  vinaigre,  chairs 
de  bœuf  et  de  porc  salées,  poisson  salé  ,  bru  ,  riz,  fèves  ou  fayols, 
et  autres  denrées,  boissons  et  liqueurs  servant  à  ravitaillement 
de  nos  vaisseaux  et  à  ceux  des  compagnies  de  commerce,  gar- 
des côtes  et  vaisseaux  particuliers  armés  eu  guerre  ou  pour  faire 
le  commerce. 
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Du.  droit  de  fret. 

Art.  1*'.  Notre  droit  de  fret  sera  levé  5  raison  de  5o  sols  pour 
tonneau  sur  tous  les  vaisseaux  étrangers,  selon  la  conlinence 
dent  ils  seront,  suivant  la  jauge  à  morte  charge  qui  en  sera  faite; 
et  le  paiemoni  en  sera  fait  à  l'entréi;  ou  à  la  sortie  des  kâvres  et 
ports  (le  liofre  royaume,  au  choix  du  fermier  de  nos  droits. 

2.  Déclarons  vaisseaux  étrangers  ceux  qui  n'ont  point  été  fa- 
briqués dans  notre  royaume  ,  encore  qu'ils  appartiennent  à  nos 
sujets  regnjcoles ,  à  moins  qu'ils  n'en  rapportent  les  contrats 
d'achat  passés  pardevant  notaires  et  enregistrés  aux  greffes  des 
amirautés,  par  ordonnance  des  juges,  et  que  les  deux  tiers  de 
l'équipage  soient  François  ,  sans  lesquelles  conditions  voulons 
qu'ils  soient  tenus  de  [layer  nos  droits. 

3.  Nos  droits  seront  payés,  soit  <^ue  les  vaisseaux  soient  venus 
chargés, et  (ju'ils  s'en  retournent  à  vide,  ou  qu'ils  soient  venus  à 
vide,  et  rju'ils  s'en  retournent  chargés  :  défendons  de  les  le- 
\er,  tant  sur  ceux  qui  entreront  et  sortiront  vides,  que  sur 
ceux  (jui  entreront  chargés  et  qui  sortiront  avec  la  même  charge, 
à  peine  de  concussion. 

4.  Ne  seront  levés  nos  droits  qu'une  fois  seulement  pour  cha- 
cun voyage  ;  en  sorte  néanmoins  qu'un  vaisseau  envoyé  dans  un 
port ,  havre  ou  rade  de  notre  royaume,  pour  y  charger  ou  dé- 
charger ,  soit  sujet  au  paiement  de  nos  droits  selon  la  continence 
dont  il  se  trouvera,  autant  de  fois  et  pour  autant  de  voyages 
qu'il  fera  de  port  en  port ,  même  au  dedans  de  notre  royaume. 

5.  Enjoignoris  aux  maîtres  des  vaisseaux  de  donner  une  dé- 
claration véritable  du  port  de  leurs  vaisseaux  ,  dans  les  vingt- 
qualre  heures  de  leur  arrivée,  à  peine  de  confiscation  des  vais- 
seaux, marchandises  et  équipages. 

6.  Leur  défendons  de  sortir  des  ports  et  havres,  sans  aupara- 
vant avoir  acquitté  nos  droits,  sur  pareille  peine  de  confiscition 
et  de  mille  livres  d'amende. 

7.  Faisons  aussi  très  expresses  défenses  à  nos  sujets  de  prêter 
leur  nom  aux  étrangers,  à  peine  de  confiacalion  des  vaisseaux 
et  marchandises,  et  de  trois  mille  livres  d'amende. 

8.  Les  contestations  seront  jugées  en  première  instance  par 
nos  juges  des  traites  ou  nos  autres  officiers  qui  seront  par  nous 
commis;  et  en  cas  d'appel,  par  nos  cour»  des  aides. 
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Titre  commun  pour  toutes  les  fermes. 

Art.  4-  Les  fermiers  de  nos  droits  auront  contre  les  sous-fer- 
niiers  les  mêmes  actions  ,  privilèges ,  hypothèques  ,  droits  de  con 
traindre  et  poursuivre,  que  nous  avons  contre  les  fermiers  : 
voulons  néanmoins  que  leurs  droils  soient  prescrits  par  cinq  ans, 
à  compter  du  jourdesbauxdesfermesexpirés;  etque  les  instances 
par. eux  intentées,soient  sujettes  à  péremption  commeentre  nos 
autres  sujets,  le  toul ,  s'il  n'y  a  interruption  :  lesquelles  prescrip- 
tions et  péremptions  n'entendons  avoir  lieu  lorsque  nous  sommes 
partie,  comme  exerçant  les  droils  des  fermiers  nos  débiteurs. 

5.  Ce  que  nous  avons  ordonné  à  l'égard  des  fermiers  contre  les 
sous-fermiers,  aura  lieu  à  l'égard  des  fermiers  et  sous-fermiers 
contre  leurs  commis. 

6.  Voulons  ([ue  les  fermiers  et  sous-fermiers  qui  feront  crédit 
de  nos  droits ,  et  qui  viendroient  par  action  ,  opposition  ,  inter- 
vention ,  plainte  ou  autrement ,  même  dans  les  cas  auxquels  ils 
pourroient  se  faire  payer  sur-le-champ,  soient  préférés  sur  les 
meubles,  à  tous  autres  créanciers,  même  à  ceux  qui  ont  prêté 
leurs  deniers  j)our  les  acheter,  aux  exceptions  portées  par  les  ré- 
glemens  de  nos  droils  d'aides. 

7.  N'entendons  la  préférence  portée  par  l'article  précédent  avoir 
lieu,  sinon  lorsque  les  soumissions  et  promesses  que  nos  fermieis 
et  sous-fermiers  auront  prises  des  redevables  ,  seront  libellées 
pour  nos  droits  ,  conformément  aux  registres  et  déclarations  qui 
en  auront  été  faites. 

8.  N'entendons  aussi  que  la  préférence  ordonnée  pour  nos 
droits  ait  lieu  pour  les  confiscations  de  la  juste  valeur,  en  ce 
qu'elles  excèdent  nos  droits,  ni  pour  l'amende  et  les  dépens. 

9.  Dans  les  contestations  et  instances  de  préférence,  entre  les 
fermiers  et  sous-fermiers  d'un  bail  précédent,  et  ceux  du  bail 
courant,  saisissans  ou  opposans  sur  les  meubles  de  leur  débiteur 
commun  pour  nos  droils,  confiscation,  amendes  et  dépens;  ceux 
du  bail  courant  seront  préférés  à  ceux  du  bail  précédent,  à  moins 
que  leur  saisie  ou  opposition  n'ait  été  formée  avant  l'eipiratioajdu 
bail ,  auquel  cas  ils  viendront  par  concurrence  ;  liquelle  aura 
lieu  pareillemçnt  en  cas  que  tous  les  baux  fussent  expirés  avant 
les  saisies  et  oppositions,  et  aussi,  lorsque  les  fermiers  des  baux 
courans  se  trouveront  créanciers  et  op[iosans  sur  les  autres  biens. 

10.  Chacun  fermier  ou  sous-fermier  sera  responsable  civile- 
ment de  ses  commis,  même  le  fermier  général,  des  faits  ou  délits 
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du  sous-fermier  :  enjoignons  aux  sons-fermiers  et  aux  porteurs 
fie  la  procuration  du  fermier  jijénéral  pour  la  recelte  et  adminis- 
tration des  droits  èompris  dans  les  sous-baux  ,  lorsqu'ils  procéde- 
ront dans  les  jurisdiclions  inférieures,  en  nos  cours  et  en  notre 
conseil,  soit  en  demandant  ou  défendant,  ou  qu'ils  décerneront 
et  feront  exécuter  aucunes  contraintes  sous  le  nom  du  fermier 
général,  d'ajouter  les  nom  et  domicile  du  sous-fermier  et  de  ses 
cautions,  et  de  déclarer  (pie  les  actions  et  procédures  sont  faites 
à  leur  poursuite  et  diligence ,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

12.  Pourra  le  fermier  de  nos  droits  décerner  ses  contraintes 
contre  ses  procureurs  et  commis,  qui  seront  en  demeure  de 
compter  ou  de  payer,  en  vertu  desquelles  ils  [)ourront  élrc  con- 
stitués prisonniers,  et  ne  seront  reçus  au  bénéfice  de  cession. 

i3.  Ne  seront  aussi  reçus  au  bénéfice  de  cession  ,  ceux  de  nos 
sujets  qui  sont  conlraignables  par  corps  au  paiement  de  nos 
droits. 

i4-  Les  gages  de  ceux  qui  sont  employés  par  les  fermiers  de  nos 
droits,  et  par  leurs  j>rocureurs  et  sousfermicis,  ne  pourront  être 
saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  sauf  ii  eux  à  se  pourvoir 
sur  les  autres  biens  ;  et  si  aucunes  saisies  étoient  faites  ,  nous  leur 
en  faisons  main-levée  par  ces  présentes  ,  et  déchargeons  les  dé- 
biteurs des  gnges  ,  des  assignations  qui  leur  seront  données  pour 
affirmer,  et  des  condamnations  (jui  pourront  intervenir, 

)5.  Défendons  à  ceux  qui  auront  obtenu  des  condamnations 
contre  les  fermiers  et  sous-fermiers  de  nos  droits,  ou  qui  seront 
leurs  créanciers  par  promesses,  obligations  ou  autrement,  de 
saisir  ou  arrêter  entre  les  mains  des  redevables  de  nos  droits, 
ce  qu'ils  en  doivent  :  voulons  que  nonobstant  les  saisies,  dont 
nous  faisons  mainlevée  par  ces  présentes,  les  particuliers  soient 
contraints  au  paiement,  et  que  les  saisissans  soient  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  des  fermiers  et  sous-fermiers. 

1 9.  Les  procès-verbaux  des  commis  et  gardes ,  bien  et  dûment 
faits  elaflirmés  en  justice, seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

•^o.  Voulons  que  les  commis  et  autres  ayant  serment  à  justice, 
qui  auront  fabri(^ué  ou  fait  fabriquer  de  faux  registres  ,  ou  qui  en 
auront  délivré  de  faux  extraits  signés  d'eux  ou  contrefait  la  si- 
gnature de  nos  juges  ,  soient  punis  de  mort. 

28.  Les  cfTels  mobiliaires  saisis  à  fin  de  confiscation  ou  confis- 
qués, ne  pourront  être  revendiqués  par  les  propriétaires,  ni  le 
prix  ,  soit  qu'il  soit  consigné  ou  non,  réclamé  par  aucun  créan- 
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cier,  môme  privilégié  ,   sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de 
la  fraude. 

29.  La  confiscalion  des  marchandises  pourra  cire  poursuivie 
avec  !cs  voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite  ,  auteurs  de 
la  fraude,  sans  que  le  fermier  de  nos  droits  soit  tenu  de  mettre 
en  cause  les  propriétaires,  encore  qu'ils  lui  soient  indiqués; 
comme  aussi  la  confiscation  des  voitures,  charrettes,  bateaux, 
chevaux  et  équipages  ,  pourra  être  ordonnée  conjoinlement  avec 
celle  des  marchandises  contre  les  auteurs  de  la  fraude  ,  sans  que 
le  fermier  de  nos  droits  soit  tenu  de  mettre  en  cause  les  voitu- 
riers ou  autres  propriétaires  des  équipages.  * 

30.  Les  condamnations  contre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
pour  un  même  fait  de  fraude,  sont  solidaires  tant  pour  la  con- 
liscation  et  l'amende,  «[ue  pour  les  dépens. 

3i.  Défendons  à  tous  nos  juges  de  modérer  les  confiscations  et 
amendes,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  ni 
de  les  divertir  et  destiner  au  préjudice  des  fermiers  et  sous-^fer- 
miers  de  nos  droits  :  leur  permettons  néanmoins  d'augmenter 
les  amendes,  si  ralTaire  le  mérite,  comme  aussi  de  les  réduire 
pour  fait  purement  civil,  jusqu'à  cent  livres  s'il  y  échet,  selon 
la  qualité  de  la  contravention  et  celle  dt  s  conlrevenans. 

52.  Ne  pourront  les  dépens  être  compensés,  s'il  n'y  a  dans  le 
jugement  des  condamnations  respectives. 

39.  Enjoignons  aux  commis  de  mettre  au  dehors,  sur  la  porte 
des  bureaux,  ou  en  autre  lieu  apparent,  les  tableaux  ou  insorip- 
îions  contenant  en  général  les  droits  de  la  ferme ,  pour  la  recette 
ou  contrôle  desquels  le  bureau  est  établi  :  leur  enjoignons  pa- 
reillement de  mettre  dans  le  bureau,  en  un  lieu  apparent,  un 
autre  tableau  contenant  un  tarif  exact  de  tous  les  droits,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 


N°  9y8.  —  Règlement  pour  la  poursuite  des  soldats  déserteurs. 
25  juillet  1681.  (Bajot.) 

N°  979"  —  Lettres-patentes  en  forme  d'édit  portant  con- 
firmation de  la  nouvelle  compagnie  du  Sénégal  et  côtes 
d'Afrique  ,  et  de  ses  privilèges. 

Versailles,  juillet  x68i.  (Moreaudo  SalntMér;|r ,  I,  556.) 

N°  980.  —  Edit  portant  création  en  titre  d'office,  des  officiera 
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nui  composolent  le  corps  de  l'hôtel-de- ville  de  Paris,  avec 
attribution  de  gages  ,  faculté  de  résigner  lesdits  offices  par- 
devant  notaires  ,  et  de  payer  une  redevance  annuelle  à  la 
recette  du  domaine  de  Chôiel  deladile  ville  pour  la  conser- 
vation de  leurs  charges. 

Versailles,  juillet  1681.  (Archiv,) 
EXTBÀIT. 

LOUIS,  etc.  Les  officiers  établis  pour  le  régime  et  adrninis- 
tralioii  des  affaires  communes  et  police  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  capitale  de  notre  royaiime ,  se  trouvent  composés,  outre 
le  prévôt  des  marchands  et  les  quatre  échevins,  qui  sont  an- 
nuellement élus  pour  exercer  leurs  charges  deux  années,  et  qui 
en  font  le  serment  en  nos  mains;  d'un  procureur  (jnalifié  notre 
procureur  et  de  ladite  ville;  d'un  greffier,  concierge  et  garde- 
meuble  et  des  salles  et  étapes  de  l'hôtel  de  notredite  ville;  d'un 
receveur  du  domaine  ,  deniers  communs  ,  dons  et  octroi  d'icelle; 
de  vingt-six  conseillers  en  notredil  hôlel-de-ville  ,  dont  dix  dt^i- 
vent  être  possédés  par  des  officiers  de  nos  cours  et  compagnies , 
et  les  secrétaires  de  notre  maison  et  couronne  de  France  ;  et  les 
seize  restant  par  de  notabies  bourgeois  et  marchands  de  notredite 
ville;  et  de  seize  quarteniers  :  et  encore  dé  certain  nombre  d'offi- 
ciers de  police,  comme  de  jurés  mouleurs,  visiteurs  et  comp- 
teurs de  bois,  vendeurs  et  contrôleurs  de  vins  ;  mesureurs  et  por- 
teurs de  charbon;  mesureurs  et  porteurs  de  vins;  huissiers  sergens 
deladile  ville;  jurés  courtiers  et  jurés  jaugcurs  de  vins;  jcrés 
crieurs  de  corps;  chargeurs  de  bois;  mesiueurs  ,  hanoùars  ,  bri- 
seurs et  courtiers  de  sel;  maîties  lits  ponts  de  Paris,  St,-Cloud, 
Lcpccq,  Chatou,  Neuilly,  Poissy.  Pontoise,  Lisle-A<larn,  Beau- 
mont,  Creil,  Champigny.  Sainle-M.tixance  et  Compiégne  :  toutes 
lesquelles  charges  ont  toujours  été  possédées  [)ar  ceux  qui  ont  été 
nommés  pour  les  exercer  durant  leur  vie,  sans  qu'il  y  ail  été  pourvu 
qu'après  leur  décès ,  ou  sur  leur  démission  pure  et  simple,  etc. 


N*  98  I .  ~  Ordonnance  de  la  inarine{\). 

Fontainebleau ,  août    1 6.S  1 . 

LOUIS,  etc.   Après  les  diverses  ordonnances  que  nous  avons 


(1)   Le  principal  ouvrage  composé  à  l'occagion  de  cette  célèbre  ordonnance  , 
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faites  pour  régler  par  de  bonnes  lois  l'administration  (!e  la  jus- 
tice et  de  nos  finances ,  cl  après  la  paix  glorieuse  dont  il  a  [)l!i  à 
Dieu  de  couronner  nos  dernières  victoires,  nous  avons  cru  que 
pour  achever  le  bonheur  de  nos  sujets,  il  ne  resloit  plus  qu'à 
leur  procurer  l'abondance  ,  par  la  facilité  et  l'augmentation  du 
commerce  qui  est  l'une  des  principales  sources  de  la  félicité 
des  peuples  :  et  comme  celui  qui  se  fait  par  mer  est  le  plus  con- 
sidérable, nous  avons  pris  soin  d'enrichir  les  côtes  qui  environ- 
nent nos  étals,  de  nombre  de  havres  et  de  vaisseaux  pour  la 
sûreté  et  la  commodité  des  navij;ateurs  qui  abordent  à  présent 
de  toutes  parts  dans  les  ports  de  notre  royaume.  Mais  parce  (ju'il 
n'est  [)as  moins  nécessaire  d'affermir  le  commerce  par  de  bonnes 
lois,  que  de  le  rendre  libre  et  commode  par  la  bonté  des  ports 
et  par  la  force  des  armes,  et  que  nos  ordonnances  ,  celles  de  nos 
prédécesseurs,  ni  le  droit  romain  ne  contiennent  que  très  peu 
de  dispositions  pour  la  décision  des  différends  qui  naissent  entre 
les  négocians  et  les  gens  de  mer,  nous  avons  eslimé  que,  pour 
ne  rien  laissera  désirer  au  bien  de  la  navigation  et  du  com- 
merce, il  éloit  important  de  fixer  !a  jurisprudence  des 'contrats 
maritimes,  jusqu'à  présent  incertaine,  de  régler  la  juridiction 
des  otBciers  de  l'amirauté,  et  les  principaux  devoirs  des  gens  de 
mer  ,  et  d'établir  une  bonne  police  dans  les  ports  ,  côtes  et  rades 
qui  sont  dans  l'étendue  de  notre  domination.  A  ces  causes, etc. 
ordonnons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit: 

LIVRE  PREMIER. 

DES  OFFICIERS  DE  L'AMIRAUTÉ  ET  DE  LEUR  JURIDICTION. 


TITRE   I".  —  De  L'Amiral. 

Art.  1".  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  l'amiral  dans  tous 
les  sièges  de  l'amirauté. 

a.  La  nomination  aux  offices  de  lîeutenans,  conseillers,  de 
nos  avocats  et  procureurs,  el  des  greffiers,  huissiers  et  sergcns 
aux  sièges  généraux  et  particuliers  de  l'amirauté,   appartiendra 


est  celui  qui  est  intitulé  :  Nouveau  Commentaire  tur  i'ordonnanee  de  la  marine, 
ffarRiJos.  Valin,  la  Rochelle  ,  17G0,  a  vol.  in-4". 
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à  l'amiral»  sans  toutefois  qu'ils  puissent  exercer  qu'après  qu'ils 
auront  obtenu  nos  lettres  de  provision. 

5,  Liii  appartiendra  au5si  (le  donner  les  congés  ,  passe-ports, 
commissions  et  sauf-conduits  aux  capitaines  et  maîtres  des  vais- 
seaux é(|uipés  et  guerre  ou  marcliandises. 

4.  Pourra  établir  le  nombre  nécessaire  d'interprètes  et  des  maî- 
tres de  quai  dans  les  |)orts  :  et  où  il  n'y  aura  pas  lieu  d'établir  des 
maîtres  de  quai,  commettra  ,  si  besoin  est,  des  personnes  capa- 
ble^pour  voilier  au  le-itage  et,  délestage  des  bàtimens  de  mer,  et 
à  l'entretien  des  feux,  tonnes  et  balises. 

5.  Visitera  ou  fera  visiter  par  telles  personnes  qu'il  voudra,  les 
ports,  côtes  et  rades  de  notre  royaume. 

6.  Commandera  la  principale  de  nos  armées  navales,  suivant 
les  ordres  qvie  nous  lui  en  donnerons. 

7.  Le  vaisseau  que  l'amiral  montera  portera  le  pavillon  quarré 
blanc  au  grand  màt,  et  les  quatre  fanaux. 

8.  Lorsqu'il  sera  près  de  notre  personne,  les  ordres  que  nous 
enverrons  à  nos  armées  navales  lui  seront  communiqués. 

9.  Le  dixième  de  toutes  les  prises  faites  en  mer  ou  sur  les 
grèves,  sous  commission  et  pavillon  de  France,  appartiendra  à 
l'amiral,  avec  le  dixième  des  rançons. 

jo.  Lui  appartiendront  aussi  toutes  les  amendes  adjugées  aux 
sièges  particuliers,  et  la  moitié  de  celles  qui  seront  prononcées 
aux  tables  de  marbre. 

11.  Jouira  des  droits  d'ancrage ,  toniies  et  balises  ,  et  du  tiers 
des  effets  lires  du  fond  de  la  mer,  ou  jetés  par  le  flot  à  terre,  dans 
les  cas  prescrits  par  la  préscnle  ordonnance. 

12.  Pourra  établir  en  cba(jue  siège  d'amirauté  uu  procureur 
ou  receveur,  pour  la  délivrance  des  congés  et  la  perception  de  ses 
droits. 

i3.  Faisons  défenses  à  tous  gouverneurs  de  nos  provinces, 
lieutenans-généraux  ,  gouverneurs  particuliers  de  places  ,  et  au- 
tres officiers  de  guerre,  de  donner  aucuns  congés,  passeports  et 
sauf-conduits  j>our  aller  en  mer,  et  à  tous  genlilsbouimes  et  sei- 
gneurs de  se  dire  et  qualifier  amiraux  dans  leurs  terres,  d'exiger 
sous  ce  prélexteaucun  droit,  et  de  rien  entreprendre  sur  la  ciiarge 
d'amiral. 

14.  Déclarons  au  surplus  que  nous  nous  sommes  réservé  le 
choix  et  la  provision  des  vice-amiraux,  lieutenans-généraux  et 
chefs  d'escadre  ;  des  capitaines,  lieutenans,  enseignes  et  pilotes 
de  nus  vaisseaux  ,  frégates  et  brûlots  ,  des  capitaines  et  officiers 
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des  ports  et  gardes-côles  ,  des  intendans,  commissaires,  con- 
trôleurs généraux  et  particuliers,  gardes-magasins,  et  générale- 
ment de  tous  autres  officiers  de  guerre  et  de  finance  ,  ayant  em- 
ploi et  foncîion  dans  la  marine;  ensemble  tout  ce  qui  jieut  con- 
cerner les  constructions  et  radoubs  de  nos  vaisseaux  ,  l'achat  de 
toute  sorte  de  marchandises  et  munilions  pour  les  magasins  et 
armemens  de  mer,  et  l'arrêté  des  élals  de  toutes  les  dépenses 
faites  par  les  trésoriers  de  la  marine. 

TITRE  If.   —  De  la  Compétence  des  juges  de  l'Amirauté. 

Art.  l•^  Les  juges  de  l'amirauté  connoîtrout  privativement  à 
tous  autres  ,  et  entre  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient,  même  privilégiées ,  François  et  étrangers,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  de  tout  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion ,  les  agrès  et  apparaux ,  armement ,  avitaillement  et  équipe- 
ment, vente  et  adjudication  des  vaisseaux. 

2.  Déclarons  de  leur  compétence  toutes  actions  qui  procèdent 
de  chartes-parties,  afTrétemens  ou  nolissemer.s,  connoissemens 
ou  polices  de  chargement,  fret  ou  nolis,  engagement  etjoyer  de 
matelots,  et  des  victuailles  qui  leurseront  fournies  pour  leur  nour- 
riture par  ordre  du  maître,  pendant  l'équipement  des  vaisseaux; 
ensemble  des  polices  d'assurances,  obligations  à  la  grosse  aven- 
ture ou  à  retour  de  voj^ige  ;  et  généralement  de  tous  contrats 
concernant  le  commerce  de  1^  mer,  nonobstant  toutes  soumis- 
sions et  privilèges  à  ce  contraires. 

3.  Connoîlront  aussi  des  prises  faites  en  mer,  des  bris,  nau- 
frages et  échouemens;  du  jet  et  de  la  contribution,  des  avaries 
et  dommages  arrivés  aux  vaisseaux  et  aux  marchandises  de  leur 
chargement:  ensemble  des  inventaires  et  délivrance  des  effets 
délaissés  dans  les  vaisseaux  par  ceux  qui  meurent  en  mer. 

4.  Auront  encore  la  connoissance  des  droits  de  congé,  tiers, 
dixième,  balise  ,  ancrage  et  autres  appartenant  à  l'amiral;  en- 
semble de  ceux  qui  seront  levés  ou  prétendus  par  les  seigneurs 
ou  autres  particuliers  voisins  de  la  mer,  sur  les  pêcheries  ou 
poissons,  et  sur  les  marchandises  ou  vaisseaux  sortant  des  ports 
ou  y  entrant. 

5.  La  connoissance  de  la  pêche  qui  se  fait  en  mer,  dans  les 
étangs  salés  et  aux  embouchures  des  rivières,  leur  appartiendra  , 
comme  aussi  celle  des  parcs  et  pêcheries,  de  la  qualité  des  rets 
et  filets,  et  des  ventes  et  achats  de  poisson  dans  les  bateaux  ou 
sur  les  grèves,  ports  et  havres. 


1 


286  LOUIS   XIV. 

6.  Connoîtroni  pareillement  des  dommages  causés  par  les  bâ- 
timens  de  mer  aux  pêcheries  coiislruiles  ,  même  dans  les  rivières 
navigables,  et  de  ceux  que  les  bàtimens  en  recevront;  ensemble 
des  chennns  destinés  pour  le  halage  des  vaisseaux  venant  de  la 
mer,  s'il  n'y  a  ré^^lemenl,  litre  or.  pos-ession  contraire. 

7.  Connotlront  encore  des  dommages  faits  aux  quais,  digues, 
jetées,  palissades  et  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence  de 
la  mer,  et  veilleront  à  ce  que  les  ports  et  rades  soient  conservés 
dans  leur  profondeur  et  netteté. 

8.  Feront  la  levée  des  corps  noyés,  et  dresseront  procès-ver- 
bal de  l'état  des  cadavres  trouvés  en  mer,  sur  les  grèves  ou  dans 
les  ports;  même  de  la  submersion  des  gens  de  mer,  étante  la 
conduite  de  leurs  bàtimens  dans  les  rivières  navigables. 

9.  Assisteront  aux  montres  et  revues  des  habilans  des  paroisse» 
sujettes  au  guet  de  la  mer,  et  connoîtront  de  tous  différends  qui 
naîtront  à  l\)Ccasion  du  guet,  comme  aussi  des  délits  qui  seront 
commis  par  ceux  qui  feront  la  garde  des  côtes,  tant  qu'ils  se- 
ront sous  les  armes. 

10.  Connoîtront  pareillement  des  pirateries,  et  des  pillages  et 
désertions  des  é(]uipages,  et  généralement  de  tous  crimes  et  dé- 
lits commis  sur  la  mer,  ses  ports,  havres  et  rivages. 

11.  Recevront  les  maîtres  des  métiers  de  charpentier  de  na- 
vire,  calfaleur,  cordier,  Irevier,  voilier  et  autres  ouvriers  tra- 
vaillant seulement  à  la  construction  des  bdlimens  de  mer,  et  de 
leurs  agrès  et  apparaux,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  maîtrise  ;  et 
connoîtront  des  malversations  par  eux  commises  dans  leur  art,, 

12.  Les  rémissions  accordées  aux  roturiers  pour  crimes  dont 
la  connoissancc  appartient  aux  olTiciers  de  l'amirauté,  seront 
adressées  et  jugées  es  sièges  d'amirauté  ressortissant  nûment 
en  nos  cours  de  parlenient. 

i5.  Les  otHciers  des  sièges  généraux  de  l'amirauté  aux  tables 
de  marbre  5  connoîtront  en  première  instance  des  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  contenues  en  la  présente  ordonnance, 
quand  il  n'y  aura  pas  de  sièges  particuliers  dans  le  lieu  de  leur 
établissement,  et  par  appel,  hors  les  cas  où  il  éeherroit  peine  af- 
llictive  .  avKiuel  cas  sera  notre  ordonr»ance  de  1(570  exécutée. 

i£|.  Pourront  évoquer  «les  juges  inférieurs,  les  cau.ses  qui  ex- 
céderont la  valeur  de  trois  mille  livres,  lorsqu'ils  seront  saisis  de 
la  matière  par  rap|)el  de  «[uelque  appoiiilement  ou  interlocu- 
toire donné  en  [)remière  instance. 

iD.  Faisons    défenses   à   tous  prévois,  châlelains,  viguiers  , 
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baillifs,  sénéchaux,  présidiaux  et  antres  juges  ordinaires,  juges 
consuls  et  des  soumissions  ,  aux  gens  tenant  les  requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  et  à  noire  grand  conseil  ,  de  prentire  aucune 
connoissunce  des  cas  ci-dessus ,  circonslances  et  dépendances, 
et  à  nos  cours  de  parlement  d'en  connoîîre  en  première  instance, 
même  à  tous  négocians,  mariniers  et  autres,  d'y  procéder  pour 
raison  de  ce,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

TITRE  III.  —  Des  LieiUenans  ,  Conseillers ,  Avocats  et  Pro- 
cureurs du  roi  aux  sièges  de  l'amirauté. 

Art.  1".  Les  lieulenans ,  conseillers,  et  nos  avocats  et  pro- 
cureurs aux  sièges  généraux  et  particuliers  de  l'amirauté  ,  ne 
pourront  être  reçus  qu'ils  ne  soient  gradués,  n'aient  fréquenté 
le  barreau  pendant  le  temps  porté  par  nos  ordonnances,  et  ne 
soient  âgés,  savoir,  les  lieutenans  des  sièges  généraux  ,  de  vingt- 
sept  ans,  et  ceux  des  autres  sièges,  et  nos  avocats  et  procureurs, 
de  vingt-cinq. 

2.  Les  lieutenans-généraux  et  particuliers  ,  les  conseillers,  et 
nos  avocats  et  procureurs  es  sièges  ressortissans  nùment  en  nos 
cours,  seront  reçus  en  nos  cours  de  parlement,  et  les  lieute- 
nans, et  nos  avocats  et  procureurs  aux  sièges  particuliers,  se- 
ront  reçus  en  ceux  des  tables  de  marbre. 

3.  Auront  les  lieutenans,  conseillers,  et  nos  avocats  et  procu- 
reurs aux  tables  de  marbre  leurs  causes  commises  aux  requêtes 
du  palais  de  nos  cours  de  parlement  dans  le  ressort  des(]uelles 
ils  se  trouveront  établis  ,  et  ceux  des  sièges  particuliers  ,  devant 
nos  baillis  et  sénéchaux  ;  et  pourront  ,  comme  les  autres  juges 
royaux ,  mettre  à  exécution  les  arrêts  de  nos  cours  de  parle- 
ment, et  toutes  commissions  de  chancellerie  concernant  les  af- 
faires de  leur  compétence. 

Zj.  Les  lieulenans  particuliers  tiendront  les  audiences,  et  fe- 
ront tous  actes  re(juis  et  nécessaires,  en  cas  d'absence,  maladie 
ou  récusation  des  lieutenans  généraux  ou  principaux,  lesipiels 
ne  pourront  commettre  des  avocats  pour  faire  les  fonctions  de 
leuis  charges  au  préjudice  des  lieutenans  parliculiers  ou  con- 
seillers. 

5.  Nos  procureurs  aux  sièges  d'amirauté  seront  tenus  de  faire 
incessamment  la  recherche  et  poursuite  des  délits  de  leur  com- 
pétence ,  cl    d'en  donner  avis  à  mos  procureurs-généraux  ,  ù 
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peine  de  susj)ension  de  leurs  charges  pour  la  première  fols  ,  et 
de  privation  eu  cas  de  récidive. 

6.  Prendronl  conclusiojis  en  toutes  affaires,  où  nous,  l'ami- 
ral,  le  public  ,  les  mineurs  ou  les  ahsens  auront  intérêt,  et 
seront,  en  cas  de  besoin,  appelés  comme  gradués  au  jugement 
des  autres  affaires,  préférablement  aux  avocats  et  praticiens  des 
lieux. 

y.  Seront  tenus  de  dresser  chacun  mois  un  état  des  appella- 
tions qui  leur  auront  été  signifiées,  des  jugemens  auxquels  nous, 
l'amiral  ou  lepublic  auront  intérêt;  lequel  état  ils  enverront  in- 
cessamment à  notre  procureur  aux  sièges  et  cours  où  elles  res- 
sortiront  ,  avec  un  mémoire  iustruclil". 

8.  Auront  quatre  registres,  dont  le  premier  contiendra  leurs 
conclusions  tant  préparatoires  que  définitives;  le  deuxième  ,  l'é- 
tat de  tous  les  échouemens,  bris,  naufrages,  et  généralement 
de  toutes  épaves  trouvées  en  mer  ou  sur  les  grèves  ,  ensemble 
des  ventes,  adjudications  ou  main-levées,  et  des  frais  faits  à 
l'occasion  des  naufrages;  le  troisième  ,  le  rôle  des  amendes  ad- 
jugées sur  leurs  conclusions,  l'étal  des  litres  à  eux  communi- 
qués concernant  les  droiîs  d'ancrage,  pèche,  varecq  et  autres, 
les  op[)osiiions  formées  entre  leurs  mains,  et  les  assignations 
données  aux  étrangers  ;  elle  quatrième  contiendra  les  dénon- 
ciations qu'ils  feront  signer  aux  dénonciateurs,  s'ils  savent  si- 
gner, sinon  à  leurs  procureurs. 

g.  Faisons  défenses  à  tous  officiers  d'amirauté  d'exiger  des 
pécheurs  ,  mariniers  et  marchands,  du  poisson  ou  autres  mar- 
chandises ,  même  d'en  recevoir  sous  [irétexlc  de  paiement  de 
leurs  diYjils,  à  peine  d'interdiction  et  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende. 

10.  Leur  faisons  pareillement  défenses  de  prendre  directement 
ou  indirectement,  par  eux  ou  par  personnes  interposées  ,  aucune 
part  ni  intérêt  dans  les  droits  de  tonnes,  balises,  ancrage  et  au- 
tres dont  la  connoiîsance  leur  appartient,  à  peine  de  privation 
de  leurs  charges ,  et  de  mille  livres  d'amende. 

ÏITRK  IV.  —  Du  Greffier. 

Art.  i".  Les  greffiers  des  sièges  généraux  et  particuliers  seront 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  seront  reçus  après  information  de  leur 
vie,  mœurs  et  religion, 

u.  Avant  que  les  greffiers   puissent  faire   aucune  xercice  du 
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greffe,  il  sera  fait  par  le  lieutenant,  en  présence  de  nos  procu- 
reur ou  avocat,  inventaire  ou  récolement  de  tous  les  registres  , 
minutes  et  papiers  qui  se  trouveront  au  greffe. 

3.  Les  minutes  des  procès-verbaux,  inventaires,  enquêtes, 
informations,  récoîemens,  déclarations,  et  autres  semblables 
actes,  seront  écrits  par  les  greffiers  ou  par  leurs  commis  qui  au- 
ront serment  à  justice,  et  ne  pourront  les  greffiers  s'en  dessaisir 
que  par  ordonnance  du  juge,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  même  d'interdiction. 

4.  Seront  tenus  d'écrire  au  pied  des  expéditions  qu'ils  déli- 
vieront  les  épices  et  vacations  des  officiers  et  les  vlroits  du  greffe  , 
à  peine  de  restitution  du  double  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

5.  Enjoignons  au  greffier  d'avoir  sept  registres  cotés  et  para- 
phés en  chacun  feuillet  par  le  juge ,  et  d'y  écrire  tous  les  actes 
de  suite  ,  sans  y  laisser  aucun  blanc,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  et  de  punition  exemplaire,  s'il  y  échet. 

C.  Le  [)remier  servira  pour  les  causes  d'audience  ,  et  le  second 
pour  les  jugemens  rendus  sur  procès  par  écrit. 

7.  Le  troisième  servira  pour  renregislrement  des  édits>,  décla- 
rations, ord(uinances,  arrêts,  provisions,  commissions  et  instal< 
lations  d'officiers,  réceptions  des  maîtreset  pilotes ,  et  des  litres 
de  ceux  (|ui  prétendent  quelques  droits  sur  les  vaisseaux,  mar- 
chandises et  pêcheries. 

8.  Le  qualrièniç  contiendra  les  congés,  et  le  cinquième  les 
rapports  des  capitaines  et  maîtres  de  navire,  ensemble  les  dé- 
clarations des  prisf s ,  iiaufrages,  épaves  de  mer,  et  tous  les 
actes  faits  en  conséquence. 

g.  Le  sixième  servira  pour  le  dépôt  de  tous  les  procès  qui  se- 
ront produits,  et  de  tout  ce  qui  sera  consigné  au  greffe. 

10.  El  le  septième  contiendra  le  rôle  des  maîtres  matelots, 
pêcheurs  et  mariniers  étant  dans  !e  ressort  du  siège,  avec  le 
nombre,  port  et  labrique  des  vaissî-aux  appartenant  aux  bour- 
geois demeurant  datis  son  étendue. 

1 1.  Faisons  défenses  au  greffier  de  conununiquer  les  chartes- 
parties,  coniioissemens  ,  lellrcs  d'adresse  et  autres  papiers  trou- 
vés dans  les  vaisseaux  pris  ou  échoués,  ni  les  procès  verbaux  , 
informations,  interrogatoires  et  autres  procédures  et  instructions 
scrrètes  concernant  les  prises  et  échouemens,  si  ce  n'est  par  or- 
donnance du  juge,  à  prine  de  trois  cents  livres  d'ainendc  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  même  d'être  procédé  exlraor- 
dinairement  contre  eux. 
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la.  Seront  tenus  d'envoyer  au  commencement  de  chacune 
année  au  greffe  des  juridictions  où  ressortissent  les  appellations 
de  leurs  sièges  ,  l'extrait  de  leurs  registres  criminels,  et  d'en 
donner  avis  à  nos  procureurs. 

ï5  Seront  pareillement  tenus  de  délivrer  au  receveur  de  l'a- 
miral, tous  les  six  mois,  le  rôle  des  amendes  qui  auront  été  ad- 
jugées au  siépe. 

14  Le  i;retrier  sera  tenu  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent du  greffe  un  tableau  dans  lequel  seront  écrits  les  droits  de 
chaque  expédition. 

i5.  Les  greffiers  sortant  d'exercice,  et  leurs  veuves  et  héritiers 
seront  tenus  à  l'avenir  de  remettre  au  gretle  leurs  registres  et 
minutes  avec  les  autres  papiers  dont  ils  auront  été  chargés  ,  à 
quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  par  toutes  voies ,  même 
par  corps. 

TITRIi  V.  —  Des  Huissiers  audienciers  ,  Visiteurs  et  autres 
sergens  de  Cainirauté. 

Art.  1*^'.  Les  huissiers  audienciers  ,  visiteurs  et  autres  «ergens 
de  l'amirauté  ne  pourront  être  reçus  (qu'ils  ne  soient  dues  de 
vingt-ciruj  ans,  et  qu'ils  n'aient  été  examinés  sur  les  articles  de 
l'ordounance  concernant  les  fonctions  de  leurs  charges,  infor- 
mation préalablement  laite  de  Irurs  vie,  mœurs  et  religion;  et 
seront  tcrius  'le  donner  caution  de  trois  cents  livres  qui  sera  re- 
çue avec  notre  procureur  pardevant  le  lieutenant, 

2.  Les  huissiers  visiteurs  feront  incessamment  la  visite  des 
vaisseaux  lors  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ,  et  en  délivreront 
leurs  [)rôcès-Vfrbaux  aux  maîtres,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  procédant  du  retardement. 

5.  Observeront  en  faisant  leur  visite,  de  quelles  marchandises 
les  vaisseaux  sont  cliargés,  quel  est  leur  équipage,  quels  passa- 
gers ils  mènent,  et  feront  mention  dans  leurs  procès-verbaux  du 
jour  de  Tarrivée  ou  départ  du  bâtiment,  et  de  ce  qui  leur  aura 
été  payé  pour  leur  salaire. 

[\.  Tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  en  chaque  page  par 
le  lieutenant  du  siège,  dans  lequel  sera  fait  mention  sommaire 
lia  contenu  aux  procès-verbaux  de  visite,  et  le  registre  sera  clos 
Usit  le  juge  à  la  lin  de  chacune  année. 

5.  S'opposeront  au  transport  des  marchandises  déprédées  ou 
de  contrebande,  les  saisiront  et  en  feront  rapport  au  juge,   à 
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peine  de  Irois  cerils  livres  d'amende  et  de  punition   exemplaire. 

6.  Empêclieront  les  niaîUcs  de  l'aire  voile  sans  congé  de  l'anii- 
ral,  bien  et  dûment  enregistré,  et  de  décharger  aucune  mar- 
chandise s'ils  n'ont  fait  leur  rapport. 

7.  Les  maîtres,  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  souffrir 
la  visite  de  leurs  bàlimens,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

TITRE  VI.  —  Du  Receveur  de  C amiral. 

Art.  I".  Le  receveur  de  l'amiral  sera  tenu  de  faire  enregistrer 
sa  commission  au  greffe  du  siège  de  l'amirauté  où  il  sera  établi", 
et  d'y  prêter  serment. 

2.  Il  sera  aussi  tenu  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
juge,  dans  lequel  il  enregistrera  les  congés. 

5.  Le  receveur  sera  appelé,  à  la  diligence  de  notre  procureur, 
à  la  confection  de  l'inventaire  des  effets  sauvés  des  naiifrages  ou 
pris  sur  nos  ennemis,  sans  qu'il  puisse  prétendre  aucun  droit 
pour  s(ui  assistance.  ■> 

4-  Lui  seront  communiquées  les  requêtes  à  fin  de  main-levée 
des  rffcis  sauvés  des  naufrages,  ou  proveuus  des  prises,  ou  toutes 
autres  auxquelles  l'amiral  aura  intérêt. 

5.  Enjoignons  au  receveiu-  de  l'amiral  de  tenir  son  buresu  ou- 
vert ,  el  d'y  être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés  et 
passeports,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  onze;  et  dejtuls 
deux  heures  après  midi  jusqu'à  cinq,  et  d'écrire  au  bas  de  cha- 
que congé  qu'il  di4ivrera,  ce  (ju'il  aura  reçu,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  au  profil  de  l'hôpital  du  lieu  de  son  éta- 
blissement. 

TITliE   VII.  —  Des  hrlerprcies  et  des  Courtiers  conducteurs 
des  maîtres  de  navire. 

Art.  I.  Les  inle;prè!es  ne  pourront  faire  fonction  de  leur 
commissions,  qu'elles  n'aient  été  enregistrées  au  .siège  de  leur 
ét.tbiisseujtnt ,  et  (ju'ils  n'aient  fait  expérience  de  leur  caoacité 
et  prêté  serment  devant  le  lieutenant  du  siège. 

2.  Iiîlerpréîeront  dans  les  sièges  d'amirauté  privalivement  à 
tous  autres  les  déclarations ,  chartes-parties,  connoissemens, 
contrats  et  tous  actes  dont  la  traduction  sera  nécessaire. 

3.  Serviront  aussi  de  truchement  à  tous  étrangers,  tant  maî- 
tres de  navires,  que  marchands ,  équipages  de  vaisseaux  et  au- 
tres personnes  de  mer. 
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4.  Les  traductions  ne  feront  foi  que  lorsque  les  parties  auront 
convenu  d'interprètes,  ou  qu'ils  auront  été  nommés  par  les 
juges. 

5.  Les  interprètes  convenus  ou  nommés  se  chargeront  au  greffe 
des  pièces  dont  la  traduction  sera  ordonnée  après  qu'elles  auront 
été  paraphées  par  le  juge,  et  seront  leiuis  de  les  rapporter  avec 
les  Iraduclions  dans  le  lemps  qui  leur  sera  prescrit,  sans  qu'ils 
puissent  exiger,  ni  prendre  plus  grands  salaires  que  ceux  qui  leur 
seront  taxés. 

6.  Pourront  aussi  servir  de  facteurs  aux  marchands  étrangers 
dans  les  affaires  de  leur  commerce. 

7.  Aucun  ne  pourra  faire  fonclion  de  courtier  conducteur  de 
maîtres  de  navire,  qu'il  n'ait  été  immatriculé  au  greffe  de  l'ami- 
rai.lé  sur  l'aHeslation  que  quatre  nolables  marchands  du  lieu 
donneront  de  sa  capacité  el  probité. 

8.  Les  interprètes  et  courtiers  auront  un  registre  coté  et  para- 
phé en  tous  les  feuillets  par  le  lieutenant  de  l'auiirauté,  dans  le- 
(|uel  ils  écriront  les  noms  des  m-tîties  el  des  navires  pour  lesquels 
ils  seront  employés,  le  jour  de  leur  arrivée,  le  port  et  la  cargaison 
des  vaisseaux,  avec  l'état  des  droits  el  des  avaries  qui  auront  été 
payées  ,  et  les  salaires  qu'ils  auront  reçus,  à  peine  d'iriterdiclion , 
et  sera  le  tout  arrêté  el  signé  sur  le  registre  par  les  maîtres. 

9.  Faisons  défenses  aux  interprèles  et  courtiers  d'employer 
dans  leurs  états  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qu'ils  au 
ronl  eff'ectivement  payés,  et  de  faire  payer  ou  souff'rir  être  payé 
par  les  maîtres  qu'ils  conduiront,  autre  chose  que  les  droits  légi- 
timement dus,  même  sous  prétexte  de  gratiftcation ,  à  peine  de 
restitution  et  d'amende  arbitraire. 

10.  Seront  tenus  de  fournir  pour  les  maîtres  qui  les  emploie- 
ront les  déclarations  nécessaires  aux  greffés  et  bureaux  établis 
pour  les  recevoir,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  condam- 
nations qui  interviendront  contre  les  maîtres  faute  d'y  avoir  sa- 
tisfait. 

1  I.  Faisons  en  outre  défense,  à  peine  de  tiente  livres  d'amende, 
aux  courtij'rs  et  interprètes,  d'aller  au  devant  des  vaisseaux,  soit 
aux  rades  ,  soit  dans  les  canaux  ou  rivières  navigables  pour  s'at- 
tirer les  maîtres,  capitaines  ou  marchands  qui  pourront  choisir 
ce  iixque  bon  leur  semblera. 

12.  Feront  résidence  dans  les  lieux  de  leur  établissement,  à 
peine  de  privation  de  leur  commission. 

%d.  Les  interprètes  et  courtiers  nepourront  faire  aucun  négoce 
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pour  leur  compte,  ni  même  acheter  aucune  chose  des  maître» 
qu'ils  serviront,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  d'a- 
mende arbitraire. 

i4-  Les  maîtres  et  marchands  qui  voudront  agir  par  eux- 
mêmes,  ne  seront  tenus  de  se  servir  d'interprètes  ni  de  courtiers. 

1 5.  Faisons  défenses  aux  courtiers  et  interprètes  de  mettre  prix 
aux  marchandises  et  denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  rési- 
dence, à  peine  de  punition  exemplaire. 

TITRE  VIII.  —  Du  Professeur  d'Iiijdro graphie. 

Art.  1.  Voulons  que  dans  les  villes  maritimes  les  plus  consi- 
dérables de  notre  royaume  il  y  ait  des  professeurs  d'hydrographie 
pour  enseigner  publiquement  la  navigation. 

2.  Les  professeurs  d'hydrographie  sauront  dessiner,  et  l'ensei- 
gneront à  leurs  écoliers   pour  les  rendre  capables  de  figurer  le 
ports,  côles,  montagnes,  arbres,  tours  et  autres  choses  servant 
de  mar<|ue  aux  havres  et  rades,  et  de  faire  les  cartes  des  terres 
qu'ils  découvriront. 

3.  Tiendront  quatre  jours  au  moins  de  chaque  semaine  leurs 
écoles  ouvertes,  dans  lesquelles  ils  auront  des  cartes,  routiers, 
globes,  sphères,  boussoles,  arbalestes ,  astrolabes  et  les  autres 
instrumens  et  livres  nécessaires  à  leur  art. 

4.  Les  directeurs  des  hôpitaux  des  villes  où  il  y  aura  école  d'hy- 
drographie, seront  tenus  d'y  envoyer  étudier  annuellement  deux 
ou  trois  des  enfans  qui  s'y  trouveront  renfermés  ,  et  de  leur  four- 
nir les  livres  et  instrumens  nécessaires  pour  apprendre  la  navi- 
gation. 

5.  Les  professeurs  d'hydrographie  examineront  avec  soin  les 
journaux  de  navigation  déposés  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu 
de  leur  établissement,  et  ics  corrigeront  en  présence  des  pilotes 
qui  auront  erré  dans  leur  route. 

6.  Ne  pourront  retenir  plus  d'un  mois  les  journaux  qui  leur 
seront  communiqués  par  les  grefiiers,  auxquels  nous  enjoignons 
de  le  faire  sans  frais  à  peine  d'inlerdiction. 

7.  Déclarons  les  professeurs  d'hydrographie  enseignant  ac- 
tuellement, exempts  de  guet  et  garde,  tutelle,  curatelle  et  de 
toutes  autres  charges  publiques. 

8.  Leur  faisons  défenses  de  s'absenter  des  lieux  de  leur  éta- 
blissement sans  congé  de  l'amiral,  ou  des  maires  et  échevins  qui 
les  gageront,  à  peine  de  privalion  de  leurs  appoiuleme»» 
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TITRE  IX.  —  Des  Consuls  de  la  naticn  française  dans  les 

pays  étrangers. 

Art.  I.  Aucun  ne  pourra  se  dire  consul  de  la  nation  française 
dans  les  Y'-^y-^  étrangers,  sans  avoir  commission  de  nous,  qui  ne 
sera  accorilre  qu'à  ceux  (|ui  auront  l'âge  de  trente  ans. 

a.  Le  consulat  venant  à  vaquer,  le  plus  ancien  des  députés 
de  la  nation  qui  se  trouvera  en  exercice  fera  la  fonction  de  con- 
sul, jusqu'.i  ce  (|u'il  y  ail  été  par  nous  pourvu. 

3.  Celui  qui  aura  obtenu  nos  lettres  de  consuls  dans  les  villes 
et  places  de  commerce  des  états  du  Granfi-Seigneur  appelées 
Échelles  du  Levant  et  autres  lieux  de  la  Méditerranée,  en  fera 
faire  la  publication  en  l'assemblée  des  marchands  du  lieu  de  son 
établissement ,  et  rei'.regisirement  en  la  chancellerie  du  consulat 
et  aux  greffes,  tant  de  l'amirauté  (|ue  de  la  cliauibre  du  com- 
merce do  Marseille ,  et  prêtera  le  serment  suivant  l'adresse  portée 
par  ses  provisions. 

4.  Enjoignons  aux  consuls  d'appeler  aux  assemblées  qu'ils  con- 
voqueront pour  les  affaires  générales  du  conimerce  et  de  la  ua- 
lion  ,  l(!us  les  marchands,  capitaines  et  patrons  français  étant 
sur  les  lieux,  lesijuels  seront  obligés  d'y  assister,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  applicable  au  rachat  des  captifs. 

5.  Les  artisans  établis  dans  les  Échelles  ni  les  matelots  ne  se- 
ront admis  aux  assemblées. 

6  Les  résolutions  de  la  nation  seront  signées  de  ceux  qui  y  au- 
ront assisté,  et  exécutées  sur  les  mandemens  du  consul. 

7.  Les  députés  de  la  nation  seront  tenus  après  leur  temps  ex- 
piré, de  rendre  compte  au  consul  du  maniement  qu'ils  auront 
eu  des  deniers  et  afl'aires  communes  en  présence  des  députés 
nouvellement  élus,  et  des  plus  anciens  négocians. 

8.  Le  consul  enverra  de  trois  mois  en  trois  mois  au  lieutenant 
de  'amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  Marseille ,  copie 
des  délibérations  prises  dans  les  assemblées,  et  des  comptes  ren- 
dus par  les  députés  de  la  nation  ,  {lour  être  conununiqués  aux 
échevins,  et  par  eux  et  les  députés  du  commerce  déb:ittus  si 
besoin  est. 

y.  Les  consuls  tiendront  bon  et  fidèle  mémoire  des  affaires  im- 
portantes de  leur  consulat,  et  l'enverront  tous  les  ans  au  secré- 
taire d'état,  ayant  le  déparlement  de  la  marine. 

10,  Faisons  défenses  aux  consuls  d'emprunter  au  nom  de  la 
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nation  aucunes  sommes  de  deniers  des  Turcs,  Mores,  Juifs  ou 
autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  même  de 
cotiser  ceux  de  la  nation,  si  ce  n'est  par  délibération  commune 
qui  en  contiendra  les  causes  et  la  nécessité,  à  peine  de  payer  en 
leur  nom. 

11.  Leur  défendons  en  outre,  à  peine  de  concussion  ,  de  lever 
plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  seront  attribués,  et  d'en 
exiger  aucun  des  maîtres  et  patrons  de  navires,  qui  mouilleront 
dans  les  ports  et  rades  de  leur  établissement,  sans  y  charger  ni 
décharger  aucunes  marchandises. 

12.  Et  quant  à  la  juridiction,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle, les  consuls  se  conformeront  à  l'usage  et  aux  capitula- 
tions faites  avec  les  souverains  des  lieux  de  leur  établissement. 

10.  Les  jugemens  des  consuls  seront  exécutés  par  provision 
en  matière  civile  en  donnant  caution,  et  dérinitivement  et  sans 
appel  en  matière  criminelle  ,  quand  il  n'écherra  peine  aHliclive  , 
le  tout  pourvu  qu'ils  soient  donnés  avec  les  députés  et  quatre 
notables  de  la  nation. 

14.  Et  où  il  écherroit  peine  afïliclive,  ils  instruiront  le  procès 
et  l'enverront  avec  l'accusé  dans  le  premier  vaisseau  de  nos  su- 
jets j  faisant  son  retour  en  notre  royaume ,  [xiur  être  jugé  par  les 
officiers  de  l'amirauté  du  preniier  port  où  le  vaisseau  fera  sa  dé- 
charge. 

i5.  Pourront  aussi  les  consuls  après  information  faite,  et  par 
l'avis  des  députés  de  la  nation  ,  faire  sortir  des  lieux  de  leur  éta- 
blissement, les  Français  de  vie  et  conduite  scandaleuses.  Enjoi- 
gnons à  tous  capitaines  et  maîtres  de  les  embarquer  sur  les  or- 
dres du  consul,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicables 
au  rachat  des  captifs. 

16.  Les  consuls  commettront,  tant  à  l'exercice  de  la  chancel- 
lerie, que  pour  l'exécution  de  h.nirs  jugemens  et  des  autres  ac- 
tes de  justice,  telle  personnes  qu'ils  en  jugeront  capables  aux- 
quelles ils  feront  prêter  le  serment,  et  dont  ils  demeureront 
civilement  responsables. 

17.  Les  droits  des  actes  et  expéditions  de  la  chancellerie  se- 
ront par  eux  réglés  de  l'avis  des  députés  de  la  nation  française 
et  des  plus  anciens  marchands;  le  tableau  en  sera  mis  au  lieu  le 
plus  apparent  de  la  chancellerie,  et  l'extrait  en  sera  envoyé  in- 
cessamment par  chaque  consul  au  lieutenant  de  l'amirauté  et 
aux  députés  du  commerce  de  Marseille. 

}8.  Les  appellations  des  jugemens  des  consuls  établis  tant  aux 
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EcheHes  du  Levant  ,  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie,  re- 
sot (iront  au  [)arlement  d'Aix;  el  toutes  les  autres  au  (îailement 
le  plus  |)r(iche  du  consulat  où   les  sentences  auront  été  rendues. 

ip.  En  Cc's  de  conltslatioii  entre  les  consuls  et  les  néj!;oci;iDS 
tant  aux  Eciielles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'AI'rique  et  de  Barbarie 
pour  leurs  affaires  particuliëreti ,  les  parties  se  pourvoiront  au 
siéf^e  de  l'amirauté  de  Marseille. 

■20.  Le  consul  sera  tenu  de  l'aire  l'inver.laire  des  biens  et  effets 
de  ceux  qiii  décéderont  sans  héritiers  sur  les  lieux ,  ensemble  des 
effets  sauvés  dts  naufrages  ,  dont  il  chargera  le  chancelier  au  [)ied 
de  l'inventdire  en  présence  de  deux  notables  marchands  qui  le 
signeront. 

21.  Si  toutefois  le  défunt  avoit  constitué  un  procureur  j)0ur  re- 
cueillir ses  effets,  ou  s'il  se  présente  un  commissionnaire  por- 
teur du  connoissement  des  marchandises  sauvées,  les  effets  leur 
seront  remis. 

22.  Sera  tenu  le  consul  d'envoyer  incessamment  copie  de  l'in- 
ventaire des  biens  du  décédé  et  des  effets  sauvés  des  naufrages 
aux  officiers  de  l'amirauté  ei:  aux  députés  du  commerce  de  Mar- 
seille, auxquels  nous  enjoignons  d'en  avertir  les  intéressés. 

20.  Tous  actes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  aura  des 
consuls  ne  feront  aucune  foi  en  France,  s'ils  ne  sont  par  eux  lé- 
galisés. 

24  Les  testamens  reçus  par  le  chancelier  dans  l'étendue  du 
consulat  en  présence  du  consul  et  de  deux  ténioins  et  signés 
d'eux,  seront  réputés  solennels. 

25.  Les  polices  d'assur.mces  .  les  obligations  à  grosse  aventure 
ou  à  relour  du  voyage,  et  tous  autres  contrats  maritimes  pour- 
ront être  passés  en  la  chancellerie  du  consulat  en  présence  de 
deux  témoins  qui  signeront. 

36.  Le  chancelier  aura  un  registre  colé  et  paraphé  en  chaque 
feuillet  |>ar  le  consul  et  par  le  plus  ancien  des  députés  de  la  na- 
tion,  stir  lequel  il  écrira  toutes  les  délibérations  et  les  actes  du 
consulat,  enregistrera  les  polices  d'assurances,  les  obligations  et 
contrats  qu'il  recevra,  les  connoissemeiis  ou  polices  de  charge- 
ment qui  seront  déposés  en  ses  mains  [)ar  les  mariniers  et  pasisa- 
gers ,  l'arrêté  des  com[)tes  des  députés  de  la  nation,  et  les  testa- 
mens et  inventaires  des  effets  délaissés  par  tes  défini Is  ou  sauvés 
des  naufrages ,  et  généralement  les  actes  et  procédures  qu'il  fera 
en  qualité  de  chancelier. 

u^-  Les  maîtres  qui  aborderout  les  ports  où  il  y  a  des  consuU 
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de  la  nation  française,  seront  tenus  ,  en  arrivant ,  de  leur  renr;';- 
senter  leurs  congés,  de  l'.iire  rapport  de  leurs  voyages,  et  de 
prendre  d'eux  ,  en  partant,  un  cerlificat  du  temps  de  leur  arrivée 
et  départ ,  et  de  l'état  et  qualité  de  leur  chargeuîent. 

TITRE  X.  —  Des  Congés  et  Rapports. 

Art.  I.  Aucun  vaisseau  ne  sortira  des  ports  de  notre  royaume 
pour  aller  e!i  mer,  sans  congé  de  l'amiral  enregistré  au  greffe  de 
l'amirauté  du  lieu  de  son  départ,  à  peine  de  confiscation. 

2.  Ne  seront  néanmoins  les  maîlie'^  tenus  de  prendre  aucun 
congé  pour  retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  est  situé  dans  Is 
ressort  de  l'amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

3.  Le  congé  contiendra  le  nom  du  maître,  celui  du  vaisseau, 
son  port  et  sa  charge,  le  lieu  do  sou  départ  et  celui  de  sa  desti- 
nation. 

4-  Tous  maîtres  et  capitaines  de  navires  seront  tenus  de  faire 
leur  rapport  au  lieutenant  de  l'amirauté,  vingl-quatr^  heures 
après  leur  arrivée  au  port ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

5  Le  maître  faisant  sou  rapport;,  représentera  son  congé,  et 
déclarera  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ ,  le  port  et  le  charge- 
ment de  son  navire,  la  route  qu'il  aura  tenue,  les  hasards  qu'il 
aura  courus,  les  désordres  arrivés  dans  son  vaisseau,  et  toutes 
les  ciiconstances  considérables  de  sou  voyage. 

6.  Si  pendant  le  voyage  il  est  obligé  de  re'âcher  en  (juelque 
port,  il  déclarera  au  lieutenant  de  l'amirauté  du  lieu  la  cause  de 
son  relâchement ,  et  lui  représentera  son  congé  sans  être  tenu 
d'en  prendre  un  autre  pour  se  remettre  en  mer. 

7.  La  vérification  des  rapports  pourra  être  faite  par  la  déposi- 
tion des  gens  de  l'équipage,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

8.  Les  officiers  de  l'amirauté  ne  pourront  contraindre  les  maî- 
tres de  vérifier  leur  rapport  :  mais  les  rapports  non  vérifiés  ne 
feront  point  de  foi  pour  la  décharge  des  maîtres. 

g.  Faisons  défenses  aux  maîtres  de  décharger  aucimes  mar- 
chandises après  leur  arrivée,  avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport, 
si  ce  n'est  en  cas  de  péril  imminent,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle contre  les  maîtres  ,  et  de  confiscation  de.s  marchandises 
contre  les  marchands  qui  auront  fait  faire  la  décharge. 

10.  Les  grelfes  d'amirauté  seront  ouverts  en  tout  temps,  depuis 
huit  heures  jusqu'à  onze  du  ma!in,  et  depuis  deux  heures 
après  midi  jusqu'à  six  pour  l'enregistrement  des  congés  ,  cl  la 
réception  des  rapports. 
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TITRE  XI.  —  Des  yJjoiirnemens  et  Délais. 

Art.  1.  Ton-:  exploits  donnés  aux  maîtres  et  mariniers  dans  le 
vaisseau  pondant  le  voyage,  seront  valables  comoïe  s"ils  étoient 
faits  à  domicile. 

2.  Aux  jifTairesoùil  yaura  des  étrangers  ou  forains  parties,  et  en 
celles  «jui  concerneront  les  agré.^ ,  victuailles,  éipiipages,  et  ra- 
doub.H  des  vaisseaux  j)rôts  à  faire  voile  et  autres  matières  provi- 
soires, les  assignations  seront  données  de  jour  à  jour,  et  d'heure 
à  autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  commission  du  juge,  et  pourra 
être  le  défaut  jugé  sur-le-cliamp. 

5.  Les  juges  d'amirauté  en  r)rcrnière  instance  tiendront  le  siège 
pour  les  atraircs  oïdinaires  trois  jours  la  semaine,  et  pour  les 
causes  provisoires  et  celles  des  Ibrains  et  étrangers  <le  jour  à 
jour,  et  d'heure  à  autre;  et  pourront  les  parties  plaider  en  per- 
sonne sans  être  obligées  de  se  servir  du  ministère  d'avocats  ni  de 
procureurs. 

TITRE  XII.  —  Des  Prescriptions  et  Fins  de  noti- recevoir. 

Abt.  I.  Les  maîtres  et  patrons  ne  pourront  par  quehjue  temps 
que  ce  soit  f)rescrire  le  vaisseau  conire  les  propriétaires  qui  les 
auront  établis. 

2.  Ne  pourront  aussi  faire  aucune  demande  ))our  leur  fret,  ni 
les  oiïiciers,  matelots  cl  autres  gens  de  l'équipage  pour  leur  gages 
et  loyers  un  an  après  le  voyage  liai. 

3.  Ceux  (pii  auront  f-nirni  les  bois  et  autres  choses  nécessaires 
à  la  construction  ,  écjuifiement  cl  avictuaillcment  des  vaisseaux  , 
ni  les  charpentiers,  calfaleurs  cl  autres  ouvriers  employés  à  la 
fabrique  et  radoub,  ne  [lourront  faire  aucune  demande  pour  le 
prix  de  leur  marchandise  ni  pour  leurs  peines  et  salaires  après 
un  an,  à  compter  à  l'égard  des  marchands  du  jour  de  la  déli- 
vrance de  leur  marchandise,  et  pour  les  ouvriers,  du  jour  que 
leurs  ojivrages  auront  été  reçus. 

4.  Ne  seront  non  [)lus  reçues  aucunes  actions  conire  les  maîtres, 
patrons  ou  capitaines,  en  déiivraficc  de  marchandise  chargée 
dans  leur  vaisseau  un  an  après  le  voyage  accompli. 

5.  Le  m:irehand  ne  sera  recevable  à  former  aucune  demande 
contre  le  n»aî!re  ni  conire  ses  .issureurs  pour  donmiage  arrivé  à 
sa  marchandise  ,  après  l'avoir  reçue  sans  [iroleslation  ,  ni  le  maître 
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à  infenfer  aucune  action  pour  avaries  contre  le  marchand ,  après 
qu'il  aura  reçu  son  iVet  sans  avoir  protesté  de  sa  part. 

6.  Les  protestations  n'auront  aucun  effot,  si  dans  le  mois  elles 
ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 

^.  Le  maître  ne  sera  aussi  recevable  après  la  délivrance  des 
marchandises,  à  alléguer  d'autres  cas  fortuits  que  ceux  men- 
tionnés dans  son  rapport. 

8.  Toute  demande  pour  raison  d'abordage  sera  formée  vingt- 
quatre  heures  après  le  dommage  reçu  ,  si  l'accident  «irrive  dans 
un  port,  havre  ou  autre  lieu  où  le  maître  puisse  agir. 

9.  Les  taverniers  n'auront  aucune  action  pour  la  nourriîure 
fournie  aux  matelots,  si  ce  n'a  été  par  l'ordre  du  maître;  et  en 
ce  cas  ils  en  feront  la  demande  dans  l'an  et  jour,  après  lequel  ils 
n'y  seront  plus  reçus. 

10.  Les  prescriptions  ci-dessus  n'auront  lieu  lorsqu'il  y  aura 
cédule ,  obligation  ,  arrêté;  de  compte  ,  ou  interpellation  judi- 
ciaire. 

TITRE  XIII.  —  Des  Jugemens  et  de  leur  exécution. 

Art.  1.  Tous  jugemens  des  sièges  particuliers  de  l'amirauté  qui 
n'excéderont  la  somme  de  cinquante  livres,  et  ceux  des  sièges 
généraux  ès-tables  de  marbre  qui  n'excéderont  cent  cinquante 
livres,  seront  excculés  déHnitivement  et  sans  appel. 

2.  Les  jugfmens  définitifs  concernant  les  droits  de  congé  et 
antres  appartenant  à  l'amiral,  seront  exécutés  par  jirovision  ù. 
la  caution  juraluire  du  receveur. 

5.  Seront  aussi  les  sentences  concernant  la  restitution  des 
choses  dépréciées  ou  pillées  dans  les  naufrages  ,  exécutées  nonob- 
stant et  sans  préjudice  de  l'appel  eu  donnant  caution. 

4.  Les  jugemens  dont  rap()el  interjeté  n'aura  point  «'té  relevé 
dans  six  semaines,  seront  encore  excculés  nonobstant  Tappel ,  en 
donnant  caution. 

5.  Les  jugemens  donnés  en  matière  de  ventes  et  achats  de  vais- 
seaux, fret  ou  nolis,  engagement  ou  loyers  des  matelots,  assu- 
rances, grosses  aventures,  ou  autres  contrats  concernant  le 
commerce  et  la  pêche  de  la  nier,  seront  exécutoires  par  corps. 

6.  permettons  en  outre  aux  parties  de  s'obliger  par  corps  en 
tous  contrats  maritimes,  aux  notaires  d'en  insérer  la  clause  dans 
ceux  qu'ils  recevront,  et  aux  huissiers  d'emprisonner  en  vertu 
de  lu  soumission ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 
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7.  Sera  au  surplus  noire  orvlontiaiice  de  mil  six  cent  soixante- 
sept  exécutée  selon  sa  forme  et  leueur. 

TITRE   XIV.  —  De  la  Saisie  et  Fente  des  vaisseaux ,  et  de  la 
distribution  du  prix. 

Art.  1.  Tous  navires  et  autres  vaisseaux  pourront  être  saisis 
et  décrétés  par  autorité  de  justice;  et  seront  tous  privilèges  et 
hypothèques  purgés  par  le  décret  qui  sera  fait  en  la  forme  ci- 
après. 

2.  Le  sergent ,  après  avoir  fait  commandement  de  payer,  pro- 
cédera par  saisie  du  vaisseau  ,  déclarera  par  sou  procès-verbal  le 
nom  du  maître  ,  celui  du  bâtiment  de  son  port ,  ensemble  le  lieu 
où  il  sera  amarré,  fera  inventaire  des  agrès,  ustensiles,  armes 
et  munitions,  et  y  él:ablira  un  gardien  solvabic. 

5.  Le  procès  verbal  sera  signifié  au  domicile  du  saisi  ,  s'il  en  a 
dans  le  ressort,  avec  assignation  pour  voir  procéd<'r  à  la  vente; 
et  s'il  n'a  domicile  dans  le  ressort,  la  signification  sera  faite,  et 
l'assignation  donnée  au  maître;  et  si  le  saisi  est  étranger  et  hors 
du  royaume,  le  tout  sera  signifié  à  noire  procureur  qui  sera  tenu 
d'en  donner  incessamment  avis  à  notre  procureur  général. 

4.  Les  criées  et  publications  seront  faites  ensuite  par  trois  di- 
mantlies  consécutifs  à  l'issue  <ie  la  messe  paroissiale  du  lieu  où 
le  vaisseau  sera  amarré,  et  les  affiches  seront  a()posées  le  lende- 
main de  chaque  criée  au  grand  mat ,  sur  le  quai,  à  la  principale 
porte  de  l'église  et  de  l'auditoire  de  l'amirauté,  et  aux  autres 
lieux  accoutumés. 

5.  Les  publicaiions  et  affiches  déclareront  aussi  le  nom  du 
vaisseau  saisi  et  son  port ,  et  le  lieu  où  il  sera  gisant  ou  flottant; 
et  indiqueront  les  jours  d'audience ,  auxquels  les  enchères  auront 
été  remises. 

6.  Il  sera  procédé  à  la  réception  des  premières  enchères,  in- 
continent après  la  première  criée,  au  jour  désigné  par  l'affiche, 
et  le  juge  contiruicra  de  les  recevoir  après  chaque  criée,  de  hui- 
taine en  huitaine  ,  à  jour  certain  et  limité. 

7.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  sera  faite  par  le  juge, 
au  plus  otlranl  et  dernier  enchérisseur,  sans  autre  formalité. 

8.  Pourra  toutefois  le  juge  accorder  une  ou  deux  remises,  qui 
seront  publiées  et  alficliées  comme  les  précédentes. 

g.  L'adjudication  des  barques  ,  chalojipes  et  autres  bàtimens 
du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous ,  sera  faite  à  l'audience , 
après  trois  publications  seulement  sur  le  (juai  à  trois  divers  jours 
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ouvrables  conséculifs,  pourvu  qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre 
la  saisie  et  la  vente. 

10.  Les  adjudicataires  seront  tenus,  dans  les  vingl-qualre  heu- 
res de  leur  adjudic;îlion  ,  d'en  payer  le  prix  ,  sinon  de  le  consigner 
entre  les  mains  d'un  notable  hoiutreois  ou  avi  greffe  de  l'amirauté, 
sans  frais;  et  le  temps  passé ,  ils  y  seront  contraints  par  corps ,  et 
le  vaisseau  sera  publié  de  nouveau  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, et  adjugé  trois  jours  après  à  leur  folle-enchère. 

11.  Les  opposirions  à  Hn  de  distraire,  seront  formées  an  greffe 
avant  l'adjudication  ,  après  laquelle  elles  seront  converties  en  op- 
position pour  deniers. 

12  Les  opposans  à  Hn  de  distraire  seront  tenus  de  bailler 
leurs  moyens  d'opposition  dans  trois  jours  après  (ja'i-lle  aura  été 
formée,  pour  y  défendre  dans  le  même  délai,  et  ensuite  être  la 
cause  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte. 

i5.  La  maîtrise  du  vaisseau  ne  pouira  être  saisie  ni  vendue, 
ni  auciuie  opposition  à  fin  de  dislraclion  ou  de  charge  être  reçue 
pour  raison  de  ce,  et  pourront  les  adjudicataires  en  dis])oser, 
sauf  au  maître  à  se  pourvoir  pour  son  dédommagement ,  sî  aucun 
lui  est  dû  ,  contre  ceux  q^si  l'auront  pré|>osé. 

14.  Les  oppositions  pour  deniers  ne  [lourront  être  reçues  trois 
jours  après  l'adjudication. 

i5.  Les  créanciers  opposans  seront  tenus,  trois  jours  après  la 
sommation  qui  leur  en  sera  faite,  de  donner  leurs  causes  d'ep- 
position  ,  et  de  produire  les  titres  de  leur  créance  au  greffe  ,  pour 
y  répondre  trois  jours  après,  et  ensuite  être  procédé  à  la  distri- 
bution du  prix. 

i(.>.  Les  l>  yers  des  matelots  emjiloyés  an  dernier  voyage,  seront 
payés  |)ar  préférenre  à  tous  créanciers;  après  eux,  les  oppusans 
pour  deniers  prêtés  |)our  les  nécessités  du  navire  pendant  le 
vovage  ;  en«iuile  ,  ceux  t|ui  auront  prêté  pour  radoub,  victuailles 
et  équii)ement  avant  le  dé[)arl  ;  en  (juatrièuie  lieu,  hs  maichands 
chargeurs;  le  tout  par  coticiu-renoe  entre  les  créanciers  ét.int  en 
même  degré  de  privilège.  Et  cpianlaux  créaiiciers  chinigraphaires 
et  autres  nos  privilégiés,  ils  seront  payés  suiv.uil  les  lois  et  (;ou- 
tumeN  des  lieux  où  l'adjudication  aura  été  faite. 

17.  Si  le  navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de  voyage,  le  ven- 
deur, les  charpentiers,  calf.itenrs  et  autres  ouvriers  employés  à 
la  construciion  ,  ensemble  les  créanciers  pour  les  bois  ,  cordages, 
et  autres  choses  iournies  pour  le  bâtiment,  seront  payés  par  pré- 
férence à  tous  créanciers  et  par  concurreuce  entre  eux. 
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18.  Les  inlëressés  au  navire  dont  on  saisira  quelque  portion 
lorsq-.i'il  sera  prêt  à  faire  voile,  pourront  le  faire  naviguer,  en 
doiin;irit  cmlion  jusqu'à  coiîcurrence  de  l'estimation  qui  sera 
faite  «le  la  portion  saisie. 

19.  Pourront  aussi  les  intéressés  faire  assurer  la  portion  sai.sie, 
et  prendre  deniers  à  crusse  aventure  pour  le  coût  de  l'assurance, 
dont  ils  seront  remboursés  par  préférence,  sur  le  profit  du 
retour. 

LIVRE  ir. 

DES  GENS  ET  DES  BATDIENS  DE  MER. 


TITRE    I".  —  Du  Capitaine,  Maître  ou  Patron. 

Art.  1.  Aucun  ne  pourra  ci-apri-s  être  reçu  capitaine,  maître 
ou  patron  de  navire,  qu'il  n'.iil  navigué  pendant  cinq  ans,  et 
n'ait  élé  examiné  pubiic|uement  sur  le  fait  de  la  navigatiun  et 
trouvé  ca|)ab!e  par  deux  anciens  maîtres,  en  présence  «les  offi- 
ciers lie  l'auiirauté  cl  du  professeur  d'hydrographie,  s'il  y  en  a 
dans  le  lieu. 

2. 'Défendons  à  tous  mariniers  de  uionler  aucun  bâtiment  en 
qualité  de  maîirt-s.  et  à  tous  pro()i  iéldires  d'eu  établir  sur  leurs 
vaisseaux,  qu'ils  n'ayenl  élé  reçus  eu  la  maïuère  ci  dessus,  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  coulre- 
venans. 

5.  Ceux  qui  se  trouveront  maîtres  lors  de  la  publication  des 
présentes,  ne  seront  néanmoins  tenus  de  .subir  aucun  examen. 

4.  Celui  qui  aura  été  reçu  pilote,  et  qui  aura  navigué  en  cette 
qualité  pendant  drux  années,  pourra  aussi  ôlre  établi  maître, 
sans  subir  aucun  examen,  ni  prendre  aucun  acte  au  siège  de 
l'amiiiMilé. 

5.  Appartiendra  au  maîlre  de  f.iire  l'équipage  du  vaisseau  ,  et 
de  choisir  et  louer  les  pilote  ,  contre-m.'îlre.  matelots  et  ccuii:  a- 
gnons;  ce  qu'il  léra  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires, 
lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

6.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres  enfermés ,  les  maîtres, 
en  faisant  leur  étpiipage,  seront  tenus  d'y  |)ren(lre  les  garçons 
dont  il»  auront  besoin  pour  .«-ervir  de  mousses  dans  leurs  vais- 
seaux. 
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7.  Le  niaîlre  qui  drbaucliera  un  maîelot  engagé  à  un  autre 
maître,  sera  coiulamné  en  cent  livres  d'aaiende,  applicables, 
moitié  à  l'amiral ,  et  moitié  au  premier  maître  .  leqaçl  reprendra 
le  matelot,  si  bon  lui  semble. 

8.  Il  verra,  avant  ([uede  laire  voile  ,  si  le  vaisseau  est  bien  lesté 
et  chargé  ,  fourni  d'ancres,  agi  es  et  apparaux,  et  de  toutes  choses 
uéccssaires  pour  le  voyage. 

9.  Demeurera  responsable  de  toutes  les  marchandises  chargées 
dans  son  bâtiment,  dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte,  sur  le 
pied  des  connoissemens. 

10.  Sera  tenu  d'avoir  un  registre  ou  jonrfial  coté  et  p.^raphé 
en  chique  feuillet  par  l'un  dts  principaux  inlt^ressés  au  bâtiment, 
sur  lequel  il  écrira  le  jour  qu'il  aura  été  établi  maître,  le  nom  des 
officiers  et  matelots  de  l'équipage,  le  ()rix  et  les  conditions  de  leur 
engagement,  les  paj'emens  (ju'il  leur  fera,  sa  recette  et  sa  dé- 
pende concein  ini  le  navire,  et  généralement  tout  ce  qui  regarde 
le  fait  de  sa  charge,  ou  pour  raison  de  cpioi  il  aura  quelque 
compte  à  remlrc,  ou  quelipie  dem  îude  à  faire. 

1  ) .  Si  toutefois  il  y  avoit  dans  le  navire  un  écri-vain  chargé, 
du  consentement  du  maître,  de  tenir  étal  de  tout  le  contenu  en 
l'article  précédent,  le  niaîfre  en  sera  dispensé. 

12.  Faisons  défenses  aux  maîtres  et  p.itrons  de  charger  aucune.'» 
marchandises  sur  le  lillac  de  leurs  vaisseaux,  sans  l'ordre  ou 
conseiilemenl  des  marchands,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom 
de  tout  le  donimagc  qui. en  pourroil  arriver. 

i3.  Les  maîtres  seront  tenus,  sous  peine  d'amende  arbitraire, 
d'êlre  en  personne  dans  leur  bâtiment,  lorsqu'ils  sortiront  de 
quebpifi  port  ,  havre  ou  rivière. 

14.  Défendons  d'arrêter  pour  dettes  civdes  ,  les  maîtres,  pa- 
trons, pilotes  et  matelots,  étant  à  bor<l  pour  l'aire  voile  ,  si  ce 
n'est  j!0ur  les  délies  (|u'iis  auront  cuntractéfs  pour  !e  voyage. 

ij.  Le  maître,  avant  que  <le  faire  voile  ,  prendra  la  vis  des  pilote, 
conlre-n»aîlre  et  autres  principaux  de  l'équipage. 

iG.  Sera  tenu  ,  avant  que  de  se  mettre  en  mer  ,  de  donner  an 
greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  son  déj)irt,  les  iionis  ,  surnoms 
et  demeures  <les  gens  de  son  équipage,  des  passagers  et  des  en- 
gagés pour  les  îles;  et  de  déclarer  à  son  retour  ceux  qu'il  aura 
ramenés  ,  eî  les  lieux  oii  il  aura  laissé  les  autres 

17.  Ne  pourra  ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires, 
faire  travailler  au  radoub  du  navire  ,  acheter  voiles,  cordages, 
ou  autres  choses  pour  le  bâliment,  ni  prendre  pour  cet  effet  ar- 
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oent  sur  le  corps  du  vaisseau  ,  si  ce  n'est  de  leur  consentement, 
à  peine  de  payer  eu  sou  nom. 

i8.  Si  louurois  le  navire  éfoit  atrreté  du  consentement  des 
propriél. lires ,  et  qu'aucuns  d'eux  (issunt  refus  de  contribuer  aux 
Irais  n(ces?aires  pour  mellie  le  bâtiment  dehois,  le  niaîlre 
pourra  en  ce  cas  euiprunler  à  grosse  aventure  pour  lecoujple  et 
sur  la  part  des  icTusans,  vingl-(juatre  beures  après  leur  avoir  fait 
soniuiatiou  par  écrit  de  fournir  leur  portion. 

19.  Pourra  aus^i  pend.tnt  le  cours  de  sou  voyage  ,  prendre  de- 
niers sur  le  c(^r|)S  cl  quille  du  vaisseau  .  pour  railoubs,  victuailles 
et  autres  nécessités  du  bûliiuent  ;  même  mettre  des  apparaux  en 
gaj^e  ou  vendre  des  marcl!an<lises  de  son  cbars^ement,  à  condi- 
tion d'en  ;ia\er  le  prix  sur  le  pied  <|ue  le  reste  sera  vendu  :  le 
tout  par  l'avis  des  contre-maître  et  pilote  qui  attesteront  sur  le 
journal  la  nécessité  ilc  l'emprunt  et  de  la  vente,  et  la  qualité 
lie  l'emploi;  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  vendre  le  vaisseau, 
qu'eu  vertu  de  procurati(ui  spéciale  des  propriétaires. 

20.  Le  maître  qui  aura  pris,  sans  nécessité,  de  l'argent  sur 
le  corps,  avictuaillemcut  ou  équijicmenl  du  vaisseau,  vendu  des 
marcliandiso*» ,  enga;;é  «les  a|i|)araux  ou  employé  dans  ses  mé- 
nu)ires  des  avaries  et  di-pefisrs  supposées,  sera  tenu  île  I)ayer  en 
son  nom  .  déclaré  indigne  du  la  muîlrise,  et  banni  du  port  de  sa 
demeure  ordinaire. 

21.  Les  maîtres  frêles  pour  faire  im  voyage  seront  tenus  de 
l'acbever,  à  peine  des  dumniages  et  intérêts  des  propriétaires 
et  marcliands,  et  d'être  procédé  exlraordinairemenl  contre  eux, 
s'il  y  écbef. 

22.  Pourrons  par  l'avis  des  pilote  et  contre-maître,  faire  donner 
la  cale,  metlie  à  la  boucle,  et  ])uiiir  d'autres  scmblabb^s  peines 
les  matelots  mulins.  ivrognes  et  désobiMssaos ,  et  ceux  qui  mal- 
traiteront leurs  canjarades  ,  ou  commettront  d'autres  semblables 
faoles  et  délits  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

25.  Et  pour  ceox  ipii  seront  prévenus  de  meurtres  ,  assassinats, 
blaspbèiues  ou  autres  crimes  capitaux  commis  en  mer,  les  maître, 
conlre-maîUT  et  quartier-maître  seront  tenus,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  soli.laire,  d'informer  contre  eux,  de  se  sai>ir  de 
leur  [tersonne,  de  faire  les  procédiuxs  urgentes  et  nécessaires 
pour  rinstruclion  de  leur  procès,  et  de  les  remettre  avec  les  cou- 
pables entre  le.»»  mains  des  ofiiciers  de  l'amirauté  du  lieu  de  la 
tbarge  ou  décliarge  du  vaisseau  dans  notre  royaume. 

2^.  Défendons  aux  maîtres,  à  peine  de  punition  exemplaire, 
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d'entrer  sans  nécessité  clans  aucun  havre  étranger;  el  en  cas  qu'ils 
y  fussent  poussés  par  la  leuipèle  ou  chassés  par  les  pirates,  ils 
seront  tenus  ù'en  partir  et  de  faire  voile  au  premier  temps 
propre. 

25.  Enjoignons  à  tous  maîtres  et  capitaines  qui  feront  des 
voyages  de  long  cours,  d'assembler  chaque  jour  à  l'heure  de 
midi,  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  les  pilotes,  contre- 
maîtres, et  autres  qu'ils  jugeront  experts  au  fait  de  la  navigation  ; 
et  de  conférer  avec  eux  sur  les  hauteurs  prises,  les  roules  faites 
et  à  faire,  et  sur  leur  estime. 

26.  Leur  faisons  défenses  d'abandonner  leur  bâtiment  pendant 
le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  prin- 
cipaux olliciers  et  matelots;  et  en  ce  cas,  ils  »eroi)t  tenus  de 
sauver  avec  eux,  et  l'argent  ce  qu'ils  pourront  des  marchandises 
plus  précieuses  de  leur  chargen»ent,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  nom  et  de  [)U!iition  corporelle. 

27.  Si  les  effets  ainsi  tirés  du  vaisseau  sont  perdus  par  quelque 
cas  fortuit,  le  maître  en  demeurera  déchargé. 

28.  Les  maîtres  et  patrons  qui  naviguent  à  prcjfit  commun  ,  ne 
pourront  faire  aucun  négoce  séparé,  pour  leur  compte  particu- 
lier, à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  au  profit  des 
autres  intéressés. 

2g.  Leur  faisons  défenses  d'emprunter  pour  leur  voyage  plus 
grande  somme  de  deniers  que  celle  qui  leur  sera  nécessaire  pour 
le  fond  de  leur  chargement ,  i  peine  de  privation  de  la  maîtrise 
et  de  leur  part  au  profit. 

3o.  Seront  tenus,  sous  pareille  peine,  de  donner  avant  leur 
départ  aux  propriétaires  du  bâtiment,  un  compte  signé  d'eux, 
contenant  l'état  et  le  prix  des  marchandises  de  leur  chargement , 
les  sommes  par  eux  empruntées,  et  les  noms  et  demeures  des 
préteurs. 

5i.  Si  les  victuailles  du  vaisseau  mancjuent  dans  le  voyage,  le 
maître  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particu- 
lier ,  de  les  mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer 
le  prix. 

52.  Défendons  à  tous  maîtres  de  revendre  les  victuailles  de 
leur  vaisseau  ,  et  de  les  divertir  ou  receler,  à  peine  de  punition 
corporelle 

53.  Pourront  néanmoins,  par  l'avis  et  délibération  des  officiers 
du  bord,  en  vendre  aux  navires  qu'ils  trouveront  en  pleine  mer 
dans  une  nécessité  pressante  de  vivres,  pourvu  qu'il  leur  en  reste 
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suffisamment  pour  leur  voyage ,  et  à  la  charge  d'en  tenir  compte 

aux  propriétaires. 

54.  Au  retour  des  voyages,  le  reste  des  victuailles  et  munitions 
sera  consigJié  par  le  maître  entre  les  mains  des  propriétaires. 

35.  Silcmatlrefait  fausse  route,  commet  quelque  larcin,  souffre 
qu'il  en  soit  fait  dans  son  bord,  ou  donne  frauduleusement  lieu 
à  raltération  ou  confiscalion  des  marchandises  ou  du  vaisseau, 
il  sera  puni  corporeilement. 

36.  Le  maître  qui  sera  convaincu,  d'avoir  livré  aux  ennemis, 
ou  malicieusement  fait  échouer  ou  périr  son  vaisseau  ,  sera  puni 
du  dernier  supplice. 

TITRE  II.  -De  C  Aumônier. 

Art.  1".  Dans  les  navires  qui  feront  des  voyages  de  long  cours  , 
il  y  aura  un  prêtre  approuvé  de  son  évêque  diocésain ,  ou  de  son 
supérieur  (s'il  est  religieux)  pour  servir  d'aumônier. 

2.  L'aumônier  sera  établi  par  le  nxaître  du  consentement  des 
propriétaires  catholiques,  sans  que  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée  puissent  opiner  au  clioix  de  l'aumôuier. 

3.  Il  célébrera  la  messe,  du  moins  les  fêtes  et  dimanches,  ad- 
ministrera les  sacremens  à  ceux  du  vaisseau,  et  fera  tous  les  jours 
matin  el  soir  la  prière  publique,  oîi  chacun  sera  tenu  d'assister, 
s'il  n'a  empêchement  légitime. 

4.  Défendons,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  propriétaires  ,  mar- 
chands ,  passagers  ,  mariniers  et  autres ,  de  quelque  religion  qu'ils 
soient,  qui  se  trouveront  dans  les  vaisseaux,  d'apporter  aucun 
trouble  à  l'exercice  de  la  religion  catholique;  et  leur  enjoignons 
de  porter  honneur  et  révérence  à  l'aumônier,  à  peine  de  puni- 
tion exemplaire. 

TITRE  III.  —  DeCÉcrlvain. 

Ai\T.  i^*".  L'écrivain  sera  tenu  d'avoir  un  registre  ou  journal, 
coté  et  paraphé  en  chaque  page  par  le  lieutenant  de  raaiiraulé 
ou  par  deux  des  principaux  propriétaires  du  navire. 

2.  Il  écrira  dans  son  registre  les  agrès  et  a[iparaux ,  armes, 
munitions  et  victuailles  du  vaisseau  ,  Icsmarehandises  qui  seront 
chargées  et  déchargées,  le  nom  des  passagers ,  le  fret  ou  nolis 
par  eux  dû  ,  le  rôle  des  gens  de  l'équipage  ,  avec  leurs  gages  et 
loyers,  le  nom  de  ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage,  le  jour 
de  leur  décès,  et,  s'il  est  possible,  la  qualité  de  leur  maladie  et  le 
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genre  de  leur  mort ,  les  achats  qui  seront  faits  potir  le  navire  de- 
puis le  départ,  et  généralement  tout  ce  qui  concernera  la  dépense 
du  voyage. 

5  ïl  y  écrira  pnreiilement  toutes  les  délibérations  qui  seront 
prises  dans  le  navire,  et  le  nom  de  ceux  qui  auront  opiné;  les- 
quels il  fera  signer  s'ils  ic  peuvent,  sinon  il  fera  mention  de  l'em- 
pêchement. 

'  4'' ^^''Icra  à  la  dislribulion  et  conservalioii  des  vivres  ,  et 
écrira  sVr  son  registre  ce  qui  en  sera  acheté  pendant  le  voyage  , 
et  mis  entre  les  mains  du  dé[)ensier,  auquel  il  en  fera  rendre 
compte  de  huitaine  en  huitaine. 

5.  Lui  donnons  pouvoir  de  recevoir  les  tesfaniens  de  ceux  qui 
décéderont  sur  le  vaisseau  pendant  le  voyage,  de  faire  l'inventaire 
des  biens  par  eux  délaissés  dans  le  navire,  et  d'y  servir  de  gref- 
fier aux  procès  criminels. 

6.  Le  registre  de  l'écrivain  fera  foi  en  justice;  lui  défendons  , 
sous  peine  de  vie,  d'y  écrire  chose  contraire  à  la  vérité. 

7.  Les  connoissemens  que  l'écrivain  signera  pour  ses  parens 
seront  para})hés  en  pays  étranger  par  le  consul  ,  et  en  France  par 
l'un  des  principaux  propriétaires  du  navire,  à  peine  de  nullité. 

8.  L'écrivain  ne  pourra  quitter  le  vaisseau,  que  le  voyage  en- 
trepris n'ait  été  achevé,  à  peine  de  perle  de  ses  gages  et  d'amende 
arbitraire. 

9.  Vingt-quatre  heures  après  le  Voyage  fini,  il  sera  tenu  de  re- 
mettre au  greffe  de  l'amirauté  les  minutes  des  inventaires  ,  infor- 
mations et  testaments  faits  dans  le  voyage ,  à  quoi  il  pourra  être 
contraint  par  corps. 

TITREIY.— Du  Pilote. 

Art.  1".  Aucun  ne  sera  reçu  j)ilote  et  n'en  pourra  faire  les  fonc- 
tions, qu'il  n'ait  fait  plusieurs  voyages  en  mer  et  (ju'il  n'ait  été 
examiné  sur  le  fait  de  la  navigation  et  trouvé  capable  et  expéri- 
menté par  le  professeur  d'hydrographie  .  deux  anciens  pilotes, 
et  deux  maîtres  de  navire,  en  présence  des  officiers  de  l'ami- 
rauté. 

2.  Celui  qui  voudra  se  faire  recevoir  pilote,  sera  tenu,  pour 
prouver  ses  voyages  en  mer,  d'en  représenter  les  journaux  lors  de 
son  examen. 

5.  Le  pilote  commandera  à  la  route  et  se  fournira  de  cartes  , 

routiers,  arbalètes,  astrolabes  et  de  tous  les  livres  et  instrumens 

■  ■      ■  •( 

nécessaires  a  son  art. 

20. 
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4-  Dans  les  voyages  de  long  cours,  il  aura  dcur  papiers  jour- 
naux. Sur  le  premier  il  écrira  les  changemens  de  routes  et  de 
venls  ,  les  jours  et  heures  des  changemens,  les  lieues  qu'il  esti- 
mera avoir  avancé  sur  chacun  ,  les  réductions  en  latitude  et  lon- 
gitude, les  variations  ne  l'aiguille,  ensemble  les  sondes  et  terres 
(ju'il  aura  reconnues;  et  sur  l'autre,  il  ineltra  de  vingt-quatre 
heures  en  vingt-qualre  heure;*  au  net,  K:s  roules,  longitudes  ef  la- 
titudes réduites,  les  latitudes  (;b>ervécs,  avec  tout  ce  qu'il  aura 
découvert  de  remarquable  dans  le  cours  de  sa  navigation. 

5.  Lui  enjoignons  en  outre  de  mettre  ,  au  retour  des  voya- 
ges de  long  cours,  copie  de  son  journal  au  greffe  de  l'amirauté, 
et  d'eu  prendre  cerliticat  du  greffier,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  ,  et  sera  le  certificat  délivré  sans  frais. 

6.  Au  défaut  d'écrivain  ,  le  pilote  sera  tenu,  quand  il  en  sera 
requis  par  le  maître,  de  recevoir  par  élat  les  marchandises  dans 
le  bord;  et  de  faire  l'inventaire  des  biens  et  effets  de  ceux  qui  dé- 
céderont sur  les  vaisseaux,  qu'il  fera  signer  par  le  maîire  et  par 
deux  des  principaux  de  l'équipage. 

^.  Le  pilote  qui  par  ignorance  ou  négligence  aura  fait  périr 
un  bâtiment ,  sera  condamné  en  cent  livres  d'amende  et  privé 
pour  toujours  de  l'exercice  du  pilotage,  sans  préjudice  desdom- 
niagcs  et  inlérêts des  parties;  et  s'il  l'a  fait  par  malice,  il  sera  puni 
de  mort. 

8.  Faisons  défenses  aux  maîtres  de  navires  de  forcer  les  pilo- 
tes de  passer  en  des  lieux  dangereux  et  de  faire  des  routes  coutre 
leur  gré  ;  et  en  cas  de  contrariété  d'avis,  ils  se  régleront  par  celui 
des  principaux  de  ré(juipage. 

TITRE  V.  —  Du  Contre-Maître  ou  Nocher. 

AtiT.  1^'.  Le  contre-maître  ou  nocher,  aura  soin  de  faire  agréer 
le  vaisseau  ,  et  avant  que  de  faire  voile,  il  verra  s'il  est  suffisam- 
ment garni  de  cordages,  poulies  ,  voiles,  et  de  tout  les  apparaux 
nécessaire^  pour  le  voyage. 

2.  Lors  du  départ,  il  verra  lever  l'ancre,  et  pendant  le  voyage, 
il  visitera  chaque  jour  toutes  les  manœuvres  hautes  et  basses, et 
s'il  y  remarque  ((uelque  défaut  ,  il  eu  donnera  avis  au  maître. 

5.  Il  exécutera  et  fera  exécuter  dans  le  vaisseau,  tant  de  jour 
que  (le  nuit ,  les  ordres  du  maitic. 

4.  En  arrivant  au  port,  il  fera  préparer  les  cables  et  ancres,  et 
amarrer  le  vaisseau,  frêler  les  voiles  et  dresser  les  vergues. 
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5.  En  cas  de  maladie  ou  absence  du  maître,  le  contre-maître 
commaudera  en  sa  place. 

TITRE  VI.  Du  Chirurgien. 

Art.  i".  Dans  chaque  navire,  même  dans  les  vaisseaux  pêcheur» 
faisant  voyage  de  long  cours,  il  y  aura  un  ou  dttux  chirurgiens  , 
eu  égard  à  la  qualité  des  voyages  et  au  nombre  des  personnes. 

2.  Aucun  ne  sera  reçu  pour  servir  en  qualité  de  chirurgien  dans 
les  navires,  qu'il  n'ait  été  examiné  et  trouvé  capable  par  deux 
maîtres  chirurgiens  ,  qui  en  donneront  leur  attestation. 

3.  Les  propriétaires  de  navires  seront  tenus  de  fournir  le  coffre 
du  chirurgien  garni  de  drogues,  onguens,  médicamcns  et  autres 
choses  nécessaires  pour  le  pansement  des  n)alades  pendant  le 
voyage;  et   le  chirurgien,  les  instrumensde  sa  profession. 

/j.  Le  coffre  sera  visité  par  le  plus  ancien  maître  chirurgien  du 
lieu  ,  et  par  le  plus  ancien  apothicaire ,  autre  néanmoins  que  ce- 
lui qui  aura  fourni  les  drogues. 

5.  Les  chirurgiens  seront  tenus  de  fiire  faire  la  visite  de  leur 
coffre  trois  Jours  au  moins  avant  que  de  fiire  voile,  et  les  maîtres 
chirurgiens  et  apothicaires  d'y  procéder  vingt-quatre  heures  après 
qu'ils  en  auront  été  requis,  à  peine  de  trente  livres  d'amende  et 
des  intérêts  du  retardement. 

6.  Faisons  défenses  aux  maîtres,  à  peine  de  cinquante  livre» 
d'amende,  de  recevoir  aucun  chirurgien  pour  servir  dans  leur 
vaisseau  sans  avoir  copie  en  bonne  forme  des  attestations  de  sa 
capacité  et  de  l'état  de  son  coffre. 

7.  Enjoignons  aux  chirurgiens  des  navires,  en  cas  qu'ils  décou- 
VI eut  quelque  maladie  contagieuse,  d'en  avertir  promptement 
le  maître,  afin  d'y  pourvoir  suivant  l'exigence  du  cas. 

8.  Leur  faisons  défenses  de  rien  exiger  ni  recevoir  des  mari- 
niers et  soldats  malades  o.u  blessés  au  service  du  navire ,  à  peine 
de  restitution  et  d'amende  arbitraire. 

9.  Ne  pourra  le  chirurgien  quitter  le  vaisseau  dans  lequel  il  sera 
engagé  que  le  voyage  entrepris  n'ait  été  achevé,  à  peine  de  perte 
de  ses  gages,  cent  livres  d'amende  et  de  pareille  somme  d'intérêts 
envers  le  maître, 

TlliKE\ll  -  Des  Matelots. 

Ait.  1.  Les  matelots  Berout  tenus  de  se  rendre  aux  jours  9( 
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lieux  assignés  pour  charger  les  vivres,  équiper  le  navire  et  faire 

voile, 

3.  Le  matelot  engagé  pour  un  voyage  ne  pourra  quitter  sans 
congé  par  écrit,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  achevé,  et  que  le  vaisseau  soit 
amarré  à  quai ,  el  entièrement  flécliargé. 

3.  .Si  le  matelot  quitte  le  maître  sans  congé  par  écrit  avant  le 
voyage  commencé,  il  pourra  élre  pris  el  arrêté  en  quelque  lieu 
qu'il  soit  trouvé,  et  contraint  [lar  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura 
reçu  et  de  servir  autant  de  temps  qu'il  s'y  étoii  obligé,  sans  loyer 
ni  récompense;  et  s'il  quitte  après  le  voyage  commencé,  il  sera 
puni  corporellement. 

4.  S:  toutefois  a[)rès  l'arrivée  et  décharge  du  vaisseau  au  port 
de  sa  destination  le  maître  ou  patron,  au  lieu  de  faire  son  re- 
tour, le  frète  ou  charge  j)Our  aller  ailleurs,  le  matelot  pourra 
quitter,  si  bon  lui  semble  ,  s'il  n'est  autrement  porté  par  son  en- 
gagement. 

5.  Depuis  que  le  vaisseau  aura  été  chargé,  les  matelots  ne  pour- 
ront quitter  le  bord  sans  congé  du  maître,  à  peine  de  cent  sous 
d'amende,  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

6.  Faisons  défenses  à  tous  mariniers  ei  matelots  de  prendre  du 
pain  ou  autres  victuailles,  et  de  tirer  aucun  breuvage,  sans  la 
permission  du  maître  ou  dépensier  préposé  pour  la  distribution 
des  vivres,  à  peine  île  perte  d'un  mois  de  leurs  loyers,  et  de  plus 
grande  punition  5'il  y  échet. 

7.  Le  matelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages,  per- 
dre le  pain,  fait  l'aire  eau  au  navire,  excité  sédition  pour  rompre 
le  voyage,  ou  frappé  le  maître  ,  les  armes  à  la  main,  sera  puni  de 
mort. 

8.  Le  matelot  qui  dormira  étant  en  garde  ou  faisant  le  quart, 
sera  nus  aux  fers  pendant  (|uinzainc;  et  celui  de  l'équipage  qui 
le  trouvera  endormi  sans  en  donner  avis  au  maître  ,  sera  con- 
damné en  cent  sous  d'amende. 

9.  Le  marinier  qui  abandonnera  le  maître  et  la  défense  du 
vaisiicau  dans  le  combat,  sera  puni  corporellement. 

10.  Défendons  à  toutes  {)ersonnes  de  lever,  dans  l'étendue  de 
notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance  ,  aucuns  mate- 
lots pour  les  arméniens  el  équipemens  étrangers,  et  à  nos  su- 
jets de  s'y  engager  sans  notre  permission,  à  peine  de  punîtiou 
exemplaire. 
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TITRE  VIII.  —  Des  Propriétaires  de  navires. 

Art.  i.  Pourronf  nos  sujels  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  faire  construire  ou  acheter  des  navires,  les  écjuiper 
pour  eux,  les  fréter  à  d'autres,  el  faire  le  comnnerce  de  la  mer  par 
eux  ou  par  personnes  interposées,  sans  que  pour  raison  de  ce  les 
gentilshommes  soient  réputés  faire  acte  dérogeant  à  noblesse, 
pourvu  toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail. 

2.  Les  j)ropriélaires  de  navires  seront  responsables  des  faits  du 
maître;  mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur 
bâtiment  et  le  fret. 

3.  Ne  seront  toutefois  les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre,  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  étant  sur  leurs  vaisseaux,  ou  par  les  équi- 
pages, sinon  juscju'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
auront  donné  cauîion  ,  si  ce  n'est  qu'ils  en  soient  parlici{)ans  ou 
complices. 

4.  Pourront  tous  propriétaires  de  navires  congédier  le  maître 
en  le  remboursant,  s'il  le  reijuiert,  delà  part  qu'il  aura  au  vais- 
seau, au  dire  de  gens  à  ce  connoissant. 

5.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires, 
l'avis  du  plus  grand  nombre  sera  suivi,  et  sera  réjinté  le  plus 
grand  nombre  celui  des  intéressés  ({ui  auront  la  plus  grande  part 
au  vaisseau. 

6.  Aucun  ne  pourra  contraindre  son  associé  de  procéder  à  la 
licitation  d'im  navire  commun,  si  ce  n'est  que  les  avis  soient  éga- 
lement partagés  sur  l'entreprise  de  quelque  voyage. 

TITRE  IX.  —  Des  Charpentiers  et  Calfateurs. 

Art.  1.  Les  métiers  de  charpentier,  calfateur  et  perceur  de  na- 
vires pourront  être  ci-après  exercés  par  une  même  personne, 
nonobstant  tous  réglemens  ou  statuts  contraires. 

2.  En  chaque  port,  ceux  qui  exerceront  les  métiers  de  char- 
pentier et  calfateur  s'assembleront  annuellement  pourélire  deux 
jurés  ou  prud'hommes. 

5.  Les  jurés  ou  prud'hommes  feront,  de  jour  à  autre,  visite  des 
ouvrages  et  rapport  à  justice  des  abus  et  malfaçons  qu'ils  re- 
connoîtront  dans  les  constructions,  radoub  et  calfat  des  bâ- 
timens. 
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4.  Ceux  qui  auront  deux  ou  plusieurs  apprentis  dans  les  lieux 
où  il  y  aura  des  enfans  renfermés,  seront  tenus  d'en  prendre  un 
de  rhôpiial,  auquel  les  directeurs  fourniront  les  outils,  nourri- 
ture et  v(^temens  nécessaires. 

5.  L'apprenti  tiré  de' riiôpital  sera  tenu,  après  deux  années 
d'apprentissajje ,  de  servir  son  maître  pendant  un  an  en  qualité 
de  compagnon,  sans  autre  salaire  que  sa  nourriture. 

6.  Les  apprentis  ne  seront  tenus  de  prêter  aucun  serment  en 
justice  pour  entrer  en  apprentissage  ,  de  |)ajer  aucun  droit  ni  de 
faire  aucun  banquet;  taisons  défenses  d'en  exiger  d'eux,  à  peine 
d'amende  arbitraire  et  de  restitution  du  quadruple. 

7.  Ceux  qui  voudront  faire  radouber  des  vaisseaux  [)ourronl  se 
servir  d'ouvriers  forains  et  faire,  si  bon  leur  semble,  visiter  l'ou- 
vrage par  les  jurés  du  lieu. 

TITRE  X.  —  Des  Navires  et  autres  Bâttmens  de  mer. 

Abt.  i.  Tous  navires  et  autres  bdtimcns  de  mer  seront  réputés 
meubles,  et  ne  seront  sujtts  à  retrait  lignager  ni  à  aucuns  droits 
seigneuriaux. 

2.  Seront  néanmoins  tous  vaisseaux  affectés  aux  dettes  du  ven- 
deur, jusqu'à  ce  (ui'ili  aient  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  risque.sdn  nouvel  acquéreur,  si  ce  n'est  qu'Usaient  été  ven- 
dus par  décret. 

3.  La  vente  d'un  vaisseau  étant  en  voyage  ou  faite  sous  seing- 
privé  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

4.  Tous  navires  seront  jaugés,  incontinent  a|)rès  leur  construc- 
tion ,  par  les  gardes  jurés  ou  prud'hommes  du  métier  de  char- 
pentier, qui  donneront  leur  alleslalion  du  port  du  bâtiment,  la- 
quelle sera  enregistrée  au  greffe  de  l'amirauté. 

5.  Pour  connoîtrc  le  port  et  la  capacité  d'un  vaisseau  et  en  ré- 
gler la  jauge,  le  fond  de  cale,  qui  est  le  lieu  de  la  charge,  sera 
mesuré  à  raison  de  quarante-deux  pieds  cubes  pour  tonneau 
de  mer. 

6.  Seront  tenus  les  ofïiciers  de  l'amirauté  ,  à  peine  d'interdic- 
tion de  leur  charge,  de  faire  tous  les  ans,  au  mois  de  décembre, 
un  état  de  tous  les  vaisseaux  ap[>artenans  aux  bourgeois  de  leur 
resrort,  qui  contiendra  leur  port,  dge,  qualité  et  fabrique,  avec  le 
nom  des  propriétaires,  et  de  l'envoyer  îiu  secrétaire  d'étal  ayant 
\e  dépr<rlemcnl  4»;  l*i  niari^jc. 
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LIVRE  III. 

DES  CONTRATS  MARITIMES. 


TITRE  I".   —  Des  Ckartes-parlies ,  A ffrélcmens  ou  NoUsse- 

mens. 

Art.  I.  Toute  convcnlion  pour  le  louage  d'un  vaisseau,  appelée 
char.te-parlie,  airrétemcnt  ou  iiolissemenf ,  sera  ré<ligée  par  écrit 
el  passée  entre  les  marchands  et  le  maître  ou  les  propriétaires 
du  bâtiment. 

2.  Le  maître  sera  tenu  de  suivre  l'avis  des  propriétaires  du 
vaisseau  quand  il  l'affrélera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

3.  La  charte-pjrlie  contiendra  le  nom  et  le  poit  du  vaisseau, 
le  nom  du  maître  et  celui  de  Tairréteur,  le  lieu  et  le  tem|is  de  la 
charge  et  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis,  avec  les  intérêts  des 
relardemens  et  séjours;  rt  il  sera  loi^ibie  aux  parties  d'y  ajouter 
les  autres  conditionsdonî  elles  seront  convenues. 

4-  Le  temps  de  la  charge  et  décharge  des  marchandises  sera 
réglé  suivant  l'usage  des  lieux  oia  elle  se  fera,  s'il  n'est  point  fixé 
par  la  charte-pariie. 

5.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  que  le  temps  du  fret  ne  soit 
point  aussi  réglé  par  la  cliarte-purtie ,  i!  ne  courra  que  du  jour 
que  le  vaisseau  fera  voile. 

6.  Celui  qui,  après  sommation  par  écrit  de  satisfaire  au  con- 
trat, refusera  ou  srra  eu  demeure  de  l'exécuter,  sera  tenu  des 
dommages  et  intérêts. 

7.  Si  toutefois  avant  le  départ  du  vaisseau  il  arrive  interdiction 
de  commerce  par  guerre,  représailles  ou  autrement,  avecle  pays 
pour  lequel  il  étoit  destiné,  la  charte-partie  sera  résolue  sans 
dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre,  et  paiera  le  ujarchand 
les  frais  de  la  charge  et  décharge  de  ses  marchandises;  mais  s 
c'est  avec  autre  pays,  la  charte-partie  subsistera  en  son  entier. 

8.  Si  les  ports  sont  sf  ulement  fermés  ou  les  vaisseaux  arrêtés 
pour  un  tenips,  par  force  majeure ,  la  charte-partie  subsistera 
aussi  en  son  entier,  el  le  maître  et  le  marchand  seront  récipro- 
quement tenus  d'attendre  l'ouverture  des  ports  et  la  liberté  des 
vaisseaux,  sans  dommages  et  iulérêls  de  part  ni  d'autre, 
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9.  Pourra  néanmoins  le  marrh.nid,  pendant  le  Icmps  de  la 
fernielure  îles  ports  ou  de  l'arrêt,  f.iire  décharger  sa  marrhan- 
dise  à  sa  frais  ,  à  condition  de  la  recharger  ou  d'indemniser  le 
maître. 

10.  Le  maître  sera  leiiu  d'avoir  d ms  son  vaisseau,  pendant  son 
voyage,  la  charte-pariie  el  les  autres  pièces  juslificatives  de  son 
chargement. 

11.  Le  navire  ,  ses  agrès  et  apparaux,  le  fret  el  les  marchan- 
dises chargées,  seront  respectivement  affectés  aux  conventions  de 
la  charte-partie. 

TITRE  II.  —  Des  Connoissemens  ou  Polices  de  chargement. 

Art.  1.  Les  connoissemens,  polices  déchargement  ou  rccon- 
roi'^sances  des  maichandiscs  chargées  dans  le  vaisseau,  seront  si- 
gnées par  le  maître  ou  par  récrivaiîi  du  bâtiment. 

î.  Les  connoissemens  contiendront  la  qualité,  quantité  et 
marque  des  marchandises,  le  nom  du  chargeur  et  de  celui  an- 
quel  elles  doivent  être  consignées,  les  lieux  du  dép.irt  et  de  la 
décharge  ,  le  nom  du  maître  et  celui  du  vaisssean  ,  avec  ie  {)rix 
du  fret. 

5.  Chacpie  connoissement  sera  fait  triple  L'un  demeurera  au 
chargeur  ;  l'.iulre  sera  envoyé  à  celui  auquel  les  marchandises 
doivent  êlie  consignées;  et  le  troisième  sera  mis  entre  les  mains 
du  maître  on  de  l'écrivain. 

4-  Vingt-qiatre  heures  après  que  le  vaisseau  aiuM  été  chargé, 
les  marchands  seront  tenus  de  présenter  au  maître  les  connois- 
semens pour  les  signer,  et  de  lui  fournir  les  acquits  de  leurs  mar- 
chandises, à  peine  de  payer  l'Intérêt  du  retardement. 

5.  Les  facteurs,  commissionnaires  et  autres  qui  recevront  les 
marchandises  mentionnées  dans  les  connoissemens  ou  chartes- 
parties,  seront  tenus  d'en  donner  le  reçu  aux  maîtres  qui  le  de- 
manderont, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et 
même  de  ceux  du  retardement. 

G.  En  cas  de  diversité  entre  les  connoissemens  d'une  même 
marchandise  ,  celui  qui  sera  entre  les  main-*  du  maître  fera  foi, 
s'il  est  rem[)li  de  la  main  du  marchand  ou  de  celle  de  son  com- 
missionnaire; et  celui  qui  sera  entreles  mains  du  marchand  sera 
suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  maître. 

TITRE  III.  —  Du  Fret  ou  Nolfs. 

Art.  1.  Le  loyer  des  vaisseaux  appelé  fret  ou  nolis   sera  réglé 
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par  la  charte-parlie  ou  par  le  cou noissement ,  soit  que  les  bâti- 
mens  aient  été  loués  en  entier  on  pour  partie  ,  au  voyage  ou  au 
mois,  avec  désignation  ou  sans  désignation  <ie  jiortée,  au  tonneau, 
au  quintal  ou  à  cueillette,  et  en  (juelque  autre  manière  que  ce 
puisse  être. 

a.  Si  le  vaisseau  est  loué  en  entier  et  que  l'affréteur  ne  lui 
donne  [)as  toute  sa  charge,  le  maître  ne  pourra,  sans  son  consen- 
tement, prendre  d'autres  marchandises  pour  l'achever ,  ni  sans 
lui  tenir  compte  du  fret. 

5.  Le  marchand  qui  n'aura  pas  chargé  la  quantité  de  mar- 
chandises perlée  par  la  charte-partie  ,  ne  laissera  pas  d'en  payer 
le  fret ,  comme  si  le  tout  avoit  été  chargé  ;  et  s'il  eu  charge  plus, 
il  paiera  le  fret  de  l'excédant. 

4.  Le  maître  qui  aura  déclaré  son  vaisseau  d'un  plus  grand 
port  qu'il  n'est ,  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  mar- 
chand. 

5.  Ne  sera  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  de  la  portée 
du  vaisseau  ,  si  elle  n'est  au  dessus  du  quarantième. 

G.  Si  le  vaisseau  est  chargé  à  cueillette,  ou  an  quintal  ou  ton- 
neau ,  le  marchand  qui  voudra  retirer  ses  marchandises  avant 
le  départ  du  vaisseau,  pourra  les  faire  décharger  à  ses  frais,  en 
payant  la  moitié  du  fret. 

7.  Le  maître  potu-ra  aussi  décharger  à  terre  les  marchandises 
trouvées  dans  son  vaisseau,  qui  ne  lui  auront  point  été  déclarées; 
ou  en  prendre  le  fret,  au  plus  haut  prix  qui  Sfra  payé  pour  mar- 
chandises de  pareille  qualité. 

8.  Le  marchand  qui  retirera  ses  marchandises  pendant  le 
voyage  ,  ne  laissera  pas  d'en  payer  le  fret  entier,  pourvu  qu'il  ne 
les  relire  point  par  le  fait  du  maître. 

9.  Si  le  navire  est  arrêté  pendant  sa  roule  ,  ou  au  lieu  de  sa 
décharge  par  le  fait  du  marchand  affréteur;  ou  si  le  vaisseau 
ayant  été  affrété  allant  et  venant ,  il  est  conlraitjt  de  faire  son  re- 
tour lege,  l'intérêt  du  retardement,  et  le  fret  entier  seront  dus 
au  maiire. 

10.  Le  maître  sera  aussi  tenu  des  dommages  et  intérêts  de 
l'affréteur,  au  dire  de  gens  à  ce  connoissans ,  si  par  son  fait  le 
vaisseau  étoil  arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  sa  décharge,  ou  pen- 
dant sa  route. 

11.  Si  le  maître  est  contraint  de  faire  radouber  son  vaisseau 
pendant  le  voyage,  le  chargeur  sera  tenu  d'attendre  ou  de  payer 
le  fret  entier;  et  eu  cas  que  le  vaisseau  ne  puisse  être  raccom- 
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mode  ,  le  maîlre  sera  obligé  d'en  louer  incessamment  un  autre  : 
et  s'il  n'en  pent  trouver,  il  serii  sciileinent  payé  de  son  fret,  à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  sera  avancé. 

12.  Si  toulefois  le  marchand  prouvoit  que  lorsque  le  vaisseau 
a  fait  voile,  il  étoit  incapable  de  navigcr,  le  njaîlre  }  erdra  son 
fret ,  et  répondra  des  domma^;es  tt  inlérêts  du  marchand. 

i3.  Le  maître  sera  payé  du  fret  des  marchandises  qui  auront 
été  jetées  à  la  mer"pour  le  salut  commun  ;  à  la  charge  de  la  con- 
tribution. 

14.  Le  fret  sera  pareiliement  dû,  pour  les  marchandises  que 
le  maîlre  aura  été  contraint  de  vendre  ,  pour  victuailles,  rarjoub 
et  autres  nécessilés  pressantes  ,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur 
valeur,  au  prix  (jue  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  dérharge. 

i5.  S'il  airive  interdiction  de  conmierce  avec  le  pays  pour  lequel 
le  vaisseau  est  en  route  ,  et  qu'il  scit  obligé  de  revenir  avec  son 
chargement ,  il  ne  sera  dû  au  maîlre  que  le  fret  de  l'aller  ;  quand 
même  le  navire  auroif  été  affiélé  allant  et  v  iianl. 

16.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain  ,  dans  le  cours 
de  son  voyage,  il  ne  sera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  sa  déten- 
tion, s'il  est  affrété  au  mois;  ni  augnienlafiou  de  fret,  s'il  est 
loué  au  voya^>^  :  mais  la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  , 
pendant  le  temps  de  la  détention,  seront  réjjutés  avarie. 

17.  En  cas  que  le  dénommé  au  cojinoissement  refuse  de  rece- 
voir les  marchan-lises  ,  le.  maître  pourra  par  autorité  de  justice 
en  f.iire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret  ,  et  déposer  le  reste 
dans  un  magasin. 

18.  11  n'est  <îù  aucvin  fret  des  marchandises  perdues  par  nau- 
frage ou  échouement ,  pillées  par  les  pirates,  ou  prises  par  les 
ennemis;  et  sera  tetui  le  maître,  en  ce  cas,  de  restituer  ce  qui 
lui  en  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

19.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  le  maître 
sera  payé  de  son  fret  jusques  au  lieu  de  la  prise,  même  de  son 
fret  entier,  s'iN  les  conduit  au  lieu  de  leur  destination  ,  en  con- 
tribuant au  rachat. 

20.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fera  sur  le  prixcourantdes 
marchandises  au  lieu  do  leur  décharge,  déduction  faite  des  friiis; 
et  sur  le  total  du  navire  et  du  fret,  déduction  faite  des  victuailles 
consumées  et  des  avances  faites  aux  matelots;  lesquels  contri- 
bueront aussi  à  la  décharge  du  fret ,  à  proportion  de  ce  qui  leur 
j-eslera  dû.  de  leurs  loyers. 
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21.  Le  maître  sera  aussi  payé  du  fret  des  marchandises  sauvées 
du  naufrage,  en  les  C(/nduisant  au  lieu  de  leur  desiiiiation. 

22.  S'il  ne  peut  trouver  de  vaisseau  pour  conduire  les  mar- 
chandises sauvées  ,  il  sera  payé  du  fret  ,  à  proportion  seulement 
du  voyage  avancé. 

23.  Le  maître  ne  pourra  retenir  la  nuirchandise  dans  son  vais- 
seau faute  du  paiement  de  son  fret  :  mais  il  pourra,  dans  le  temps 
de  la  décharge  ,  s'opposer  au  transport ,  ou  la  faire  saisir,  même 
dans  les  allèges  ovi  gabarres, 

24.  Le  maître  sera  préféré  pour  son  fret,  sur  les  marchandises 
de  son  chargement,  iaut  (ju'elies  seront  dans  le  vaisseau,  sur 
des  gabarres,  ou  sur  le  quai  ;  et  même  pendant  quinzaine  après 
la  délivrance  ,  pourvu  qu'elles  n'aient  point  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers. 

25.  Ne  pourront  les  marchands  obliger  le  maître  de  prendre 
pour  son  fret  Its  marchandises  diminuées  de  prix,  gâtées  ou 
en)pirées  par  leur  vice  pro|)re ,  ou  par  cas  fortuit. 

2(i.   Si  toutefois  les  marchandises  mises  en  futailles  ,   comme 
vin,   huile,  miel  et  autres  liqueurs,  ont  tellement  coulé  que  les 
futailles  soient  vides  ou  presque  vides ,    les  marchands  char- 
geurs les  pourront  abandoiuier  pour  !e  fret. 

27.  Faisons  défenses  à  tous  courtiers  et  autres  de  sous-fréKer 
les  navires  à  plus  haut  prix  que  celui  porte  par  le  premier  con- 
trat; à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  punition  , 
s'il  y  échet. 

28.  Pourra  néanmoins  l'affréteur  prendre  à  son  profit  le  fret  de 
quelques  marchandises,  pour  achever  la  charge  du  navire,  qu'il 

aura  entièrement  affrété. 

TITRE    IV.    —  De  CEngacjement  et  des  Loyers  des  malclots. 

Art.  I .  Les  conventions  des  maîtres  avec  les  gens  de  leur  équi- 
page, seront  rédigées  par  écrit,  et  en  contiendront  toutes  les 
conditions;  soit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage,  soit  au 
profit  ou  au  fret  ;  sinon  les  matelots  en  seront  crus  à  leur  serment. 

2.  Les  matelots  ne  pourront  charger  aucune  marchandise  pour 
leur  compte,  sous  prétexte  de  portée  ni  autrement,  sans  en  payer 
le  fret,  s'il  n'en  est  fait  mention  dans  leiu'  er.iiageujent. 

5.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres, 
on  marchands,  avant  le  départ  du  vaisseau,  les  matelots  loués 
au  voyage,  seront  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper 
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le  navire,  et  d'un  quart  de  leur  loyer;  et  ceux  engagés  au  mois, 
seront  payés  à  proportion,  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du 
voyage  :  mais  si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé, 
les  niatelols  loués  au  voyage,  seront  payés  de  leurs  loyers  en 
entier;  et  ceux  loués  au  mois,  des  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils 
auront  servi,  et  pour  celui  qui  leur  sera  nécessaire  à  s'en  re- 
tourner au  lieu  du  (iép;<rt  du  vaisseau  ;  et  les  uns  et  les  autres 
seront  eu  outre  payés  de  leur  nourriture  jusfjues  au  même  lieu. 

4.  En  cas  d'interdiction  de  commerce,  avec  le  lieu  de  la  desti- 
nation (hi  vaisseau,  avant  le  voyage  commencé,  il  ne  sera  dii 
aucuns  loyers  aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois;  et  ils 
seront  seuiemeiil  payés  des  jourjiées  par  eux  em|)loyées  à  équiper 
le  bâtiment  :  et  si  c'est  pendant  le  voyage  ,  ils  seront  payés  à  pro- 
portion du  tem[)S  qu'ils  auront  servi. 

5.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain  ,  avant  le  voyage 
commencé,  il  ne  sera  aussi  du  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à  équiper  le  navire  :  mais  si  c'est  pendant  le  cours  du 
voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  courra  pour  moi- 
tié pendant  le  temps  de  l'arrêt;  et  celui  des  matelots  engagés  au 
vovage,  sera  payé  aux  termes  de  leur  engagement. 

G.  En  cas  que  le  voyage  soit  prolongé,  les  loyers  des  matelots, 
loués  au  voyage,  seront  augmentés  à  proportion;  et  si  la  dé- 
cliarge  se  lait  volontairement ,  en  vm  lieu  pl>îs  proche  que  celui 
désigné  par  rairrétement ,  il  ne  leur  en  sera  laite  aucune  dimi- 
nution :  mais  s'ils  sont  loués  au  mois,  ils  seront  en  l'un  et  l'autre 
cas  payés  pour  le  temps  qu'ils  auront  servi. 

1^.  Et  quant  aux  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  allant  au 
profil  ou  au  fret,  ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  dédom- 
magement, en  cas  que  le  voyage  soit  rompu  ,  retardé,  prolongé 
par  force  majeure,  soit  avant  ou  depuis  le  départ  du  vaisseau  : 
mais  si  la  rupture,  le  retardement,  ou  la  [)rolongation  arrive  par 
le  fait  des  marchands  cliargeurs  ,  ils  auront  part  aux  dommages 
lef  intérêts  (|ui  seront  adjugés  au  maître;  lequel  ,  aussi  bien  que 
les  propriétaires,  seront  tenus  de  ceux  des  matelots,  si  l'empê- 
chement  arrive  par  leur  fait. 

8.  En  cas  de  [)rise,  bris  et  naufrage  avec  perte  entière  du  vais- 
seau et  des  marchandises,  les  matelots  ne  pourront  prétendre 
aucun  loyer;  et  ne  seront  néanuioins  tenus  de  restituer  ce  qui 
leur  aura  été  avancé. 

9.  Si  (juclque  partie  du  vaisseau  est  sauvée,  les  matelots  en- 
gagés au  voyage  ou  au  mois  ,  seront  payés  de  leurs  loyers  échus, 
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sur  les  débris  qu'ils  auront  sauvés  ;  et  s'il  n'y  a  que  des  marchan- 
dises sauvées,  les  matelots,  même  ceux  engagés  au  fret,  seront 
payés  de  leurs  loyers  par  le  nuiîtrc  à  proportion  du  fret  qu'il  re- 
cevra ;  et  de  quelque  manière  qu'ils  i-oient  loties,  ils  seront  en 
outre  payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris 
et  les  elFets  naufragés. 

I  o.  Si  le  maître  congéflle  le  matelot ,  sans  cause  valable,  avant 
le  voyage  commencé,  il  lui  payera  le  tiers  de  ses  loyers;  et  le 
total,  si  c'est  pendant  le  voyage,  avec  les  frais  de  son  retour  , 
sans  les  pouvoir  passer  en  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment. 

1  j .  Le  matelot  qui  sera  blessé  au  service  du  navire,  ou  qui 
tombera  malade  pendant  le  voyage,  sera  payé  de  ses  loyers,  et 
pansé  aux  dépens  du  navire;  et  s'il  est  blessé  en  combattant  contre 
les  ennemis  ou  les  pirates,  il  sera  pansé  aux  ciépens  du  navire  et 
de  la  cargaison. 

12.  Mais  s'il  est  blessé  à  terre  ,  y  étant  descendu  sans  congé,  il 
ne  sera  point  pansé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandises; 
et  il  pourra  être  congédié,  sans  pouvoir  prétendre  que  ses  loyers 
à  pro()orlion  du  temps  qu'il  aura  servi. 

i3.  Les  héritiers  du  maîeiot  engagé  par  mois,  qui  décédera  pen- 
dant le  voyage,  seront  payés  des  loyers  jusqu'au  jour  de  son 
décès. 

14.  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage,  sera 
due  s'il  meurt  en  allant,  et  le  total  si  c'est  au  retour  ;  et  s'il  na- 
vigooit  au  fret  ou  au  profit ,  sa  part  entière  sera  acquise  à  ses  hé- 
ritiers ,  pourvu  que  le  voyage  soit  commencé. 

1 5.  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  seront 
entièrement  payés  comme  s'il  avoit  servi  tout  le  voyage,  pourvu 
que  le  navire  arrive  à  bon   port. 

16.  Les  matelots  pris  dans  le  navire  et  faits  esclaves  ,  ne  pour- 
ront rien  prétendre  contre  les  maîtres  ,  les  propriétaires  ni  les 
marchands  pour  le  payement  de  leur  rachat. 

17.  Mais  si  aucun  d'eux  est  pris,  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service  du  navire,  son  rachat  sera  payé  aux  dépens  du 
navire  ;  et  si  c'est  pour  le  navire  et  la  cargaison  .  il  sera  payé  aux 
dépens  de  tous  les  deux ,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port  :  le  fout 
néanmoins  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  livres,  sans  pré- 
judice de  ses  loyers. 

i8.  Le  régalemenl  des  sommes  destinées  au  rachat  des  mate- 
lots, sera  fait  à  la  diligence  du  maître,  incontinent  après  l'arrivée 
du  vaisseau  j  et  les  deniers  seront  déposés  en  ire  les  mains  du  prin- 
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cipal  inléressé ,  qui  sera  terni  de  les  employer  incessamment  au 

rachat,  à  peine  Ju  <juaiiriijjle  au  profil  des  matelots  détenus. 

19.  Le  navire  et  le  fret  demeureront  spécialement  affectés  aux 
loyers  des  matelots. 

CIO.  Les  loyers  des  matelots  neconlribucront  à  aucunes  avaries, 
si  ce  n'est  pour  le  rachat  du  navire. 

21.  Ce  (|ui  est  ordonné  par  le  présent  titre  touchant  les  loyers, 
pansement  et  rachat  des  matelots,  aura  lieu  pour  les  officiers  et 
autres  gens  de  l'équipage. 

TITRE  V,  —  Des  Contrats  à  grosse  aventure,  ou  à  retour  de 

voyage. 

Art.  1 .  Les  contrats  à  grosse  aventure  ,  autrement  dits  contrats 
à  la  grosse  ou  à  retour  de  voyage,  pourront  être  laits  pardevant 
notaires  ,  ou  sons  signature  privée. 

2.  L'argent  à  la  grosse  poui  ra  être  donné  sur  le  corps  et  quille 
du  vais-^eau,  se»  agrès  et  apparaux,  armement  et  victuailles, 
conjointement  ou  séparément,  et  sur  le  tout,  ou  partie  de  son 
chargement,  pour  un  voyage  entier,  ou  pour  un  temps  limité. 

3.  Faisons  défenses  de  prendre  deniers  à  la  grosse  sur  le  corps 
et  quille  du  navire  ,  ou  sur  les  marchandises  de  son  chargement, 
au-delà  de  leur  valeur,  à  peine  d'être  contraint,  en  cas  de  fraude, 
au  payement  des  sommes  entières,  nonobstant  la  perle  ou  prise 
du  vaisseau. 

4.  Défendons  aussi ,  sous  pareille  peine,  de  prendre  deniers  sur 
le  fret  à  faire  par  le  vaisseau  ,  et  sur  le  profit  espéré  des  marchan- 
dises ;  même  sur  les  loyers  des  matelots,  si  ce  n'est  en  présence 
et  du  consentement  du  maître,  et  au-dessous  de  la  moitié  du 
loyer. 

5.  Faisons  en  outre  défenses  à  toutes  personnes  de  donner  de 
l'argent  à  la  grosse  aux  matelots  sur  leurs  loyers  ou  voyages,  sinon 
en  présence  et  du  consentement  du  maître,  à  peine  de  confis- 
cation du  prêt,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

6.  Les  maîtres  demeureront  responsables  en  leur  nom  du  total 
des  sommes  prises  de  leur  conscnlemcnt  par  les  matelots,  si  elles 
excèdent  la  moitié  de  leurs  loyers;  et  ce  nonobstant  la  perte  ou 
pri.sc  du  vaisseau. 

7.  Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  armement  et  vicluaillos , 
même  le  fret,  seront  alfeclés  par  privilège  au  principal  et  intérêt 
de  l'argent  donné  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  pour  les  né- 
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cessîlés  du  voyage;  et  le  chargemenl  au  payement  des  deniers  pris 
pour  le  faire. 

8.  Ceux  qui  donneront  deniers  à  la  grosse  au  maître  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  propriélaires,  sans  leur  consentement,  n'au- 
ront liypolhèque  ni  privilt^ge  que  sur  la  portion  que  le  maître 
pourra  avoir  au  vaisseau  et  au  fret ,  quoique  les  contrais  fussent 
causés  pour  radoub  ou  victuailles  du  bàlimenl. 

9.  Seront  toutefois  alfcctres  aux  deniers  pris  par  les  maîtres, 
pour  radoub  el  viituaillcs,  les  parts  et  portions  des  propriétaires 
qui  auront  refusé  de  fournir  leur  contifsgent  pour  mettre  le  bâ- 
timent en  état. 

10.  Les  deniers  laissés  par  renouvellement  ou  continuation, - 
n'entreront  point  en  concurrence  avec  les  deniers  actuellement 
fournis  pour  le  même  voyage. 

1 1 .  Tous  contrats  à  la  grosse  demeureront  nuls  par  la  perte  en- 
tière des  elfets  sur  lesquels  on  aura  prêté,  pourvu  qu'elle  arrive 
par  cas  fortuit ,  dans  le  temps  et  dans  les  lieux  des  risques. 

1 2.  Ne  sera  réputé  cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  pro- 
pre de  la  chose  ,  ou  par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres  ou  mar- 
chands chargeurs,  s'il  n'est  autrement  porté  par  la  convention. 

i3.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  réglé  par  le  contrat ,  il 
courra  à  l'égard  du  vaisseau,  ses  agrès  ,  apparaux  et  victuailles, 
du  jour  qu'il  aura  fait  voile,  jusque»  à  ce  qu'il  soit  ancré  au  port 
de  sa  destination,  et  amarré  à  quai  ;  et  quant  aux  marchandises  , 
sitôt  qu'elles  auront  été  chargées  dans  le  vaisseau,  ou  dans  des 
gabarres  pour  les  y  porter,  jusques  à  ce  qu'elles  soient  délivrées 
à  terre. 

i4-  Le  chargeur  qui  aura  pris  de  l'argent  à  la  grosse  sur  mar- 
chandise, ne  .sera  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  de  son 
chargement ,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avoit  pour  son  comiite  des  ef- 
fets jusjues  à  concurrence  de  pareille  somme. 

i5.  Si  toutefois  celui  qui  a  pris  deniers  à  la  grosse,  justifie  n'a- 
voir pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  des  sommes  prises  à  la 
grosse,  le  contrat,  en  cas  de  perle ,  sera  diminué  à  propoiiion  de 
la  valeur  des  effets  chaigés ,  et  ne  subsistera  que  pour  le  surplus  , 
dont  le  preneur  payera  le  change,  suivant  le  cours  do  la  place  où 
le  contrat  aura  été  passé  ,  jusqu'à  l'actuel  payement  du  principal  : 
Et  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  ne  s.ra  aussi  dû  que  le  change, 
et  non  le  profit  maritime  de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  effets 
chargés. 

16.  Les  donneurs  à  la  grosse  contribueront  à  la  décharge  des 
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preneurs,  aux  grosses  avaries;  comme  rachats,  composUions, 
jets,  mâ!s  et  cordai,'es  coupés  pour  le  salut  commun  du  navire  et 
des  marcli.indises,  et  non  aux  simples  avaries  ou  dommages  par- 
ticuliers qui  leur  pourroienl  arriver,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

17.  Seront  toutefois,  en  cas  de  naufrage,  les  contrats  à  la  grosse 
réduits  à  la  valeur  des  effcls  sauvés. 

1 8.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  ,  et  assurance  sur  un  même  char- 
gement ,  le  donneur  sera  préféré  aux  assureurs  sur  les  effets  sau- 
vés du  naufrage  pour  son  capital  seulement. 

TITRE  \[.  ^  Des  Assurances. 

Art.  I.  Permettons  à  tous  nos  sujets ,  même  aux  étrangers  ,  d'as- 
surer et  faire  assurer  ,  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  les  navi- 
res, marchandises  et  autres  effets  qui  seront  transportés  par  mer 
et  rivières  navigables;  cl  aux  assureurs,  de  stipuler  un  prix,  pour 
lequel  ils  prendront  le  péril  sur  eux. 

a.  Le  contrat  appelé  police  d'assurance  sera  rédigé  par  écrit, 
et  pourra  être  fait  sous  signature  privée. 

5.  La  police  contiendra  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  se 
fait  assurer,  sa  qualilé  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  , 
les  effets  sur  lesquels  l'assurance  sera  faite,  le  nom  du  navireet 
du  maître  ,  celui  du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  ou  de- 
vront être  chargées,  du  havre  d'où  le  vaisseau  devra  partir  ou 
sera  parti ,  des  ports  où  il  devra  charger  et  décharger ,  et  de  tous 
ceux  où  il  devra  entrer,  le  temps  auquel  les  risques  commence- 
ront et  finiront ,  les  sommes  qu'on  entend  assurer,  la  prime  ou 
coût  de  l'assurance  ,  la  soumission  des  parties  aux  arbitres,  en  cas 
de  contestation  ,  et  généialement  toutes  les  autres  conditions 
dont  elles  voudront  convenir. 

4.  Pourront  toutefois  les  chargemens  qui  seront  faits  pour  l'Eu- 
rope ;  aux  Echelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique,  et  aux  autres 
parties  du  monde,  être  assurés  sur  quelque  navire  qu'ils  puissent 
être,  sans  désignation  du  maître  ni  du  vaisseau;  pourvu  que  celui 
à  qui  ils  devront  être  consignés,  soit  dénommé  dans  la  police. 

5.  Si  la  police  ne  règle  point  le  temps  des  risques,  ils  com- 
menceront cl  finiront  dans  le  temps  réglé  pour  les  contrats  à  la 
grosse  par  l'article  treize  du  litre  précédent. 

6.  La  prime  ,  ou  coût  de  l'assurance  ,  sera  payée  en  son  entier 
lors  de  la  signature  de  la  police  :  mais  si  l'assurance  est  faite  sur 
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marchandises  pour  l'aller  et  le  refour,  et  que  le  vaisseau  étaiit 
parvenu  au  lieu  de  sa  destination,  il  Jie  se  fasse  point  de  retour; 
l'assureur  sera  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prirrie,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire. 

7.  Les  assurances  pourront  être  failes  sur  le  corps  et  quille  du 
vaisseau,  vide  ou  chargé,  avant  ou  pendant  le  voyage,  sur  les 
victuailles  et  sur  les  marchandises,  conjointement  ou  séparé- 
ment, chargées  en  vaisseau  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accom- 
pagné,  pour  l'ciivoi  ou  le  retour  ,  pour  un  voyage  entier,  ou  pour 
un  temps  limité. 

8.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  .  ses 
agrès,  apparaux,  armement ,  et  victuailles,  ou  sur  une  portion  , 
l'estimation  en  sera  tailc  par  la  police,  sauf  à  l'assureur,  en  cas 
de  fraude  ,  de  faire  procéder  à  nouvelle  estimation. 

9.  Tous  navigateurs  ,  passagers  et  autres,  pourront  faire  assu- 
rer la  liberté  de  leurs  personnes;  et  en  ce  cas,  les  polices  con- 
tiendront le  nom,  le  pays ,  la  demeure ,  Tàge  et  la  qualité  de  ce- 
lui qui  se  fait  assurer ,  le  nom  du  navire  ,  du  havre  d'où  il  doit 
partir,  et  celuij<le  son  dernier  reste  ,  la  somme  qui  sera  payée  en 
cas  de  prise,  tant  pour  la  rançon  que  pour  les  ("rais  de  retour,  à 
qui  les  deniers  en  seront  fournis,  et  sous  quelle  peine. 

10.  Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  per- 
sonnes. 

11.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  rachèteront  les  captifs,  faire 
assurer,  sur  les  persoimes  (pi'ils  tireront  d'esclavage  ,  le  prix  du 
rachat,  que  les  assureurs  seront  tenus  de  payer,  si  le  racheté, 
faisant  son  retour,  est  repris,  tué,  noyé,  ou  s'il  périt  par  autre 
voie  que  par  la  mort  naturelle. 

12.  Les  femmes  pourront  valablement  s'obliger  et  aliéner  leurs 
biens  dotaux,  pour  tirer  leur  mari  d'esclavage. 

i5.  Celui  qui,  au  refus  de  la  femme  ,  et  par  autorité  de  justice, 
aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  l'esclave,  sera  préféré  à  la 
femme  sur  les  biens  du  mari  ;  sauf  iiour  la  répétition  de  la  dot. 

14.  Pourront  aussi  les  mineurs,  par  avis  de  leur  parens,  con- 
tracter semblables  obligrsliojis  ,  pour  tiier  leur  père  d'esclavage, 
sans  qu'ils  puissent  être  restitués. 

i5.  Les  propriétaires  des  navires  ni  les  maîtres  ne  pourront 
faire  assurer  le  fret  à  faire  de  leurs  bàtimcns;  les  marchands,  le 
profit  espéré  de  leurs  marchandises;  ni  les  gens  de  mer,  leurs 
h)yers. 

16.  Faisons  défenses  à  ceux  qui  prendront  deniers  à  la  grosse  , 

21. 


324  LOUIS  XlV. 

de  les  faire  assurer,  à  peine  de  nullité  de  rassurance,  et  de  puni- 
tion corporelle. 

17.  Détendons  aussi ,  sous  pareille  peine  de  nullité,  aux  don- 
neurs à  la  grosse,  de  faire  assurer  le  profit  des  sommes  qu'ils 
auront  données. 

18.  Les  assurés  courront  toujours  risque  du  dixième  des  effets 
qu'ils  auront  chargés  ,  s'il  n'y  a  déclaration  expresse  dans  la 
police,  (ju'ils  entendent  faire  assurer  le  total. 

19.  El  si  les  assurés  sont  dans  le  vaisseau,  ou  qu'ils  en  soient 
les  propriétaires,  ils  ne  laisseront  pas  de  courir  risque  du  dixième, 
encore  qu'ils  aient  déclaré  faire  assurer  le  total. 

20.  Il  sera  loisible  aux  assureurs  de  faire  réassurer  par  d'autres 
les  effets  qu'ils  auront  assurés  ;  et  aux  assurés,  de  faire  assurer 
le  coût  de  l'assurance  ,  el  la  solvabilité  des  assureurs. 

21.  Les  primes  des  réassurances  pourront  êtrcjmoindres  ou  plus 
fortes  que  celles  des  assurances. 

22.  Défendons  de  faire  assurer  ou  réassurer  des  effets  au-delà 
de  leur  valeur,  par  une  ou  plusieurs  polices ,  à  peine  de  nullité 
de  l'assurance  et  de  confiscation  des  marchandises. 

23.  Si  toutefois  il  se  trouve  une  police  faite  sans  fraude,  qui 
excède  la  valeur  des  effets  chargés,  elle  subsistera  jusques  à  con- 
currence de  leur  estimation  ;  et  en  cas  de  perte ,  les  assureurs  en 
seront  tenus,  chacun  à  proportion  des  sommés  par  eux  assurées; 
comme  aussi  de  rendre  la  prime  du  surplus,  à  la  réserve  du 
demi  pour  cent. 

24.  Et  s'il  y  a  plusieurs  polices  aussi  faites  sans  fraude,  et  que 
la  première  monte  à  la  valeur  des  effets  chargés,  elle  subsistera 
seule  ;  et  les  autres  assureurs  sortiront  de  l'assurance ,  el  rendront 
aussi  la  prime ,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent. 

25.  En  cas  que  la  première  police  ne  monte  pas  à  la  valeur 
des  effets  chargés  ,  les  assureurs  de  la  seconde  répondront  du  sur- 
plus; et  s'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  contenu  aux  assurances, 
en  cas  de  perte  d'une  partie ,  elle  sera  payée  par  les  assureurs  y 
dénommés,  au  marc  la  livre  de  leur  intérêt. 

2G.  Seront  aux  risques  des  assureurs,  toutes  perles  et  dommages 
qui  arriveront  sur  mer  par  tempête,  naufrages,  écbouemens, 
abordages,  changemens  de  roule,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet, 
feu,  prise,  pillage,  arrêt  de  prince,  déclaration  de  guerre,  repré- 
sailles ,  et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer, 

27.  Si  toutefois  le  changement  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau  arrive  par  l'ordre  de  l'assuré,  sans  le  conseulemcut  des 
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assureurs,  ils  seront  déchargés  des  risques;  ce  qui  aura  pareille- 
ment lieu  en  toutes  autres  pertes  et  dommages  qui  arriveront  par 
le  lait  ou  la  faute  des  assurés  ;  sans  que  les  assureurs  soient  tenus 
de  restituer  la  prime ,  s'ils  ont  commencé  à  courir  les  risques. 

28.  Ne  seront  aussi  tenus  les  assureurs  de  porter  les  perles  et 
dommages  arrivés  aux  vaisseaux  et  marchandises  [)ar  la  faute 
des  maîtres  et  mariniers,  si  par  la  police  ils  ue  sont  chargés  île 
la  baratterie de  patron. 

39.  Les  déchets,  diminutions  et  perles  qui  arrivent  parle  vice 
propre  de  la  chose,  ne  tomberont  point  sur  les  assureurs. 

3o.  Ne  seront  aussi  tenus  des  pilotages  ,  touages,  lamanages, 
des  droits  de  congé  ,  visite,  rapports  et  d'ancrages,  ni  de  tous 
autres  imposés  sur  les  navires  et  marchandises- 

3i.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police  des  marchandises 
sujettes  à  coulage  ;  sinon,  les  assureurs  ne  répondront  point  das 
dommages  nui  leur  pourront  arriver  par  tempête;  si  ce  n'est  que 
l'assurance  soit  faite  sur  retour  des  pays  étrangers. 

32.  Si  l'assurance  est  faite  divisémcnt  sur  plusieur8''vaisseauT 
désignés,  et  que  la  charge  entière  soil  mise  sur  un  seul,  l'assu- 
reur ne  courra  risque  que  de  la  somme  qu'il  aura  assurée  snr  le 
bâtiment  qui  aura  reçu  le  chargement,  quand  raênje  tous  les 
vaisseaux  désignés  viendroient  à  périr;  et  ii  rendra  la  prime  du 
surplus,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent. 

33.  Lorsque  les  maîtres  et  patrons  auront  la  liberté  de  toucher 
en  différens  ports  ou  échelles,  les  assureurs  ne  courront  point  les 
risques  des  effets  qui  seront  à  terre  ,  quoique  destinés  pour  le 
charg-ment  qii'ils  auront  assuré,  et  que  le  vaisseau  soit  au  port 
pour  le  prendre,  s'il  n'y  a  convention  expresse  par  la  police. 

34-  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité  ,  sans  désigna- 
tion de  voyage,  l'assureur  sera  libre  après  l'expiration  du  temps, 
et  pourra  l'assuré  faire  assurer  le  nouveau  risque. 

35.  Mais  si  le  voyage  est  désigné  par  la  police,  l'assureur  courra 
les  risques  du  voyage  entier;  à  condition  toutefois  que  si  sa  durée 
excède  le  temps  limité,  la  prime  sera  augmentée  à  proportion  , 
sans  que  l'assureur  soit  tenu  d'en  rien  restituer,  si  le  voyage 
dure  moins. 

36.  Les  assureurs  seront  déchargés  des  risques  et  ne  laisseront 
de  gagner  la  prime,  si  l'assuré,  sans  leur  consentciTient ,  envoie 
le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  désigné  par  la  police, 
quoique  sur  la  même  route  :  mai.?  l'assurance  aura  son  effet  tn- 
tier ,  si  le  voyage  est  seulement  raccourci. 
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57.  Si  le  voyage  est  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  vais- 
seau ,  même  par  le  fait  des  assurés,  l'assurance  demeurera  pa- 
reillement nulle,  et  l'assureur  restituera  la  prime  à  la  réserve 
du  riemi  pour  cent. 

38.  Déclarons  nulles  les  assurances  faites  après  la  perte  ou  l'ar- 
rivée des  choses  assurées,  si  l'assuré  en  savoit-,  ou  pouvoit  savoir 
la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée,  avant  la  signature  de  la  police. 

59.  L'assuré  sera  présumé  avoir  scu  la  perte,  et  l'assureur  l'ar- 
rivée des  choses  assurées,  s'il  se  trouve  que,  de  l'endroit  de  la  perte 
ou  de  l'abord  du  vaisseau,  la  nouvelle  en  ait  pu  être  portée  avant 
la  signature  de  la  police,  dans  le  lieu  où  elle  a  été  passée  ,  en 
comptant  une  lieue  et  demie  [)Our  heure;  sans  préjudice  des  au- 
tres preuves  qui  pourront  être  rapportées. 

/jo.  Si  toutelois  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  nu  mauvaises 
nouvelles,  elle  subsistera,  s'il  n'est  vérifié  [)ar  ijulre  preuve  que 
celle  de  la  lieue  et  demie  pour  heure,  que  l'assuré  savoii  la  perte, 
ou  l'assureur  l'arrivée  du  vaisseau  ,  avant  la  signature  de  la  po- 
lice. 

41.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré^  il  sera  tenu  de  restituer 
à  l'assureur  ce  qu'il  aura  reçu,  et  de  lui  payer  double  prime;  et 
si  elle  est  faite  contre  l'assureur,  il  sera  pareillement  condamné 
à  la  restitution  de  la  [)rime,  et  d'en  payer  le  double  à  l'assuré. 

42.  Lorsque  l'assuré  aura  eu  avis  de  la  perte  du  vaisseau  ou 
des  marchandises  assurées,  de  l'arrêt  de  i)rince  et  d'autres  acci- 
dens  étant  aux  risques  des  assureurs,  il  sera  tenu  de  les  leur  faire 
incontinent  signifier  ou  à  celui  qui  aura  signé  pour  eux  l'assu- 
rance, avec  protestation  de  faire  son  délaissement  en  temps  et 
lieu. 

43.  Pourra  néanmoins  l'assuré,  au  lieu  de  protestation  ,  faire 
en  même  temps  son  délaissement,  avec  sommation  aux  assu- 
reurs de  payer  les  sommes  assurées  dans  le  temps  porté  par  la 
police. 

44.  Si  le  temps  du  paiement  n'est  poi!)t  réglé  par  la  police  , 
l'assureur  sera  leiui  de  payer  l'assurance  trois  mois  après  la  si- 
gnification du  délaissement. 

45.    En   cas   de  naufrage  ou   échouement,    l'assuré  pourra 

Iravnilltr  au  recouvrement  des  elfets  naufragés,  sans  firéjudice 

<  u  délaissement  cju'il  pourra  faire  en  temps  et  lieu,  et  du  rem- 

oursement  de  ses  frais  ,  dent  il  sera  cru  sur  son  adlrmaliou  , 

ji  squ'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

46.   Ne  pourra  le  délaissement  être  fait  qu'en  cas  de  prise, 
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naufrage,  bris  ,  échouement ,  arrêt  de  prince  ,  ou  perte  entière 
des  efFels  assurés  ;  et  tous  autres  dommages  ne  seront  réputés 
qu'avarie,  qui  sera  régalée  enlrs  les  assureurs  et  les  assurés,  à 
proportion  de  leurs  intérêts. 

47.  On  ne  pourra  faire  délaissement  d'une  partie  et  retenir 
l'autre,  ni  aucune  demande  d'avarie,  si  'elle  n'excède  un  pour 
cent. 

48.  Les  délaisscmens  et  toute»  demandes  en  exécution  de  la 
police,  seront  faites  aux  assureurs,  dans  six  semaines  après  la 
nouvelle  des  pertes  arrivées  aux  côtes  r!e  la  même  province  où 
l'assurance  aura  été  faite  :  et  pour  celles  qui  arriveront  en  une 
autre  province  de  notre  royaume,  dans  trois  mois;  pour  l;s  côtes 
de  Hollande  ,  Flandre  ou  Angleterre,  dans  quatre  mois;  pour 
celles  d'Espagne,  Italie,  Portugiil.  Barbarie,  Moscovie  ou  Nor- 
•wége,dans  un  an  ;  et  pour  les  côtes  de  l'Améritjuc,  Brésil, 
Guinée  et  autres  pays  plus  éloignés,  dans  deux  ans;  et  le  temps 
passé,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  en  leur  demande. 

49.  En  cas  d'arrêt  de  {>rince ,  le  délaissement  ne  pourra  être 
lait  qu'après  six  mois,  si  les  effets  sont  arrêtés  en  Europe  ou 
Barbarie  ;  et  après  un  an  ,  ni  c'est  en  pays  plus  éloigné  ;  le  tout 
à  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  aux  assureurs;  et 
ne  courra,  en  ce  cas,  la  fin  de  non-recevoir  portée  par  l'article 
préct^tienî  contre  les  assurés,  que  du  jour  qu'ils  auiont  pu  agir. 

50.  Si  toutefois  les  marchandises  arrêtées  sont  périssables,  le 
délaissement  pourra  êtic  fait  après  six  semaines  ,  si  elles  sont 
arrêtées  en  Europe  ou  en  Barbarie,  et  après  trois  mois,  si  c'est 
en  pays  plus  éloigné,  à  compter  aussi  du  jour  de  la  sigdiiicalion 
de  l'arrêt  aux  assureurs. 

5i.  Les  assurés  seront  tenus,  pendant  les  délais  portés  par  les 
deux  articles  précédens,  de  faire  toutes  diligences  pour  obtenir 
main-levée  des  effets  arrêtés,  et  pourront  les  assureurs  les  faire 
de  leur  chef,  si  bon  leur  semble. 

Sa.  Si  le  vaisseau  éloit  arrêté  ,  en  vertu  de  nos  ordres,  dans 
un  des  ports  de  notre  royaume  .  avant  le  voj^age  commencé,  les 
assurés  ne  pourront ,  à  cause  de  l'arrêt ,  faire  l'abandon  de  leurs 
effets  aux  assureurs. 

53.  L'assuré  sera  tenu,  en  faisant  son  délaissement,  de  dé- 
clarer toutes  les  assurances  qu'il  aura  fait  faire,  et  l'argent  (pi'il 
aura  pris  à  la  grosse  sur  les  effets  assurés,  à  peine  d'être  privé 
de  l'effet  des  assurances. 

54.  Si  l'assuré   a  recelé  des  assurances  ou  des  contrats  à  la 
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grosse,  el  qu'avec  celles  qu'il  aura  déclarées  elles  excèdent  la 
valeur  des  effets  assurés,  il  sera  privé  de  l'effet  des  assurances, 
et  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perle 
ou  prise  du  vaisseau. 

55.  Et  s'il  poursuit  le  paiement  des  sommes  assurées  au-delà 
de  lu  valeur  de  ses  effets,  il  sera  en  outre  puni  exemplairement. 

56.  Le.s  assureurs  sur  le  chargement  ne  pourront  élre  con- 
traints au  paiement  des  sommes  |iar  eux  assurées  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  dont  l'assuré  justifiera  le 
chargement  et  la  perte. 

57.  Les  actes  vustificatir.?  du  chargement  et  de  la  perte  des 
effets  assurés  seront  signitàés  aux  assureurs,  incontinent  après 
le  délaissement  et  avant  qu'ils  puissent  être  poursuivis  pour  le 
paiement  des  choses  assurées. 

58.  Si  néanmoins  l'assuré  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  sod 
jïavire,  il  pourra,  après  l'an  expiré  (à  compter  du  jour  du  dé- 
part pour  les  voyages  ordinaires)  ,  et  après  deux  ans  (pour  ceux 
de  Ion":  cours),  faire  son  délaissement  aux  assureurs,  et  leur  de- 
mander paiement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  aitestatioo  de 

la  perle. 

5q.  Les  voyages  de  France  en  Moscovie,  Groenland,  Canada» 
aux  bancs  et  îles  de  Terre- >'cuve,  et  autres  côtes  et  iles  de  l'A- 
méri(iue,  au  Cap -Vert,  côtes  de  Guinée,  et  tous  autres  qui  se 
feront  au-delà  du  Tropique,  seront  réputés  voyages  de  long  cours. 

60.  Après  !e  délaissement  signifié,  les  effets  assurés  appartien- 
dront à  l'assureur,  qui  no  pourra,  sous  prétexte  du  retour  du 
vaisseau,  se  dispenser  de  payer  les  sommes  assurées. 

61.  L'assureur  sera  reçu  à  faire  preuve  contraire  aux  attesta- 
tions, et  cependant  condamné,  par  provision,  au  paiement  des 
sommes  assurées,  en  baillant  caution  par  l'assuré. 

62.  Le  maître  qui  aura  fait  assurer  des  marchandises  chargées 
dans  son  vaisseau  pour  son  compte,  sera  tenu ,  en  cas  de  perte, 
d'en  justifier  l'achat  et  d'en  fournir  un  connoissement  signé  de 
l'écrivain  et  du  pilote. 

63.  Tous  mariniers  et  autres  qui  rapporteront  des  pays  étran- 
gers des  marchandises  qu'ils  auront  fait  assurer  en  France,  se- 
ront tenus  d'en  laisser  un  connoissement  enlre  les  mains  du 
consul  ou  de  son  chancelier,  s'il  y  a  consulat  dans  le  lieu  du 
char^emeni,  sinon,  enlre  les  mains  d'un  notable  marchand  de 
la  nation  françoise. 

64.  La  valeur  des  marchandises  sera  justifiée  par  livres  ou 
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factures  ;  sinon  reslimation  en  sera  faite  suivant  le  prix  courant 
au  fempfi  et  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  droits  et  irais 
faits  jusqu'à  bord  ,  si  ce  n'est  qu'elles  soient  estimées  par  la 
police. 

65.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  com- 
merce ne  se  fait  que  par  troc,  l'estimation  des  njarchandises  de 
rapport  sera  faite  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  données  en 
échange,  et  des  frais  faits  pour  ie  transport. 

66.  Kn  cas  de  prise,  les  assurés  pourront  racheter  leurs  effets 
sans  attendre  Tordre  des  assureurs,  s'ils  n'ont  pu  leur  en  donner 
avis  ,  à  condition  toutefois  de  les  avertir  ensuite,  par  écrit  ,  de 
la  composition  qui  aura  été  faite. 

67.  Les  assureurs  pourront  prendre  la  composition  à  leur  pro- 
fit ,  à  proportion  de  leur  intérêt;et  en  ce  cas  ils  seront  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  sur-le-champ  ,  de  contribuer  actuellement 
au  paiement  du  rachat,  et  de  courir  les  risques  du  retour,  sinon 
de  [>ayer  les  sommes  par  eux  assurées,  sans  qu'ils  puissent  rien 
prétendre  aux  effets  rachetés. 

68.  Faisons  défenses  à  tous  greffiers  de  police  ,  commis  de 
chambre  d'assurances,  notaires,  cor.rtiers  et  censaux  ,  de  faire 
signer  des  polices  où  il  y  ait  aucun  blanc ,  à  peir.e  de  tous  dom- 
mages et  intérêts;  connae  aussi  d'en  faire  aucunes  dans  les- 
quelles ils  soient  intéressés  directement  ou  indirectement  par 
eux  ou  par  personnes  interposées ,  et  de  prendre  transport  des 
droits  des  assurés  ;  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive  ,  sans  que  les 
peines  puissent  être  modérées. 

69.  Leur  enjoignons,  sous  pareilles  peines,  d'avoir  un  registre 
paraphé  en  chaque  feuillet  par  le  lieutenant  de  l'amirauté  ,  et 
d'y  enregistrer  toutes  les  polices  qu'ils  dresseront. 

70.  Lorsque  la  police  contiendra  soumission  à  l'arbitrage  ,  et 
que  l'une  des  parties  demandera  d'être  renvoj'^ée  devant  des  ar- 
bitres avant  aucune  contestation  en  cause,  l'autre  partie  sera  te- 
nue d'en  convenir,  sinon  le  juge  en  nommera  pour  le  refusant. 

71.  Huitaine  après  la  nomination  d'arbitres,  les  parties  pro- 
duiront entre  leurs  mains;  et  dans  la  huitaine  suivante,  sera 
donnée  sentence  contradictoire  ou  par  défaut  sur  ce  qui  se  trou- 
vera pardevers  eux. 

72.  Les  sentences  arbitrales  seront  homologuées  au  siège  de 
l'amirauté  dans  le  ressort  duquel  elles  auront  été  rendues  ;  dé- 
fendons au  juge  de  prendre,  sous  ce  prétexte,  aucune  connois- 
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sance  du  fond  ,  à  peine  de  nuUifé  et  de  lous  dépens,  dommages 

et  inléiêts  des  j)arlies. 

j3.  L'appel  des  sentences  arbitrales  et  d'homologation  ressor- 
tira en  nos  cours  de  parlement,  et  ne  pourra  cire  reçu  que  la 
peine  portée  par  la  soumission  n'ait  él(';  payée. 

74'  Les  sentences  arbitrales  seront  exécutoires,  nonobstant 
l'appel,  en  donnant  caution  pardevant  les  juges  qui  les  auront 
homologuées, 

TITRE  VII.-  Des  Avaries. 

Abt.  i".  Toute  dépense  cxlraordi-naire  qui  se  fera  pour  les  na- 
vires et  marchandises,  conjointement  ou  séparément,  et  tout 
dommage  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  et  départ  jusqu'à 
leur  retour  et  décharge,  seront  réputés  avaries. 

2.  Les  dépenses  extraordinaires  pour  le  bâtiment  seul  ou  pour 
les  marcliandisos  seulement,  el  le  domm.ige  qui  It:ur  arrive  en 
particulier,  sont  avaries  simples  «  l  particulières;  et  les  dépenses 
extraordinaires  faites,  el  le  dommage  soufftri  pour  le  bien  el 
salut  commun  des  niarchandiî'cs  et  du  vaisseau,  sont  avaries 
grosses  et  communes. 

5.  Les  avaries  simples  seront  supportées  et  payées  par  la  chose 
qui  aura  souffert  le  dommage  ou  causé  la  dépense  ,  el  les  grosses 
ou  communes  tomberont  tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les  mar- 
chandises, et  seront  régalées  sur  le  tout  au  sol  la  livre. 

4.  La  perle  des  càhlfs ,  ancres,  voiles,  mâts  el  cordages, 
causée  par  lempèle  ou  autre  fortune  de  mer;  et  le  dommage 
arrivé  aux  marchandises  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage, 
ou  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  vais- 
seau, fourni  de  bons  guindages  et  cordages  ,  ou  autrement,  sont 
avaries  sim[ik's  qui  tomberont  sur  le  maître,  le  navire  et  le  fret. 

5.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  leur  vice  pro- 
pre, par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouemenl ,  les  frais 
faits  pour  les  sauver,  el  les  droits,  imi:ositions  el  coutumes, 
sont  aussi'  avaries  'simples  pour  le  compte  des  propriétaires. 

6.  Les  choses  données  par  composition  aux  Pirates  pour  le 
rachat  du  navire  et  des  marchandises  ,  celles  jetées  dans  la 
mer,  les  cibles  et  mats  lompus  ou  coupés,  les  ancres  et 
autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ,  le  dommage 
fait  aux  marchandises  restées  dans  le  navire  en  faisant  le  jet, 
les  pansemcns  et  uourrilurc  du  matelot  blessé  en  défendant  le 
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navire,  et  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  un  hdvre  ou 
dans  une  rivière,  ou  pour  remettre  à  flot  un  vaisseau,  sont  ava- 
ries grosses  ou  couimunes. 

7.  La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  ar- 
rêté en  voyage  par  ordre  du  souverain  ,  seront  aussi  réputés 
avaries  grosses,  si  le  vaisseau  est  loué  par  mois;  et  s'il  est  liué 
au  voyage,  ils  seront  portés  par  le  vaisseau  seul,  comme  ava- 
ries simples. 

8.  Les  lamanages,  touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les 
havres  ou  rivières  ou  pour  en  sortir,  sont  menues  avaries,  qui 
se  payeront  un  tiers  par  le  navire,  et  les  deux  autres  tiers  par 
les  marchandises. 

9.  Les  droits  de  congé,  visite,  rapport,  tonnes,  balises  et 
ancrages  ne  seront  réputés  avaries,  mais  seront  accjuitiés  par 
les  maîtres. 

10.  En  cas  d'abord.'.ge  de  vaisseaux,  le  dommage  sera  payé 
également  par  les  navires  qui  l'auront  fait  et  souffert,  sbit  en 
roule  ,  en  rade  ou  au  porL 

n.  Si  touleibis  l'abordage  avoit  été  fait  par  la  faute  de  l'un 
des  maîtres ,  le  dommage  sera  réparé  par  celui  qui  l'aura 
causé. 

TITRE  VIII.  —  Du  Jet  et  de  la  Contribution. 

Art.  1".  Si  par  tempête,  ou  par  chasse  d'ennen.is  ou  de  pi- 
rates, le  maître  se  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  de  son 
chargement,  découper  ou  forcer  ses  mais,   ou  d'abandonner 
ses  ancres  ,  il  en  prendra  l'avis    des  marchands    et  des   prin- 
cipaux deré(|uipage. 

2.  S'il  y  a  diversité  d'avis  ,  celui  du  maître  et  de  l'équipage 
sera  suivi. 

3.  Les  ustensiles  du  vaisseau  et  autres  chose*  les  moins  néces- 
saires ,  les  plus  pestantes  et  de  moindre  prix  seront  jetées  les 
premières,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier  pont  ;  le 
tout  néanmoins  au  choix  du  capilainc  et  par  l'avis  de  l'équi- 
page. 

4.  L'écrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction  ,  écrira  sur  son 
registre  le  plus  lot  qu'il  lui  sera  possible,  la  délibération  ,  la 
fera  signer  à  ceux  qui  auront  opiné,  sinon  fera  menlion  de 
la  raison  pour  laquelle  ils  n'auront  pas  signé  ,  et  licndra  mé- 
moire autant  que  faire  se  pourra  ,  des  choses  jetées  et  endom- 
masfées. 
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5.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  maître  déclarera 
pardevant  le  juge  de  l'amirauté,  s'il  y  en  a ,  sinon  devant  le 
juge  ordint  ire,  la  cause  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet,  coupé 
on  forcé  ses  mais  ,  ou  abandiinné  ses  ancres  ;  et  si  c'est  en 
pays  étranger  qu'il  aborde  ,  il  fera  sa  déclaration  devant  le 
consul  de  la  naJion  tVançoise. 

6.  L'état  des  pertes  et  dommages  sera  fait  à  la  diligence 
du  maître  ,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment ,  et  les 
marcbanilises  jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivant  le  prix 
courant  dans  le  même  lieu, 

7.  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  et  dommages 
sera  faite  sur  le^  clfct»  sauvés  et  jet^-s  ,  et  j-ur  moitié  du  navire 
et  du  fret,  au   marc  la   livre  de  leur  valeur. 

8.  Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  à  la  mer  ,  les 
conrioissemens  seront  représentés  ,  même  les  factures,  s'il  y 
en  a. 

9.  Si  la  qualité  de  quelques  marchandises  a  été  déguisée 
par  les  connoissemens  ,  et  qu'elles  se  trouvent  de  plus  grande 
valeur  qu'elles  ne  paroissoieul  par  la  déclaration  du  marchand 
rhargcur,  elles  contribueront,  en  cas  qu'elles  soient  sauvées, 
sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur  ;  et  si  ciles  sont  perdues, 
elles  ne  seront   payées  que  sur  le   pied  du   coimoissen»ent. 

Kl.  Si  au  contraire  les  marchandises  se  trouvent  d'une  qua- 
lité moins  précieuse,  et  qu'elles  soient  sauvées,  elles  contribue- 
ront sur  le  pied  de  la  déclaiation;  et  si  elles  sont  jetées  ou 
endommagées,  elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied  <ie  leur 
valeur. 

11.  Les  munitions  de  guerre  cf  de  bouche,  ni  les  loyers  et 
hardes  des  matelots,  ne  contribueront  point  au  jet  :  et  néan- 
moins ce  qui  eu  sera  jeté  sera  payé  par  contribution  sur  tous 
les  autres  effets. 

12.  Les  effets  dont  il  n'y  aura  pas  de  cnnnoissement  ,  ne  se- 
ront point  payés  s'il  sont  jetés,  et  s'il  sont  sauvés,  ils  ne  lais- 
seront pas  de  contribuer. 

i3.  Ne  pourra  aussi  être  demandé  contribution  pour  le  paye- 
ment des  effets  qui  étoient  sur  le  tillac  ,  s'il  sont  jetés  ou  en- 
dommagés par  le  jet,  f«aufau  propriétaire  son  recours  contre 
le  maître;   et  ils  contribueront  néanmoins,  s'il  sont  sauvés. 

14.  Ne  sera  fait  non  [)lus  aucune  contribution  pour  raison  du 
dommage  arrivé  au  bâtiment  ,  s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  facili- 
ter le  jet. 
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i5.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  con- 
tribution ,  et  les  marchandises  qui  pourront  être  sauvées  du 
naufrage,  ne  seront  point  tenues  du  payement  ni  dédomma- 
gement de  celles  qui  auront  été  jetées  ou  endommagées. 

16.  Mais  si  le  navire  ayant  été  sauvé  par  le  jet,  et  continuant 
sa  route  ,  vient  à  se  perdre  .  les  effets  sauvés  du  naufrage  contri- 
bueront au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  qu'ils  se  trou- 
veront,  déduction  faite  des  fiais  du  sauvenient. 

17.  Les  effets  jetés  ne  contibueront  en  aucun  cas  au  paye- 
ment des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises 
sauvées,  ni  les  marchandises  au  payement  du  vaisseau  perdu 
ou  brisé. 

18.  Si  toutefois  le  vaisseau  a  été  ouvert  par  délibération  des 
principaux  de  l'équipage,  et  des  marchands  ,  si  aucuns  y  a  ,  pour 
en  tirer  les  nfiarchandises  ,  elles  contribueront  en  ce  cas  à  la 
répartition  du  dommage  fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôler. 

19.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques 
pour  alléger  le  vaisseau  entrant  en  quelque  port  ou  rivière,  la 
répartition  s'en  fera   sur  le  navire  et  son   chargement   entier. 

20.  Mais  si  le  vaisseau  périt  avec  le  reste  de  son  chargement 
il  n'en  sera  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises 
dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 

21.  Si  aucuns  des  conîribuables  refusent  de  payer  leurs  parts 
le  maîire  pourra,  pour  sûreté  de  la  contribution,  retenir,  même 
faire  vendre  par  autorité  de  justice,  des   marchandises  jusque» 
à  c.mcurrence  de  leur  portion. 

22.  Si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires  de- 
puis la  répartition  ,  ils  seront  tenus  de  rapporter  au  maître  et 
aux  autres  intéressés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la  contribution  , 
déduction  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  causé  par  le  jet , 
et  des  frais  du  recouvrement. 


TITRE  IX.  —  Des  Pli 


ses. 


Art.  1"  Aucun  ne  pourra  armer  vaisseau  en  guerre  sans  com- 
mission de  l'amiral. 

2.  Celui  qui  aura  obtenu  commission  pour  équiper  un  vais- 
seau en  guerre,  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  au  greffe  de 
l'amirauté  du  lieu  où.  il  fera  son  armement,  et  de  donner  cau- 
tion de  la  somme  de  quinze  mille  livres,  qui  sera  reçue  par  le 
lieutenant  en  présence  de  notre  procureur. 
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3.  Défendons  à  tous  nos  sujels  de  prendre  commission  d'au- 
cuns rois,  princes,  ou"  états  étrangers,  pour  armer  des  vais- 
seaux en  guerre  et  courir  la  mer  sons  leur  bannière  ,  si  ce  n'est 
par  notre  permission  ,  à  peine  d'èlre  traites  comme  pirates. 

4.  Seront  de  bonne  prise  luus  vaisseaux  appartenant  à  nos 
ennemis,  ou  commandés  par  des  pirates,  fourbans  et  autres 
gens  courant  la  mer  sans  commissions  d'aucun  prince,  ou  élat 
souverain. 

ô.  Tout  vaisseau  combattant  sous  autre  pavillon  que  celui 
de  l'état  dont  il  a  commission,  ou  ayant  commissions  de  deux 
différens  princes  ou  étals  ,  sera  aussi  de  bonne  prise,  et  s'il  est 
armé  en  guerre,  les  capitaines  et  officiers  seront  punis  comme 
pirates. 

6.  Seront  encore  de  bonne  prise  les  vaisseaux  avec  leur  char 
gement ,  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes-parties,  con- 
noissemens,  ni  factures  :  faisons  défenses  à  tt.-us  capitaines  ,  of- 
ficiers  et  équipages  des  vaisseaux  preneurs  de  les  soustraire ,  à 
peine  de  punition  corporelle. 

7.  Tous  navires  qui  se  trouveront  chargés  d'effHs  apparte- 
nant à  nos  ennemis,  et  les  marchandises  de  nos  sujets  ou  alliés 
qui  se  trouveront  dans  un  navire  ennemi,  seront  pareillement 
de  bonne  prise. 

8.  Si  aucun  navire  de  nos  sujets  est  repris  sur  nos  ennemis  , 
après  (ju'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-qua- 
tre heures,  la  prise  en  sera  bonue;  et  si  el!e  est  faite  avant  les 
vingt-quatre  heures,  il  sera  restitué  au  propriétaire  avec  tout  ce 
qui  éloit  dedans,  à  la  réserve  du  tiers  qui  sera  donné  au  navire, 
qui  aura  fait  la  recousse. 

9.  Si  le  navire,  sans  être  recous  est  abandonné  par  les  enne- 
mis, ou  si  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit  il  revient  en  la  pos- 
session de  nos  sujets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port 
ennemi ,  il  scr.i  rendu  au  propriétaire  f|ui  le  réclamera  dans 
l'an  et  jour,  quoiqu'il  ait  été  plus'de  vingt-quatre  heures  entre 
les  mains  des  ennemis. 

10.  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  ou  alliés  1  épris  sur  les 
pirates  ,  et  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faite  à  l'amirauté,  seront  rendus  au  propriétaires 
en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et  des  marchan- 
dises pour  frais  de  recousse. 

11.  Les  armes,  poudres,  boulets,  et  autres  munitions  de 
guerre,  même  les  chevaux  et  équipages  qui  seront  transportés 
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pour  le  service  de  nos  ennemis,  seront  confisqués  en  quelque 
vaisseau  qu'ils  soient  trouvés  ,  et  à  quelque  personne  qu'ils  ap- 
partiennent ,  soit  de  nos  sujets  ou  alliés. 

l'a.  Tout  vaisseau  qui  refusera  d'amener  ses -voiles  après  la 
semonce  qui  lui  en  aura  éîé  faite  par  nos  vaisseaux,  ou  ceux 
de  nos  sujets  armés  en  guerre,  pourra  y  être  contraint  par  ar- 
tillerie ou  autrement;  et  en  cas  de  résistance  et  de  combat, 
il  sera  de  bonne  prise. 

i5.  Défendons  à  tous  capitaines  de  vaisseaux  armés  en  guerre 
d'arrêter  ceux  de  nos  sujets,  amis,  ou  alliés  qui  auront  amené 
leurs  voiles,  et  représenter  leur  (  hartc-pariie  ou  police  de  char- 
gement, et  d'y  prendre  ou  souffrir  être  pris  aucune  chose,  à 
peine  de  la  vie. 

\f\.  Aucuns  vaisseaux  piis  par  capitaines  ayant  comiTiission 
étrangère  ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures 
dans  nos  porls  et  havres,  s'ils  n'y  tont  retenus  par  la  tempête, 
ou  si  la  prise  n'a  étj  faite  sur  nos  ennemis. 

i5.  Si  dans  les  prises  amenées  dans  nos  ports  par  les  navires 
de  guerre  armés  sous  commission  étrangère  il  se  trouve  des 
marchandises  qui  soient  à  nos  sujets  ou  alliés,  celles  de  nos 
sujels  leur  seront  rendues,  et  les  autres  ne  pourront  être  mises 
en  magasin,  ni  achetées  par  aucune  personne  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

16.  Aussitôt  que  les  capitaines  des  vaisseaux  armés  en  guerre 
se  seront  rendus  maîtres  de  quelques  navires,  ils  se  saisiront 
des  congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  connois- 
semens  ,  et  de  tous  autres  paj)ieis  concernant  la  charge  et  des- 
tination du  vaisseau,  ensemble  des  clefs  des  coffres,  armoires 
et  chambres,  et  feront  fermer  les  écoulilles  et  autres  lieux  où, 
il  y  aura  des  marchandises. 

17.  Enjoignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque  prise  , 
de  l'amentr  ou  envoyer  avec  les  prisonniers  au  port  où  ils  au- 
ront aimé,  à  peine  de  perte  de  leur  droit  et  d'amende  arbi- 
traire, si  te  n'est  qu'ils  fussent  forcés  parla  tempête  ou  par  les 
ennemis  de  relâcher  en  quehiu'autre  port,  auqiel  cas  ils  se- 
ront tenus  d'en  donner  incessamment  avis  aux  intéressés  à 
l'armement. 

18.  Faisoîis  défenses,  à  peine  de  la  vie,  à  tous  chefs,  soldats  et 
matelots  ,  de  couler  à  fond  les  vaisseaux  pris  ,  et  de  des- 
cendre les  priso/iniers  en  des  îles  ou  côlcs  éloignées  pour  celer 
la  prise. 
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19.  El  où  les  preneurs  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau  pris 
ni  de  réqiii[)age,  enleveroient  seulement  les  marchandises,  ou 
reldcheroient  le  tout  jiar  coniposilion  ,  ils  seront  tenus  de  se 
saisir  des  papiers,  et  d'amener  au  moins  les  deux  principaux 
officiers  du  vaisseau  pris,  à  peine  d'être  privés  de  ce  qui  leur 
pourroit  appartenir  en  la  prii^e  ,  môme  de  punition  corporelle 
s'il  y  écht;t. 

ao.  Dél'endous  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  ballots, 
sacs  ,  pipCî? ,  baviques  ,  toimeaux  et  armoires  ,  de  transporter  ni 
vendre  aucune  marchandise  de  la  prise;  et  à  tontes  personnes 
d'en  acheter  ou  receler  jusques  à  ce  que  la  prise  ait  été  jugée,  ou 
qu'il  ait  été  ordonné  par  justice  ,  à  peine  de  restitution  du  qua- 
druple et  de  punition   corjiorelle. 

ai.  Aussiiot  que  la  [irise  aura  été  amenée  en  quelques  rades 
on  ports  de  notre  royaume  ,  le  capitaine  qui  l'aura  faite  ,  s'il  y 
est  en  personne,  sinon  celui  (ju'il  en  aura  chargé,  sera  tenu 
dt-  faire  son  rapport  aux  officiers  de  l'amirauté  ,  de  leur  repré- 
senter et  mettre  entre  les  mains  les  papiers  et  prisonniers,  et 
de  leur  décîarerle  jour  et  l'heure  que  le  vaisseau  aura  éié  pris, 
en  quel  lieu,  ou  à  quelle  hauteur,  si  le  capitaine  a  fait  refus 
d'amener  les  voiles  ,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son 
congé  ,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu  ,  quel  [)avillon  il 
portoit ,  et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et  de  son 
voyage. 

11.  Après  la  déclaration  reçue  ,  les  officiers  de  l'amirauté  se 
transporteront  incessamment  sur  le  vaisseau  pris,  soit  qu'il  ait 
mouillé  en  rade  ,  ou  qu'il  soit  entré  dans  le  port ,  dresseront  pro- 
cès-verbal de  la  quantité  et  qualité  de»  marchandises  ,  et  de  l'é- 
tat auquel  ils  trouveront  les  chambres  ,  armoires,  écoutilles  ,  et 
foiul  de  cale  du  vaisseau,  (ju'ils  feront  ensuite  fermer  et  sceller 
du  sceau  de  l'amirauté  ,  et  ils  y  établiront  des  gardes  pour  veiller 
à  la  conservation  du  scellé,  et  pour  empêcher  le  divertissement 
des  etfcls. 

23.  Le  procès-verbal  des  officiers  de  l'amirauté  sera  fait  en 
présence  du  capitaine  ou  maître  du  vaisseau  pris  ;  et  s'il  est 
absent ,  en  présence  de  deux  princi[iaux  officiers  ou  matelots  de 
son  équipage,  ensefuble  du  capitaine  ou  autre  officier  du  vais- 
seau [ueneur,  et  même  des  réclama  leurs,  s'il  s'en  [)résente. 

24.  Les  ofliciers  de  l'aniijauté  enlendrout  sur  le  fait  de  la 
prise  ,  le  maître  ou  commandant  du  vaisseau  pris,  et  les  princi- 
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paux  de  son  équipage,   même  quelques  officiers  el  matelots  du 
vaisseau  preneur,  s'il  est  l)esni:i. 

25.  Si  le  vaisseau  est  amené  sans  prisonniers,  chartes-parties 
ni  connoissemens ,  les  olïiciers,  soldats  et  équipage  de  celui  qui 
l'aura  pris,  seront  st-parément  examinés  sur  les  circonstances 
de  la  prise,  et  pourquoi  le  navire  a  été  amené  sans  prisonniers, 
et  seront  le  vaisseau  et  les  marchandises  visités  par  experts,  pour 
connoître,  s'il  se  peut ,  sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

26.  Si  par  la  dt-position  de  réquipag,e  ,  et  la  visite  du  vaisse.tu 
et  des  marchandises,  on  ne  j)eut  découvrir  sur  qui  la  prise  aura 
été  faite,  le  tout  sera  inventorié,  apprécié  et  mis  sous  bonne  et 
sûre  garde  ,  pour  être  restitué  à  qu'il  a[)parliendra  ,  s'il  est  ré- 
clamé dans  l'an  et  jour,  sinon  partagé  cornmc  épave  de  mer  éga- 
lement entre  nous,  l'amiral  et  les  armateur.s. 

«7.  S'il  est  nécessaire  avant  le  jugement  de  la  prise  de  tirer 
les  marchandises  du  vaisseau  pour  en  empêcher  le  dépérissement, 
il  en  sera  fait  inventaire  en  présence  de  notre  procureur  et  des 
parties  intéressées,  qui  le  signeront  si  elles  peuvent  signeç-,  pour 
ensuite  être  mises  sous  la  garde  d'une  personne  solvable,  ou 
dans  des  magasins  fermant  à  trois  clefs  différentes,  dont  l'une 
sera  délivrée  aux  armateurs,  l'autre  au  receveur  de  Pamiral,  et 
la  troisième  aux  réclamateurs  ,  si  aucun  se  présente,  sinon  à 
notre  procureur. 

28.  Les  marchandises  qui  ne  pourront  être  conservées,  seront 
vendues  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  et  adjugées  au 
plus  offrant  en  présence  de  notre  procureur  à  l'issue  de  l'au- 
dience, après  trois  remises  d'enchères  de  trois  jours  en  trois 
jours,  les  proclamations  préalablement  faites,  et  affiches  mises 
en  la  manière  accoutumée. 

29.  Le  prix  de  la  vente  sera  mis  entre  les  mains  d'un  bour- 
geois solvable,  pour  être  délivré  après  le  jugement.de  la  prise  à 
qui  il  appartiendra. 

30.  Enjoignons  aux  officiers  de  l'amirauté  de  procéder  inces- 
samment à  l'exécution  des  arrêts  et  jugemensqui  interviendront 
sur  le  fait  des  prises;  et  de  faire  faire  incontinent  et  sans  délai  la 
délivrance  des  vaisseaux,  marchandises  et  effets  dont  la  njain-le- 
vée  sera  ordonnée,  à  peine  d'interdiction,  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

3i.  Sera  prise  avant  partage  la  somme  à  lac(uelle  se  trouve- 
ront monter  les  frais  du  déchargement,  et  de  la  garde  du  vais- 
seau et  des  marchandises,  suivant  l'état  qui  en  sera  arBÔté  par 
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le  lieutenant  de  l'amiraulé  en  présence  de  notre  procureur  et 

des  iiiléressés. 

52.  Aj)rès  les  dislraclions  ci-dessus  ,  le  dixième  de  la  prise 
sera  délivrt^  à  l'amiral,  et  les  frais  de  justice  seront  pris  sur  le 
rchtani  ,  qui  sera  ensuite  partagé  entre  les  intéressés,  con- 
forinénient   aux  conditions  de  leur  société. 

53.  S'il  n'}'  a  aucun  contrat  de  société,  les  deux  tiers  appar- 
tiendront à  ceux  qui  auront  fourni  le  vaisseau  avec  les  muni- 
tions ,  armement  et  victuailles,  et  l'autre  aux  olficiers,  mate- 
iotH  et  soldats. 

54-  Faisons  défenses  aux  officiers  de  l'amirauté  de  se  rendre 
adjudicataires  directement  ou  indirectement,  des  vaisseaux, 
marchaiidisos ,  et  autres  effets  provenant  des  prises,  à  peine 
de  confiscation  ,  quinze  cents  livres  d'ameude,  et  d'it'terdiction 
de  leur  charge. 

TITPiE  X.  —  Des  Lettres  de  marque  ou  de  représailles. 

Art.  i".  Ceux  de  nos  sujets  dont  les  vaisseaux  ou  autres 
effets  auront  été  pris  ou  arrêtés  hors  le  fait  de  la  guerre  par 
les  sujets  des  autres  ét^ts,  seront  tenus  avant  (jue  d'avoir  re- 
cours à  nos  lettres  de  représailles,  défaire  informer  de  la  dé- 
tention de  leurs  effets  par-devant  le  |)lus  prochain  juge  de  l'a- 
mirauté du  iieu  de  leur  descente  ,  et  (l'en  faire  faire  l'estima- 
tion par  experts  nommés  d'olïice  ,  entre  les  mains  desquels 
ils  mettront  les  chartes-parties  ,  connoissemens  ,  et  autres  pièces 
justificatives  de  l'état  et  qualité  du  vaisseau  et  de  son  char- 
gement. 

2.  Sur  l'information  faite,  et  le  procès-verbal  justificatif  de 
la  valeur  des  effets  pris  et  retenus  ,  pourront  nus  sujets  se 
retirer  par  dçvers  nous  pour  obtenir  nos  lettres  de  représailles, 
qui  ne  leurs  seront  néanmoins  accordées  qu'après  avoir  fait 
faire  par  nos  ambassadeurs  les  instances  ,  en  la  forme  et  dans 
les  temps  portés  par  les  traités  faits  avec  les  états  et  priijces 
dont  les  sujets  auront  fait  les  déprédations. 

5.  Les  lettres  de  représailles  feront  mention  de  la  valeur  des 
effets  retenus  ou  enlevés,  porteront  [)ermission  d'arrêter  et  sai- 
sir ceux  des  sujets  de  l'état  qui  aura  refusé  de  restituer  les  cho- 
ses retenues,  et  régleront  le  len;ps  pendant  lequelelles seront  va- 
lables. 

4-   Les  impétrans  des  lettres  de  représailles  seront   tenus  de 
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les  faire  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où  ils  feront 
leur  armement,  et  de  donner  caution  jusqucs  à  concurrence 
de  molié  de  la  valeur  des  effets  déprédés  ,  par  devant  les  oCQ- 
cicrs  du  même  si<^ge. 

5.  Les  prises  faites  en  mer  en  vertu  de  nos  lettres  de  repré- 
sailles, seront  amenées,  instruites  et  jugées  en  la  même  forme 
e!  manière  que  celles  qui   auront  été    faites  sur  nos  entiernis. 

6.  Si  la  prise  est  déclarée  bonne  ,  la  vente  en  sera  faile  oar- 
devant  le  juge  de  l'amirauté  ,  el  le  prix  en  sera  délivré  aux  im- 
pétrans  sur  et  tant  moins  ,  ou  justjues  à  concurrence  de  la 
somme  pour  laiiutlle  les  lettres  auront  élé  accordées,  el  le 
surplus  demeurera  déposé  au  greffe  pour  être  restitué  à  qui 
il  appartiendra. 

7.  Les  impétrans  seront  tenus,  en  recevant  leurs  deniers, 
d'endosser  les  lettres  de  représailles  des  sommes  qu'ils  auront 
reçues,  et  d'en  donnti-  bonne  et  valable  décharge  ,  qui  sera 
déposée  an  greffe  de  l'amirauté,  pour  demeurer  Jomte  à  la 
procédure. 

8.  Si  l'exposé  des  lettres  ne  se  trouve  pas  véritable,  les  im- 
pétrans seront  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  des  pro- 
priétaires des  effets  saisis  ,  et  à  la  restitution  du  quadruple  des 
sommes  qu'ils  auront  reçues. 

TITRE  XI.  —  Des  Teslamens  et  de  la  Succession  de  ceux  qui 
meurent  en  mtr. 

Art.  1*'.  Les  les'amens  faits  sur  mer  par  ceux  qui  décéderont 
dans  les  vov'îges  ,  serotit  réputés  valables,  s'ils  sont  écrits  et 
signés  de  la  main  du  testateur,  ou  reçus  par  l'écrivain  du  vais- 
seau en  présence  de  trois  témoins  qui  signeront  ave<;  le  tes- 
tateur; et  si  ie  teslaleur  ne  peut  ou  ne  sait  yigner  ,  il  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé. 

2.  Aucun  ne  pourra  par  testament  reçu  par  l'écrivain  ,  dis- 
poser que  des  effets  qu'il  aura  dans  le  vaisseau,  et  des  gages 
qui  lui  seront  dus. 

3.  Ne  pourront  les  mêmes  dispositions  valoir  au  profit  des  of- 
ficiers du  vaisseau  ,  s'ils  ne  sont  parens  du  testateur. 

4.  Incontinent  après  le  décès  de  ceux  qui  mourront  sur 
mer,  l'écrivain  fera  l'inventaire  des  effets  par  eux  délaissés 
dans  le  vaisseau  ,  en  présence  des  parens,  s'il  y  en  a  >  sinon 
de  deux  témoins   qui  signeront ,  et   à  la  diligence  du  maître. 

23. 
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5.  Le  maîlre  demeurera  chargé  des  effets  du  défunt,  et  sera 
tenu,  après  son  retour,  de  les  remetireavec  l'inventaire  entre  les 
mains  des  héritiers  légataires,  ou  autres  qu'il  appartiendra. 

6.  Si  les  effets  délaissés  par  ceux  qui  n'auront  [)oint  testé,  sont 
chargé-i  pour  les  [):iys  étrangers,  le  maître  pourra  les  négocier,  et 
en  rapporter  le  provenu  au  retour,  auquel  cas,  outre  son  fret, 
il  sera  payé  de  sa  provision. 

7.  Pourra  aussi  vendre  les  hardes  et  meubles  des  mariniers  et 
passag(;rs ,  les  faire  apporter  pour  cet  effet  au  pied  du  mât,  et 
les  délivrer  au  plus  offrant ,  dont  sera  tenu  état  par  l'écrivain ,  et 
compté  par  le  maîlre. 

8.  Faisons  défenses,  à  peine  de  punition  exemplaire,  à  tous 
officiers  de  guerre  et  de  justice  établis  Jans  les  îles  et  pays  de 
noire  obéissance  ,  de  se  saisir  des  effets  des  mariniers  et  passagers 
décèdes  sur  les  vaisseaux  ,  et  d'en  empêcher  la  disposition  ou  le 
transport ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

9.  Les  hardes  des  mariniers  et  passagers  décédés  sans  héritiers 
et  sans  avoir  testé,  seront  employées  à  faire  prier  Dieu  pour  eux  : 
et  de  leurs  autres  effets  étaiitsur  le  vaisseau,  il  en  sera  délivré  un 
tiers  au  receveur  de  notre  domaine,  un  tiers  à  l'amiral,  et  l'autre 
tiers  à  l'hôpital  du  lieu  où  le  navire  fera  son  retour,  les  dettes  du 
défunt  préalablement  payées  nur  le  tout. 

jo.  Le  partage  ci-dessus  ordonné  ne  pourra  être  fait  qu'après 
l'an  et  jour,  à  compter  du  retour  Mu  vaisseau,  pendant  lequel 
les  effets  seront  déposés  entre  les  mains  d'un  bourgeois  sol- 
vable. 

11.  Si  les  effets  délaissés  ne  peuvent  être  conservés  pendant 
l'an  et  jour  sans  diminution  considérable,  ils  seront  vendus  par 
autorité  des  officiers  de  l'amirauté,  et  le  prix  déposé  comme 
dessus. 

LIVRE  IV. 

DE  LA  POLICE  DES  PORTS,  COTES,  RADES  ET  RIVAGES 
DE  LA  MER. 


TITRE  I.r,  —  Des  Ports  et  Havres. 
Art.  I.  Les  ports  et  havres  seront  entretenus  dans  leur  profon- 
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deur  et  nettelé:  faisons  défenses  d'y  jeter  aucunes  immondices,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende ,  payables  par  les  maîlres  pour  leurs 
valets  ,  même  par  les  pères  et  mères  pour  leurs  enf.ins. 

a.  Il  y  aura  toujours  des  malelols  à  bord  des  navires  étant 
dans  le  port,  pour  faciliter  le  passage  des  vaisseaux  entrant  et 
sortant,  larguer  les  amarres  et  faire  toutes  les  manœuvres  néces- 
saires, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  maîtres 
et  patrons. 

3.  Ne  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux 
anneaux  et  pieux  destinés  à  cet  effet  ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire. 

4.  Les  vaisseaux  dont  les  maîtres  auront  les  premiers  fait  leur 
rapport  ,  seront  les  premiers  rangés  à  quai ,  d'où  ils  seront  obli- 
gés de  se  retirer  incontinent  après  leur  décharge. 

5.  Les  maîlres  et  patrons  de  navires  qui  voudront  se  tenir  sur 
leurs  ancres  dans  les  ports  ,  seront  obligés  d'y  attacher  hoirin  , 
bouée  ou  gaviteau  pour  les  marquer,  à  peine  de  cinqu'ante  liv. 
d'amende  ,  et  de  réparer  tout  le  dommage  qui  en  arrivera. 

6.  Ceux  qui  auront  des  poudres  dans  leurs  navires  seront  te- 
nus aussi  ,  à  peine  de  cinquajite  livres  d'amende  ,  de  les  faire 
porter  à  terre  incontinent  après  leur  arrivée ,  sans  qu'ils  puis- 
sent les  remettre  dans  leur  vaisseau  qu'après  qu'il  sera  sorti  du 
port. 

7.  Les  marchands,  facteurs  et  commissionnaires  ,  ne  pourront 
laisser  sur  les  quais  leurs  marchandises  plus  de  trois  jours,  après 
lesquels  elles  seront  enlevées  à  la  diligence  du  maître  de  quai 
où  il  y  en  aura  d'établi  ,  sinon  de  nos  procureurs  aux  sièges  de 
l'amirauté,  et  aux  dépens  des  propriétaires,  lesquels  seront  en 
outre  condamnés  eu  amende  arbitraire. 

8.  11  y  aura  dans  chaque  port  et  havre  des  lieux  destinés , 
tant  pour  travailler  aux  radoubs  et  calfats  des  vaisseaux,  que 
pour  goudronner  les  cordages;  à  l'elFet  de  quoi  les  feux  néces- 
saires seront  allumés  à  cent  pieds  au  moins  de  dislaiscc  du  tous 
autres  bàtimens,  et  à  vingt  pieds  des  (juais,  à  peine  de  cincjuanto 
livres  d'amende,  et  de  pins  grande  en  cas  de  récidive. 

9.  Les  maîlres  et  propriétaires  des  navires  étant  dans  les  ports 
où  il  y  a  flux  et  reflux  ,  seront  tenus,  sous  même  peine  s  d'avoir 
toujours  deux  poinçons  d'eau  sur  le  I  il  lac  de  leuf  vaisseau  , 
pendant  qu'on  en  cliauffera  les  soûles  ;  et  dans  les  ports  d'où  la 
mer  ne  se  retire  point,  d'être  munis  de  susses  ou  pelles  creu- 
ses propres  à  tire  l'eau. 
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10.  Il  y  aura  pareillement  des  [)Iaces  deslinées  pour  les  bâti- 
mciis  en  charge,  et  d'autres  pour  ceux  qui  seront  déchargés  , 
comi)ie  aussi  pour  rom|)re  et  dépecer  les  vieux  bâlimens  et  pour 
eu  ton.mruire  de  nouveaux. 

11.  Les  [)roprJétairfS  des  vieux  bâtimens  hors  d'état  de  navi- 
guer ,  seront  tenus  de  les  rompre  et  d'en  enlever  incessamment 
les  débris,  à  peine  de  confiscation  et  de  cinquante  livres  d'amende, 
applica])le8à  la  réparation  des  (juais,  digues  et  jetées. 

12.  .Seront  tenus  sous  pareille  peine  de  cinquante  livres,  d'a- 
mende, ceux  qui  feront  des  fosses  dans  les  ports  pour  travailler 
au  radoub  de  leurs  navires .  de  les  remplir  vingt-quatre  heures 
après  que  leurs  bâtimens  en  seront  dehors. 

i5.  Enjoignons  aux  maçons  et  autres  employés  aux  répara- 
tions des  murailles  ,  digues  et  jetées  des  canaux  ,  hdvres  et  bas- 
sins ,  d'enlever  les  décombres  et  faire  place  nette  incontinent 
après  les  ouvrages  finis  ,  à  i)eine  d'amende  arbitraire  ,  et  d'y  être 
pourvu  à  leurs  frais. 

i^.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ou  allumer 
pendant  la  nuit  du  feu  dans  les  navires  étant  dans  les  bassins  et 
havres,  sinon  en  cas  de  nécessité  pressante,  et  en  la  présence  ou 
par  la  permission  du  maître  de  quai. 

i5.  Enjoignons  très  expressément  aux  hôteliers  ,  cabare- 
tiers,  vendeurs  de  tabac  ,  cidre  ,  bière  et  eau-de-vie  ,  ayant  mai- 
sons et  cabarets  sur  les  quais  ,  de  les  fermer  avant  la  nuit,  et 
leur  défendons  d'y  recevoi'*  et  d'en  laisser  sortir  qui  que  ce 
suit  avant  le  jour,  à  [)cine  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois;  et  en  cas  de  récidive,  d'être  expulsés  du 
lieu. 

i6.  Celui  qui  aura  dérobé  des  cordages,  ferrailles  ou  usten- 
siles des  vaisseaux  étant  dans  les  ports  ,  sera  flétri  d'un  fer  chaud 
portant  la  figure  d'une  ancre, et  banni  à  perpétuité  du  lieu  où  il 
aura  commis  le  délit;  et  s'il  arrive  perte  du  bâtiment  ou  mort 
d'homme  pour  avoir  coupé  ou  volé  les  câbles,  il  sera  puni  du 
dernier  supplice. 

17.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'acheter,  des  mate- 
lots et  compagnons  de  bateau  ,  des  cordages,  ferrailles  et  autres 
ustensiles  de  navires,  à  peine  de  punition  corporelle. 

18.  Faisons  aussi  défenses  sous  mêmes  peines,  à  toutes 
personms  de  faire  ou  vendre  des  étoupes  de  vieux  cordages  de 
vaisseaux ,  si  ce  n'est  par  ordre  des  maîtres  ou  propriétaires  des 
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navires,  Issquels  pourront  seulemenl  débiler  celles  qui  provien- 
dront de  leurs  bdlimens, 

19.  Défendons  ,  à  peine  de  concussion  ,  de  lever  aucun  droit 
de  coutume,  quaiage,  balisage,  lestage,  délestage  et  ancrage, 
qu'ils  ne  soient  inscrits  dans  une  pancarte  approuvée  par  les  offi- 
ciers de  l'amirauté,  et  alïichée  dans  l'endroit  le  plus  apparent  du 
port. 

20.  Les  pieux,  boucles  et  anneaux  destinés  pour  l'amarrage  des 
vaisseaux,  et  les  quais  construits  pour  la  charge  et  décharge  des 
marchandises,  seront  entretenus  des  deniers  communs  des  villes; 
et  les  maires  et  échevins  obligés  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  noms. 

ai.  Seront  néanmoins  tenus  des  réparations  et  entretien  des 
quais,  boucles  et  anneaux,  ceux  qui  jouissent  des  droits  de  cou- 
tume ou  qualage  sur  les  ports  et  havres,  à  peine  de  privation  de 
leurs  droits  qui  seront  appliqués  au  rétablissement  des  ruines 
qui  s'y  trouveront.  ' 

22.  Enjoignons  aux  maires,  échevins,  syndics,  jurais,  capi- 
touls  et  consuls  des  villes  dont  les  égouts  ont  leur  décharge  dans 
les  ports  et  havres,  de  les  faire  incessamment  garnir  de  grilles 
de  fer,  et  aux  officiers  d'amirauté  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  noms. 

25.  N'entendons  toutefois,  par  la  présente  ordonnance,  faire 
préjudice  aux  réglemens  particuliers  faits  pour  la  police  d'aucuns 
ports  qui  se  trouveront  dûment  autorisés,  ni  aux  jurais,  éche- 
vins et  autres  juges  qui  en  auront  la  connoissance  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  réglemens  et  les  pièces  justificatives  de  leur  compétence 
seront  par  eux  mises  entre  les  mains  du  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine,  six  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance;  faute  de  quoi  elle  sera  exécutée  à  leur 
égard  selon  sa  forme  et  teneur. 

TITRE  II.  —  Du  Maître  de  quai. 

Art.  I.  Le  maître  de  quai  prêtera  serment  entre  les  mains  du 
lieutenant,  et  fera  enregistrer  sa  commission  au  greffe  de  l'ami- 
rauté  du  lieu  de  son  établissement. 

2.  Il  aura  soin  de  faire  ranger  et  amarrer  les  vaisseaux  dans  le 
port  ;  veillera  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais  ,  ports  et 
havres,  et  fera  donner,  pour  raison  de  ce,  toutes  assignations  né- 
cessaires. 
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5.  Sera  tenu  au  défaut  du  capilaine  du  port,  lorsqu'il  y  aura 
(\c  nos  vaisseaux  dans  le  havre,  de  faire  le»  rondes  nécessaires 
autour  des  bassins  ,  et  de  coucher  toutes  les  nuils  à  bord  de  l'a- 
mi rai. 

4-  Einpê(;hera  qu'il  soit  fait  de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  dans 
les  navires,  barques  et  bateaux  ,  et  autres  bàtîinens  marchands 
ancrés  ou  amarrés  dans  le  port,  (|uand  il  y  aura  de  nos  vaisseaux. 

5.  Iruliquera  les  lieux  propres  pour  chaulfer  les  bdtimens  , 
goudronner  les  cordages ,  travailler  aux  radoubs  et  calfats,  et 
pour  lester  et  délester  les  vaisseaux  ;  et  il  aura  soin  de  poser  et 
entretenir  les  feux  ,  balises,  tonnes  ou  bouées  aux  endroits  né- 
cessaires   suivant  l'usage  et  la  disposition  des  lieux. 

6.  Lui  enjoignons  de  visiter  une  fois  le  mois,  et  toules  les  fois 
qu'il  y  aura  eu  tempête  lespassages  ordinaires  des  vaisseaux,  pour 
reconnoîlre  si  les  fonds  n'ont  [)Oint  changé,  et  d'en  faire  son 
rapport  à  l'amirauté  ,  à  peine  de  cinquante  livrets  d'auiende  pour 
la  premiète  fois,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive. 

7.  Il  pourra  couper,  en  cas  de  nécessité,  les  amarres  que  les 
maîtres  ou  autres  étant  dans  les  vaisseaux  refuseront  de  larguer, 
après  les  injonctions  verbales  qu'il  leur  en  aura  faites  et  réi- 
térées. 

TITRE  III.  —  Des  pilotes  Lamaneurs  ou  Locmans. 

Art.  1.  Dans  les  porls  où  il  sera  nécessaire  d'établir  des  pilotes, 
locmans  ou  lamaneurs  pour  conduire  les  vaisseaux  à  leiitrée  et 
sortie  des  ports  et  des  rivières  navigables,  le  nombre  en  sera  ré- 
glé par  les  officiers  de  Tamirauté  ,  de  l'avis  des  échevins  et  des 
plus  notables  bourgeois. 

2.  Aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  lamaîieur  qu'il  ne 
soit  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  n'ait  été  reçu  pardevant  les  offi- 
ciers de  l'ainirauli; ,  après  avoir  été  examiné  en  leur  présence 
et  celle  di'  deux  é(  hevinsou  notables  bourgeois,  par  deux  anciens 
lamaneurs,  et  deux  anciens  nuiîlres  de  navires. 

3.  Le  lamaneursera  examiné  sur  la  cpnnoissance  et  expérience 
(ju'il  doit  avoir  des  manœuvres  (t  fabriqîtos  des  vais.«eaux  ,  en- 
semble des  ciuirs  et  marées,  des  bancs  ,  courans,  écueils,  et  au- 
tres empéchemens  (|ui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et  sortie 
des  rivières,  porls  et  havres  du  lieu  de  son  établissement. 

4.  Les  lamaneurs  seront  obligés  de  tenir  toujours  leurs  cha- 
loupes garnies  d'ancres  et  avirons,  et  d'être  eu  état  d'aller  au 
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secours  des  vaisseaux  an  premier  ordre  ou  signal,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échct. 

5.  Faisons  défenses  sous  {)eine  de  punition  corporelle  ,  à  tous 
mariniers  qui  ne  seront  point  reçus  pilotes  lamaneurs,  de  se 
présenter  pour  conduire  les  vaisseaux  à  l'entrée  et  sortie  des  ports 
et  rivières. 

6.  Pourront  toutefois  les  maîtres  de  navires,  an  défaut  des  pi- 
lotes lamaneurs,  se  servir  de  pécheurs  pour  les  piloter. 

j'.  Si  le  lamaneur  se  présente  au  maître  qui  aura  un  pêcheur 
à  bord  avant  que  les  lieux  dangereux  soient  passés,  il  sera  reçu, 
et  le  salaire  du  pêcheur  sera  déduit  sur  celui  du  lamaneur. 

8.  Le  lamaneur  qui  entreprendra ,  étant  ivre,  de  piloter  un 
vaisseau,  sera  condamné  en  cent  sols  d'amende  ,  et  interdit ,  pour 
un  mois,  du  pilutage. 

9.  Enjoignons  aux  lamaneurs  de  jWloter  les  bâtim^ms  qui  se 
présenteront  les  premiers ,  et  leur  défendons  de  préfért;r  les  plus 
éloignés  aux  plus  proches,  à  peine  de  vingt-cinq  livides  d'a- 
mende. 

10.  Leur  faisons  aussi  défenses  d'aller  [)lus  loin  que  les  rades  , 
au-devant  des  vaisseaux  (pii  voudront  entrer  dans  les  ports  et 
havres,  de  monter  dans  les  navirfs  contre  le  gré  des  maîlres,  et 
de  quitter  les  bâlimens  qui  entreront ,  qu'ils  ne  soient  ancrés  ou 
amarrés  au  port;  etceuxqui  sortiront  qu'ils  ne  soient  en  pleine 
mer,  a  peine  de  perte  de  leurs  salaires,  et  de  trente  livres  d'a- 
mende. 

11.  Le  maître  de  navire  sera  tenu,  aussitôt  que  le  pilote  lan»a- 
neur  sera  à  boid  du  vaisseau,  de  lui  déclarer  combien  son  bâti- 
ment tire  d'eau,  à  peine  de  vingt -cin(|  livres  d'amende,  au  profit 
du  lamaneur,  [)our  chacun  [)ied  recelé. 

12.  Sera  fait  en  chaque  port  par  le  lieutenant  de  l'amirauté,  à 
la  diligence  de  notre  procureur,  et  de  l'avis  des  échevins,  ou  de 
deux  notables  bourgeois,  un  règlement  du  salaire  des  lamaneurs, 
qui  sera  écrit  dans  un  tableau,  mis  au  greffe  et  alïiché  sur  le 
quai. 

i3.  Ne  pourront  les  lamaneurs  et  mariniers  exigerplusgrandes 
sonmies  que  celles  portées  au  réglen»ent ,  sous  peine  de  punition 
corfiorelle,  si  ce  n'est  en  temps  de  tourmente  et  de  péril  évident; 
auquel  cas  leur  sera  fait  taxe  particulière  par  les  officiers  de  l'a- 
mirauté ,  de  l'avis  de  deux  marchands ,  eu  égard  au  travail  qu'ils 
auront  fait  et  au  danger  qu'ils  auront  couru. 
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i4-  Déclarons  nulles  foules  pionicsses  faites  aux  lamaneurs  et 
autres  mariniers  ,  dans  le  danger  du  naufrage. 

I  5.  Enjoignous  aux  larnancurs  de  visiter  journellement  les  ra- 
des des  lieux  où  ils  seront  établis  ,  de  lever  les  ancres  qui  y  auront 
été  laissés,  et  d'en  faire  vingt-quatre  heures  après  leur  déclara- 
tion au  greffe  de  l'amirauté. 

lU.  S'ils  reconnoissenl  quelques  changemens  dans  les  fonds  et 
passages  ordinaires  des  vaisseaux  ,  et  que  les  toimes  ou  balises  ne 
soient  pas  bien  placées,  ils  seront  tenus,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  d'en  donner  avis  aux  officiers  de  l'amirauté  et  au 
maître  de  quai. 

17.  Il  sera  libre  aux  maîtres  et  capitaines  de  navire  françois 
et  étrangers,  de  prendre  tel  lamaneur  que  bon  leur  semblera 
pour  entrer  dans  les  [)orts  et  havres  ;  sans  que,  pour  en  sortir,  ils 
puissent  être  contraints  de  se  servir  de  ceux  qui  les  auront  fait 
entrer. 

18.  Les  lamaneurs  qui  par  ignorance  auront  fait  échouer  un 
bâiinjent,  seront  condamnés  au  fouet,  et  privés  pour  jamais  du 
pilotage;  et  à  regard  de  celui  qui  aura  malicieusement  jeté  uu 
navire  sur  un  banc  ou  rocher,  ou  à  la  côte,  il  sera  puni  du  der- 
nier supplice  ,  et  son  corps  attaché  à  un  mât  piaulé  près  le  lieu  du 


naufrage. 


TITRE  IV.  —  Du  Lestage  et  Délestage. 


Art.  I.  Tous  capitaines  ou  maîtres  de  navires  venant  de  la  mer, 
seront  tenus,  en  faisant  leur  raiipctrt  aux  officiers  de  l'amirauté  , 
de  déclarer  la  quantité  de  lest  qu'ils  auront  dans  leur  bord  ,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende. 

2.  Les  syndics  etéchevinsdes  villes  et  communautés  seront  tenus 
de  désigner, et  même  de  fournir,  si  besoin  est,  les  lieux  ou  em- 
placemens  nécessaires  et  suffisans  pour  recevoir  le  lest,  en  sorte 
qu'il  ne  puisse  être  em;)orté  par  la  mer. 

3.  Après  le  délestage  des  bàlimens,  les  maîtres  de  bateaux  ou 
gabarres  qui  y  auront  été  eniployés  ,  seront  tenus  ,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende,  de  faire  leur  déclaration  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté de  la  quantité  de  tonneaux  «pu  en  auront  été  tirés. 

4.  Tous  bâtinicns  embarquant  ou  décliargcant  du  lest,  auront 
une  voile  qui  tiendra  aux  bordu  tant  du  vaisseau  que  de  la  ga- 
barre  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  solidaire  contre  les 
maîtres  des  navires  et  gabarres. 
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5.  Tous  mariniers  pourront  êlre  employés  au  leslage  et  déles- 
tage des  vaisseaux,  avec  les  gens  de  l'équipage. 

6.  Faisons  défenses  à  tous  capitaines  et  maîlres  de  navires 
de  jeler  leur  Icsl  dans  les  ports ,  canaux ,  bassins  et  rades ,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première  l'ois  ,  et  de  saisie 
et  confiscation  de  leurs  bdlimens,  en  cas  de  récidive  ;  et  aux  dé- 
le»feurs  de  le  porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  à  ce  destinés,  à 
peine  de  punition  corporelle. 

7.  Faisons  aussi  défenses,  sou-; pareilles  peines  ,  aux  capitaines 
et  mi.iîtres  de  navires,  de  délester  leurs  bâlimens;  et  aux  maîlres 
et  patrons  de  gabarres  ou  bateaux  lesteurs,  de  travailler  au  les- 
tage ou  délestage  d'aucun  vaisseau,  pendant  la  luiit. 

8.  Enjoignons  au  maître  de  quai  de  tenir  la  main  à  ce  que  le 
lestage  ou  délestage  des  vaisseaux  soit  fait  conformément  à  la 
présente  ordonnance;  à  peine  d'en  répondre  en  son  nom  et  d'a- 
mende arbitraire. 

TITRE  V.  —  Des  capitaines  Gardes  côtes. 

Art.  I.  Les  capitaines  gardes-côtes,  leurs  lieutenans  et  ensei- 
gnes,  prêteront  serment  devant  l'amiral  on  ses  lieutenanis  aux 
sièges  dans  le  détroit  desquels  ils  seronl  établis ,  et  y  feront  enre- 
gistrer leurs  lettres. 

a.  Chaque  capitainerie  sera  composée  d'un  certain  nombre  de 
paroisses,  dont  les  habilans  seront  sujets  au  guet  de  la  mer. 

3.  Lesca[)itaines  gardes-côtes  feront  la  montre  et  revue  des  ha- 
biîans  des  paroisses  sujettes  au  guet  de  la  mer,  dans  l'étendue 
de  leurs  caj)itaineries  ,  le  premier  jour  du  mois  de  mai  de  chacune 
année,  en  présence  des  officiers  de  l'amirauté,  qui  en  garderont 
le  contrôle  dans  leur  gr*  ffe. 

L\.  Il  y  aura  dans  l'étendue  de  chaque  capitainerie  un  clerc  du 
guet,  qui  sera  commis  par  l'amiral  ou  ses  lieutenans,  tant  pour 
avertir  les  habilans  sujets  au  guet  de  se  trouver  aux  revues,  et 
de  monter  li  garde,  ({ue  pour  tenir  registre  des  défaillans. 

5.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  capi- 
taines gardes- côtes,  de  prendre  aucune  connoissance  des  bris  , 
naufrages ,  échouemens  ,  épaves  et  varechs ,  et  de  s'emparer  des 
effets  en  provenans;  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges,  de 
restitution  du  quadruple  pour  la  {«remière  fois,  et  de  punition 
exemplaire  en  cas  de  récidive. 

6.  Les  capitaines  gardes-côtes ,  leurs  lieutenans  et  enseignes 
jouiront  de  l'exemption  du  ban  et  arrière-ban. 
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TITRE  \  I.  —  Des  personnes  sujettes  au  yuet  de  La  mer. 

Art.  1.  Les  habitans  des  paroisses  sujeltes  au  guel  de  la  mer, 
seront  tenus  de  faire  la  garde  sur  la  côle,  quand  elle  sera  com- 
mandée; à  peine  de  (rente  sols  d'amende  contre  le  défaillant, 
pour  la  première  fois,  et  d'ametîde  arbitraire,  pour  la  seconde. 

a.  ?{'enlendons  toutefois  comprendre  les  habifans  des  paroisses 
qui  doivent  le  guet  ès-villes  ,  châteaux  et  places  foi  les  situées  sur 
la  njer,  lesquels  seront  tenus  de  Ty  faire,  et  non  sur  la  côte. 

5.  Le  lieutenant  de  l'amirauté  jugera  les  amendes  sur  le  rap- 
port du  clerc  du  guet,  le(|uel  en  fera  la  recette  ;  et  les  deniers 
seront  ap[>liqués  à  la  diligence  de  notre  procureur,  aux  répara- 
tions du  corps-de-g4rde. 

4.  Le  cîerc  du  guet  sera  tenu,  à  peine  de  destitution  ,  de  mettre, 
de  six  mois  en  six  mois  au  greffe  de  ramirauté  ,  un  rôle  des 
amendes  pa3'ées,  et  de  celtes  (lui  resteront  à  payer. 

5.  Le  signal  se  fera  de  jour  par  fumée ,  et  de  nuit  par  feu. 

G.  Les  habilans  des  paroisses  sujeltes  au  guet  de  la  mer,  seront 
tenus  d'avoir  en  tout  îemps  dans  leurs  maisons,  chacun  un  mous- 
quet ou  fusil  ,  une  épée,  une  demi-livre  de  i)uudre,  et  deux  livres 
de  balles,  à  peine  de  cent  sols  d'amende. 

7.  Faisons  défenses  à  tous  huissiers  de  saisir  pour  dettes  ,  même 
pour  deniers  royaux,  les  armes  et  munitions  ci-dessus,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende;  en  lai|uelle  en  cas  de  contraven- 
tion, lisseront  cond.imi  es  par  les  otïiciers  de  l'amiraulé,  bien 
que  les  actes  et  jugeniens  en  vertu  des(juels  les  saisies  auront  été 
faites,  ayant  élé  donnes  par  d'autres  juges,  auxquels  nous  en  in- 
tecdisous  la  connoissance. 

TITE  VIî.  —  Du  Rivage  de  la  nier. 

Art.  1".  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle 
couvre  et  déctuvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jus- 
(}ucs  où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  (tcnilre  sur  les  grèves. 

2.  Faisons  délenses  à  toutes  personnes  de  bâtir  sur  les  rivages 
de  la  mer,  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni  faire  aucuns  ouvrages  qui 
puissent  porter  prt^judice  à  la  navigation,  à  peine  de  démoliliou 
des  ouvrages  ,  de  confiscation  des  matériaux,  et  d'amende  arbi- 
traire- 
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TITRE  VIII.  -  Les  Rades. 

Art.  i".  Voulons  que  les  rades  soient  libres  à  tous  vaisseaux  de 
nosjujels  el  alliés,  dans  l'élendue  de  noire  domination.  Faisons 
défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'el- 
les puissent  ('Ire,  de  leur  apporter  aucun  trouble  et  enifiêchement, 
à  peine  de  punition  corporelle. 

2.  Enjoignonsaux  maîtres  etcapilaines  de  navires  qui  seront  for- 
cés par  la  tempête  de  couper  leurs  câbles  et  délaisser  quelques 
ancres  dans  les  rades,  d'y  mettre  des  hoirins,  bouées  ou  gravi- 
teaux,  à  peine  de  perte  de  leurs  ancres  ,  qui  appartiendront  à 
ceux  qui  les  auront  pèchées,  et  d'amende  arbitraire. 

3.  Les  maîtres  des  navires  venant  prendre  rade,  mouilleront  à 
telle  distance  les  uns  des  autres,  que  les  ancres  et  câbles  ne  puis- 
sent se  mêler  et  porter  dommage,  à  peine  d'en  répondre  ,  et  d'a- 
mende arbitraire. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  bâiimcns  en  même  rade,  celui  qui  se 
trouvera  le  plus  avancé  vers  l'eau  ,  sera  tenu  d'avoir  pendant  la 
nuit  le  feu  au  fanal  pour  avertir  les  vaisseaux  venant  de  la  mer. 

5.  Quand  un  vaisseau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la 
nuit,  le  maîlre  sera  leruj  ,  dès  le  jour  précédent,  de  se  mettre  en 
lieu  propre  pour  sortir,  sans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucun 
de  ceux  qui  seront  en  même  rade,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  iiitérêts,  el  d'amende  arbitraire. 

TITRE  IX.  —  Des  N au  f rages ,  Bris  et  Echouemens. 

Art.  1.  Déclarons  que  nous  avonsmiset  mettonssous  notre  pro- 
tection et  sauvegarde  les  vaisseaux,  leurs  équipages  et  charge- 
mens  qui  auront  été  jetés  par  la  lempêle  sur  les  côtes  de  notre 
royaume  ,  ou  qui  autrement  y  auront  échoué  ,  et  généralement 
tout  ce  qui  sera  échappé  du  naufrage. 

2.  Enjoignons  à  nos  sujets  de  faire  tout  devoir  pour  s.",courir 
les  personnes  qu'ils  verront  dans  le  danger  du  naufrage.  Vouions 
que  cexix  qui  auront  attenté  à  leurs  vie  et  biens  soient  punis  de 
mort,  sans  qu'il  leur  puisse  être  accordé  aucune  grâce,  la- 
quelle dès  à  présent  nous  avons  déclarée  nidie,  el  défendons  à 
tous  juges  d'y  avoir  aucTin  égard. 

5.  Les  seigneurs  et  habitans  des  paroisses  voisines  de  la  mer  in  - 
continent  après  les  naufrages  et  echouemens  arrivés  le  lou"  de 
leurs  terriloires,  seront  tenus  d'en  avertir  les  otficiers  de  l'ami- 
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raillé  cbtns  le  détroit  <Ie  laquelle  les  paroisses  se  trouveront  assi- 
ses ;  el  à  cet  effet  lOtnnieltro'it  ,  au  coiniueiicement  de  chacune 
attnée,  «nie  ou  jiliisieurs  j)ersoiiiu'8  pour  y  veiller;  à  peine  de  ré- 
ponilre  du  pillage  (jui  pounoit  arriver. 

4.  Seroiil  eu  outre  tenus,  en  attendant  l'arrivée  des  officiers, 
de  travailler  incessaniuienl  à  s  luver  les  elFcts  provenant  des  nau- 
frages el  échoueinens,  et  d'en  empêcher  Itt  pillage  ;  à  pei(je  aussi 
de  répondre  en  leurs  noms  de  toutes  perles  el  dommages  ,  dont 
ils  ne  pourront  ôlre  déchargés  i|u"en  re|>résentant  les  coupables, 
ou  en  les  ri.i(li(|uanl  cl  prodiu'sant  des  témoins  à  justice. 

5.  Faison.4  déf"(,;nses  aux  i)articu!iers  cinployés  ausauvcment  et 
à  tous  autres,  de  porter  dans  leurs  maisons,  ni  ailleurs  qu'aux 
lieux  à  cet  effet  destinés  sur  les  dunes,  grèves,  ou  falaises,  et  de 
receler  aucntie  portion  des  biens  et  marchandises  des  vaisseaux 
échoués  et  nauiragés;  commt*  aussi  de  rompre  les  coffres,  ouvrir 
les  balots  et  cou[)er  les  cordagi^s  ou  mâtures,  à  peine  de  restitu- 
tion du  quadruple,  et  de  punition  corporelle. 

6.  Incont  nent  après  l'avi»  reçu,  les  oUiciers  se  transporte- 
ront au  lieu  du  nanlVage,  feront  travailler  incessanunenl  à  sau- 
ver les  effels  ,  se  saisiront  les  cliartes-[)arties  et  autres  papiers 
cl  enseignemens  du  vaisseau  échoué  ,  recevront  les  déclarations 
des  maîires,  |)iiotes  et  autres  personnes  de  Téipiipage,  drcssc-ront 
pro»  ès-\efbal  de  l'étal  du  navire  ,  feront  inventaire  des  marchan- 
dises sauvées  ,  les  feront  transporter  et  mettre  en  magasin  ou 
lieu  de  sûreté,  informeront  de.>i  fiillages,  et  feront  le  procès  aux 
coupables,  à  peine  d'inlerdicliui  de  leurs  charges,  el  de  répondre 
en,  leurs  noms  de  toutes  pertes  et  dommages  envers  les  inté- 
ressé'. 

7.  Les  voitnriers,  charrcliers  cl  mariniers  seront  tenus  de  se 
tran^(>orler  avec  chevaux,  harnuis  et  b.iteaux,  au  lieu  du  nau- 
frage, à  la  première  soninialion  qui  leur  en  sera  iaile  delà  part 
des  officiers  de  l'amirauté,  ou  des  intéressés  au  naufrage,  à 
peine  de  vingt  -  cinq  livres  d'amende  contre  chacun  des  re- 
fusans. 

8.  Les  travailleurs  seront  cmjdoyés  par  marée  ou  journée,  et 
il  en  sera  tenu  rôle,  dont  rap|)el  sera  fait  au  commencement 
et  à  la  fin  de  chaque  jour,  sans  ([u'aucui  autre  puisse,  après 
l'arrivée  des  officiers,  s'immiscer  au  travail ,  (jue  ceux  qui  seront 
par  eux  choisis,  à  peine  du  fouet. 

9.  Sera  pareillement  lenu  état  par  les  mêmes  officiers,  des 
voilures  qui  sero.  t  faites  pour  porter  les  effets  sauvés  dans  les 
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magasins,  et  sera  donné  au  voitmier,  en  partant  du  lien  du  nau- 
frage, un  billet  de  s;i  charge,  lequel  il  nicUra  entre  les  mains 
du  gardien. 

10.  Le  gardien  tiendra  état  ou  contrôle  de  ce  qui  sera  apprrlé 
par  chacjue    voilurier. 

11.  Après  le  transport  fait  au  magasin  des  marchandises  sau- 
vées, il  sera  par  les  officiers  procédé  à  la  reconnoissatjce  et  véri- 
fication ,  tant  sur  les  inventaires  faits  au  lieu  de  réchouement, 
que  sur  les  billets  fournis  aux  voituricrs,  et  sur  le  contrôle  dressé 
par  le  gardien;  et  ensuite,  il  sera  fait  taxe  raisonnable  aux  ou- 
vriers pour  leurs  salaires,  sur  les  états  de  leur  travail. 

1  a.  Les  procès  verbaux  de  reconnoissance  des  effets  sauvés 
seront  faits  en  présence  du  maître  ,  si  aucun  y  a,  sinon  du  [dus 
apparent  de  l'équipage  ,  et  signé  de  lui  et  du  gardien,  lequel  en 
demeurera  chargé. 

i3  S'il  ne  se  présente  point  de  réclamateurs  dans  le  mois, 
après  que  les  effets  auront  été  sauvés,  il  sera  procédé  par  les  of- 
ficiers à  la  vente  de  quelques  marchandises  des  plus  périssables  ; 
et  les  deniers  en  provenant  seront  employés  au  paiement  des  sa- 
laires des  ouvriers,  dont  sera  dressé  procès- verbal. 

14.  Si  les  marchandises  déposées  au  magasin  se  trouvent  gâ- 
tées, le  gardien  sera  tenu  ,  après  visite  et  par  permission  des  offi- 
ciers, d'y  faire  travaillei' p^r  gens  à  ce  connoissant,  po.ir  les  re- 
mettre en  état,  autant  que  faire  se  [)ourra. 

i5.  En  casque  le  dommage  soit  tel  qu'il  ne  puisse  être  réparé, 
ni  les  marchandises  gariiécs  sans  perte  considérable  ,  les  offi- 
ciers de  l'amirauté  seroiit  teiuis  de  les  fiire  vendre,  et  de  mettre 
les  deniers  en  mains  sûres,   doni  ils  derneureroiit  responsables. 

16,  Défendons  aux  officiers  de  l'amirauté  de  se  rendre  directe- 
ment ou  indireclement  adjudicataires  des  marchandises  ,  à  peine 
de  restitution  du  quadruple  et  de  piivalion  de  leurs  charges. 

17  Si  lors  de  t'^chouement,  les  propriélair<'s  ou  commission- 
naires auxquels  les  marchandises  sont  adressées  par  les  con- 
iioissemens,  ou  ceux  tjui  les  auront  chargées,  se  présentent 
pour  y  mettre  ordre  eux-mêmes,  enjoignons  aux  officiers  de 
l'amirîiuté  de  se  retirer,  et  de  leur  laisser  la  liberté  entière  d'y 
pourvoir. 

18.  Voulons  néanmoins  que  les  juges  de  l'amiraulé  s'infor- 
ment de  la  cause  du  naufrage  ou  échouemenl,  de  la  nation  du 
maître  et  des  muiiniers,  de  la  qualité  des  vaisseaux  et  mar- 
chandises, et  à  qui  elles  appartiennent;  et  en  cas  que  l'échoué- 
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ment  fût  volontaire ,  que  les  vaisseaux  fussent  ennemis  ou  pi- 
rates, ou.  que  les  marchandises  fussent  de  contrebande,  qu'ils 
s'assurent  des  hommes,  vaisseaux  et  marrlundises. 

ig.  Enjoignons  h  tous  ceux  qui  auront  tiré  du  fond  de  la  mer  ^ 
ou  trouvé  sur  les  flots,  des  effets  procédant  de  jets,  bris,  ou  nau- 
frage, de  les  mettre  en  sûreté;  cl  vin^l-tjuatre  heures  après,  au  plus 
tard,  d'en  faire  leurdéclaration  aux  officiers  del'amirauté,  dans 
le  détroit  de  laquelle  ils  auront  abordé,  à  peine  d'être  punis 
comme  receleurs. 

2(1.  Enjoignons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  à  ceux  qui  auront 
trouvé  sur  1rs  grèves  et  rivages  de  la  mer  quelques  effets  échoués  ou 
jetés  par  le  flot  de  faire  semblable  déclaration  dans  pareil  temps, 
soit  que  les  effets  soient  du  cru  de  la  mer,  ou  qu'ils  procèdent  de 
bris,  naufrages  et  échouemens. 

ai.  Les  effets  procédant  des  naufrages  et  échouemens,  trouvés 
en  mer  ou  sur  les  grèves ,  seront  incessamment  proclamés  aux 
prônes  des  paroisses  du  port  et  de  la  ville  maritime  la  plus  pro- 
chaine, à  la  diligence  de  noire  [)rocureur  au  siège  de  l'ami- 
rauté. 

22.  Les  billets  de  proclamation  contiendront  la  qualité  des  ef- 
fets, le  lieu  et  le  temps  auijuel  ils  auront  été  trouvés;  et  les  cu- 
rés seront  tenus  d'en  faire  la  publication,  à  peine  de  saisie  de  leur 
temporel. 

20.  Les  chartes-parties,  connoissemens  et  autres  écrits  en  lan- 
gue étrangère,  trouvés  parmi  les  effets,  seront  aussi,  à  la  dili- 
gence de  nos  procureurs,  communiqués  aux  consuls  des  nations 
et  2UX  interprèles,  auxquels  nous  enjoignons  d'en  donner  avis 
aux  personnes  intéressées  et  aux  magistrats  des  lieux  y  désignés. 

24.  Les  vaisseaux  échoués,  et  les  marchandises  et  autres  effets 
provenant  des  bris  et  naufrages  trouvés  en  mer  ou  sur  les  grèves, 
pourront  être  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  publication  qui  en 
aura  été  faite;  et  ils  seront  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs 
commissionnaires,  en  payant  les  frais  faits  pour  les  sauver. 

25.  Les  propriétaires  seront  tc:ius  de  justilîer  leur  droit  par 
connoissemens,  polices  de  chargement,  factures  et  autres  sem- 
blables [)ièces;  et  les  commissionnaires,  en  outre,  leur  qualité, 
par  un  pouvoir  suffisant. 

26.  Si  les  vaisseaux  et  effets  échoués  ou  trouvés  sur  le  rivage 
ne  sont  point  réclamés  dans  l'an  et  jour,  ils  seront  partagés  éga- 
lement entre  nous  (ou  les  seigneurs  auxquels  nous  aurons  cédé 
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noire  droit)  et  l'amiral;  les  frais  du  sauvement  et  de  justice  préa- 
lablement pris  sur  le  tout. 

27.  Si  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 
mer,  ou  tirés  de  son  fond,  la  troisième  partie  en  sera  délivrée 
incessaniment  et  sans  frais,  en  espèces  ou  en  deniers,  à  ceux  qui 
les  auront  sauvés  ;  et  les  deux  autres  tiers  seront  déposés  pour 
être  rendus  aux  propriétaires,  s'ils  les  réclament  dans  ie  lenifjs 
ci-dessus;  après  lequel  ils  seront  partagés  également  entre  nosis 
et  Tamiral ,  les  frais  de  justice  préalablement  pris  sur  les  deux 
tiers. 

28.  Les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui  ne  seront  point 
réclamées  dans  deux  mois  après  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite  ,  appartiendront  entièrement  à  ceux  qui  les  auront 
pêchées. 

,  29.' Les  choses  du  cru  de  la  mer  ,  comme  ambre  ,  corail ,  pois- 
sons à  lard  ,  et  autres  semblables  qui  n'auront  appartenu  à  per- 
sonne, denieiu'cront  aussi  entièrement  à  ceux  qui  les  auro,nt  ti- 
rées du  fond  de  la  mer,  où  pêchées  sur  les  fluts;  et  s'ils  les  ont 
trouvées  sur  les  grèves  ,  ils  n'en  auront  que  le  tiers,  et  les  de;:x 
autres  seront  partagés  entre  nous  ,  ou  ceux  à  qui  nous  aurons 
donné  notre  droit,  et  l'amiral. 

5o.  Faisons  défenses  à  tous  seigneurs  particuliers  et  officiers 
de  guerre  ou  de  justice;  de  prendre  aucune  connoissance  des  bris 
et  échouemens,  de  s'en  attribuer  aucuns  droits  à  cause  de 
leurs  terres,  offices  ou  commissions,  et  d'y  troubler  les  officiers 
de  l'amirauté,  à  peine  de  privation  de  leurs  fiefs,  offices  et  em- 
plois ;  et  à  tous  soldats  et  cavaliers  de  courir  aux  naufrages,  à 
peine  de  la  vie. 

Si.  Seront  néanmoins  les  gouverneurs  des  places,  et  com- 
mandans  des  garnisons  des  villes  et  lieux  maritimes,  tenus  de 
donner  main-torte  aux  officiers  de  l'amirauté  et  aux  intéressés 
dans  les  naufrages  ,  quand  ils  en  seront  par  eux  requis,  et 
d'envoyer  pour  cet  effet  des  officiers  et  soldats,  dont  ils  ré- 
pondront. 

32.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  trouveront  sur  les  grèves  des 
corps  noyés,  de  les  mettre  en  lien  d'où  le  flot  ne  les  puisse  em- 
porter,  et  d'en  donner  incontinent  avis  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté, auxquels  ils  feront  rapport  des  choses  trouvées  sur  les  ca- 
davres; leur  défendons  de  les  dépouiller  ou  enfouir  dans  les  sa- 
bles, à  peine  de  punition  corporelle. 

33.  Aussitôt  après  l'avis  reçu ,  les  officiers  se  transporteront 
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sur  les  lieux  pour  dresser  procrs-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et 

des  choses  trouvées  avec  le  corps. 

34.  Les  curés  seront  tenus  d'inhumer  les  cadavres  dans  le  ci- 
metière de  leur  paroisse  ,  s'il  est  reconnu  que  les  personnes  fus- 
fent  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  à  quoi  faire 
ils  seront  contraints  par  saisie  de  leur  leniporel. 

35.  Les  vêlemens  trouvés  sur  le  cadavre,  seront  délivrés  à 
ceux  qui  rauront  tiré  sur  les  grèves  et  transporté  au  cimetière. 

5t).  S'il  .'■e  trouve  sur  le  cadavre  ar;j;ent  monnoyé,  bagues  ou 
autre  chose  de  f)rix,  le  tout  sera  déposé  an  greffe  de  l'amirauté, 
pour  élre  rendu  à  ceux  à  qui  il  appartiendra  ,  s'il  est  réclamé 
d;tns  l'an  et  jour;  sinon  il  s-ra  partagé  égilcmcut  entre  nous, 
l'amir.il,  et  celui  (pii  l'aura  trouvé,  les  frais  de  justice  et  de 
l'inhumation  [)réalal)lemenl  pris. 

Zy.  N'entendons  par  la  présente  ordonnance  faire  préjudice  Au 
droit  de  varech  attribué  par  la  coutume  de  Normandie  aux  sei- 
gneurs des  fiefs  voisins  de  la  mer,  en  satisfaisant  par  eux  aux 
chargt^s  y  portées. 

38.  Leur  faisons  toutefois  défenses  de  faire  transporter  les  cho- 
ses échouées  dans  leurs  maisons,  avant  l'airivée  des  officiers  de 
l'amirauté,  et  jusques  à  ce  qu'elles  aient  été  par  eux  vues  et  in- 
ventoriées ;  à  peine  de  répondre  de  tout  le  chargement,  et  de 
déchéance  de  leur  dioit. 

39.  Les  officiers  de  l'amirauté  établis  sur  les  côtes  de  Nor- 
mandie, après  l'invenlaire  des  effets  sauvés  ,  en  chargeront  les 
seigneurs  des  fiefs  ,  ou  personnes  solvables  en  leur  absence  ,  à 
peine  d't-n  réponiire  en  Irurs  noms. 

40.  Le  salaire  des  ouvriers  employés  à  sauver  et  transporter 
les  effets  naufragés  chez  le  seigneur  ,  sera  taxé  et  j»ayé  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  11  et  i3  du  présent  litre;  sans  que 
les  officiers  d'amirauté  puissent  taxer  aucune  chose  aux  sei- 
gneurs pour  droit  de  sauvemcnt,  vacations  ou  journées  par  eux 
préleiiduesemployées  à  la  garde  ilu  varech.  Faisons  défenses  aux 
seigneurs  de  rien  exiger  sous  ce  prétexte,  à  peine  du  quadru- 
ple, de  quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  privation  de  leurs 
droits. 

41.  Ne  !  onrront  les  seigneurs,  sous  prétexte  de  leur  droit   de 
varech,  empêcher  les  maîtres  de  se  servir  de  leur  équipage  pour 
alléger  leurs  balimens  échoués  et  les  remettre  à  flot,   ni  1rs  for- 
cer de  se  servir  de  leurs  valets  et  vassaux,  sous  pareille  peine  d( . 
quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  perte  de  leur  droit. 
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42.  Ne  pourront  non  plus  les  riverains,  sous  préteste  du  même 
droit  (le  varech,  prétendre  aucune  part  aux  effets  trouvés  sur  les 
flots  ou  péchés  en  pleine  mer,  et  amenés  sur  les  grèves  à  Ten- 
droit  de  leurs  seigneuries,  ni  sur  les  poissons  gras  et  autres,  qui 
y  seront  conduits  et  chassés  par  l'industrie  des  jjècheurs. 

43-  Les'seîgneurs  des  fiefs  seront  tenus  ,  sî%  mois  après  la  pu- 
blication des  présentes,  de  faire  borner  entr'eux  du  côté  de  la 
mer,  leurs  terres  qui  aboutissent  sur  les  grèves,  à  peiue  des  dom- 
mages et  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 

44»  Seront  punis  de-mort  les  seigneurs  des  fiefs  voisins  de  la 
mer,  et  tous  autres  qui  auront  forcé  les  pilotes  ou  locmans  de 
faire  échouer  les  navires  ciUxcôtes  qui  joignent  leurs  terres,  pour 
en  profiter,  sous  prétexte  tic  droit  de  varech  ou  autre,  tel  qu'il 
puisse  être. 

45.  Ceux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  sur  les 
grèves  de  la  mer,  et  dans  les  lieux  périlleux ,  pour  y  attirer  et 
faire  perdre  les  navires,  seront  aussi  punis  de  mort,  et  leurs 
corps  alt.«ché3  k  un  mit  planté  aux  lieux  où  ils  auront  fait  les 
feux. 

TITRE  X.  —  Dô  la  coupa  du  Fareck  ou  Fraicq ,  Sar  ou 

Goiiesmon. 

Aet,  1*'.  Les  babitans  des  paroisses  situées  sur  les  côtes  de  la 
mer,  s'assembleront  le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier  de 
chacune  année,  à  l'issu  de  la  messe  paroissiale,  pour  régler  les 
jours  auxquels  devra  commencer  et  finir  la  coupe  de  l'herbe  ap- 
pelée varech  ouvraicq,  sar  ou  goùesmon  ,  croissant  en  mer  à 
l'endroit  deleur  territoire. 

2.  L'assemblée  sera  convoquée  par  les  syndics,  raarguilliers, 
ou  trésoriers  de  la  paroisse,  et  le  résultat  en  sera  publié  et  affiché 
à  la  principale  porte  de  l'église,  à  leur  diligence ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

5.  Faisons  défenses  aux  habitans  de  couper  les  vraicqs  de  nuit 
et  hors  les  temps  régies  par  la  délibération  de  leur  commu- 
nauté, de  les  cueillir  ailleurs  que  dans  l'étendue  des  côtes  de 
leurs  paroisses,  et  de  les  vendre  aux  forains,  ou  porter  sur  d'au- 
tres territoires,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  cou- 
fisciilion  des  chevaux  et  harnots. 

4.  Faisons  aussi  défenses  à  tous  seigneurs  des  fiefs  voisins  de 
la  mer,  de  s'approprier  aucune  portion  des  rochers  ou  croît  le 
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varech,  d'empêcher  leurs  Vassaux  de  l'enlever  dans  le  t^mpH 
que  la  coupe  eo  sera  ouverte,  d'exiger  aucurje  cho>e  pour  leur 
CD  accorder  la  liberté,  et  d'en  donner  la  permission  à  d'aulres,  i 
peine  de  concussioD. 

5.  PertneltoDj  néaDmoîni  à  toutes  personnes  de  prendre  în- 
différerament  en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  le*  vraîcqs  jetés 
par  le  flot  sur  les  grèves  ,  et  de  les  transporter  où  bou  leur 
semblera. 

LIVRE  V. 

DE  LA  PÈCHE  QUI  SB  FAIT  EN  MEB. 


TITRE  I".  —De  U  llbené  de  la  Pêch^. 

Art.  i".  Déclarons  la  pêche  delà  mer  libre  et  commune  à 
tous  nos  sujets,  auxquels  nous  permettons  de  la  faire,  tant  sn 
pleine  mer  que  àur  les  grèyes,  avec  leâ  fileta  el  engins  permis  par 
la  présente  Ordonnance. 

a.  No*  sujets  qui  iront  faire  la  pêche  des  moîues,  Larangs  el 
maquereaux  sur  les  côtes  d'Irlande,  Ecosse,  Angleterre  el  de 
l'Amérique,  et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  et  généralement  daus 
toutes  les  mers  où  elle  se  peut  faire,  serout  tenus  de  prendre  un 
congé  de  l'amiral  pour  chaque  voyage. 

5. El  quant  à  nos  sajels  qui  font  la  pèche  du  poisson  frais,  avec 
bateau  portant  mât,  voiles  et  g(»uvernail ,  ils  seront  seulement 
tenus  de  prendre  un  congé  par  c'nacun  an,  sans  qu'ils  soient 
obligés  de  faire  aucun  rapport  à  leur  retour,  si  ce  n'est  qu'ils 
aient  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque  flotte  ou  fait  quel(|ue 
rencontre  considérable  à  la  mer,  dont  ils  feront  leur  décl:uatioji 
au  X  officiersde  l'amirauté,  qui  la  recevront  .sans  aucuns  frais. 

TITRE  II.  —  Des  diversts  espèces  de  Rets  ou  Filets, 

Aht.  i".  Les  pêcheurs  pourront  se  servir  des  rets  ou  filets  ap- 
pelés folles,  dreige» ,  iramaux  ou  tramaillades,  et  autres  njen- 
tionnésen  la  présente  ordonnance,  dan»  les  temps  el  <n  la  roa- 
njère  ci-après  réglée. 
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a.  Les  foilos  niirontlcur?  maille^  de  cinq  pouces  en  quarré, 
et  elle»  ne  pourront  être  lal?3(^e5  à  la  mer  plus  de  deux  loura,  à 
peine  ■ie  coiiriôcalîôn  et  de  vingt-cin';  livres  d'amende. 

5.  Ceux  (jiii  pécheront  avec  le?  fulie^scrool  tenusd'être  loujouri 
sur  leurs  filets,  tant  qu'ils  seront  à  la  mer,  pour  les  visiter  de 
temps  en  Jernpa  et  de  marée  à  autre,  s'il.'»  n'en  sont  empêchés 
par  la  lenipêle  ou  par  les  ennemis. 

4.  Le3  rets  de  la  dreige  auront  les  mailles  d'un  pouce  neuf  li- 
gnes en  quarré  ,  et  les  trameaux  on  hameatix  qui  sont  altacnéa 
des  deu;c  côlés  du  filet,  auront  les  leurs  de  neuf  pouces  en  quar- 
ré, sans  qu'ils  puissent  être  chargés  de  plus  d'une  livre  et  demi© 
de  plomb  {)ar  braise,  sous  les  peines  ci-dessus  ordonnée». 

5.  Permettons  toutefois  de  faire  la  pêche  des  vivetf,  avec  des 
mailles  de  treize  lignes  en  quarré,  depuis  le  i5  février  jusqu'au 
i5  avril  seulement. 

6.  Les  pêcheurs  qui  voudront  pêcher  pendant  la  nuit,  seront 
tenus  de  montrer  trois  différenles  fo;.=«  un  feu  ,  dans  le  temps 
qu'il»  mettront  leurs  filets  à  la  mer,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  de  réparation  de  toutes  pertes  et  dommage?  qui  en 
pourroient  arriver. 

7.  Si  les  filets  d'un  bateau  dreigeur  sont  arrêtés  et  retenus  par 
quelques  ancres,  rochers  ou  autre  chose  semblable,  en  forte 
qu'il  ne  puisse  dériver,  l'équipage  sera  tenu,  eous  les  mème^ 
peines  ,  de  montrer  pendant  la  nuit  un  feu  ,  tant  que  le  bateau 
demeurera  sur  le  lieu  où  ses  filets  seront  attachés. 

8.  Les  mailles  des  filet»  appelés  picots,  seront  de  pareille  gran- 
deur que  celles  de  la  dreige,  et  seront  chargés  d'un  quarteron 
de  plomb  au  plus  par  brasse  ;  défendons  de  p©  servir,  pour  battre 
l'eau,  de  perches  ferrées  ou  pointues,  à  peine  de  dix  livre»  d'a- 
mende. 

g.  Faisons  défenses  a\ix  pêcheurs  qui  arriveront  à  la  mer  de 
se  mettre  et  jeter  leurs  filets  en  lieu  oh  ils  puissent  nuire  à  ceux 
qui  se  seront  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la  pêche,  ou  qiji 
l'auront  déj.^  commencée,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

10.  Faisons  encore  défense»,  sou?  pareilles  peines,  à  tous  pê- 
cheurs qui  se  trouveront  dans  une  floile  da  pêcheurs,  de  quilt-rr 
leur  ruiub  ou  rang  pour  se  placer  ailleurs,  après  que  Irs  pê- 
cheurs de  la  flotte  auront  mis  leurs*  filets  i  la  mer. 
'.  II.  Termellons  da  faire  la  pêche  de  la  sardine  avec  de»  reis 
ayant  des  mailles  de  quatre  lignes  en  quarré  et  au-dessus. 
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13.  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  fî'employer  de  la  résure 
pour  altirer  la  sardine,  et  à  lous  marchands  d'en  vendre,  qu'elle 
11  *;jit  é!é  visitée  et  trouvée  bonne,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

i5  Défendons  de  faire  la  pêche  du  gacguy  et  du  hrcgin  ,  et 
celle  du  marquesèque  ou  du  nonnat ,  pendant  les  mois  de  mars, 
avril  et  mai,  à  peine  de  confiscation  des  filets  et  bateaux,  et  de 
cinquante  livres  d'amende. 

i/f.  Défendons  aussi,  sous  mêmes  peines,  de  pêcher  pendant 
les  mêmes  mois,  avec  bouliers  à  deux  cents  brasses,  près  des  em- 
bouchures des  étangs  et  rivières. 

i5.  Faisons  en  outre  défenses  aux  pêcheurs  qui  se  servent 
d'engins  appelés  fichures.  de  prendre  les  poissons  enfermés  dans 
les  bastudesou  autres  filets  tendus  dans  les  étangs  salés,  à  peine 
de  punition  corporelle. 

16.  Il  y  aura  toujours  au  greffe  de  chaque  siège  d'amirauté, 
un  modèle  des  mailles  de  chaque  espèce  de  filets,  dont  les  pê- 
cheurs, demeurant  dans  l'étendue  de  la  juridiction,  se  serviront 
pour  faire  leur  pèche  tant  en  mer  que  sur  les  grèves  ;  'enjoignons 
à  nos  procureurs  de  tenir  soigneusement  la  main  à  l'cxéculion 
du  présent  article,  à  peine  de  répondre  des  contraventions  en 
Icurnf  oî. 

TITRE  Ilf,  —  Des  Parcs  et  Pêcheries. 

AaT.  1.  Permettons  de  tendre  sur  les  grèves  de  la  mer  et  aux 
baies  et  embouchures  des  rivières  navigables,  des  filets  appelés 
hauts  et  bas  parcs,  ravoirs,  courtines  et  venels  ,  delà  qualité  et 
en  la  manière  prescrite  par  les  articles  suivans. 

2.  Les  mailles  des  bas  parcs,  ravoirs,  courtines  et  veueîs  au- 
ront deux  pouces  en  quarré,  et  ils  seront  attachés  à  des  pieux 
p  inlés  à  cet  effet  dans  les  sables,  sur  lesquels  le  rets  sera  tendu 
sans  qu'il  y  puisse  être  enfoui. 

3.  Les  mailles  des  hauts  parcs  auront  un  pouce  ou  neuflignes 
au  moins  en  quarré, elils  seront  lendus  en  telle  sorte  que  le  bas 
du  filet  ne  touche  peint  aux  sables,  et  qu'il  en  soit  éloigné  de 
trois  pouces  au  moins. 

4-  Les  parcs  dans  la  construction  desquels  il  entrera  bois  ou 
pierre,  seront  démolis, à  la  réserve  de  ceux  bâtis  avant  l'année 
i54-'i»  dans  la  jcui?sance  desquels  les  possesseurs  seront  mainte- 
nus, conformément  aux  articles  8/j  et  85  de  l'ordonnance    du 
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mois  de   mars  z^S^,  potirvii  qu'ils  soient  conslrull!   en  la  nifi* 
DÎèrc  ci-aprè;». 

5.  Les  parr,H  àe  pierre  seront  coiiKlriiils  de  pïtrrrs  rnngées  en 
forme  de  demi  cercle ,  et  élev<Jg  à  la  hâuieur  île  qiiatre  pled^au 
plm,  s.in3  chaux,  ciment  nî  nt.içoouerid  ;  et  il^  auront  d;»n*'le 
fond,  d«i  côlé  de  la  mer,  une  onvcrhire  de  dc»»x  pieds  de  l.'tr- 
geur  ,  qui  ne  sera  fermée  que  d'iirté  grilfe  dt?  bois  aynhl  des  Irotjs- 
en  forme  de  maî'lcs.d'un  ponce  ftx\  m'iins  en  q'iarr^.  d<*p\iU  la 
Saint  Ile«ny  inpqii'à  Pdqnc^,  et  de  deux  pOuceï  cti  quarrér,  de- 
puis PàJjne.'*  jusqu'à  la  Saint-Rcinv. 

6.  Lfs  j),«*'cR  oppél»**  bouchots  sf-ronl  c't»i«froîi.s  dh  boi.*  crtlre- 
lacés  comme  claycs,  él  auront  dans  le^fond,  du  côté  dé  la  tnéir , 
une  ouvrrlure  de  pal-eille  (^fatidenr  de  deux  pieds,  qui  ut  potirra 
être  fermée  de  filets,  gtilles  d?  bois,  paniers  ril  autre  cHo^é  , 
dcpuî»  le  pr<>mîcr  mni  i"!»qn*a''  dernier  adùt. 

7.  Et  pour  !e."<  parcs  de  bois  et  ilé  filéls;  ils  jifrront  f^iî?  de  sim- 
ples clayes  d'un  pifd  et  demi  de  hiuieur,  anxquellrs  seront'  ai- 
lacliéji  des  filels  i»yanl  les  inaiileM  d'un  pouce  en  quarVé  ;  et  le!» 
ctayes  auront  dans  le  fond  ,  du  côle  de  la  mer,  ime  oiiVerturo 
aussi  de  oeox  pieds,  qui  né  pour'ra  étrr  fermée  que  d'un  IMeï 
dont  les  maillés  seront  de  deux  p'iuce-»  en  quarrë,  depuis  Pâqilek 
juvipï'à  la  Saint  {\en»y ,  et  d'un  pouce  au  moins  depui?  Va  Salni- 
Ren'iy  jusqu'à  râqucM. 

8.  Faisons  dêronses  à  to<i»es  personnes,  de  quelque  qi^allré  et 
condition  qu'elles  ptiisscnt  éîre,  de  bdlir  cUaprès  sur  le"»  grèves 
delà  mer  aucuns  parcs,  daii.4  la  conflhuctîon  desquels  il  enlrè 
bois  ou  pifrié,  à  peitic  de  trois  cents  livrer  d'i^mende,  et  dé  dé- 
molition des  parc»  à  li-îurs  frais. 

^,  Faisons  aussi  défenses  aux  seigneur»  dc's'fiefi  voisin*  àc  la 
mer,  et  à  tons  autres,  de  lever  aucun  droit  en  deniers  ôtï  en  es- 
pèces ,  Rur  Ici  parcs  ou  pêcheriéï,  et  Aur  les  péchés  qui  «O  font 
en  mer  ou  eui*  les  grèves,  et  de  .Oallribiier  aucune  étendue  de 
mer  pour  y  pêchef  à  l'êxcUision  d'auires,  ^ihon  en  vertu  d*avcux 
et  dénomhremens  reçus  en  tifts  chairihre<«  des  compte^  aVnnt 
Tonnée  iS^-^  .  ou  de  ioo cession  crt  bonne  forme,  5  peine  de  res- 
titution du  t|uadruple' de  Ce  qu'ils  auront  cxi^é,  cl  de  quln)tc 
ccDlf  livres  d'ainen«lé. 

10.  Faisons  pareillement  <îéferteesà  tou.«r  gotîverfiéurs,  officiers 
et  jîoldal»  des  lies  et  de*  forts,  viUes  et  châteaux  construits  snr 
le  rivage  de  la  mer,  d'apporter  aucun  obstacle  à  la  poche  datiï 
h  Voîsioagô  de  leuYs  places,  ti  d  étigéf  de»  pécbcûré  af^nt  ou 
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poisson  pour  la   leur  pernietîrej  à  peine  contre  les  officiers  d& 
perle  de  leurs  etnpîoîs  ,  el  contre  les  sol'la-.s  de  panilion  corpo- 
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11.  Les  parcs  et  bouchots  qui  se  trojiveront  construits  à 
l'embouchure  des  rivières  navigables  ou  sur  les  grèves  de  la  mer^ 
à  dei.îx  cents  brasses  du  passage  ordinaire  des  vaisseaux,  et  au- 
dessous,  seront  démolis  aux  frais  des  propriétaires. 

12.  Faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  font  leur  pêcne  avec  de«t 
guideaux  ,  de  les  tendre  dans  le  passage  ordinaire  des  vaisseaux^ 
ni  à  deux  cenls  brasses  prèî,  à  peine  de  sa'.sîe  et  confiscation  das- 
fiîcîs,  de  cinquante  livres  d'anaende,  et  de  réparalion  desperles 
tl  dommages  que  le??  guideanx  auront  causés. 

i5.  Ordonnons  que  les  pieux  pour  ten<]re  les  guideaux  qui  se 
trouveront  plantés  dans  le  passage  des  vaisseaux,  ou  à  deux  cents- 
brasses  près,  seront  arrachés  quinzaine  après  la  publicalioa  de 
la  présente  ordonnance,  aux  frais  des  propriétaiies  et  à  la  dili- 
gence de  nos  procureurs  en  chacun  siège,  à  peine  d'inlerdictioD 
de  leurs  charges. 

i^.  Voulons  que  le  procès  soit  fait  et  parfait  à  ceux  qui  replan- 
teront des  pieux  aux  mêmes  lieux  d'où  ils  auront  été  arrachés 
en  exécution  delà  présente  ordonnance,  et  qne  les  délinquant 
soient  condamnés  au  fouet. 

i5.  Les  pécheurs  dont  les  pieux  et  guideaux  auront  été  ùlé» 
comme  nuisibles  à  la  navigation, ou  les  pêcheries  démolies,  se- 
ront déchargés  de  toutes  rentes  et  redevances  qu'ils  pouvoîent 
devoir,  pour  raison  de  ce,  à  notre  domaine  ou  àquelque3  5et,°"neurs 
particuliers,  auxquels  nous  faisons  défenses,  ainsi  qu'à  nos  rece- 
veurs, d'en  exiger  le  paiement,  à  peine  de  concussion. 

16.  Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de  se  servir  de 
bouteux  ou  bouts-de- quièvres,  ruches,  paniers  ou  autres  en- 
gins pour  prendre  crevctes,  grenades  ou  salicots,  depuis  le 
premiers  mars  }us([u'au  dernier  du  mois  de  mai,  et  dépêcher 
en  aucune  saison  de  l'année  avec  colerets,seynes  ou  autres  sem- 
blables filets  qui  se  traînent  sur  les  grèves  de  la  mer,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  saisie  et  confiscation  de»  filets  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

17.  Défendons  en   outre   de  faire  parcs,   ravoirs  et   venels 
dont  les  mailles  soient  de  moindre  grandeur  que  celle  ci-des- 
sus,   et  de  faire  des  seynes  et  colerels,  en  vendre  ou  receler 
à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende. 

18.  Faisons  pareillement  défenses,  et  sous  les  mêaies  peine? 
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de  tlreiger  dans  les  moolicre>,  d'en  racler  lea  foaJs  avec  cou- 
teaux el  autres  ?e;nbî;>bks  ferremens,  d'arracher  le  frai  dc> 
moules  ,  et  d'enlever  c»lie.s  qui  ne  soat  pas  encore  en  état  d'èlre 
pêchées. 

ig.  Déclarons  'es  pères  et  mères  responsables  des  atneades  en- 
courues par  leurs  cnfar.>;  et  les  maîtres,  de  celles  auxquelles 
leurs  valets  et  domestiques  auront  été  condamués  pour  contra- 
ventiou  aux  articles  du  présent  tilre. 

20.  Permellons  aux  officiers  d'amirauté  d'aj>[)liqi!er  le  tiers 
des  amende.^  au  paieaieal  des  frais  faits  pour  parvenir  aux  con- 
datnna»îons, 

ai.  Leur  enjoignons  de  faire  brûler  toutes  seynes  ,  colerets  et 
autres  filets  qui  ne  seront  de  la  (jualilé  portée  par  la  présente 
ordonnance;  à  TefTet  de  quoi  ils  seront  tenus,  à  peine  d'inler- 
dictioa  de  leurs  charges,  de  faire  de  aïoîs  en  mois  leur  visite 
sur  les  côtes,  et  de  teoaps  eu  temps  la  perquisition  dans  les  mai- 
sons des  pécheurs  et  autres  riverains  de  la  mer. 

TITRE  IV.  —  Des  Madragues  &l  Bordlgues. 

Abt,  1*'.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  poser  en  mer 
des  madragues  ou  filets  à  pêcher  des  thons,  et  d'y  construire 
des  bordigues,  sans  notre  expresse  permission,  à  peine  de  confis- 
cation et  de  Irois  naille  livres  d'amende. 

a.  Ceux  qui  auront  obtenu  d'e  nous  les  lettres  nécessaires  poui* 
rélab]i.Sï«enaent  de  quelque  madrague  ou  bordigue,  seront  tenus 
de  les  faire  enregistrer  au  greffe  <le  l'amirauté  dans  le  détroit  de 
laquelle  ils  devront  faire  leur  pêche. 

3.  Enjoignons  aux  propriétaires  des  madragues  de  mettre  sur 
les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer,  deshoirins,  bouées  ou 
gavileaux,  à  peine  des  dommages  qui  arriveront  faute  de  l'avoir 
fait,  et  de  privation  de  leurs  droits. 

l\.  Faisons  aujsi  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  de  placer 
aucune  madrague  ou  bordigue  dans  les  ports  et  autres  lieux  où 
ils  puissent  nuire  à  la  navigation  ,  et  d'y  laisser,  en  levant  leur 
inadrague,les  pierres  ou  baudes  qui  y  étoîent  attachées. 

5.  Ke  pourront  les  capitaines  de  madragues  ôter  la  liberté 
aux  autres  pêcheurs  de  tendre  ihoonaires  ou  combrières,  et 
de  pêcher  dans  le  voisinage  de  la  madrague,  pourvu  qu'ils  ne 
l'approchent  point  plus  prèi  de  deux  milles  du  côté  du  Levant 
et  abord  des  thons^ 
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6.  Les  propriélsire?  el  fermiers  desbordigues  seront  tenus  (Veil 
curer  nnnucllcmenl  les  fc^^ies  el  canaux,  chacun  à  rcîirlroîl  et 
daivs  l'éleiidiie  de  Jciir  borrligne,  en  sorte  qu'il  y  ail  en  loul 
Iemp5  quatre  [<ïc<îs  d'eau  au  luoir.s  ,  à  peine  de  trois  ccntsliVreS 
d'amende,  et  d'y  être  mis  ouvriers  h  leurs  frai,-*. 

7.  Leur  faisons  ùtfet'sts»  .«-ous  niêrne  peine  do  trois  cents  li- 
vres d'amende,  de  fermer"  leurs  bor<figues  depui-;  le  pren}ieJ^ 
mars  JUsqu'ati  dernier  juin  :  tnjoiguoiis  aux  oflijierf^  de  l'rJifii- 
rauté  de  les  faire  ouvrir  pendant  ce  Icmp?,  à  peine  de  suspCrtsîoa 
de  leurs  chargea. 

8.  Ne  pourront  les  propriëiaires  ou  fermiers  préteTidrc  aucuns 
dépens,  dommages  el  imeréls  centre  les  mariniers  dont  les  ba- 
teaux auront  abordé  leurs  bordigues,  s'ils  ne  jusliPicnt  que  l'a- 
bordage a  élé  fait  par  leur  faute  ou  malice. 

TITRE  V.  —  De  la  Pèche  du  Hareng, 

Art-  i,^.  Les  mailles  des  rets  ou  aplets  pour  faire  la  pèche  du 
hareng  auront  un  pouce  en  quarré,  sans  (jue  les  pêcheur?»  y  en 
puissent  employer  d'autres,  ni  se  servir  A%s  même»  fdet.s  pour 
d*aMlrcs  j'êclics,  à  peine  de  cinquatitc  livres  d'amende  et  de  con- 
Oscalion  des  fdels. 

2.  Lors(ju'un  équipage  mettra  ses  filets  à  la  mer  pour  faire  la 
pêche  du  hareng  ,  il  sera  tenu  de  les  jeter  dans  une  dislance  dô 
cent  brasses  au  moins  des  autres  bateaux,  el  d'.*vnir  deux  feux 
hauts,  l'un  sur  ravant  et  l'autre  sur  l'arrit-re  tic  fon  bâtiment, 
sous  pareille  peine  de  cinquante  livres  d'ametide  eldei/'para- 
lion  de  toutes  perte?*,  dommages  cl  intérjjts  résultant  des  abô- 
dagcs  {\\\\  pourroient  arriver  à  faute  de  feu. 

5.  Chaque  «'•quipap.e,  afirèà  ses  filets  jetés  i  la  mer,  sera  obli- 
gé, sous  les  mêmes  peines  ,  de  garder  un  (^K^  ^ur  l'arrière  dc  son 
bateau,  et  d'aller  à  la  tiérivele  même  borda  u  vent  que  les  autres 
pêcheurs. 

4.  Enjoignons,  so\is  parpille"5  peines  ,  ar.x  maj're?  de  barques , 
qui  pendant  la  nuit  voudront  s'arrêier  et  jeter  l'ancre,  «le  se  reti- 
rer ni  loin  du  lieu  où  «e  fait  la  pêche,  qu'il  n'en  puisse  arriver 
aucun  dommage  aux  barques  el  biiteau\  étant  à  la  dérive. 

5.  Lorsq\»*uu  équipa.qe  sera  fnrcé  par  (juelque  accident  de  ces- 
fer  sa  pCche  ou  de  mouiller  l'ancre  ,  il  sera  femi  de  montrer  un 
("eu  par  trois  différentes  fois;  la  jiremièrc  loisqu'il  cDtnméntera  à 
tirer  ses  filets,   U  seconde   quand  ils  seront  â  moîlîé  letes,  ei 
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la  troisième  après  les  avoir  entièrement  tirés,  et  alors  iî  jettera 
son  feu  à  la  mer. 

6.  Si  les  filcls  sont  arrêtés  à  la  iner,  l'équipape  ne  jettera 
point  son  troisième  feu  ,  mais  il  ?era  tenu  d'en  montrer  un  qua- 
trième, et  d'eu  garder  deux  jusqu'à  ce  que  les  filets  soient  dé- 
gagés. 

7.  Faisons  défenses,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  à  tous 
pêcheurs  de  montrer  des  feux  sans  nécessité  ,  ni  autrement  que 
dans  les  temps  et  en  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

8-  Si  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une  flotte  cesse  de 
pêcher  et  mouille  l'ancre,  les  autres  seront  tCiuis  de  faire  de 
même,  à  peine  de  réparation  de  tout  le  dommage,  et  d'amende 
arbitraire. 

TITRE  VI.  —  D&  la  Pèche  des  Molues. 

Art.  1 .  Quand  nos  s\iiets  iront  faire  la  pêche  des  nmlnes  aux 
côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  le  premier  qui  arrivera  ou  enverra 
sa  chaloupe  au  havre  appelé  du  Petit-Maître,  aura  le  choix  et 
prendra  l'étendue  du  galet  qui  lui  sera  nécessaire,  et  mettra  au 
lieu  dit  l'Echafaud  du  Croc,  une  affiche  signée  de  lui ,  contenant 
le  jour  de  .son  arrivée  et  le  nom  du  havre  qu'il  aura  choisi. 

2.  Tous  les  maîtres  qui  arriveront  ensuite  seront  tenus  d'aller 
ou  envoyer  suçcessivcmeiU  TEchaf^iud  du  Croc,  et  d'écrire  sur 
la  même  afiiche  le  jour  de  leur  rirrivée,  le  nombre  de  leurs  ma- 
telots, Cl  les  havres  ou  galets  qu'ils  auront  choisis  à  proportion 
de  la  grandeur  de  leur  vaisseau  et  de  leur  équipage. 

3.  Le  capitaine  arrivé  le  premier  fera  garder  l'aniche  par  un 
des  hommes  de  son  équipage,  qu'il  laissera  sur  le  lieu  jusqu'à 
ce  que  tous  les  maîtres  y  aient  écrit  leur  déclaration  ,  qui  sera 
mise  ensuite  entre  ses  mains. 

4.  Faisons  défenses  à  tous  maîtres  et  mariniers  de  s'établir  en 
aucuns  havres,  ou  s'accommoder  d'aucuns  galets  sans  en  faire 
leur  déclaration  en  la  forme  ci-dessus,  et  de  troubler  aucuns 
maîtres  dans  le  choii  qu'ils  auront  fait ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende.        ' 

5.  Le  premier  de  nos  sujets  qui  arrivera  aussi  avec  son  vais- 
seau en  la  Laie  de  Canada  pnur  y  faire  la  pêche  des  mt>lues, 
sera  le  mai  Ire  du  galet  pour  y  preodre  la  place  qui  lui  sera  né- 
cessaire, môme  pour  y  martjuer  succes.-sivement  à  ceux  qui 
viendront  après  lui ,  celles  dont  ils  auront  besoin  ,  eu  égard  à  la 
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grandeur  de  leur  vaisseau  et  au  nombre  de  gens  dont  ila  seront 

équipés. 

6.  Faisons  défeoîe.^  aux  gouvcriicur  ou  capitaine  deîacôle, 
depuis  Je  c;tp  des  Uozier.s  jus  ju'au  cap  d*E[)oir,  et  à  tous  au- 
tre», sî)u3  peine  de  dûsobéis.sance,  de  troubler  le  premier  maître 
arrivant  dana  la  baie,  au  choix  et  en  la  distribution  des  places 
Bur  le  galeK 

y.  Faisons  avnsi  défenses,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende, aux  maîlren  et  cquipajjes  des  vaisseaux  qui  arriveront 
tant  aux  côtes  de  TeTe-Neuve  qu'en  la  baie  de  Canada,  de  jeté? 
le  lest  dans  les  havres,  de  s'emparer  des  sels  et  huiles  qui  s'y 
trouveront ,  et  de  rompre  ,  transporter  ou  brûler  les  échaf^uds  , 
lesquels  appartiendront  aux  maîire.s  qui  auront  fait  choix  des 
havres  ou  galets  5\ir  lesquels  ils  auront  été  laissés. 

8.  Leur  défendons  pareillement  de  s'emparer  des  chaloupes 
échouées  sur  le  galet  on  laissées  dans  la  petite  rivière  de  la  baie  de 
Moires,  sans  un  pouvoir  spécial  àen  propriétaires  des  chaloupes, 
à  peine  d'en  payer  le  prix,  et  de  cinquatjte  livres  d'amentle. 

g.  Si  loutcrois  les  propriétaires  des  chaloupe*  ne  s'en  servent 
on  n*en  ont  point  disposé,  ceux  qui  en  auront  besoin  pourront , 
par  la  [)ermission  du  capitaine  le  premier  arrivé»  s'en  servir  pour 
faire  .Ictir  pèche,  à  condition  d'eu  payer,  à  leur  retour,  les 
loyers  aux  propriétaires. 

10.  I.c  capitaine  ou  maître  qui  se  saisira  de  quelques  chalou- 
pes, sera  tenu  de  mclire  entre  les  mains  du  maître  qui  lui  en 
aura  doniu';la  permission,  ou  en  son  absence  eu  celles  du  capi- 
taine établi  sur  le  galet  voisin,  un  état  contenant  le  nombre  de* 
chaloupes,  avec  sa  soumission  d'ei>  payer  le  loyer,  m^me  de  les 
remettre  au  propriétaire  s'il  arrive  à  la  côte,  et  à  tout  autre 
ayant  pouvoir  de  lui. 

11.  Sera  aussi  tenu,  après  pa  pèche,  de  remettre  en  lieu  dô 
sûreté  les  chaloupes,  et  d'en  tirer  certificat  du  même  capitaine 
»'il  e?t  sur  le  lieu  ,  fiiion  d'en  prendre  attestation  d'un  autre 
étant  encore  à  la  côte. 

12.  Enjoignons  au  capitaine  du  premier  navire  arrivé  au» 
côtes  de  Terre  Neuve  ou  dans  la  haie  de  Canada,  de  dresser 
procèsverbal  de  toutes  le3Cx')ntravcnlions  aux  articles  ci-dessus 
de  le  pigner  et  faire  eigner  par  les  principaux  officiers  de  son 
équipage,  et  de  le  mettre,  à  son  retour,  entre  les  mainti  des 
juges  de  l'amirauté  ,  pour  y  être  pourvu. 
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mnlues  sur  îs  banc  de  Terre-Neuve  ou  dans  !a  baie  de  Canada  , 
de  faire  voile  pendant  la  nuit,  à  pCice  de  payer  le  dommage 
qu'ils  pourroîenl  causer  en  cas  qu'ils  abordent  qiiebjue  vaisseau, 
quinze  ceuts  livres  d'araenJe,  et  de  puullioo  corporelle  s'il  ar- 
rive perte  d'homme  dans  l'abordage. 

TITRE  VIL  —  D&3  PolssoTis  royaux. 

AnT.  I.  Déclarons  les  dauphins,  esturgeons,  saumons  et 
Iruiles,  ôlre  poissons  royaux,  et  en  celte  qualité  nous  appar- 
tenir, quand  ils  seront  trouvés  échoués  sur  le  bord  de  la  mer, 
en  payant  les  salaires  de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  et  raïs 
eu  lieu  de  sûreté. 

9.  Les  baleines  ,  marsoins  ,  veaux  de  mer  ,  thons,  soufTlenrs  y 
et  autres  poissons  à  lard  ,  échoués  et  trouvés  sur  les  grèves  de  la 
mer,  seront  partagés  coma»e  épaves,  et  tout  ainsi  que  les  au- 
tres efFf ts  échotiés. 

5.  Lorsque  les  pois?ons  royaux  et  à  lard  auront  été  pris  en 
pleine  rner,  ils  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  péchés, 
fans  que  nos  receveurs,  ni  les  seigneurs  particuliers  et  leurs 
fermiers  y  puissent  prèleudre  aucun  droit,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

TITRE  YIII.  —  Dm  Pécheurs. 

Art.  i"' Trois  mois  après  la  publication  delà  préseale  ordon- 
nance, il  f-tTA  fait  par  le  lieutenant  de  l'amirauté  ,  à  la  diligence 
de  notre  procureur  en  chaque  siège,  une  liste  des  pêcheurs  allant 
à  la  n^er,  de  l'agi:  de  dix-huit  ans  et  au-dessus,  demeurant  dans 
l'étendue  de  leur  ressort ,  dans  laquelle  seront  sj>éciliés  le  nom  , 
l'âge  et  lu  demeure  de  chaque  pécheur,  et  la  qualité  d'i  la  pè- 
che dont  il  se  mêle. 

2.  Les  deux  plus  anciens  maîtres  pêcheurs  de  chaque  paroisse 
sero  il  tenus,  au  premier  jour  de  carême  de  chaque  aimée,  d'en- 
voyer i'U  grefFo  du  siège  de  l'anura-itô  dans  le  re3>ort  duquel  ils  se- 
ront demeur:Mis ,  un  rôle  de  tous  ceux  de  leur  p  iroîs'^e ,  de  l'âge 
de  dix-huit  ans  et  au-dessus  ,  (|ui  se  mêleront  d'aller  à  la  mer 
pour  pêcher,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  solidaire  contre  les 
anciens  maîlres. 

5.  <^hai]uc  maître  de  bateaux  pêcheurs  sera  aussi  tenu,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende,   de  mettre  au  g» eCTs  d,i  l'amirauté 
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en  prenant  son  congé,  une  liste  de  ceux  qui  composent  S3n  équi- 
page, coiitenuut  leur  nom  ,  âge  et  (îemeurc. 

4.  Les  pécheurs  de  chaque  port  ou  parûi>>e  où  il  y  aura  liuit 
maîtres  et  au-<1essus,  éliront  anuuellemciil  l'un  d'entre  eux  pour 
garde  juré  de  leur cotumunauté,  lequel  prêtera  serment  pardc- 
vant  les  olUciers  de  l'amirauté,  fera  journelieroent  visite  des  fi- 
lets ,  et  rapport  aux  officiers  des  abus  et  coru'raventions  à  la 
j)r<^.senle  ordonnance,  h.  peine  d'amende  arbitraire. 

5.  S'il  Y  a  moins  de  huit  maîtres  dans  quelque  port  ou  pa- 
rolîise,  ils  seront  tenues  d'en  convoquer  des  paroisses  voisines,  ou 
de  se  joindre  avec  eux  pour  procédera  l'élection  du  juré,  laquelle 
se  fera  sans  frais,  pré?ens  ni  festins,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende  contre  chacun  conlrevenant. 

6.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  prud'homme;, les  pêcheurs  s'as- 
sembleront annueUement  pour  les  élire  pjrdevant  les  oûicieri 
de  l'amirauf<5,  <jui  recevront  le  scrnienl  de  ceux  qui  seront  nom- 
més, et  entendront  sans  frais  les  comptes  des  deniers  de  leur 
communauté. 

Voulons  que  la  présente  ordonnance  snlt  gardée  et  observée 
en  notre  royaume,  terres  et  pays  de  noire  obéissance;  abrogeons 
toutes  ordonnances,  coutumes,  lois,  sîatu!3  ,  régleraeus ,  styls 
et  usages  contraires  aux  dispositions  y  con'enues.  Si  donnons,  etc. 


N"  982.  —  Oncor^XANCE  porta?it  (jue  tout  soldat  déserteur  qui 
tirera  Cépée  ou  quelques  autres  artmj  contre  ceux  qui  se 
mettront  en  état  de  L'arrêter  ,  sera  puni  de  mort. 

12  septembre  1681.  (Bajût.) 

N°  983.  —  LETTr.ES-PATENTiiS  qut  perrzâLtent  l'établissement 
d\ine  manu  facture  de  draps  façon  de  Hollande  tt  d'Annie- 
terre  en  la  ville  de  Louviert. 

Erisack,  21  octobre  16S1.  (Arcliiv.)  Reg.  P.  P.,  21  s>fpt.  1681. 

N°  984 Règlement  (i)  portaiH  ,  entr'adres  choses  ,  défenses 

aux  sujets  du  roi  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  et  d'a^ 
dicter  d'eux  aucuns  vaisseaux  pour  les  faire  riavi^uer  sous 

(1)  ConGrmé  par  lettrcs-palentià  du  17  janvier  ijo3. 


LETELLEn,    CRaNC,    G^r.DE    DES    SCEAUX.    OCTOECS    \6Sl.         S^Sj 

pavillon  français,  à  peine  deconfiscallon  ,  de  looo  llv.  d\i- 
rtiendc  et  de  punition  corporelle. 

Strasbourg,  aj  octobre   i6Si.  ( Archiv.  —  Valin  ,  I,  565.) 

Abt.  1".  Sa  Majeslé  fait  défenses  à  tous  ses  snieîs  de  prèicr 
leurs  noms  aux  étrangers,  et  d'acheter  d'eux  aucuns  vaisseaux 
par  contrais  simulés,  et  à  tous  maîlres,  capitaines  cl  patroi-.s 
françois  de  prendre  des  congés  et  passe  -  ports  de  Tamiral, 
pour  les  faire  naviguer  sous  le  pavillon  fi-ançoi»,  à  peine  de  con- 
fiscation desdits  vaisseaux,  et  de  i,ooo  livres  d'amende,  et 
même  de  puniliou  corporelle  en  cas  de  récidive,  tant  contre 
ceux  qui  ôuroiit  prêté  leurs  noms ,  que  contre  les  maîtres  et  pa- 
trons qui  auront  pris  les  congés. 

2.  Veut  S.  M.  que  les  commissions  ,  congés  et  [lassc-ports  ne 
soient  door.és  qu'aux  vaisseaux  et  bàîimejis  <{ui  surent  acluclie- 
menl  dans  les  porîs  de  Fraîice,  et  (jue  lesdils  congés  soient  limi- 
tés pour  le  temps  qui  conviendra  pour  le  voyage,  pour  lequel 
le  congé  sera  expédié,  et  au  plus  pour  six  mois  ;  qu'ils  sofent  nuls 
après  ledit  temps  ,  et  qu'il  en  soit  mis  une  clause  expresse  dans 
lesdils  congés,  excepté  pour  les  voyages  de  long  cours,  pour  les- 
quels le  congé  sera  expédié  pour  tout  le  voyage  seulement;  et 
toutefois  ledit  congé  ne  pourra  servir  que  pour  une  année. 

5.  Permet  toutefois  S.  31.  de  donner  des  congés  pour  les  vais- 
seaux que  ses  sujets  auront  achcté.s  ou  fait  construire  dans  les 
pays  étrangers ,  et  qui  n'auront  encore  abordé  aucun  port  «lu 
royaume,  lesquels  congés  seront  limités  pour  trois  mois  seule- 
ment, sans  qu'il  leur  eu  puisse  èfr.i  donué  d'autre,  si  dans  C3 
cas  iîs  nesotit  amenés  dans  les  ports  du  royaume. 

4-  Veut  S.  M.  que  les  marchands  et  autres  particuliers  qui  au- 
ront fait  bâtir  ou  acheter  des  vaisseaux  bâtis  dans  les  ports  du 
royaume  fassent  leurs  déclaraliuns  pardcvaut  les  officiers  des 
sièges  d'auiiraulé  de  leur  demeure,  que  le  vais<e<iu  leur  appar- 
tient eu'ièrcment  ;  ou  en  cas  qu'aucun  n'y  ait  part,  (ju'ils  décla- 
rent les  conis  de  leurs  participes  ,  qui  ne  pourront  être  étranger:?, 
mais  seulement  François  demeurant  actuellement  d.ms  le  royau- 
me, cl  fassent  enreg;=lrer  au  greCTelescontr.i  ts  de  leur  propriété. 

5.  Kn  cas  qu'aucun  Frunçois  veuille  faire  bâtir  quelque  vais- 
seau dans  les  pays  étrangers,  S.  M.  veut  qu'il  fasse  sa  déclara- 
tion auxdits  sièges,  au'^.silôt  qu'il  e»  «lonnera  le  premier  ordre, 
et  qu'il  la  réitère  lorsqu'il  sera  achevé  ;  laquelle  déclaration  con- 
tiendra le  lieu  où  ledit  vaisseau  sera  bâti,  le  port  et  le  voyage 
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auquel  il  la  desline,  er!sem!)!c  lo:^  {larticipes  et  infére>sé.î  en  la 
nropriélé  î!u  vaisseau,  Icsijiiel?  sero.'d  François  demeurant  dans 
le  royaume,  ainsi  (]u'i!  est  dit  ci-dessus. 

6.  Kii  cas  qu'un  Frartçois  veuille  acheier  quelque  vaisseau  dans 
les  ]y<*ys  étraj-.gers  ,  S.  M.  veut  qu'il  en  ras>se  sa  déclar;ition  aux 
officiers  de  ramiraulé  du  liesi  de  sa  demeure,  et  ([u'après  l'achat 
il  leur  d'iclare  le  nom  de  se»  participes,  et  en  fasse  enregistrer  le 
contrat  au  greffe  du  mè;ne  siège. 

7.  En  cas  qu'il  y  ait  un  consul  de  nation  françoîse,  établi  dans 
le  {'-^y->  où  les  Fiançois  feront  c-nduire  ou  achèteront  des  vais— 
seaux,  veiit  S.  M.  qu'ils  soient  le  us  de  ra[>por!er  auxdits  oîS- 
ciers  de  l'amiraulé,  Tatleslalion  du  consul,  contenant  l'état  et 
(jualiîé  du  vaisseau  cl  la  connoissance  (ju'il  aura  des  vendeurs 
ou  entrepreneurs  ,  ensemble  les  notaires  et  autres  personnes 
puhliqi'.es  (|ui  auront  passé  les  contrats,  qui  seront  à  'cet  efFet 
par  lui  légalisés. 

8.  Veut  S. M.  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  bâtis  dans  le 
royaume,  ou  bâtis  et  achetés  daus  les  pnys  étrangers  aux  condi- 
tions ci  dessus,  soient  tenus  de  inetlre  au  greffe  de  l'amirauté  le 
rôle  des  équipages  desdits  vaisseaux,  contenant  les  rouis ,  âge, 
demeure  et  pays  d^s  officiers,  mariniers  et  matelots  dont  ils  se- 
ront composés,  soit  qii'ils  soient  en  France,  soit  qu'ils  soient 
daus  ics  pays  étrangers,  et  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucun  congé 
ou  passe-port,  si  le  capitaine  maître  ou  patron,  eusenible  les 
autres  officiers  et  les  deux  tiers  desdits  équipages  uc  sont  Fran- 
çois acluelîcîuent  demeuraos  dans  !e  royaimje. 

9.  Fi>)oint  S.  M.  à  ses  sujets  cjui  auront  acheté  ou  fait  con- 
struire des  vaisseaux  dans  les  pays  étrangers  ,  et  qui  les  reven- 
dront aux  étrangers,  d'en  faire  leur»  iîécKiralions,  et  en  regîstrer 
le  contrat  au  greffe  de  l'aniiiauté  du  lieu  de  leur  demeure. 

10.  S.  :M .  veut  ipie  les  marcliaiidi  ,  capitaines,  maîtres,  pa- 
trons et  propriétaires  de  vaisseaux,  ensemble  les  préposés  à  la 
délivrance  des  congés  et  pas>c-}.  orts  de  moudit  sieur  l'Amiral  qui 
n'observeront  pas  les  conditions  prescrites  j>ar  le  présent  règle- 
ment, soient  punis  par  la  confiscaliou  des  vaisseaux  et  marchan- 
dises de  leur  chargement,  et  par  l'amende  ds  1,000  livres,  et  de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Mande,  etc. 


iS"  98c .    Lettres  de  léfjlllmnllon  des  enfuns  naturels  du  roi 

y  dénommés ,  avec  droit  de  succession  récîprontie, 
StCercoaiu-tn«Layc,  novembre    iGSj.  (Picc.  cocs.  d'état.  Reg.  P.P.  23  nov.) 
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.  N'  986.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  synodes  des 
.<     religionnaires  d'augmenter  le  nombre  des  ministres  aux  lieux 
cil  L'exercice  est  permis.  » 

Saînt-Germainen-Laye  ,  24  novembre  1681,  (Nouv.  rec.  de  Lcfôvre.  — Hist.  de 
l'édit  de  Nantes.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  roi  étant  en  son  conseil,  que  de- 
puis quelques  années  qu'on  a  commencé  à  travailler  aux  parta- 
ges intervenus  entre  les  commissaires  exécuteurs  de  l'édit  de 
Nantes,  et  autres  donnés  en  conséquence,  pour  raison  de  l'exer- 
cice  et  des  temples  de  ceux  de  la  R.  P.  I\.  s'étant  ren^u  plusieurs 
arrêts  au  conseil  d'état,  par  lesquels  ledit  exercice  de  leur  reli- 
gion auroit  été  interdit  en  plusieurs  lieux,  et  les  temples  con- 
damr.és  à  être  démolis,  comme  ayant  été  usurpés  au  préjudice 
des  édits;  ceux  delà  R.  P.  R.  se  seroient  avisés  d'augmenter  le 
nombre  des  minisires  dans  les  lieux  de  leur  exercice  les  plus 
voisins  de  ceux  dont  les  temples  out"^  été  abattus  :  et  comme 
S.  M.  désire  d'empêcher  cette  multiplication  de  ministres,  et 
éviter  les  inconvéniens  qui  en  pourroient  arriver;  ouï  le  rap- 
port, et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fait  et  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  ceux  de  la  R.  P.  R.,  assem- 
blés en  synode,  de  donner  à  l'avenir  aux  lieux  où  l'exercice  de 
leurdite  religion  est  permis,  un  plus  grand  nombre  de  minis- 
tres que  celui  lequel  y  étoil  établi  avant  la  tenue  du  dernier  sy- 
node. Enjoignant  sadite  Majesté  à  tousses  gouverneurs,  lieute- 
nans  généraux  en  sa  province,  intendans  de  justice  ,  commissai- 
res et  nommés  de  sa'  parl''pour  assister  à  un  synode  de  ladite 
R.  P.  R.,  et  à  tous  autres  ofQciers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
main  a  l'exécution  du  présentfarrèt,  qui  sera  publié  par  tous  les 
lieux  que  besoin  sera. 


N°  987.  —  Arrêt  du  conseil  portant  interprétation  de  l'ar- 
■  rêt  rendu  le  18  juin  précédent  sur  le  fait  des  postes  et  mes- 
sageries, et  sur  le  transport  des  lettres. 

39  novembre  1681.  (II.  Bulletin  des  lois,  cclxvii  ,  n»  2646.  ) 
EXTRAIT. 

Il  est  ordonné  que  les  édits,  déclarations  et  réglemens  con- 
cernant le  fait  desdiles  postes  et  messageries,  seront  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur;  et  interprétant,  en  tant  que  besoin 
seroit,  ledit  arrêt  du  18  juin  dernier,  il  est  fait  très  expresses  in- 

24 
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hibilions  et  défenses  à  tous  messagers  qui  ont  été  remboursés  de 
leurs  fînances,  cl  à  toiismiiîtres  de  coches,  carro>ses,  poulaillers, 
balelicrs  ,  roiiliers,  piétons  et  voituriers,  tant  par  eau  que  par 
tt-rre  ♦  et  à  toutes  autres  personnes,  de  ({uelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  antres  que  ceux  qui  auront  droit  ou  pou- 
voir (ludit  Palin  ou  de  ses  associés,  de  se  charger  ni  souffrir  que 
leurs  valets  ou  postillons,  et  même  les  personnes  qu'ils  condui- 
ront par  leurs  voitures,  se  chargent  d'aucune  lettre  ni  paquet  de 
lettres  ouvertes  ou  cachetées,  à  la  réserve  des  lettres  de  voilures 
des  marchandises  qu'ils  voilureront ,  lesquelles  seront  ouvertes 
et  non  cacheJées.  Il  est  ordonné  que  ceux  qui  se  trouveront 
chargés  d'autres  sortes  de  lettres  ouvertes  et  non  cachetées,  ou 
ceux  qui  les  distribueront  soient  contraints  au  paiement  de  l'a- 
mende de  3oo  livres,  portée  par  ledit  arrêt,  tout  ainsi  que  ceux 
<|ui  porteront  des  lettres  cachées. 


N"  988.  —  Déclaration  portant  que  les  originaux  des  procé- 
dures criminelles  faites  par  les  juges  royaux  ou  des  seigneurs, 
nt  pourront  sortir  du  grejje  des  sièges. 

Saint-Geimain-en-Layc,  5  décembre  1681.  (Kcron,  II,  170.)  Reg.  P.Dijon 
5  janvier  iCSa. 

N»  98g.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  tous  curés  et  * 
prêtres,  même  étrangers,  de  célébrer  aucuns  mariages  entre 
les  sujets  du  rot ,  si  ce  nesl  en  observant  ce  qui  est  prescrit 
par  les  règles  de  Céglisc  et  les  ordonnances  du  royaume , 
sous  les  peines  y  contenues  ,  et  défendant  aux  sujets  du  roi 
de  s'aller  marier  hors  les  terres  de  son  obéissance. 
Saint-Gerraain-en-Layc  ,  i3  décembre  16S1.  (Aichiv.) 

Sur  l'avis  donné  au  roi  étant  en  son  conseil,  <|uc  bien  que, 
suivant  les  règles  de  l'église,  les  mariages  ne  puissent  être  vala-j 
blcment  célébrés  qu'en   présence  du  propre  curé  de  la  paroissel 
de  l'une  des  parties  contractantes,  et  sans  le  consentement  des' 
pères  et  mères,   quand  lesdiles  parties  sont  au  dessous  de  làgei 
requis  parles  lois  du  royaume;  néanmoins,  sur  les  frontières 
d'icelui,et  particulièrement  dans  les  terres  de  l'obéissance  de 
S.  M.  ,  qui  sont  des  diocèses  étrangers,  il  se  fait  plusieurs  ma- 
riages par  les  prêtres   et  curés  desdits  diocèses,  entre  gens  d( 
condition  inégale,  même  entre  des  soldats  et  des  filles  de  fa- 
mille >  non  -  seulement    sans   le   consentement    des    pères    èl 
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mères,  mais  même  sans  observer  les  règles  prescrites  par 
i'éj^lise  ;  qu'ainsi  les  conjoints  vivant  sous  la  foi  d'un  sa- 
crement qui  n'en  a  que  les  apparences  ,  lesdils  mariages 
étant  nuls,  il  s'ensuit  plusieurs  désordres  dans  les  familles;  et 
S.  M.  voulant  les  faire  cesser  par  son  autorité,  et  faire  jouir  les 
peuples  d'une  tranquillité  parfaite  :  S.  W.  étant  en  son  conseil,  a 
défendu  et  défend  à  tous  curés  et  prêtres  demeurant  es  terres 
de  son  obéissance,  n»ême  à  ceux  dont  les  paroisses  qu'ils  des- 
servent sont  situées  dans  des  diocèses  étrangers,  de  célébrer 
aucuns  mariages,  soit  entre  des  officiers  et  soldats  de  ses  trou- 
pes, ou  d'autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
avec  des  filles  ou  femmes  domiciliées,  si  ce  n'est  en  observant 
ce  qui  est  prescrit  par  les  règles  de  l'église  et  les  ordonnances 
du  royaume,  à  peine  d'èlre  punis  comme  fauteurs  et  complices 
du  crime  de  rapt,  suivant  les  ordonnances.  Défend  aussi  S.  M. 
à  tous  ses  sujets  de  s'aller  marier  hors  les  terres  de  son  obéis- 
sance, qu'après  y  avoir  demeuré  le  temps  qui  est  recjuis  pour 
pouvoir  être  réputés  paroissiens,  à  peine  contre  les  conlrevebans 
d'amende  arbitraire.  Fait  au  conseil  d'étal,  elc 


^^  990-  —  Kdit  portant  confirmation  des  ventes   des  petits 

domaines ,  et  autorisant  de  nouvelles  aliénations, 
Saint-Germain  en-Laye  ,  décembre  iG8i.  (  Archiv.)  Reg.  P.  P.  20  décembre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Encore  qu'il  ne  puisse  être  contesté  que  les  places 
des  remparts,  murs,  fossés,  contrescarpes  çt  dehors  de  toutes 
les  villes  de  notre  royaume  nous  appartiennent,  sans  que  qui 
que  ce  soit  y  puisse  prétendre  aucun  droit  de  propriété  ni  sei- 
gneurie directe  et  autres  droits  seigneuriaux,  en  quelque  façon 
que  ce  puisse  être  :  néanmoins  les  places,  tant  des  anciens  que 
nouveaux  remparts,  murs,  fossés,  contrescarpes  et  dehors  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  se  trouvent  la  plupart  possédés  par 
divers  particuliers,  les  uns  en  conséquence  de  baux  emphytéoses 
et  à  longues  années,  qui  leur  ont  été  faits  en  divers  temps  par 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  nolredite  ville,  moyen- 
nant queî(|ue3  deniers  d'entrée  et  une  redevance  annuelle  qu'ils 
s'obligèrent  de  payer  au  domaine  de  ladite  ville,  avec  condition 
qu'après  le  temps  desdits  baux  expiré,  ils  seroient  tenus  de  laisser 
les  maisons  et  bllimens  qu'ils  auroient  fait  construire  sur  les- 
dites  places,  en  bon  et  suffisant  éîat,  au  profit  de  ladite   ville; 
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même  que  si  pour  quelque  occasion  il  étoit  nécessaire  de  les  dé- 
molir, qu'ils  seroient  tenus  d'abattre  lesdits  bâtimens  et  laisser 
lesditcs  places,  sans  pouvoir  demander  à  ladite  ville  aucune  ré- 
compense ni  dédommagement;  les  autres,  par  ceux  auxquels 
Icsdils  prévôt  des  marchands  et  échcvins  ,  sous  prétexte  de  i|uel- 
ques  déclarations  qu'ils  auroient  obtenues  pendant  notre  mino- 
rité ,  sur  ce  qu'ils  auroient  exposé  que  lesdites  places  leur  appar- 
tenoicnt ,  lesquelles  aussi  n'ont  jamais  été  vérifiées,  auroient 
vendu  lesdites  places,  même  les  bâiimens  qui  avoient  été  faits 
sur  aucunes  d'icelles,  tant  après  l'expiration  dcsdifs  baux  eni- 
phyléoses,  que  même  avant  que  les  temps  d'iceux  ne  fussent 
encore  échus,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  et  leurs  succes- 
seurs à  pcrpéluilé ,  en  pleine  propriété,  moyennant  certaines 
sommes  stipulées  par  leà  contrats  desdites  aliénations  devoir 
être  employées  au  paiement  des  ouvriers  qui  avoient  travaillé  à 
des  ouvrages  publics  de  ladite  ville;  et  d'autres  encore,  qui 
d'eux-mêmes  et  sans  aucun  titre,  se  sont  introduits  en  la  jouis- 
sance et  possession  desdites  places,  sur  lesquelles  aucuns  d'eux 
ont  fait  ériger  des  maisons  et  bâtimens  dont  ils  auroient  payé 
un  cens  modique  à  quelques  seigneurs  particuliers,  comme  si  la 
seigneurie  directe  dépendoit  de  leurs  fiefs  et  seigneuries;  ce  qui 
ayant  été  reconnu,  et  l'entreprise  qui  s'éloit  ainsi  faite  tant  sur 
ce  qui  n'appartient  en  propriété  qu'à  nous  seul ,  que  sur  la  sei- 
gneurie directe  desdits  lieux  qui  ne  peut  être  aussi  légitimement 
prétendue  que  par  nous,  et  dont  nous  recevons  un  préjudice  no- 
table; nous  aurions,  par  arrêt  de  notre  conseil,  ordonné  que, 
sans  avoir  égard  aux  aliénations  faites  par  lesdits  prévôts  des 
marchands  d'aucunes  desdites  places,  tant  par  baux  emphy- 
téoses  et  à  longues  années  ,  qu'à  perpétuité,  dont  ils  n'ont 
jamais  eu  ni  pu  avoir  aucun  pouvoir  ni  titre  valable  ,  il  seroit 
procédé  pardevant  les  commissaires  que  nous  aurions  pour  ce 
députés,  à  la  vente  et  aliénation  desdites  places,  ensemble  de 
celles  qui  se  trouveroient  usurpées,  et  dont  les  possesseurs  joui- 
roientsans  titre  de  nous,  et  les  deniers  desdites  ventes  et  aliéna- 
lions  payés  en  notre  trésor  royal,  pour  les  tenir  dorénavant  par 
les  acquéreurs  en  pleine  propriété,  sous  notre  censive  et  sei- 
gneurie directe  ,  dont  les  droits  seigneuriaux  nous  seroient  payés 
en  la  recette  de  notre  domaine  de  Paris,  aux  mutations  suivant 
la  coutume.  Mais  les  délenteurs  desdites  places,  maisons,  édi- 
fices et  bâtimens  faits  sur  icelies  ,  ainsi  par  eux  acquises  desdils 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  nous  ayant  très  humblement 


LETELLIER  ,  CHANC,  GARDE  DES  SCEADX.  —  JANVIER  l6Sl.  Z-J^ 

fait  représenter  qu'ils  ont  fait  lesdites  acquisitions  de  bonne  foi 
et  conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  un   assez  long 
temps  sans  avoir   eu  connoissance  du  droit  légitime  que  nous 
avons  sur  lesdites  places,  aucuns  officiers  ni  autres  personnes 
ne  s'étant  opposés  pour  les  empêcher  en  la  jouissance  qu'eux,  et 
leurs  auteurs  en  ont  faite,  en  vertu  des  contrats  qui  leur  en  ont 
été  faits  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  dont  ils 
ont  seulement  été  informés  par  les  poursuites  faites  contre  au- 
cuns d'eux  en  conséquence  destiils  arrêts  du  conseil  pour  ce  ren- 
dus. Elant  certain  d'ailleurs  que  si  nous  faisions  exécuter  lesdits 
arrêts  à  la  rigueur,  ils  en  recevroient  un  très  grand  dommage  , 
d'autant  qu'à  l'égar»!  de  ceux  qui  ont  acquis  lesdites  places   eu 
propriété,  outre  qu'ils  en  ont  payé  un  prix  considérable,  la  plupart 
y  ont  fait  ériger  et  construire  des  maisons  et  bàtimens  d'une 
grande  valeur,  et  pour  ce  ,    emprunté  de  notables  sommes  dont 
ils  sont   encore  débiteurs  :  lesquelles  remontrances  ayant    été 
examinées,  et  voulant  favorablement  traiter  tous  les  détenteurs 
desdites  places,  maisons  et  édifices,  et  leur  ôter  l'inquiétude  d'en 
pouvoir  être  dépossédés  ,  nous  avons  résolu  de  donner  aux  uns 
et  confirmer  aux  autres  la  propriété  incommutable, pleine  et  en- 
tière desdiles  places,  en  sorte  qu'ils  en  jouissent,  ensemble  leurs 
veuves,  enfans  ,  successeurs,  héritiers  et  ayans  cause,  à    tou- 
jours et  à  perpétuité.  A  ces  causes  ,  etc. 


N"  991.  —  Déclaration  portant  que  les  créanciers  saisissans , 
cessionnaires  des  droits  dotaux  des  femmes  ,  ne  seront  pas 
préférés  aux  créanciers  desdiles  femmes  antérieurs  en  hy- 
pothèque. 

Saint-Germain-cnraye,  3o  dL^cembrc  1681.  (Néron,  II,  177.) 

N"  992.  —  Arrêt  du  conseil  qui  perm,et  à  tous  particuliers  de 
faire  le  commerce  aux  Indes  Orientales ,  à  coiidition  qu  ils 
se  serviront,  pour  leur  passage  et  celui  de  leurs  marchan- 
dises ,   des  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales. 
6  janvier  168a.  (Bajot.) 

N"  993.  —  DicLARATioN  portant  que  sept  des  officiers  des 
sièges  présidiaux  resteront  pendant  les  vacations  pour  juger 
les  compétences. 

Saint-Germain-en-Laye,  lô  janvier  1682.  (Rec,  c^ss.) 
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M"  994.   —  Déclaration  qui  permet  aux  étrangers  de  négo- 
cier avec  des  navires  de  la  ct)mpa(jnie  des  Indes  Orientales. 

S;iint-Geiniain-cn-Laye  ,  20  janvier  >G8a.  (Ord.  aa.4G.59.) 

N"  995.  —  EniT  touchant  le  droit  de  régale  qui  appartient  au 

roi  sur  les  archevêchés  et  évêchés  vacans. 

Saint-Germain-en  Layi-,  janvier  16.82.  (Ord.  aa.  4  G.  54-  —  Rec.  cass.  — Néron  , 

11,  171.)  Rcg.  P.  P.  24  janvier. 

LOUIS,  etc.  Les  députés  dd  clergé  de  France,  asseniblé.s  p.ir 
noire  permission  en  noire  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  1res 
humblement  représenté  que  les  archevêques  et  évêque»  leurs 
prédécesseurs,  se  seroienl  plaints  au  feu  roi  Henri-le-Grand, no- 
tre ayeid,  d'heureuse  mémoire,  de  l'arrêt  rendu  en  notre  cour 
de  parlement  de  Paris,  le  24  avril  1608,  portant  que  le  droit  de 
ri^f^itle  nous  a[)partient  dans  tous  les  archevêchés  et  évôchés  de 
notre  loyautnc.  Et  comme  sur  les  instances  qui  auroient  éié 
laites  prèsdu  feu  roi  noire  tiès  honoré  seigneur  et  père,  et  re- 
nouvelées près  de  nous  pour  le  jugement  de  la  préteniion  qu'a- 
voient  les  églises  de  certaines- provinces  d'être  exemptes  de  ce 
droit,  nous  aurions  par  notre  éilit  <iu  mois  de  février  iGjS,  or- 
donné (|ue  ledit  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  se- 
roit  exécuté  ;  les  archevêques  et  évê(|ues  desdites  jirovinces  ayant 
considéré  l'usage  que  r.ous  faisons  en  faveur  de  l'église  meute, 
de  cet  ancien  droit  de  notre  conroiu)c,  et  croyant  d'ailleurs  de- 
voir reconnoître  l'application  <}ue  nous  donnons  pour  l'extirpa- 
tion de  l'hérésie  d;ins  notre  royaiime,  et  la  protection  que  nous 
leur  accordons  dans  le  gouvernement  de  leurs  diocèses  ,  ils  au- 
roient  estimé  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  conformer  à  no- 
tre volonté,  en  exéculant  ce  jugement  rendu  sur  leurs  poursui- 
tes, mais  d'autant  que  lesdils  députés  prétendent  que  l'autorité 
que  les  évêques  ont  reçue  de  Dieu,  pour  la  prédication  de  sa  pa- 
ro'e,  la  réconciliation  des  pénilens,  et  l'exercice  de  la  juridic- 
tion spirituelle,  est  blessée  par  la  possession  où  nous  sommes 
de  conférer,  lorsque  les  églises  sont  vacantes  ,  les  <îoyennés,  les 
archidiaconés  et  les  prébendes,  auxquels  on  a  attaché  les  fonc- 
tions des  théologaux  et  des  pénitenciers,  ou  d'autres  fonctions 
«jurituelles,  sans  (jue  ceux  (]ui  en  sont  par  nous  pourvus  pren- 
nent aucune  institution  canonique,  ni  mission  des  prélats  ;  et 
que  d'ailleurs  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  qui  connoîl  la 
régale,  privativcment  à  nos  autres  cours  ,  suivant  son  zèle  tt  son 
affection  ordinaire  pour  l'augmcnlalion  des  droits  de  notre  cou- 
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ronne,  a  donné  depuis  quelques  années  des  arrêts  qui  ont  beau- 
coup étendu  l'usage  de  ladite  régale.  Ils  nous  ont  très  humble- 
ment supplié  de  conserver  à  l'église  ?a  juridiction,  et  de  donner 
une  déclaration  précise  de  notre  volonté  sur  la  manière  dont  nous 
enlendonsexercerle  droit  etla  possession  en  iaquellenous  sommes 
de  succéder  aux  archevêques  et  évoques,  pour  la  collation  des  bé- 
néfices autres  que  les  cures  pendant  la  vacance  des  sièges;  sur 
quoi  nous  étant  fait  représenter  en  notre  conseil  plusieurs  arrêts 
rendus  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  même  ceux  des  6 
juillet  1647,  29  novembre  et  2g  décenjbre  i66G,  i5  mars  et  i6 
décembre  1677,  19  juillet  1678,  21  juin  1680. 

'Voulant  sur  toutes  choses,  à  la  diminution  même  de  ceux  de 
nos  droits  que  saint  Louis  a  exercés,  employer  la  puixsance  que 
Pieu  nous  a  donnée  à  conserver  la  pureté  de  la  foi,  à  maintenir 
la  discipline  de  l'église,  et  à  protéger  les  prélats  qui  peuvent  en- 
core parleurs  prières  attirer  la  continuation  de  tant  de  prospérité 
qu'il  plaît  à  Dieu  de  verser  incessamment  sur  nous  et  sur  notre 
règne;  savoir  faisons, etc. ,  voulons  et  nous  plaît,  que  nul  ne  [)uisse 
êtrepourvu  dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales  de  notre 
royaume  par  nous  et  nos  successeurs  ,  des  doyennés  ,  et  autres 
bénéfices  ayant  charge  d'ames  qui  pourront  vaquer  en  régale  ,  ni 
des  archidiaconés,  théologales,  pénitenccries,  et  autres  bénéfi- 
ces, dont  les  titulaires  ont  droit  particulièrement,  et  en  leur  nom, 
d'exercer  quelque  juridiction  et  fonction  spirituelle  et  ecclésias- 
tique, s'il  n'a  l'âge,  les  degrés  et  autres  capacités  prescrites  par 
les  saints  canons,  et  par  nos  ordonnances.  Voulons  que  ceux 
qui  seront  pourvus  par  nous  de  ces  bénéfices,  se  présentent  aux 
vicaires  généraux  établis  par  les  chapitres,  si  les  églises  sont  en- 
core vacantes,  et  aux  prélats,  s'il  y  en  a  eu  de  pourvus,  pour 
en  obtenir  l'approbation  et  mission. canonique  ,  avant  que  d'en 
pouvoir  faire  aucune  fonction. 

Ordonnons  qu'en  cas  de  refus,  lesdiis  vicaires  généraux  ou 
prélats  en  expliqueront  les  causes  par  écrit,  pour  être  par  nous 
pourvu  d'autres  personnes  si  nous  le  jugeons  à  propos  ,  ou  pour 
se  pourvoir  par  ceux  qui  seront  ainsi  refusés,  pardevaot  les  su- 
périeurs ecclésiastiques,  ou  par  les  autres  voies  de  droit  obser- 
vées en  notre  royaume. 

N'entendons  conférer,  à  cause  de  notre  droit  de  régale  ,  au- 
cuns des  bénéfices  (jui  peuvent  y  être  sujets  par  leur  nature,  si 
ce  n'est  ceux  que  les  archexêques  et  évoques  sont  en  bonne  et 
légitime  possession  de  conférer. 
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Voulons  pour  cet  effel  que  dans  les  églises  cathédrales  et  col- 
léçlales,   où  I  .îs  cliapitres  sont  en  possession  de  conférer  toutes 
les  dignités  et  les  prébendes,  ils  continuentde  les  conférer  pen- 
dant la  va  ;aiice  des  sièges;  que  dans  celles  où  il  y  a  des  pré- 
bendes a  ieclées  à  la  collation  de  l'évêqiie  ,  et  d'autres  à  celles 
des  cha  ioines,  dans  celles  où  Tévèque  et  les  chanoines  les  con-* 
ièrent  par  tour   de  semaine,   de  mois,    ou  autres  temps,  dans 
ccllf s  où  le  tour  est  réglé  par  les  vacances,   dans  celles  où  les 
prébendes  d'un  côlé  du  chœur  sont  affectées  à  la  collation  de  ' 
l'évêque ,  et  celles  de  l'autre  côlé  à  la  collation  des  chanoines, 
ralleinative ,  les  tours  et  l'affectation  soient  gardés  et  entrete- 
nus, durant  l'ouverture  de  la  régale,  tout  ainsi  qu'ils  le  sont  pen- 
dant que  le  siège  est  rempli  :etce  faisant,  qu'il  n'y  ait  point  d'au- 
tres bénéfices  réservés    à    notre   provision   que   ceux   (|ui    sont 
spécialement  affectés  à  la  collation    de  l'évéquc  qui  vaqueront 
dans  son  tour,  ou  du  côlé  que  la  collation  des  prébendes  lui  est 
affeclée;    et  pour   les  églises  où  la  collation  des  prébendes  ap- 
partient à  l'évêque  et  au  chapitre  conjointement,  ou  dans  les- 
quelles l'évêque  a  droit  d'entrée  et  de  voix  dans  le  chapitre,  pour 
présenter  comme  chanoine,  et  conférer  ensuite  en  qualité  d'é- 
véque  sur  la  présentation  du  chapitre,  il  sera  par  nous  député 
un   commissaire    qui  assistera  en   noire  nom  ù  l'assemblée  du 
chapitre  ,  pour  conférer  avec  ledit  chapitre  les  prébendes  ,  si  la 
provision  en  appartient  à  l'évêque  et  au  chapitre  par  indivis  ,  ou 
pour  présenter  avec  le  chapitre,  si  l'évêque  comme  chanoine  y 
a  voix,  pour  faire  la  présentation,  et  en  ce  cas  la  préscnlalion  du 
chapitre  nous  sera  adressée  ,  pour  la  provision  en  être  expédiée 
en  notre  nom,  en  la  même  forme  qu'elle  l'est  par  l'évêque  seul; 
notre  intention  n'étant  d'exercer  pendant  la  vacance  des  églises 
mélropolitaines    et  cathédrales  de  notre  royaume,  les   droits  de 
leurs  prélals,  qu'ainsi  et  en  la  même  forme  qu'ils  ont  accoutumé 
d'eu  user  à  l'égard  de  leurs  chapitres ,  sans  préjudice  au  sur- 
plus de  notre  droit  de  régale,   dont  nous  entendons  jouir  en  la 
miême  manière  que  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  l'avons 
fait  jusqu'à  présent.  Si  donnons,  etc. 

Acte  du  consentement  du  clergé  de  France  à  l'extension  de  la 

régale. 

5  février  i6§a. 
Noua  soussigné»  archevêques ,  évêqucs ,  et  autres  ecclésiastiques 
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députés  de  loules  les  provinces  du  royaume  ,  pays  et  terres  de 
l'obéissance  du  roi,  représentant  IVglise  gallicane,  assemblés  en 
cette  ville  par  la  permission  de  S.  M.,  et  fondés  de  procura- 
tions spéciales  de  nos  provinces  ,  pour  délibérer  dos  moyens  de 
pacifier  les  différends  qui  touchent  la  régale,  entre  Notre  Très- 
Sain  t-l'èrc  le  pape  et  le  roi,  à  l'occasion  d'une  déclaralion  du 
jo  février  1673  par  la(|uelle  S.  M.  aurait  déclaré  le  droit  de  ré- 
gale lui  appartenir  universellement  dans  tous  les  archevêchés  et 
évêchés  de  son  royaume,  terres  et  pays  de  son  obéissance,  à  la 
réserve  seulement  de  ceux  qui  sont  exempts  à  titres  onéreux. 
Après  avoir  entendu  le  r.jpport  et  l'avis  des  commissaires  à  ce  dé- 
putés; désirant,  à  l'exemple  de  ce  qu'ont  fait  en  de  semblables 
occasions,  les  conciles,  les  papes,  et  nos  prédécesseurs,  prévenir 
les  divisions  qu'une  plus  longue  contestation  pourroit  exciter  en- 
tre le  sacerdoce  et  l'empire,  par  une  voie  (|ui  marcjue  à  tout  le 
monde  et  à  la  postérité,  combien  nous  sommes  sensibles  à  la  pro- 
tection que  le  roi  nous  donne  tous  les  jours,  et  à  nos  églises, 
particulièrement  par  ses  édits  contre  les  hérétiques,  et  qui  ré- 
ponde aux  sentimens  de  religion  et  de  bonté,  avec  lesquels  S.  M. 
a  eu  égard  aux  très-humbles  remontrances  que  nous  avon.s  cru 
devoir  lui  faire  sur  l'usage  de  la  régale,  comme  il  paroit  par  sa 
déclaration  donnée  à  Saint-Germain-en-Laye  au  mois  de  janvier 
de  cette  année,  vérifiée  le  2^  duditmois,  par  laquelle  le  roi  s'élant 
départi  en  faveur  de  l'église  de  quelques  droits  que  saint  Louis 
même  a  exercés,  nous  engage  à  faire  éclater  notre  juste  recon- 
noissance  d'une  si  grande  libéralité;  de  l'avis  unanime  de  toutes 
les  provinces ,  avons  résolu  de  mettre  le  droit  de  régale  universelle 
hors  de  doute  et  de  contestation  ;  et  pour  cet  effet ,  avons  consenti 
et  consentons  par  ces  présentes,  en  tant  que  besoin  seroit ,  que 
le  n-iême  droit  de  régale,  dont  S.  M.  jouissoit  sur  la  plus  grande 
partie  de  nos  églises  avant  l'arrêt  du  parlcnient  du  24  avril  1608, 
demeure  étendu  à  toutes  les  églises  du  royaume,  aux  termes  de 
la  déclaralion  du  10  février  1673;  espérant  que  Notre  Très-Saint- 
Père  le  pape  ,  voulant  bien  entrer  dans  le  véritable  intérêt  de  nos 
églises,  recevra  favorablement  la  leître  que  nous  avons  résolu 
d'écrire  à  Sa  Sainteté  sur  ce  sujet  ;  et  que  se  laissant  loucher  aux 
motifs  qui  nous  ont  inspiré  cettj  conduite,  elle  donnera  sa  bé- 
nédiction apostolique  à  cet  ouvrage  de  paix  et  de  charité.  Fait  à 
Paris  dans  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  tenue  au 
couvent  des  Grands-Augustins,  le  3  février  1683. 
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^•996.  —  Déclaration  qui  abi'oge  l'usage  ds  condamnera 
l'amende  pour  transport  de  jupidiclion. 

SaintGermain-eu-Laje,  28  janvier  1C82.  (Tiéron,  II,  172.) 

^*  097-  —  Déciabatio-  portant  que  les  en  fans  bâtards  des 
religionnaires  seront  élevés  en  la  religion  caikollque. 

Saint-Gcrniairi-eu-Layc,  ôi  janvier  iGcSî.  ((>rd.  25.  4G.o^.  —  Rec.  cas3.— Af 
ehiv.  —  Utst.  de  l'édit  (îe  Nantes.) 

PRÉAMBDLE- 

LOUIS,  etc.  Par  l'jrt.  ^ô  de  la  déclaration  que  nou.s  avons 
fait  expédier  le  premier  jour  de  février  1G69,  concernant  les 
choses  qui  doivent  être  observées  par  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  , 
nous  avons  ordonné  que  les  cntans  des  pèies  et  mères  de  ladite 
R.  P.  R.  qui  avoient  éîé  ou  seroienl  exposés,  seroient  [)orlés  aux 
hôpitaux  des  calholi(jues  pour  y  être  nourris  et  élevés  dans  la  R. 
C.  A.  et  R.,  parce  qu'aj^ant  été  malheureusement  abandonnés  de 
leurs  pères,  et  parce  moyen  devenus  sous  notre  ()uiss;\ncc,  comme 
père  commun  de  nosdits  sujets,  nous  ne  pouvons  les  faire  élever 
que  dans  la  religion  que  nous  professons  :  et  comme  nous  sommes 
informé  que  les  enfans  bâtards  dcsdils  de  la  R.  P.  R.  sont  pres(|ne 
toujours  élevés  dans  la  11.  P.  R.  ,  nous  avons  cru  éire  dans  une 
obligation  indispensable  de  pourvoir  à  cet  abus,  d'autant  plus  qu'il 
n'y  a  personne  <jui  puisse  exercer  sur  ces  cnl'aiis  une  puissance 
légitime.  A  ces  causes,  etc. 


N»  998.  —  Déclaration  sur  les  art.  i,'h  et  l\ ,  tit.  Des  bois 
appartenant  au\  ecc\é6ias[i(\ucs,  de  Tordonnance  d'août  1  ^69, 
portant  que  le  quart  des  bois  des  tvêclits  ,  abbayes  ,  commu' 
naulés,  gens  de  nmln  morte  ,  seront  en  nature  de  futaie  dans 
les  3  évêchts  de  Metz ,  Toul  et  Ferdun. 

Saint-Geimain-co-Laye,  10  février  1682.  (Rec.  Eaux  et  For.,  565.  —  Rec.  cass.  ) 

N»  999.  —   Ordonnance  portant  que  les  compagnies  de  cava- 
lerie seront  portées  à  trente  niaitres ,  les  officiers  non  corn- 
piis. 
Sainl-Germain-cn-Laye,  34  février  16S2.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N"  1000.  —  Edit  portant   que  les  arrêts  de  la  chambre  des 
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comptes  seront  signés  par  le  président  et  par  le  conseiller 
rapporteur ,  et  que  toutes  les  requêtes  à  la  décharge  de  souf- 
frances et  rétablissement  des  parties  seront  rapportées  au 
grand  bureau. 

Saint-Germain  en  Laje,  février  16S2.  (Arcliiv.  ) 

N°  1001.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  catholiques  qui 
voudront  se  charger  de  la  fourniture  des  chevaux  de  louage 
dans  les  villes  et  bourgs  du  toyaumc,  seront  préférés  aux 
proteslans. 

Saint-Gerraain-cn  Laye,  9  mars  1682.  (Ri'gl.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

M"  1002.  —  Ordonnance  portant  que  tout  garde  de  la  mari7ie 
qui  quittera  le  service  sans  en  avoir  permission  du  roi ,  sera 
poursuivi  par  les  prévôts  de  la  marine ,  et  mis  en  prison 
pendant  un  an.  , 

10  mars  1GS2.  (Bajot.  ) 

N"   ioo5.  —  Edit  pour  l  enregistrement  de  la  déclaration  du 
clergé  sur  la  puissance  ecclésiastique  (i^. 

Saint-Germain-en-Liiye.  mats  i68u.  {Ord.  23  4,  G.  gô.—Uec. cas». —  Néron,  II, 
172. —  Arthiv.)  R^g.  P.  P.,  aS  mars. 

LOUIS,  elc.  Bien  que  l'indépendance  de  notre  couronne  de 
toute  autre  puissance  que  de  Dieu  ,  soit  une  vérité  certaine  et 
incontestable,  et  (  lal)lie  sur  les  [)ropr(s  paroles  de  Jé,sns-Chri<t , 
nous  n'avons  {)as   laissé   de  recevoir   avec   plaisir  la  déciaraliou 


(0  Nous  avons,  dnns  la  note  jilacée  à  la  suite  de  la  déclaration  du  lo  février 
1675  sur  la  régale,  annoncé  que  les  discussions  qui  anieiièrtnt  cet  tdit  cccaNion- 
nèrent  les  quatre  célèbres  articles  de  1C82.  Bos>uct  fut  le  princi^ial  rédacteur  de 
cas  quatre  articles,  qui  contiennent  d'ailleurs  une  doctrine  si  raisonii:ible  et  si 
simple,  qu'on  auroit  [leinc  a  croire  com nient  \\>  ont  pu  f.iire  naître  tant  de  diàpiitcs, 
si  l'on  ne  savoit  que  les  questions  tliéclogiques  sont  les  plus  fertiles  en  querelles 
de  tout  genre.  M.  Uuunou  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  «  qu'aucune 
Tolonté  de  Louis  XIV,  si  l'on  excepte  son  testament ,  n'a  été  plus  mai  exécutée 
que  l'édit  par  lequel  il  avoit  ordonné  d'enseigner  tous  les  ans  la  doctiine 'fes 
quatre  article»  en  chaque  école  de  théologie.»  La  (our  de  Rome ,  comme  on 
devoit  s'y  attendre  ,  lança  «es  foudres  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France. 
Quoiqu'Avigtion  eût  été  rendu  au  pape  Alexandie  VllI ,  ce  dernier  n'en  con- 
damna pas  moins  les  quatre  articles.  Innocent  XII ,  après  lui ,  continua  de  re- 
fuser des  bulles  aux  évéques  partisans  de  ces  articles;  et  la  perturbation  en  ré. 
tulla  dans  l'église  de   France.  A  peine  les  persécutions  atroces  exercées  contre 
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que  les  députés  du  clergù  de  France  asiiembîés  par  notre  per- 
mission en  noire  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  présenlée.  con- 
tcnanl  leurs  sentinieiis   touchant  la  puissance  ecclésiastique  ;  et 


Jes  protestans  et  enfin  la  rcvocalion  de  l'edil  de-  Xantes  sufTiientellcs  pour  adou- 
cir le  courroux  de  la  cour  papale.  Les  partisans  de  celle  cour  profitant  de 
l'aHaiblissement  des  facultés  iiilellecluelle*  de  Louis  XIV,  parvinrent  à  en  obte- 
nir la  letlre  suivanle  écrile  de  sa  main  en  iGgJ  : 

"TnÈs  6AIHT  PÙBE  ,  j'ai  toujours  beaucoup  espéié  de  l'exallPtion  de  Votre 
Sainteté  au  pontificat  pour  les  avantages  de  l'église  et  l'avancement  de  notre 
sainte  religion.  J'en  éprouve  maintenant  les  ciTcls  avec  bien  de  la  joie  dans  tout 
ce  que  V.  B.  fait  de  grand  et  d'avant^igeux  pour  le  bien  de  l'une  et  de 
l'aulrtr.  Gela  redouble  mon  rcsptîct  filial  envers  Votre  Sainteté  ;  et  comme  je 
cherche  de  le  lui  faire  connoîlre  par  les  plus  fortes  preuves  que  j'en  puis  donner, 
je  suis  bien  aise  aussi  de  faire  savoir  à  A'otre  Sainteté  que  j'ai  donné  les  ordre» 
nécessaires  afin  que  les  choses  contenues  dans  mon  édit  du  a  mars  1682,  tou- 
chant la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  l'Vance  (à  quoi  le»  conjoncluie»  passées 
m'iivoicnt  obligé  ),  ne  soient  pas  «jbservées ,  désirant  que,  noi;  seulement  Votre 
Sainteté  soit  jnl'ormée  de  mes  sentimens,  mais  aussi  que  tout  le  monde  con- 
noisse  ,  par  une  marque  particulière  ,  la  vénération  que  j'ai  pour  sei  grandes  et 
saintes  qualités.  Je  ne  doute  pas  que  \ ,  B.  n'y  réponde  par  toutes  les  preuves  et 
démonstrations  (  nvers  mol  deson  affection  pattrnelli;  ;  et  je  prie  Uieu  cepen- 
dant qu'il  conserve  A'otrc  Sainteté  plusieurs  années  et  aussi  heureuse  que  le 
souhaite. 

Très  Saint  Père, 

J'otre  dévot  fils, 
Louis. 

A  Versailles  ,  le  i4  septembre  iGgô.i 

Cette  lettre  n'est  pas  le  seul  monument  qui  nous  soit  resté  de  la  foiblessc  de 
Louis  XIV  dans  cette  affaire  ;  ce  monarque  fit  encore  écrire  au  pape  par  plu- 
sieurs évêques  jusqu'alors  partisans  de  la  déclaration  de  16H2. 

Les  autres  ordre*  de  l'état,  et  surtout  la  magistrature,  conservèrent  précieuse- 
ment les  principes  consacrés  par  ks  quatre  articles,  comme  l'expression  fidèle 
de  la  foi  nationale.  L'avocat  général  Talon  ,  auteur  d'nn  Traité  de  l'autorité  des 
rois  dans  Tadiiilnistrat ion  de  l'églisa,  y  professe  les  prineij)es  qu'il  eut  encore 
occasion  d'énoncer  dans  un  réquisitoire  prononcé  en  i(i'S8,  et  dont  nous  allons 
rapporter  quelques  fragmens. 

"Dans  l'assemblée  tenue  à  l'occasion  des  affaires  de  la  régale,  les  évêques  , 
avertis  que  les  docteurs  ultramoulains  et  les  émissaires  de  la  cour  de  Rome 
n'oublioienl  aucun  soin  pour  répandre  dans  le  royaun;e  les  opinions  nouvelles  de 
l'infaillibilité  du  pope  et  de  la  puissance  indirecte  que  Rome  s'efforce  d'usurper, 
sur  le  temporel  des  rois  ;  cette  assemblée,  disons-nous,  n'a  pas  prétendu  former 
urjc  décision  d'une  controverse  douteuse  ,  mais  rendre  un  témoignage  public  et 
authentique  d'une  vérité  constante  enseignée  par  tous  les  pères  de  l'église,  et 
déterminée  par  tous  les  conciles  et  notamment  par  ceux  de  Constance  et  de 
Bàle.... 

«  Oo  a  vu  pourtant  avec  étonDcmcnt  que  le  pape  a  regardé  cette  déclaration 
coinpie  une  injure  faite  à  son  autorité  ;  en  telle  sorte,  c|ue  le  roi  ayant  nommé  ^ 
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nous  avons  d'autant  plus  volontiers  écoulé  la  supplication  que 
lesdits  députés  nous  ont  faite  de  faire  publier  cette  déclaration 
dans  notre  royaunîc,  qu'étant  faite  [);u-  une  assemblée  composée 
de  tant  de  personnes  également  recommandables  parleur  vertu 

l'épiscopat  quelques-uns  de  ceux  qui  a??istoicnt  à  cette  assemblée  et  qui  sont 
autant  recommandables  par  leur  piété  et  par  leur  vertu,  que  par  la  science  et 
l'érudition  dont  ils  ont  donné  des  preuves  en  diverses  occurences  ,  on  leur  a  rï- 
fusé  des  bulles,  sous  prétexte  qu'ils  nu  font  pas  profession  d'une  saine  doctrine 

•  Ce  refus,  qui  n'.i  pas  la  moindre  apparence  de  laison  ,  ne  laisse  pas  d'esciter 
un  très  grand  scandale  et  de  produire  des  désordre»  qui  ne  se  peuvent  exprimer. 

«  Qui  poiiiroit  jamais  s'imugincr  que  le  pape  qu'on  nous  propose  comme  une 
image  de  sainteté  et  de  vertu  ,  demeure  tclletnent  attaché  à  ses  opinions  et  si 
jaloux  de  l'ombre  d'une  autorité  imagin.-iire  ,  qu'il  laisse  le  tiers  des  églises 
de  France  vacantes  parce  que  nous  ne  voulons  pas  rcconnoîlre  qu'il  soit  in- 
faillible? 

«  Ceux  qui  inspirent  ces  pensées  au  pape  peuvcnl-ils  s'imaginer  qu'ils  nous 
feront  changer  de  sentiment,  et  sont-ils  si  aveugles  qu'ils  ne  connoisscnt  pas  que 
nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  malheureux  oii  une  ignorance 'grossière, 
jointe  à  la  foiblesse  du  gouvernement  et  à  de  fausses  préventions  ,  rendoit  les 
décrets  des  pa[)C3  si  redoutables,  quelqu'injustes  qu'ils  pussent  être;  et  que  ces 
disputes  et  ces  querelles  ,  bien  loin  d'augmenter  leur  pouvoir,  ne  serrent  qu'à 
faire  rechercher  l'origine  de  leurs  usurpations,  et  diminuent  la  vénération  des 
peuples  plutôt  que  de  l'accroître. 

a  Disons  plus  :  le  mauvais  usage  que  les  papes  ont  fait,  en  tant  de  rencontres  , 
de  l'autorité  dont  ils  sont  dépositaires ,  en  n'y  donnent  point  d'aulres  bornes 
que  celles  de  leur  volonté,  a  été  la  source  des  maux  presque  incurables  dont 
l'église  est  ainigée,  et  le  prétexte  le  plus  spécieux  des  hérésies  et  des  schismes 
qui  se  sont  élevés  dans  le  dernier  siècle,  ainsi  que  les  théologiens  ,  assemblés  par 
l'ordre  de  Paul  III,  l'ont  reconnu  de  bonne  foi.  Et  encore  à  présent,  la  seule 
idée  de  l'infuillibilité  et  de  la  puissance  indirecte  que  la  complaisance  des  doc- 
teurs italiens  attribue  au  siège  de  Rome  su;-  le  temporel  des  princes,  est  un  des 
plus  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  la  conversion,  non  -ieulement  des  particu- 
liers, mais  des  provinces  entières  ;  et  l'on  ne  sauroit  trop  insinuer  dans  les  esprits 
que  ces  opinions  Douvellesjie  font  point  partie  de  la  docirine  de  l'église  universelle. 

«  Les  foudres  du  Vatican  n'ont  rien  de  redoutable;  ce  sont  des  feux  passagers 
qui  s'exhalent  en  fumée  et  qui  ne  font  de  mal  ni  de  préjudice  qu'.î  ceux  qui  les 
ont  lancés. 

0  Le  refus  que  fait  le  pape  d'accorder  des  bulles  à  tous  les  évéqucs  nommés 
par  le  roi,  cause  un  désordre  qui  augmente  tous  les  jours  et  qui  désire  un  remède 
prompt  et  efficace.  Les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle  ayant  travaillé  pour 
apporter  quehjuc  modération  aux  usurpations  de  la  cour  de  Rome  et  à  la  confu- 
sion qui  s'étoit  introduite  dans  la  distribution  des  bénéficts  :  la  pragmatique 
sanction  fut  ensuite  composée  des  décrets  de  ces  conciles.  Mais  les  papes  voyant 
par  là  diminuer  leur  autorité,  se  sont  servis  de  toutes  sortes  d'artifices  pour 
l'abolir;  et  par  le  concordat  fait  entre  le  roi  François  I«''el  le  pape  Léon  X  on  a 
réglé  la  manière  de  pourvoir  aux  évéchés  et  aux  abbayes  :  on  a  accordé  au  pape, 
non  seulement  la  dévolution,  mais  aussi  la  prévention  et  le  pouvoir  d'admettre 
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et  par  leur  doctrine  ,  el  qui  s'emploient  avec  tant  de  zèle  à  tout 
ce  qui  peut  ùirc  avantageux  à  l'église  et  à  notre  service  ,  la  sa- 
gesse et  la  modéralion  avec  laquelle  ils  ont  cxj)UqMé  les  senti- 
mens  que  l'on  doit  avoirsur  cej«ujct ,  peuvent  beaucoup  contribuer 

le»  résignations  en  faveur  et  bpaufQup  d'aiitrrs  nrticlfs  qui  sont  très  onéreux  aux 
collaleurs  ordinaires,  et  tout  à  l'ait  coniraires  aux  anciens  canons. 

«  Aussi  nos  pèn  s  oui  ils  réclamé  long  temps  contre  le  concordat;  l'ordonnance 
d'Odé.ins  avoil  rétahli  les  élections  ;  et  il  seroit  très  avantageux  que  tontes  les 
afl'.iires  ecclésiastiques  fus.-ent  traitées  dans  le  royaume  sans  que  l'on  fûl  obligé 
d'avoir  recours  à  Rome.  Dans  la  suite  pourtant  le  concordat  a  été  exécuté  de 
bonne  loi  de  notre  part,  et  on  ne  peut  pas  concvoir  q\ie  le  pape,  par  une  opi- 
niâtreté invincible  ,  veuille  aujourd'hui  nous  réduire  à  lui  ôier  le  proGl  que  la 
cour  de  Rome  tire  d'un  traité  (jui  lui  est  si  avantageux. 

0  Après  tout  ,  avant  le  concordat ,  ceux  qui  é(oient  élus  par  le  clergé  et  par  le 
peuple,  et  depuis  ,  par  les  chapities  en  présence  d'un  commissaire  ilu  roi ,  n'é- 
tiiientils  pas  ordonnés  par  le  niélropolilain,  assisté  des  évéques  de  la  province, 
après  que  le  roi  avoit  approuvé  l<;ur  élection  ?  Le  droit  acquis  au  roi  par  le  con- 
cordat, autorisé  à  cet  égard  par  un  cuusenltment  t;icite  de  toute  l'i'glise  galli- 
cane et  confirmé  par  une  pcjssession  de  près  de  deux  siècles,  doit  d'autant  moins 
recevoir  de  changement  et  d'atteinte,  que,  pi-ndant  les  quatre  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  on  nalloit  point  n  Rome  demander  des  provisions  de  béné- 
fices :  les  évèques  dispo.-:oient  de  loug  ceux  qui  vaquoient  dans  leurs  dincè«c*s,  et 
nos  rois  nouinioicut  presque  toujours  aux  évéchés,  et  s'ils  accordoienl  quelque- 
fois au  cierge  et  au  peuple  la  liberté  dé  s'éliie  un  pasteur,  souvent  ils  s'en  réser- 
voienl  le  choix ,  et  sans  que  le  pape  )■  mît  la  main  ,  celui  qu'ils  avoienl  choisi 
étoit  aussitôt  consacré.  Qui  empôclic  qu'on  ne  suive  ces  exemples  Fondés  sur  celle 
excellente  raison,  que  le  droit  que  tous  les  fidèles  avoient  au  commencement  de 
se  destiner  un  chef  ne  se  pouvant  plus-excrcer  en  commun  ,  doit  passer  en  la 
personne  du  souverain,  sur  qui  les  sujets  se  rcpostnt  du  gouvernement  de  l'état 
dont  l'église  est  la  plus  noble  partie  ? 

«  Mais  à  l'égard  du  pape,  puisqu'il  refuse  de  joindre  n  la  nomination  du  roi  le 
concours  de  son  autorité,  on  peut  présumer  qu'il  se  veut  décharger  d'une  partie 
du  fardeau  pénible  qui  l'accable,  et  que,  ses  infirmités  ne  lui  permetlant  pas 
d'étendre  sa  vigilance  pastorale  sr.r  toutes  les  parties  de  l'église  universelle,  la 
dévolution  qui  se  fait  en  cas  de  négligence,  quelquefois  même  du  supérieur  à 
inférieur,  peut  autoriser  les  évèques  a  donner  l'imposition  dis  mains  à  ceux  qui 
seront  nommés  par  le  roi  aux  prélaturts.  » 

Les  événemeus  de  la  révolution,  en  nous  donnant  la  liberté  illimitée  de  con- 
Êciencc  ,  n'o;it  pas  empêché  que  tous  les  catholiques  éclairés  ne  continuassent  à 
regarder  la  doctrine  des  quatre  articles,  comme  la  véritable  expression  des  prin- 
cipes de  l'église  gallicane.  La  loi  du  iS  germinal  an  X  prescrit  l'enseignement 
de  la  déclaration;  le;  déciet  du  25  février  i8io  en  a  fait  une  nouvelle  promuljja- 
lion  et  la  qualifie  de  loi  gcnérale  de  Ici  France  ;  enfin  v.n  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris  du  3  décembte  i<<25  a  aussi  considéré  la  déclaration  de  1682  cciiimc 
ayant  toujours  clé  reconnue  et  'proclamée  loldeVùtat.  Sans  doute  ce->  textes  po- 
sitifs ne  sauroient  enchaîner  les  consciences  et  erapéclier  des  ecclésiastiques 
libres,  ou  de  bimpîes  la'iquei,  de  contester  la  doctrine  contenue  dans  les  quatre 
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à  confirmer  nos  sujets  clans  le  respect  qu'ils  sont  tenus  comnne 
nous  de  rendre  à  l'autorilé  (jue  Dieu  a  donnOeà  l'église,  et  à  ôter 
en  nu'-me  te:u[)S  aux  minislres  de  la  R.  P.  R.  le  prétexte  qu'ils 
prennent  des  livres  de  quelques  auteurs ,  pour  rendre  odieuse  la 
pui.ssance  léj;ilinie  du  chef  visible  de  l'église  et  du  centre  de 
l'unité  ecclésiastique. 

A  ces  causes,  etc.  Disons  ,  statuons  et  ordonnons,  vouions  et 
nous  [ilaît ,  qvie  ladite  déolaralio!!  des  sentimens  du  clergé  sur  la 
puissance ecclcsiaslif[ue  ,  ci  allachée  sous  le  conlre-sccl  de  notre 
chancellerie,  soit  enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de  p.'trle- 
ment  ,  bailliages,  sénéchaussées,  universités  et  facultés  de  théo- 
logie et  de  droit  oanon  do  notre  royaume,  [lays,  terres  et  seigneu- 
ries de  notre  obéissance. 

Art.  1''.  Déléndons  à  tous  nos  sujets,  et  aux  étrangers  étant 
dans  notre  royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  (juelque  ordre, 
congrégation  et  société  qu'ils  soient,  d'enseigner  dans  leurs  mai- 
sons, collèges  et  sémisiaires ,  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire 
à  la  doctrine  contenue  en  icellc.  > 

2.  Ordonnons  (jue  cevix  qui  seront  dorénavant  ciioisis  [>our 
enseigner  la  théolctgie  dans  tous  les  collèges  de  chaque  urii- 
Versité,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscriront  ladite 
déclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant  de  pou- 
voir faire  cette  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons  séculières 
ou  régulières;  qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui 
y  est  expliquée  ;  et  que  les  syndics  des  facultés  de  théologie  pré- 
senteront aux  ordinaires  des  lieux,  et  à  nos  procureurs  géné- 
raux des  copies  desdites  souinissious,  signées  par  les  greffiers  des- 
dites facultés. 

5.  Que  dans  tous  les  collèges  cl  maisons  desdites  universités  oîi 
il  y  aura  plusieurs  professeurs  ,  soit  (ju'ils  soient  séculiers  ou  ré- 
guliers, l'un  d'eux  sera  chargé  tous  tes  ans  d'enseigner  la  doc- 
trine contenue  dans  ladite  déclaration  ;  et  dans  les  collèges  où  il 
n'y  aura  qii'un  seul  [)roresseur,  il  sera  obligé  de  l'enseigner  l'une 
des  trois  années  consécutives. 

4-  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  pré- 
senter tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  leçons,  aux  archevé- 


articles;  mais  tant  que  ces  textes  ne  seront  point  formeIiemen(  abrogés  par  une 
loi,  le  gouvernement  doit  veiller  à  ce  que  la  déclaration  soit  enseignée  dan»  les 
séminaires  et  les  facultés  de  théologie,  puisque  les  professeurs  de  ces  établisse- 
mens  sont  fonctionnaires  publics  et  salariés  par  lui. 
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ques  ou  cvêques  des  villes  où  elles  sont  établies  ,  et  d'envoyer  à 
nos  procureurs  généraux  les  noms  des  professeurs  qui  seront 
chargés  d'enseigner  ladite  doctrine,  et  auxdits  professeurs  de 
représenter  auxdits  prélats  et  à  nosdits  procureurs  généraux 
les  écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers,  lorsiju'ils  leur  ordon- 
neront de  le  faire. 

5.  Voulons  qu'aucun  baclielicr  ..  soit  séculier  ou  régulier  ,  ne 
puisse  être  dorénavant  licencié ,  tant  en  théologie  qu'en  droit  ca- 
non, ni  être  reçudocieur,  qu'après  avoir  soutcjiu  ladite  doctrine 
dans  l'une  de  ses  thèses,  dont  il  fera  apparoir  à  ceux  qui  ont 
droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les  universités. 

6.  Exhorlons,  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  archevêques 
et  évêques  de  notre  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance,  d'employer  leur  autorité,  pour  faire  enseigner,  dans 
l'élendue  de  leurs  diocèses,  la  doctrine  contenue  dans  ladite  dé- 
claration faite  par  lesdils  dépulés  du  clergé. 

7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologie , 
détenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privé  nom.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  etc. 

Clerl  gallicani  de  cccleslasticâ  potestale  declaratio. 

Ecclesiae  paliicanaî  decrcla  et  lihertatcs  à  majoribus  nostris 
tanto  studio  propugnatas  ,  earumfjue  fundamenta  sacris  cano- 
nibus  et  pairum  traditione  nixa  mulli  diruere  moliunlur  ;  ncc 
desunt  qui  earum  oblentu  priuialuin  beati  Pétri  ejusque  8uc- 
cessorum  llomanorum  Pontilicuni  à  Clirislo  iustitutum  ,  iiscjue 
dcbilam  ab  omnibus  Chrislianis  obcdientiam,  sedisque  aposto- 
licae ,  in  quà  fides  pracdicatur,  et  unilas  servatur  ecclesiae,  reve- 
rendam  omnibus  gentibus  majestatem  imminucre  non  vercanlur. 
Haerelici  quoque  nihil  [)ra^lcrmillunt  quô  eam  [)otestatem  ,  quà 
pax  ecclesiaî  conlinetur  ,  invidiosam  et  gravcm  regibus  et  populis 
ostentent ,  iisque  fraudibussimplices  animas  ab  ecclesiae  matris  , 
chrislique  adeo  communione  dissocient.  Q\.\<s  ut  incommoda 
propulsemus  ,  no^  archiepiscopi  et  episcopi  Parisiis  mandato 
regio  congregati,  ecclesiam  gallicanam  rcpraesentanles,  unâ  cum 
cacteris  ecclcsiasticis  viris  nobiscum  depulatis,  diligenli  tractatu 
habilo  haec  sancienda  et  declaranda  esse  duximus. 

1.  Prinumi  beato  Petro  cjns(jue  successoribus  chrisli  vicariis 
ipsique  ecclesiae  rcrum  spirilualium  et  ad  œternam  salutem  per- 
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tinentium  ,  non  autem  civilium  ac  temporaliuin ,  à  Deo  tradilam 
potestalem  ,  dicente  Domine,  Rcgnum  meum  non  est  de  hoc 
mundo  f  et  iterum,  Reddite  ergo  quœ  suni  Cœsaris  Cctisari,  et 
quœ  SLint  Dti  Dco  ,  ac  proiude  stare  aposlolicum  illud  •.Omuis 
anima  potcsiailbus  suUtimioribus  mbdita  sit  ;  non  est  enim 
fotestas  nisi  à  Deo.  Quœ  autem  sunt,  à  Deo  ordinatœ  saut. 
Itaque  qui  pntestati  resistit ,  Del  ordinationi  résistif.  Reges 
ergô  et  principes  in  tempoialibus  nulli  ecclesiaslicse  poU-st.iti  Dei 
ordinalione  siibjici,  noque  aucloritate  ciavium  ecclesiae  directe 
vel  indirecte  deponi ,  aiU  illoriun  subditos  eximi  à  fuie  atque 
obedienlià,  ac  prœsîiso  fideUlatis  sacramenio  soîvi  posse ,  eam- 
que  senlenliam  publicae  iranquilli^ati  necessariam  ,  nec  miii-ùs 
ecclesiiK  quàm  iinperio  utiîem  ,  ut  verbo  Dei ,  palruin  traditioni, 
et  sanclurum  exemplis  consonam  onininô  retinendam. 

2.  Sic  autem  fnesseaposlolicaesedi  dc  Pétri  successoritiusChristi 
vicariis  rerum  spirilualiuni  plenam  poteslatcm,  ut  sitmil  valeant 
atquc  immola  consistant  sanclae  œcumenicaî  synodi  Consl;mlien- 
sis  à  sedeapostolicâ  comprobuta,  ipsoqueilomanorua  pontilîcum 
ac  tolius  ecclesiae  usu  confirmala,  atque  ab  fcclesiâ  gallicand 
perpétua  reb'gioiie  custodita  décréta  de  auclorilate  coiicilioruin 
gerieralium,  quaî  sessione  quartà  et  quintà  contiiienlur  ,  nec 
probari  à  gallicand  ecclesiâ  qui  eonini  decretorum  ,  quasi  tlubiœ 
sint  aucloritatis  ac  minus  approbata,  robur  iufriugant,  aut  ad 
solum  scliismaticis  tempus  coticilii  dicta  detorqueant. 

3.  Hinc  itposlolicae  poîestalis  usutn  modéra ndum  per  canones 
spirilu  Dei  condilos  et  totius  muiidi  reverentiâ  con^ecratos.  Va- 
lere  etiam  régulas ,  mores  et  instiluia  à  regno  et  ecdcsid  gallicanà 
recepta  ,  patrumque  termiuos  rnanere  incoiicussos  ;  atque  id 
perlinere  ad  amplitudinem  aposlolicae  se  lis  ut  siatula  et  consue- 
tudines  tanlœ  sedis  et  ecclesiarum  consensîonc  firmatae  [)ropriam 
stabilitalem  obti:ieanl. 

4.  In  fidei  quoque  quaestionibus  praecipuas  summi  ponlificis 
esse  partes,  ejuscjue  décréta  ad  oinnes  et  singulas  eccicsias  per- 
tinere ,  nec  tamen  irreformabile  esse  jadicium  niii  ecclesiae 
consensus  accesserit. 

Quœ  accepta  à  palribus  ad  omues  ecdesias  gallicanas  atque 
episcopos  iis  Spirilu  vaucto  auclore  praesidentes  mitlenda  de- 
crevimus  ;  ut  idipsum  'iicumus  omncs ,  simusque  in  eodem  sensu 
et  in  eâdem  sentenîiâ. 

Signé:  Franciscus,  archiepiscopus  Parisiensis,  Prœic*.  Ca-- 
roius M auritius, avch.  dusRcmeusis.  CaroluSf  Ebreduiwukis  ar- 
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chiepisc.  Jaroùns,  archiepiscopus,  dnx  Cameracensis.  Hyacin- 
tus ,  archiepisc()^)us  Albions.  Mi.  Phely peaux  P.  P. ,  archiep. 
Bituriccnsis.  LuUovicas  de  Bourlemont ,  archiepiscopus  BurJe- 
galensis.  Jacobus  Nicodtus  Cothert,  archiepisc.  Carlhaginensis, 
coiuljiiJor  Rolhomageiisis.  GiLhcrlus ,  episcopus  Toniacensls. 
Htnricusdc  Laval,  cpisc.  RnpelWînsis.  Nicolaus  ,  episcopus  Re- 
giciisis.  Daniilde,  Cosnac,  cpisc.  cl  Cofii.  Valenliiiensiset  Dienkis. 
Gabriel,  episcopus  K(luenï<is.  Guillelmus,  episc.  Vasateiisis.  Ga- 
ériel  Pli.  de  FrouUay  de  Te.ssé,  episc.  Abrinccnsis.  Joannes, 
episc.  ToloncMsis  Jacnbus  B^.itlffiius  .  episcopus  Meldeiisis.  Se- 
hiistianus  du  Guemadeuc .  cpis.  Macluvieusis.  L.  M.  Ar.  de 
SitnianedeGori/cs.  episc.  du^  Lingonensis.  Fr.  Léo,  episc.  Glan- 
daiensis.  Lucas  d'Af/aiii,  e[>isc.  Forojuliensis.  J.  B  M.  Colbcrt, 
cp.  et  D.  IMoiiliâ  All)aiii.  Carolus  de  Pradel,  episc.  Montispes- 
snlaiii.  Francîscus  Placidus ,  cpisc.  iMimateosis.  CaroLus,  episc. 
Vaurcnsis.  Andrease\nsc.  Aniissiod.  Fra»»ci6CMA' e[)isc.  Trece/jsis. 
Liid.  .r^/tf.,  episc.  Com.  Calhalaunensis.  Franc.  Ig.,  episc.  Coin. 
Trecoreusis.  Afru.ï,  cpisc.  Bellicensis.  Gabriel,  e[)isc.  Coiisera- 
iiensis.  Ludovicus  Alj'hcnsus,  Alectensisepis./fMmierfM.v,  episc. 
Tiilcllensis.  J.  B.  d' Estampes ,  Massiliensis  episcopus.  Paulus 
Phil.  de  Lusignan.  De  Franqueville.  Ludovicus  d'Espiiwy 
de  Saint  Luc.  Cm  quclin.  Lambert.  P.  de  Bcrmond.  A.  H.  de 
FUury.  De  Viens.  F  Feu.  De  Maupeou.  Le  Franc,  deia  Grange. 
De  Stnaux.  Parra  Dccanus  Belliceii'iis.  De  Boche.  M.  de  Ra~ 
tabou.  Cleniens  dePoudenx.  Bigot.  De  Gourgue.  De  ViUeveuve 
de  Vence.  C  Leiiy  de  Coadclefz.  La  Faye.  J.  F.  de  l'Escure. 
Pitrus  le  Boy.  De  Soupets.  A.  Argoud,  Decauus  Vieiuiae.  D& 
Bausset.  Piaeposilus  Massiliensis.  G.  Bochard  de  Champigny. 
De  S.  Georges i  C.  Lugdunensis.  Courrier.  Cheron.  A.  Faure. 
F.  Maucroix  Gerbais.  De  Guenrgaud.  Fr.  de  Camps.  De  (a 
Bort-y.  Armandus  Bazin  de  Bisons ,  Cleri  Gallicaui  ageus  gene- 
ralis.  Desmarest,  Cleri  Gallicaui  a;j;ens  generalis. 


N"  loo^.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  imprimeurs  et 

libraires  de  mettre  dans  les  livres  pour  lesi^uels  ils  auront 

privilège  ,  aucun  avertissement  ou  préface  qui  n'auraient  pas 

été  approuvé  .   et  d' imprimer  aucun  livre  sous  le  nom  de 

ioine  i  ou  subséquens. 

S»int  Germain-cn-Laye,  aimars  lôSa.  (ArchiT.)  Rrg.au  livre  de  la  commuaaaté 
des  iïLruires  ,  le  9  avri'. 


LETELLIEr.,    CIIAXC,    G\RnE   DES   SCEAUX. — MATSS    1682.  SSy 

Le  roi  ayaut  été  informé  i\ue  les  libraires,  tant  de  sa  boiiue 
vilie  de  Paris  (jue  des  autres  villes  de  son  royaume  ,  par  un  a')us 
dont  l'exnérienre  fait  tous  les  jours  connoîlre  le  [>réjudice  ,  s'in- 
gèrent de  faire  injprimcr  les  nouveaux  ouvrages  des  auteurs  ,  eu 
les  intitulant  do  second,  troisième  ou  «ju.itrième  tome,  ou  la 
suile  des  ouvrages  .  pour  Timpression  desquels  les  mêmes  auteurs 
ont  obtenu  le  j)rivilége,  en  conséquence  des  approbations  des 
docteurs  à  ce  piéposés;  le sd  ts  imprimeurs  préîenuanl  (juM  n'est 
plus  nécessaire  ,  non  seulement  d'obtenir  d'autres  privilèges 
pour  Jt'sdits  ouvrages  nouveaux,  mais  encore  de  les  faire  ap- 
prouver ;  et  c(*mme  il  est  arrivé  souvent  que,  dans  ces  «louveaux 
ouvrages,  on  a  glissé  des  maximes  et  des  matières  suspectes,  et 
qui  auroient  em[»êcbé  Timpression  desdits  nouveaux  ouvrages  , 
s'ils  avoienlété  vus  en  la  manière  ordinaire  ;  que  d'ailleurs,  8.  M. 
a  encore  été  informée  que  les  libraires  entreprennent  journelle- 
ment <rinsérer,  dans  les  livres  dont  l'impression  leur  est  permise, 
des  préfaces,  averlissemens  ou  épîlresdédicaloires,  dans  i[es(picls 
les  auteurs  glissent  des  cboses  qu'ils  n'ont  osé  mettre  dan>  les 
corps  des  livres,  connoissant  bien  que  les  examinateurs  n'au- 
roicnt  pu  les  approuver,  et  S.  31.  voulant  y  pourvoir,  et  mettre 
un  bon  ordre  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie  :  S.  M.  étant  en  son 
conseil,  a  défendu  et  défend  très  expres.»éfnent  à  tous  impri- 
meurs et  libraires,  d'imprimer,  vendre  et  débiter  aucuns  livres, 
sous  prétexte  de  tomes  suivans,  et  qu'ils  auront  du  rapport  ou 
seront  la  suite  de  cet, x  qui  auront  été  approuvés,  et  pour  l'im- 
pression desquels  il  aura  été  donné  des  ««riviléges,  si  lesdits  livres 
ou  tomes  nouveaux  n'ont  été  vus  et  approuvés,  et  que  sur  ladite 
approbation  ,  il  n'ait  été  expédié  nouvelles  lettres  de  privilège.  A 
S.  M.  pareillement  défendu  et  défend  très  expressément ,  à  tous 
imprimeurs  et  libraires,  de  mettre  dans  les  livres  pour  les- 
quels ils  auront  obtenu  le  privilège,  aucun  avertissement,  pré- 
face, ou  épîlre  dédicatoire,  s'il  n'y  a  eu  une  approbation  particu- 
lière de  celui  qui  aura  approuvé  le  corps  du  livre,  à  peine  de  pu- 
nition. 


N°  ioo5.  —  Déclaration  en  faveur  du  duc  du  Maine  ,  relati- 
vement à  la  souveraineté  de  Dombcs  ,  à  lui  donnée  par  ma' 
demoiselle  de  Montpcnsier  (i). 

M;irs  1682.  (Hén.,  Abr.  ctir.) 

(i)  Le  roi  déclare  qu'il  rtcounoît  et  tient  poui  souvcrainclé  sou»  sa  prottclioii 

25. 


388  LOUIS  XIV. 

N'*  lOoG.  —  Rj'iGLEMEAT  pour  les  gurdcs  de  la  marine. 

i5  avril  1682.  (Bajot.; 

N"   1007.  —  Déclaration  pointant  réglemeyit  pour  le  contrôle 
des  payemens  des  gens  de  guerre. 

Saiat-Germain-cn-Layc  ,    18  avril  168a,  (Arcbiv.  —  Régleno.et  ordonn.  pour  la 

guerre.) 

^°  iro8.  —  Arrêt  du  conseil  qui  enjoint  aux  procureurs  du 
parlement  de  Paris  faisant  profession  de  la  religioti  réfor- 
mée,  de  se  démettre  de  leurs  offices  en  faveur  des  catholiques 
dans  le  délai  de  G  mois  ,  sinon  déclare  lesdits  ofjlcas  vacans 
et  impétrables ,  et  fait  défenses  d'en  exercer  les  fonctions  à 
peine  de  faux  et  de  nullité,  des  actes. 

Saint-Gerniain-en-Layo,  18  avril  1680.  (Ilist.  de  l'édil  de  Nantes.) 

N*  looc).  —  ORjioyyhy CE  portant  que  les  compagnies  de  dragons 

seront  de  quarante  komines ,  les  officiers  non  compris. 

Saint-Gloud,  1  maiiôSa.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N»  10  10.  —  DÉCLARATION /Jor/an<  défenses  aux  religionnaires, 
gens  de  mer  et  de  métier^,  de  sortir  du  rogaume  ,  avec  leurs 
familles  ,  pour  s^éiahlir  à  l'étranger  à  peine  des  galères  per-- 
pétuelles  contre  les  chefs  desdites  familles. 

Versailles,  18  mni  i6Sj.(0rd.  22.4  G.  167.— Rcc.  cass.— Archiv.—  Hist.del'é- 
dit  do  liantes.)  Rcg.  P.  P.,  i5  juin. 

LOUIS,  etc.  Le  zèle  que  nous  témoignons  par  tous  nos  édits  pour 
la  R.  C..  A.  et  R.,  et  iessoiiisqne  nous  sommes  obligé  de  ()rendre  [lour 
y  ramener  nos  sujets  qui  sont  dans  l'erreur,  ont  reçu  et  reçoivent 


la  «eigiieiirie  de  Domb(!s,  t-n  se  n'-scrvant,  comme  ies  p^t'd«;ce^"scurs,  (atouchtet 
les  mains;  leqiul  devoir  lura  f.iit  comme  d'un  moimire  souvcraiii  à  un  puissant 
«on  prolfctciir,  et  mn  romnie  d'un  sujtl  à  son  roi,  ni  d'un  vassal  .i  son  .»eigneur  ; 
accorde  aux  saigne  rs  de  Domb<;s  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  et  dé- 
fend au  parlement  de  Paris  de  plui  comprendre  le  pays  de  Dombes  dans  les  rôle* 
de:<  provinces  de  Lyonnois,  etc.,  et  autres  qui  ressorti-sent  au  purlcinent.  Celte 
déciarnlioii  ne  fait  que  rétablir  les  j)rince8  de  Tombes  dans  les  droits  dont  ils 
jouisso:eiit  avant  la  confiscation  qui  fut  Fuite  de  ce'tc  principauté  sur  le  conné- 
table <ie  liourbon.  l^a  prinripauté  d<'  Dombes  éloit  entrée  dans  la  branche  de 
Bourbon  par  Louis  II  ,  duc  de  Bourbon,  à  qui  Édouaid  de  B<aujeu  en  fît  doa 
l'an  i4oo.  {RiK.,Air.chr.) 
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tous  les  jours  de  la  bonté  divine  toute  la  bénédiction  et  tout  lesuccès 
que  nous  pouvons  espérer,  par  le  nombre  infini  de  conversions  qui 
se  font  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume.  Mais  comme 
dans  une  grande  multitude  il  est  impossible  qu'il  n'y  en  ait  de 
plus  obstinés  les  uns  que  les  autres  ,  qui  refusent  tous  les  secours 
qu'on  leur  présente,  nous  avons  été  informé  que  non  seulement 
ils  s'opiiiiâlrent  daiis  leur  aveuglement,  mais  qu'ils  empêchent, 
en  communiquant  aux  autres  plus  dociles  qu'eux  leur  malignité 
contagieuse,  qu'ils  n'ouvrent  les  yeux,  et  ne  se  rendent  aux  vé- 
rités qui  leur  sont  annoncées;  et  même  que  par  un  esprit  de  ca- 
bale ils  leur  inspirent  de  se  retirer  avec  leurs  familles  de  notre 
royaume,  par  des  résolutions  contraires  à  leur  salut,  à  leurs  pro- 
pres intérêts,  et  à  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent.  A  quoi  nous 
avons  estimé  qu'il  est  nécessaire  de  remédier.  A  ces  causes,  etc. 
Nous  avons  défendu  et  défjndons  à  tous  gens  de  mer  el  de  mé- 
tier domiciliés  dans  notre  royaume ,  d'en  sortir  avec  leurs  fa- 
milles, pour  aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers ,  à  neine  des 
galères  à  perpétuité  contre  les  chefs  desdiles  familles,  el  d'a- 
mende arbitraire,  qui  ne  pourra  toutefois  être  moindre  que  de 
trois  mille  livres,  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
contribué  à  leur  sortie  par  persuasion  ou  autrement,  et  de  puni- 
tion corporelle  en  cas  de  récidive.  Si  donnons  .  etc 


N"  j  01 1 .  —  Akrêt  du  conseil  contre  les  relaps. 
Versailles,  8  juin  1682.  (  Hist.  de  l'édit  deJNaotes.) 
Sur  i'avis  donné  au  roi  éîanten  son  conseil,  que  plusieurs  de 
ses  sujets  de  la  province  de  Poitou ,  qui  faisoient  profession  de  la 
R.  P.  R.  ,  et  se  sont  convertis  à  la  R.  C.  A.  et  R. ,  retournant  dans 
les  temples  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. ,  dont  les  ministres  leur  font 
entendre  que  ceux  qui  n'ont  pas  signé  el  fait  leur  abjuration  par 
écrit,  ne  doivent  pas  être  censés  convertis,  et  qu'ainsi  ils  ne 
peuvent  être  sujets  aux  peines  portées  par  les  déclarations  de 
S.  M. ,  même  par  celle  du  mois  de  juin  ibSo.  Et  étant  iu; portant 
de  j)révenir  les  suites  fâcheuse^  que  les  artifices  des  ministres  et 
desdits  de  la  R.  P.  R.  pourroient  avoir  ;  S.  M.  étant  en  son  con- 
seil, a  défendu  et  défend  très  ex[)ressémenl  à  tous  ses  siîitts  de 
la  province  de  Poitou  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
lesquels  ont  fait  abjuration  de  ladite  R.  P.  R.  ,  de  ritouriicr  dans 
les  temples  dcsdits  de  la  R.  P.  R.  el  de  faire  aucun  exercice  de  la- 
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dite  religion  ,  sur  les  peines  porites  pnr  la  déclaration  dn  mois 
de  jiin  1G80.  Veut  S.  M.  que  ceux  dcsdits  nouveaux  convertis 
qui  irorït  dans  lesdits  temples  ou  feront  rcxercice  de  ladite  re- 
ligion ,  bien  (ju'ils  n'aycnt  t^crit  ni  signé  leur  abjuration  .  soient 
sujols  aux  mêmes  peines  :  et  à  cet  effet  enjoint  S.i\I.  au  sieur 
de  I.amoigiion  de  Basville  conseiller  en  ses  conseils,  maître  de» 
requêtes  ordinaire  de  non  hôtel ,  commissaire  dt^parti  en  Poitou, 
de  procéder  contre  eux  avec  les  olFiciers  du  siège  présidial  de 
Poitiers,  par  jugement  en  dernier  ressort,  suivant  la  rigueur  de 
ladite  déclaralion;  lui  en  attribuant,  et  aux  officiers  dudit  siège, 
toute  c(iur,  juridiction  et  connoissance  ,  et  icelle  interdisant  à 
toutes  cours  et  juges    Fait  au  conseil  d'état,  etc. 


N*  loiu.  —  DicLAjwTioy  portant  que  les  condamnés  au  ba- 
nissement  par  sentence  prevôlale ,  qui  auront  enfreint  leur 
ban  ,  seront  condamnés  aux  galères. 

Versailles,  5i  mai  1682.  (Ord.  22.  4  G  17S.— Néron,  II,  i^â.) 

N*  101 5.  —  Arrêt  </u  conseil  qui  fuit  défenses  au  marquis 
de  f^érac  de  faire  faire  le  prêche  ailleurs  dans  son  château 
de  Couhé  ,  que  dans  une  des  salles  des  appartemens  dudit 
château  ,  et  plus  d'une  fois  par  jour  ;  cl  d\j  recetoir  autres 
personnes  que  les  gens  de  sa  famille  ,  ou  ceux  qui  habitent 
dans  Cétertdue  de  sa  justice. 

Versailles,  5  juin  1C82.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

N"  10  iZ).  —  Déclaration  portant  défenses  à  tous  juqcs  d'ap- 
peler pour  assesseurs  ou  opinans  les  avocats  reliqioniiaires , 
à   pei?ie  de  nullité  du  jugement  et  d'interdiction  de  leurs 
fonctions ,  et  injonction  aux  seigneurs  den  établir  pour  juge 
aucun  religionnaire ,  et  aux  notaires  ,  procureurs  ,  huissiers 
ou  autres  ayant  fait  profession ,  de  cesser  leurs  fonctions. 
Versailles,  lâjuin  iô8a.  (  Oïd.  aa. 4  G.  214. —  Rec.  cass,  — Archiv.  ) 
Extrait. 
LOUIS  ,  etc.  Bien  que ,  par  divers  arrêts  de  notre  conseil ,  nous 
ayons  l'ait  défenses  à  tous  seigneurs  hauts  justiciers  môme  de  la 
R.  P.  K   ,  d'établir  dans  leurs  terres  des  oÛiciers  autres  que  des 
catholiques,  leur  enjoignant  à  la  place  de  ceux  qui  éloient  de  la 
dite  K.  P.K.  ,  d'en  établir  de  catholiques,  et  ordonné  encore  par 
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arrêts  de  notre  conseil  d'cHat,  et  entre  autres  par  ceux  des  28 
)uin  i68ij  21  février  et    18  mars  derniers,  que  tous  notaires , 
procureurs  postulans,  huissiers  et  sergeus  de  ladite  h.  P.R. ,  se- 
ront tenus  de  se  démettre  de  leurs  officts  en  faveur  des  catho- 
diques, avec  défenses  aux  acquéreurs  de  prêter  leur  nom  direc- 
tement ni  indirectement,  et  d'habiler  avec  leurs  résiguans,  ni 
«ouffrir   dans    leurs    études   les  cnfaos   ou   parens    desrlils  rési- 
gnans;  néanujoins,  nous  sommes  in<'ormé  que  la  plupart  desdits 
officiers  de  la  R.P.R.,    quoique   destitués   de  leurs  offices,  ne 
laissent  pas  de  donner  atteinte  indirectement  auxdils  arrêts,  en 
ce  qu'ayant  fait  élire  à  leurs»  places  des  personnt's  catholiques 
qui  sont  à  leur  dévotion  ,  ils  se  font  a[)))eler  pour  èlre  opinans  et 
assesseurs  lors  des  jugemens  des  procès;  eu  sorte  que  par  cet 
abus  lesdits  de  la  II.  P.  R.    se  rendent  hiaîtres  des  affiircs  ainsi 
qu'auparavant,  contre  notre  intention,  qui  a  été  de  les  exclure 
entièrement  de  faire  aucune  fonction  de  judicature.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir;  à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  qtie  do- 
rénavant nos  officiers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  exerçant 
charges  et  fonctions  de  juiiicalure,  de  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  puisse  être  ,  ne  pourront  appeler  pour  assesseurs  et  opi- 
nans aux   jugcmens  des   procès  ,  aucuns  avocats   gradués  ,    et 
autres  personnes  de  la  R.  P.  R. ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs 
charges,  nullité  des  jugemens  qui  seront  donnés,  quatre  mill« 
livres  d'am<^nde,  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  ceux  qu'il 
appartiendra,  et  de  désobéissance.  Et  en  outre,  fais  >ns  iiératives 
défenses  à  tous  seigneurs  justiciers,   tant  catholiques  que  de  la 
R.  P.  R.  d'établir  dans  leurs  terres  aucuns  officiers  de  la  R,  P.  R. , 
et  leur  enjoignons  d  en  mettre  de  catholiques  à  la  place  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  qui  ne  seroient  encore  destitués  ;  sinon  ,  et  à  faute 
par  lesdits  seigneurs  d'y  satisfaire  ,  ordonnons  aux  lieulenans  gé- 
néraux des  piésidiaux  et  bailliages  royaux,  sur  la  réqui>ilion  de 
nos  procurer.rs  sur  les  lieux  ,  d'y  [)ourvoir  d'office.    Faisons  aussi 
itératives  défenses  coi'.formémcnt  auxtiits  arrêts,  à  toutes  per- 
sonnes de  ladite  R.  P.  R.    défaire  dorénavant  aucune  fonction, 
soit  de  notaires,  procureurs  postulans,  huissiers  et  sergeus  ,  tic. 


N*  ICI 5.  —  Arrêt  du  conseil  faisant  défenses  aux  ministres 
et  consisioires  de  la  ll.P.Ii.  de  souffrir  qucles  nouveaux  con- 
vertis dénommés  dans  les  listes  à  eux  sifjni fiées ,  entrent  dayis 
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les  temples  et  assistent  à  aucun  des  exercices  de  ladite  reli- 
gion. 

Versailles,  17  juin  iCSa.  (  Ilisf.  de  IVdit  de  Nantes.  ) 
Le  roi  étant  en  son  conseil,  ayant  été  bien  informé  que  plu- 
sieurs ministres  et  anciens  de  la  R.  P.  Pi.  de  sa  province  de  Poi- 
tou ,  continuent  les  diligence?  qu'ils  ont  faites  depuis  quelques 
mois  pour  séduire  les  nouveaux  convertis  de  ladite  province,  et 
les  porter  à  retourner  aux  temjiles,  au  préjudice  des  édils  et  dé- 
clarations; à  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir  et  empêcher  la  conti- 
nuation d'un  abus  de  cette  conséquence  ,  S.  M.  étant  en  son  con- 
seil, a  ordonné  et  ordonne  qu'à  la  diligence  du  sieur  de  Lamoignon 
de  Basville,  conseiller  de  S.  M.  en  son  conseil  d'état  ,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  de  Poitou,  il  sera  signifié  à  chacun  des  ministres  et 
consistoires  destem|iles  dudil  Poilon  ,  une  liste  des  noms  de  ceux 
qui  avoieni  accoutumé  de  fré(juenter  lesdits  temples,  lesquels 
se  sont  convertis  à  la  R.  C.  A.  et  l\.  ;  auxquels  ministres  et  con- 
sistoires S.  M.  a  défendu  et  défend  très  expressément  de  souffrir 
qu'à  l'avenir  ceux  dénonmés  dans  lesdilcs  listes,  et  qui  avoient 
accoutumé  de  faire  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  dans  lesdits  tem- 
plfG  ,  y  entrent  et  assistent  à  aucun  des  exercices  de  ladite  reli- 
gion ,  à  pe'>ie  auxdits  ministres  d'interdiction  ,  et  delà  démolition 
des  lemples  dans  lesquels  il  aura  été  contrevenu  au  présent  ar- 
rêt, à  l'exécution  duqutl  S.  M.  ordonne  et  enjoint  audit  sieur 
Lamoignon  de  Bisville  de  tenir  exactement  la  main  ,  etc. 


^*  1016.  —  Arrêt  du  co?iseil  qui  ordonne  aux  relit) ionnaires 

de  Dijon  de  se  retirer  de  ladite  ville  dans  G  mois. 

Versailles,   29  juin  1682.  (Hist.de  l'édit  de  Nantes.) 

EXTRAIT. 

Sur  ce  qui  a  été  rcmoniré  au  roi  ,  étant  en  son  conseil ,  qu'en- 
core que,  par  l'article  premier  de  la  capitulation  accordée  le  27 
mai  1 5g5  ,  par  le  feu  roi  Henri  IV  de  glorieuse  mémoire,  lorsqu'il 
réduisit  la  ville  de  Dijon  à  son  obéissance,  il  soit  porté  que  dans 
la  ville,  faubourg  et  banlieue,  il  ne  s'y  fera  aucun  exercice  de  re- 
ligion que  de  la  C.  A.  et  R.  ;  néanmoins  quelques  personnes  fai- 
sant profession  de  la  R.  P.  R.  ,  n'ont  pas  laissé  de  se  venir  établir 
dans  I.idi(e  ville,  dont  il  reste  encore  six  ou  sept  familles,  les- 
quelles font  assez  souvent  entre  elies  des  assemblées  secretles,  et 
exercice  de  leur  religion.   A   quoi  S.  M.  voulant  pourvoir,  etc. 
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N*  1017.  —  Arrêt  du.  conseil  qui  ordonne  la  démolition  du 
temple  de  Bois-le-Roi  près  Fontainebleau. 

6  juillet  iGSî.  (Nouv.  rcc.  de  Lefèvre.)    - 

N*  1018.   —  Lettre  du  roi  aux  archevêques  et  évêques  tou- 
chant la  conversion  des  relicjionnaires  (i). 
Versailles,  10  juillet  1682.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
EXTRAIT. 

Je  suis  bien  aisr-  de  vous  avertir  que  j'écris  aux  commissaires 
départis  clans  les  provinces  ,  d'agir  de  concert  avec  vous  pour 
prenJre  toutes  les  mesures  que  vous  estimerez  pouvoir  C(>ntri- 
bucr  au  succès  de  ce  projet  ;  et  j'espère  que  voire  zèle  .  ar)puvé 
de  mon  aulorité,  pourra  le  conduire  à  une  fin  heureuse  :  vous  re- 
commandant sur  toutes  choses  ,  de  ménager  avec  douceur  les  es- 
prits de  ceux  de  ladite  religion,  et  de  ne  vous  servir  que  de  la 
force  des  raisons  pour  les  ramener  à  la  connoissance  de  la  vérité, 
sans  rien  faire  contre  les  é.iits  et  déclarations  en  vertu  desquels 
l'exercice  de  leur  religion  est  tolérée  dans  le  royaume. 


N°  10 19.    —   Déclaratio.\  contre  les  Bohémiens  ou   Egyp- 
tiens (2). 
Versailles,  11  juillet  1C82.  (Rec.cass.  —  Arehiv. ) 

LOUIS,  etc.  Quchjues  soins  que  les  rois  nos  prédécesseurs 
aient  pris  pour  purger  leurs  états  des  vagabonds  et  gens  appelés 
Bohèmes,  ayant  enjoint  par  leurs  ordonnances  aux  prévôts  des 
maréchaux  et  autres  juges  d'envoyer  lesdits  Bohèmes  aux  galères, 
sans  autre  forme  de  procès  :  néaîimoiiis  il  a  été  impossible  de 
chasser  entièrement  du  royaume  ces  voleurs ,  par  la  protedion 
qu'ils  ont  de  tout  temps  trouvée  .  et  qu'ils  trouvent  encore  jour- 
nellement auprès  des  gentilshosumes  et  seigneurs  justiciers,  qui 

(1)  V.  dans  l'histoire  de  l'édit  de  Nantes  l'averlisseincnt  pastoral  de  l'église 
gallicane,  qui  fut  envoyé  aveo  cette  Icllre  à  tous  les  con>isloires.  Cet  ;iverlis- 
sem>  nt  est  trop  long  pour  être  donné  dans  notre  recueil,  islnis  il  c>t  curieux  de 
rapprocher  le  ton  de  dou(eur  et  de  charité  qui  semble  l'avoir  diclé ,  de  la  con- 
duite jésuiliquement  atroce  que  le  clergé  tint  contre  les  reiigionnaires ,  et  à 
laquelle  le  roi  ne  s'oppo.-a  pas. 

(2)  Les  Bohèmes  ou  Bohémiens  paioissent  venir  de  l'Égypie  ou  de  l'Asie 
mineure.  P.iquier  f^it  remonter  leur  arrivée  en  France  .'1  14^7.  — Les  États  de 
Blois  (i56o)  en  dernaadèrent  rexpulsion,  et  l'ordonnance  rendue  en  consé- 
quence leur  enjoignit  de  sortir  de  France ,  a  peine  des  galères. 
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leur  donnent  retraite  dans  leurs  clià  eaux  et  maisons  ,  nonobs- 
tant les  ar'réts  des  pailcniens  qui  le  leur  défendent  expressément 
à  peine  de  [)rivali()n  de  leurs  justices,  et  d'amende  arbitraire  , 
ce  désordre  étant  commun  dans  la  plupart  des  provinces  de  notre 
royaume.  Et  d'autant  <ju*il  importe  an  repos  de  nos  sujets  et  à 
la  tran<(uil!ité  publi.jne  de  renouveler  les  anciennes  ordonnances 
à  l'égard  desdits  liohùmes  ,  et  d'en  établir  de  nouvelle?  contre 
leurs  femmes  cl  contre  ceux  qui  leur  donnent  retraite,  et  qui 
par  ce  moyt-n  se  rendent  complices  i!e  leurs  crimes.  A  ces  causes, 
etc.  Voulons  et  nous  plaîl  que  les  anciennes  ordonnances  faites 
au  sujet  desdits  Bohèmes  soient  exécutées  selon  leur  forme  et 
tent'ur  ;  ei  ce  faisant ,  enjoignons  ù  nos  baillis  ,  sénéchaux,  leurs 
lieutenans,  comme  aussi  aux  pre\ôts  des  maréchaux  ,  vice -bail- 
lis et  vice  sénéchaux  ,  d'arrêter  et  faire  arrêter  tous  ceux  qui  s'ap- 
pellent Bohèmes  ou  Egyptiens,  leurs  fem/nes,  enfaiis  et  autres 
de  leur  suite,  de  faire  attacher  les  iiommes  à  la  chaîne  des  for- 
çats, pour  être  conduits  dans  nos  galères ,  et  y  servira  perpé- 
tuité ;  et  à  l'égard  de  leurs  femmes  et  filles,  ordonnons  à  nosdits 
juges  de  les  faire  raser  la  première  fois  qu'elles  auront  été  trou- 
vées menant  la  vie  de  Bohémienne  ,  et  de  faire  conduire  dans  les 
hôpitaux  les  jdus  prochains  des  lieux,  les  enfans  qui  ne  seront 
pas  en  état  de  servir  dans  nos  galères,  pour  y  être  nourris  et  éle- 
vés comme  les  autres  enfans  qui  y  sont  enfermés;  et  en  cas  qtie 
lesdiles  l'en. mes  continuent  de  vaguer  et  de  vivre  en  bohémien- 
nes, de  les  faire  tustiger  et  bannir  hors  du  royaume  ;  le  tout  sans 
autre  forme  ni  (igure  de  procè-s.  Faisons  défenses  à  tous  gentils- 
hommes, seigneurs  hauts  jusiiciers  et  de  fiefs  de  donner  retraite 
dans  leurs  châteaux  et  maisons  auxdiles  Bohèmes  et  à  leurs 
femmes  ;  en  cas  de  contravention,  voulons  que  lesdits  gentilshom- 
mes ,  seigneurs  hauts  jusiiciers  soient  privés  de  leur»  justices, 
que  leurs  fiefs  soient  réunis  à  notre  domaine,  même  qu'il  soit 
procédé  contre  eux  cxtraordinairement  pour  être  punis  d'une 
plus  grande  peine  ,  si  le  cas  y  échet ,  et  sans  qu'il  ^oil  en  la  liberté 
de  nos  juges  de  modérer  ces  [»cuies.  Si  donnons,  etc. 


N"  1020.  —  Ar.KKT  du  constU  qui  ordonne  aux  ministres  et 
proposans  de  la  li.P.li.,de  se  retirer  des  lieux  oit  l'exercice 
de  ladite  rcli(j  ion  a  été  intetdit. 

Versailles,  i5  jui  let  1C82.  ^'Nouv.  rcc.  de  Lcfctre.  —  Hist. de  l'édil  de  Nantes.) 
Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  que  rexercice  de  la  R.  P. 
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R.  ait  été  interdit  dans  plusieurs  lieux,  néaumoins  la  plupart 
de  ceux  qui  y  l'aisoietil  la  fonction  de  lnini^lres  ne  laissent  pas 
d'y  demeurer,  et  que  nièni-e  quelques-uns  s'y  sont  aliés  établir 
sur  les  ordres  des  consistoires,  pour  y  continuer  non-seulement 
ledit  exercice ,  en  faisant  jour  et  nuit  des  assemblées  parliculiè- 
res  dans  des  maisons  ,  mais  aussi  pour  détourner  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  qui  ont  dessein  de  seconverlir,  de  leurs  bonnes  résolu- 
tions :  et  par  l'autorité  que  Icsdits  ministres  {)rennent,  ils  font 
en  sorie  de  subsister  èsdils  lieux,  au  moyen  de3  iniposilions  se- 
crettes  que  l'on  conlinue  de  faire  sur  les  habilans  qui  s  tiil  de 
ladite  religion  Et  comme  tuu'C'  ces  choses  sont  contraires  aux 
édils,  déclarations  et  arrêts  de  S.  M.  ,  et  qu'il  est  nécessaire  d'en 
empêcher  la  continuation;  ouï  !e  rapport,  et  tout  considéré: 
le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  orflonné  et  ordonne  ,  que  tous  les 
ministres  cl  |>roposans  de  la  R.  P.  R.  seront  tenus  de  se  retirer 
des  lieux  cù  l'exercice  de  ladite  religion  a  été  interdit  ,  leur  fai- 
sant S.  IM.  très  expresses  inliibilions  et  défenses  de  rester  au  de 
venir  s'habituer  dans  les  lieux  où  ledit  exercice  aura  été  interdit 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  désobéissance, 
5ooo  livres  d'ameiule,  d'être  privés  pour  toujours  de  faire  au- 
cune fonction  de  leur  ministère  dans  le  royaume  ,  et  d'être  pro- 
cédé contre  eux  e.xtraordinaircment. 


N**  iO'2i.  —  DéclAratio.n  portant  défenses  de  s'établir  à  l'é- 
tranger ,  et  que  les  ventes  d' linmeubles  faites  par  les  reUyion- 
naires  moins  d'un  an  avant  leur  retraite  ,  seront  nulles  et 
frappées  de  co?tfiscation. 

Versailles,  i4ju'llt''  16S2.  (Ord.  22.  /;,  G  224.  —  Archiv.  — Néron,  II,  966.) 
Rig.  P.P.,  1^  aoùl. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Encoie  que  par  notre  édit  du  mois  d'août  lô^îg, 
nous  ayons  fait  défenses  à  tous  nos  suje  s,  sur  peine  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens  ,  de  s'aller  élablir  sans  notre  permission 
dans  les  pays  étrangers  ,  néanmoins  nous  avons  été  informé  que 
plusieurs  chefs  de  famille  de  la  R.  P.  R.  suivant  l'empor- 
tement d'un  faux  zèle,  et  évitant  de  profiter  des  secours  qui 
leur  sont  donnés  potir  reconnoître  leurs  erreurs  ,  vendent  leurs 
bitns  immeubles  pour  se  retirer  ensuite  avec  leurs  familles  dans 
les  pays  étrangers  ;  à  quoi  désirant  pourvoir  par  les  voyes  les  plus 
coDvendbles.  A  ces  causes  ^  etc- 
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N'  102  2.  —  Edit  pour  la  punilion  des  empoisonneurs  devins 
et  autres  (1) . 

Versailles,  juillet  i6Ss.  (Ord.  32,  4,  G  2  58.  —  Dclamarro.  —  Rec.  cass    —  Né- 
ron,  II,  175.  —  AicLiv.)  Rcg.  P.  P.,  3i  noùt. 

LOUIS,  elc  L'exéculioii  des  oi'vîonnanccs  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs contre  ceux  qui  se  disent  devins  ,  magiciens  et  enchan- 
teurs ,  ayant  été  négligée  depuis  long-temps,  et  ce  relâchement 
ayant  attiré  des  pays  étrangers  dans  notre  roy;iume  plusieurs  de 
ces  imposteurs,  il  seroit  arrivé  <|ue,  so'is  prétexte  d'horoscope  et 
de  devinalion,  et  par  !e  moyen  des  prestiges  des  opérations  des 
prétendues  magies  et  auties  illusions  semblables,  dont  cette 
sorte  de  gens  ont  accoutumé  de  se  servir,  ils  auroient  surpris 
diverses  personnes  ignorantes  ou  crédules  qui  s'éloient  insensi- 
blement engagées  avec  eux  ,  en  passant  des  vaines  curiosités  aux 
superstitions  ,  et  des  superstitions  aux  impiétés  et  aux  sacrilèges  ; 
et  par  une  funeste  suite  d'engagements ,  ceux  qui  se  sont  le  plus 
abandonnés  à  la  conduite  do  ces  séducteurs,  se  seroient  portés  à 
cette  extrémité  criniineile  d'ajouter  le  maléllce  et  le  poison  aux 
impiétés  et  aux  sacrilèges,   pour  obtenir  l'eiTet  des  promesses 


(1)  V.  ,  8ur  les  empoisounemens  de  cette  époque  ,  le  Siècle  de  Louis  XÏV, 
chap.  XXVI.  Volluiro  y  rend  compte  de  l'origine  de  ces  fréquens  empoisonne, 
mens.  Les  plus  grands  seigneurs  inrcnl  cités  pour  ce  crime  a  la  cluœ  bre  ardente 
créée  en  16S0,  entre  autres,  dtux  niècis  du  cardinal  Mazarin,  i;i  duchesse  de 
Bouillon  et  la  comtesse  de  Soissons,  mère  du  prince  Eugène.  Li  duchesse  de 
Bouillon  ne  lïil  décrétée  que  d'ajournement  peisonnel ,  «t  n'éloit  accusée  que 
d'une  curiosilé  lidicule,  trop  ordinaire  alors  ,  mais  qui  n'est  pas  du  ressort  de  la 
justice.  L'ancienne  habitude  de  consulter  les  devins,  de  faire  liier  son  horoscope, 
de  chercher  des  secrets  pour  se  faire  aimer,  subàisloit  encore  parmi  le  peuple  et 
même  chez  les  premiers  du  loyajme.  A  la  naissance  de  Louis  XIV,  on  avoil  fait 
entrer  l'astr  logue  Morin  d.iiis  la  chambic  même  àv  la  reine-mère,  pour  tirer 
l'horoscope  de  I  héritier  de  la  couronne.  Le  duc  d  Orlé.ins  ,  régent  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  se  montra  lui-même  curieux  de  cette  charlatancrii-  qui  séduisit  toute 
l'antiquîé;  et  toute  la  philosophie  du  célèbre  comte  de  Boulain»'iliers  ne  put 
jamiiis  le  guérir  de  cette  chimère.  —  La  Reynie,  l'un  des  pnsidcn»  de  la 
chambre  ardente,  fut  assez  malavisé  pour  dem;mder  à  ia  duchesse  de  Bouillon 
si  elle  avxit  vu  le  di.ihie  ;  elle  répondit  qu'elle  le  voyoil  dans  ce  moment  ,  qu'il 
étoit  foif  laid  et  fort  vilain,  et  c^u'i!  ctoil  déguisé  en  conseiller 4'état.  L'interro- 
gatoire ne  fut  guère  poussé  plus  lo'n.  L'adaire  de  la  comti'sse  de  So'ssons  et  du 
maréchal  de  Luxcml.ouig  fut  plus  sérieuse.  Lisage,  la  Voii<'n,  la  Vigoureux 
et  d'autres  complices  é'oient  en  prison,  accusés  d'avoir  vindu  des  poixin.*  qu'on 
appeloit  lu  foudre  de  succession.  Ils  cliargerent  tous  ceux  quiétoient  venu^  les 
consulter;  la  comtesse  de  Soisson»  fut  du  nombre ,  ainsi  que  le  maréchal  de 
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desdils  séducteurs  ,  et  pour  l'accomplissement  de  leurs  méchan- 
tes prédictions. 

Ces  pratiques  étant  venues  à  notre  connoissance  ,  nous  aurions 
employé  tous  les  seins  possibles  pour  f^ire  cesser,  et  pour  ar- 
rêter, oar  des  moyens  convenaMes  ,  les  progrès  de  ces  déleslabies 
abominations  :  et  bien  qu'après  la  punition  qui  a  été  faite  des 
principaux  auteurs  et  complices  de  ces  crimes,  nous  dussions  es- 
pérer (jue  ces  sortes  de  gens  seroient  pour  toujours  bannis  de  nos 
états  ,  eî  nos  sujets  garantis  de  leur  surprise;  néanmoins  comme 
l'expérience  du  passé  nous  a  f.iit  connoître  combien  il  est  dan"-e- 
reux  de  soulFiir  les  moicdres  abus  qui  j^ortent  aux  crimes  de 
cette  qualité,  et  combien  il  est  difficile  de  les  déraciner  lors(|ue 
par  la  dissimulation,  ou  par  le  nombre  de.s  coupables,  ils  sont  de- 
venus crimes  publics;  ne  voulant  d'ailleurs  rien  omettre  de  ce 
qui  peut  être  de  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  et  de  la  sûreté  de 
nos  sujets;  nous  avons  jugé  nécessaire  de  renouveler  les  ancien- 
nes ordiuinances  ,  et  de  prendre  encore,  en  y  ajoutant  de  nou- 
velles précautions,  tant  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  usent  de  ma- 
léfices et  des  poisons,  que  de  ceux  qui,  sous  la  vaine  profession  de 
devins,  magiciens,  sorciers,  et  autres  noms  semblables,  con- 
damnés par  les  lois  divines  et  humaines,  infectent  et  corrom- 
pent resj)rit  (les  peuples  par  leurs  discours  et  prati(jues,  et  par 
la  profanation  de  ce  que  la  religion  a  de  plus  saint.  Savoir  fai- 
sons', etc. 

Abt.  1.   Que  toutes  personnes  se  mêlant  de  deviner,  et  se  di- 


Luxemi)oiiig.  Ce  dernier  a"oit  vu  une  fois  Lesage  et  lui  avoit  demandé  des  ho- 
roscopes. Il  «e  rendit  lui-mèuiu  à  la  Bastille.  Il  devoit  cotnparoître  dev.uit  la  cour 
des  pHirs  ;  le  paileiîient  et  les  pair»  dévoient  revendiquer  le  droit  de  le  juger  :  ils 
ne  le  firent  pas.  Louvois,  qui  ne  l'îiimoit  pas,  le  fit  enfermer  dans  un  eaeliot  de 
six  pas  et  demi  de  long,  où  il  tomba  très  maLde.  On  l'inlerrogea  le  second  jour, 
et  on  le  laissa  ensuite  cinq  semaine»  entières  sans  coniinuer  son  procès.  On  ne 
lui  permit  pas  d'écrire  à  Louvois  pour  s'en  plaindre.  Parmi  les  imputations  hor- 
ritdes  qui  faisoient  la  base  du  procès,  Lesage  dit  que  le  maréchal  de  Lux"ml)ourg 
avoit  fait  un  pacte  avec  le  diable,  afin  de  marier  son  iils  à  l:i  fille  du  miirquis  de 
Louvois.  (/accusé  répondit:  «Quand  Mathieu  de  Montmorency  épousai  la  veuve 
de  Louis- le-Gros  ,  il  ne  s'adressa  point  au  diable,  mais  a-.ix  états-généraux,  qui 
déclarèrent  que,  pour  acquérir  au  roi  mineur  l'appui  des  Montmorency,  il  falloit 
faire  ce  mariage.»  Le  procès  dura  quatorze  mois;  il  n'y  eut  de  jugement  ni  pour 
ni  contre  lui.  La  Voisin,  la  Vigoureux  et  son  fière  le  prêtre,  qui  s'appeloit  aussi 
Vigoureux,  furent  brûlés  avec  Lesage  à  la  Grève.  Ce  supplice  mit  fin  aux  recher- 
ches et  aux  crimes;  mais  il  resta  dans  les  esprits  un  penthant  à  soupçonner  des 
morU  naturclics  d'avoir  été  violentes. 
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sanl  devins  nu  ilevineresscs ,  videront  incessamment  le  royaume 
après  la  piiblicaiion  de  noire  uréseiitc  déclaration,  à  peioe  de  pu- 
nition cor|)(irel!f. 

■1.  iJf^lcndons  toutes  pral  qies  superstitieuses,  de  fuit,  par 
écrit  ,  ou  j^-ar  parole,  soit  rn  abusant  des  fermes  de  récriture 
sainte  ,  i.u  des  j>rit  res  di-  réi;li»f ,  soit  en  dis.uil  otî  en  Aiisant  des 
choses  <jui  n'ont  aucun  rapport  aux  causes  naturelles  ;  vouions 
que  ceux  (jui  se  trouveioul  les  avoir  enseignées  ,  cnverublo  ceux 
qui  les  ;iuronl  mises  en  us.ige,  cl  qui  sV  n  seront  servis  pour  qvu^l- 
que  fin  (jue  ce  puisse  être,  «oieiil  punis  cxcuiplaircmeiit  et  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

3.  Et  s'il  sr  trouvoil  h  l'avenir  des  personnes  as«ez  méchantes 
pour  ajouter  et  joindre  à  la  supersiii  ion,  l'impiélé  et  le  sacrilège, 
soU"i  pi  élexle  d'opérations  de  prétendue  magie  ,  ou  autfe  prétexte 
de  pareille  qualité,  nous  voulons  que  celles  qui  s'en  trouveront 
convainciiei  soient  punies  de  mort. 

4.  Seront  punis  do  semblables  peines  tous  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  s'être  servis  de  vénéliccs  et  de  poisons  ,  soit  que  la 
mort  s'en  soit  ensuixie  ou  non,  comme  aussi  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  composé  ou  distribué  du  poison  pour  em- 
poi.oonncr;  et  parce  (pie  les  crimes  qui  se  conunettcnt  par  le  poi- 
gon  sont  non-seulement  les  plus  détestables  ei  les  plus  dange- 
reux de  tous,  mais  encore  les  plus  difficiles  à  découvrir;  nous 
AOiilons  que  tous  ceux  ,  sans  cxce[)tion  ,  (jui  aurotil  connoissance 
qu'il  aura  été  travaillé  <"i  faire  du  poison,  qu'il  en  aura  été  de- 
mandé ou  donné,  soient  tenus  de  déncmcer  incessamment  ce 
qu'ils  en  sauront  à  nos  procureurs  généraux  ou  à  leiu-s  substi- 
tuts ,  cl  en  cas  d'absence,  au  premier  officier  public  des  lieux,  à 
peine  d'être  exlraordinairenicnt  |  rocédé  contrceux,  et  punis  selon 
les  circonst.uiCf s  et  l'c-xigence  des  cas,  comme  fauteurs  et  com- 
plices dcsdils  crimes,  cl  sans  que  bs  dénonciateurs  soient  sujets 
à  aucune  peine,  ni  même  aux  intérêts  civils,  lorsqu'ils  auront 
déclaré  el  articulé  *les  faits,  ou  des  indices  considérables  qui  se- 
ront trouvés  véritables  et  conformes  à  leur  dénonciation,  quoi- 
que dans  la  suite  les  (>crsonnes  camprises  dans  lesdiles  dénoncia- 
tions soient  déchargées  AcSi  accusations;  dérogeant  à  cet  etletà 
l'article  70  de  l'ordonnance  d'(>riéaMS,  pour  i'tflTet  du  vénéfice  et 
du  pois(jn  seulement,  sauf  à  punir  les  calomniateurs  selon  la  ri- 
gueur de  ladite  ordonnance. 

5.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  attenté  à  la  \ie  de  quel- 
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qu'un  par  vénéfice  et  poison  ,  en  sorte  qu'i!  n'ait  pas  tenu  à  eux 
que  ce  crime  n'ait  été  consommé,  seront  puni-s  de  mort. 

6.  Seront  réputés  au  nombre  d»:S  poisons,  non-seulement  ceux 
qui  peuvent  causer  une  mort  prompie  et  vioienîe,  mais  aussi 
ceux  qui.  en  altérant  peu  à  peu  !a  santé,  causent  des  maladies, 
soit  que  lesdits  poisons  soient  sim[des  ,  natureis  ou  composés ,  et 
faits  de  main  d'artiste;  et  en  consé(|uence  défendons  à  toutes 
sortes  de  personnes,  à  j)eine  de  la  vie,  niéme  aux  médecins,  apo- 
thicaires el  chirurgiens,  à|)eine  de  puniûon  corporelle,  d'avoir  et 
garder  de  tels  poisons  simplej;  ou  préparés,  ijui,  rele/iant  toujours 
leur  qualité  de  venin  ,  et  n'entrant  en  aucune  composiiion  ordi- 
naire, ne  peuvent  servir  qu'à  nuire,  et  sont  de  leur  nature  per- 
nicieux el  mortels. 

7.  A  l'éjiard  de  l'arsenic,  du  réa^al,  de  l'orpiment  et  du  su- 
Ibimé,  quoi(|u'iissoient  poisons  dangereux  de  toute  leur  substance, 
comme  ils  entrent  et  sont  employés  en  plusieurs  compositions 
nécessaires,  nous  voulons,  afin  d'empêcher  à  l'avenir  la  trop 
grande  facilité  qu'il  y  a  eu  jusijues  ici  d'eu  abuser,  qu'il  rie  soit 
permis  qu'aux  marcliands  qui  demeurent  dans  les  villes  d'en 
vendre  ,  et  d'en  livrer  eux-mêmes  seule:nent  aux  médecins  ,  apo- 
thicaires, chirurgiens,  orfèvres,  teinturiers,  maréchaux  et  au- 
tres personnes  publiques,  qui  par  leur  profession  sont  obligés 
d'en  employer,  lesquelles  néanmoins  écriront,  en  les  prenant,  sur 
un  registre  particulier,  tenu  pour  cet  effet  |)ar  lesdits  marchands, 
leurs  noms,  qualités  el  demeures,  ensemble  la  quantité  qu'ils 
auront  prise  desdits  minéraux;  et  si  au  nombre  desdils  artisans 
qui  s'en  ^crvenl,  il  s'en  trouve  qui  ne  sachent  écrire,  lesdits  mar- 
chands écriront  poiu-  eux  ;  quant  aux  pirsoiines  inconnues  aux- 
dits  marchands,  conmie  peuvent  être  les  ehirurgiv-ns ,  et  ujaré- 
chaux  des  bourgs  et  villages,  ils  apporteront  des  cerlificals  en 
bonne  forme,  contenant  leurs  noms,  demeures  et  professions, 
signés  du  jugt;  des  lieux,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins, 
ou  dueuréet  de  deux  principaux  habitons,  lesquels  certificats  et 
attestations  demeureront  chez  lesdits  marchands  pour  leur  dé- 
charge. Seroot  aussi  les  épiciers,  merciers  el  autres  marchands 
demeurant  dans  lesdits  bourgs  et  villages,  tenus  de  remettre  in- 
cessamment ce  qu'ils  auront  dosdits  nu'néraux  entre  les  mains 
des  syndics,  gardes  ou  anciens  marchands  épiciers  ou  apothicai- 
res des  villes  plus  prochaines  des  lieux  ou  ils  demeureront,  les- 
quels leur  en  rendront  le  prix,  le  tout  à  peine   de  trois  mille  li- 
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vres  (l'amcude,  en  cas  de  contraventiou ,  même  de  punition 
corporelle,  s'il  y  échel- 

8.  Enjoignons  a  tous  ceux  qui  ont  droit  par  leurs  professions 
et  métiers  de  vendre  oa  dacheîer  des  susdits  minéraux,  de  les 
tenir  en  ôcs  lieux  Mirs,  dc.r.t  ih  jjar;Ieront  eux-mêmes  la  clef. 
Comme  aussi  leur  cnjoii^noiis  dVcrire  sur  un  registre  particulier 
la  qualilé  des  rtmèiles  où  ils  auront  employé  desdits  miiiéraux, 
Ips  noms  de  ceux  pour  qui  ils  auront  élé  faits,  et  la  quantité 
qu'ils  y  auront  employée  ,  et  d'urrêlerà  la  fin  de  chaque  année 
sur  leiirsdits  regi.«>tres  ce  qui  Uur  en  restera,  le  tout  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande 
s'il  y  «'cliel. 

9.  Df^fendniisanx  médecins,  chirurpiiens,  apolliitaires,  épiciers, 
droguistes,  ori'èvres,  teinturiers,  maréchaux  et  tous  autres,  de 
distribuer  desdils  minéraux  en  substance  à  quelque  personne 
que  ce  puisse  être,  et.  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sur 
p;inc  d'être  punis  corporcllcmcnt,  et  seront  tenus  de  composer 
eux-mêmes  ,  ou  de  faire  comjyoser  en  leur  présence  ,  par  leurs 
garçons  ,  les  remèdes  où  il  devra  entrer  nécessairement  desdits 
iiunéraux,  qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux  qui  eu  demande- 
ront  pour  s'en  servir  aux  usages  ordinaires. 

10.  Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  autres  qu'aux 
médecins  et  apothicaires,  d'employer  aucuusiinsectcs  vénéneux  , 
comme  serpens,  crapaux,  vi|)ères  et  autres  semblables,  sous  pré- 
texte de  s'en  servir  à  des  médicamens,  ou  à  faire  dt-s  expériences, 
et  sous  quelcpraulre  prétexte  que  ce  puisse  être,  s'ils  n'en  ont  la 
permi>sion  expresse  par  écrit. 

1 1.  Faisons  très  expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  quel- 
que pridéssion  et  condition  tpi 'elles  soient ,  exce|)lé  aux  niéile- 
cins  approuvés,  et  dans  le  lieu  de  leur  rési<lence,  aux  professeurs 
en  chimie  et  aux  maîtres  apothicaires,  d'avoir  aucuns  lalioratoi- 
res  ,  et  d'y  travailler  à  aucunes  préparations  de  droi^ues  ou  dis- 
tillations.  sous  prétexte  de  remèdes  chimi(jues,  expériences,  se- 
crets particuliers  ,  recherche  de  la  pif rre  phdosophale,  conver- 
sion ,  multiplication  ou  rafinement  des  ujétaux,  confection  de 
cristaux  ou  pierres  de  couleur,  et  autres  semblables  prétextes, 
sans  avoir  auparavant  obtenu  cv  nous,  par  lettres  du  graml  sceau, 
la  peruiission  d'avoir  lesdits  laboratoires,  ()résenté  lesdites  lettres, 
et  fait  déclaration  en  conséquence  à  nos  juges  et  oHiciers  de  po- 
lice des  lieux.  Défendons  [>are(ilemcnl  à  tous  distillateurs,  ven- 
deurs d'eau-dc-vie,  de  faire  autre  distillation  que  celle  de  l'eau- 
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de-vie  et  de  l'esprit  de  vin  ,  sauf  à  être  choisi  d'entra  eux  le  nom- 
bre qui  sera  jugé  nécessaire  pour  la  confection  des  eaux  ferles, 
dont  l'usage  est  permis  ;  lesquels  ne  pourront  néanmoins  y  tra- 
vailler qu'en  vertu  de  nosdites  lettres  ,  et  après  en  avoir  fait  leurs 
déclarations,  à  peine  de  punition  exemplaire. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  loaS.  — 0ED0^NANCIi  portant  défenses  d'enrôler  des  soldais 
sous  condition  de  leur  donner  congé  avant  trois  années. 

Versailles,  i  août  1G83,   (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*   10-34'  —  Ordonnance /aorfa/ii  règlement  sur  Us  termes  des 
congés  des  officiers  d'infanterie  (i  ) . 

Versailles,  i  août  168a.  (  Régi,  et  crdonn.  pour  la  guerre.) 

N*  1025.  —  Djèclaration  sur  l'édit  d'avril  1C79,  portant 
réglcm.cnt  pour  le  rétablisseme?it  des  études  du  droit  civil  et 
canonique. 

Versailles,  6  août  16S2.  (  Ord.  aa.  4  G  260.  —  Rec.  cas».  — Archiv.  ) 

LOUIS,  etc.  Nous  aurions,  par  notre  édit  du  mois  d'avril  1679  , 
donné  pour  le  rétablissement  des  études  du  droit  canonifjue  et 
civil  dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume,  ordonné 
entre  autres  choses  par  l'art.  5,  qu'il  nous  seroit  donné  avis  par 
chacune  des  facultés  de  droit  de  toutes  les  choses  qui  seroient 
estimées  utiles  et  nécessaires  pour  le  rétablissement  des  études 
dudil  droit  canonique  et  civil,  et  par  l'art.  14  duiSil  édit  nous 
aurions  déclaré  que  nous  voulions  que  le  droit  franco!?  contonu 
dans  nos  ordonnances  et  dans  Its  coutumes  ,  fût  pubii(|ueine:it 
enseigné,  et  qu'à  cet  effet  nous  nommerions  des  pioiV-s-eurs  (juî 
feroient  des  leçons  publiques  delà  jurisprudence  françoise  dans 
toutes  Icsdites  facuîléi;;et  pour  assurer  davantage  l'cvéculion 
de  notrcilit  ëdit ,  nous  aurions  ordonné  qu'il  scioit  ajouté  dans 
tnules  Ifhdites  universités,  aux  professeurs  do  droit,  uî»  nombre 
suffisant  de  docteurs  agrégés ,  les(|nels  .issisleroicn  t ,  avec  lesdils 
professeurs,  aux  examens,  aux  tlièses  ,  aux  réceptions  <les  aspi- 
rans,  et  autres    asseuiblées   et   l'onclions   desdiles  faculté,".  Sur 

(t)  Aiilres  ordonn.  sm  le  même  sujet  et  à  la  même  date  pour  les  uflicie rs  de 
cavalerie  cl  pour  les  soldais. 

26 
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quoi  il  uous  auroit  élé  proposé  de  faire  quelquei  réglemens  dans 
les  lacullë»  de  droit  de  Paris,  Orléans,  Bourges,  Angers,  Poi- 
tiers et  Reims,  concernant  le  rétablissement  des  élude»  de  droit 

.  et  la  discipline  (Jesdiles  facultés  ,  et  les  droits  qui  doivent  être 
pris  pour  les  degrés.  Nous  aurions  aussi  fait  choix  de  quelques 
personnes  d'une  capacité  connue  pour,  en  qualit»';  de  docteurs 
agrégés,  composer  avec  lesdits  professeurs  et  docteurs  le  corps 
desilites  facultés,  et  nous  aurions  nommé  un  professeur  de  droit 

•  François  en  chacune  desdites  facultés.  Et  voulant  que  ce  que 
nous  avons  fait  pour  l'entière  exécution  dé  notre  édit ,  et  pour 
le  rétablissement  des  éludes  du  droit  canonique  et  civil ,  et  de  la 
discipline  desdilcs  facultés  dans  toutes  les  universités  de  notre 
royaume  soit  inviolablement  observé.  A  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  de  notre  propre  mouvement,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  et  pur  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  voulons  et  uous  plaît. 

1.  Que  les  articles  servant  de  règlement  pour  les  facultés  de 
droit  canonique  et  civil  des  universités  de  Paris,  Orléans  , 
Bourges,  Angers,  Reims  et  Poitiers,  ci-attachés  sous  le  conlre- 
scel  de  notre  chancellerie,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  ajoutés  aux  anciens  statuts  et  réglemens  desdifes  fa- 
cultés, lesquels,  au  surplus,  seront  observés  ain«i  que  par  le 
passé,  en  ce  qu'ils  ne  sont  contraires  à  notredit  tdit  et  aux 
présentes. 

2.  Voulons  que  les  docteurs  agrégés  par  nous  nommés  et  éta- 
blis dans  lesdites  faculté-  soient  du  corps  d'icelles,  qu'ils  y  aient 
séance  et  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées,  après  les 
professeurs,  sans  rien  innover  aux  droits  utiles  et  préroga- 
tives desdils  prolésscurs;  et  en  cas  d'égalité  de  voix  et  de  par- 
tage ,  celui  qui  présidera  à  la  délibération  aura  la  voix  conclu- 
sive  ,  si  ce  n'est  que  les  suffrages  soient  donnés  par  bulletins. 

3.  Lorsque  les  prétendaps  aux  degrés  présenteront  leurs  sup- 
pliques aux  assemblées  pour  obtenir  des  examinateurs  ,  l'on  ti- 
rera au  sort  deux  desdits  professeurs  et  deux  des  docteurs  agré- 
gés pour  procéder  audit  examen  suivant  les  statuts. 

4.  Les  docteurs  agrégés  présideront  alternativement,  et  cha- 
cun à  leur  tour,  avec  les  professeurs,  aux  thèses  de  baccalauréat , 
et  à  l'égard  des  thèses  de  licence  et  de  doctorat ,  ils  y  pourront 
présider  au  lieu  du  professeur  qui  sera  en  tour,  quand  ils  en 


LETBLLIER,   CIIANC,    GATIDE    DES   SCEAUX.   -        AODT    l68>.  ^O^ 

seront  par  lui  requis,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  cet  égard, 
d'observer  le  tour  desdits  ogrégés. 

5.  Lorsqn'aucuu  desdits  professeurs  ne  pourra  faire  les  leçons 
publiques  par  absence  ou  autre  cmpôchenient  légitime,  il  sera 
substitué  l'un  desdits  docteurs  agrégés  pour  faire  lesdiles  leçons. 

6.  Seront  tenus  lesdils  docteurs  agrégés  d'assi^^ter  assidûment 
à  tous  les  actes  pendant  quatre  argumcus  au  moins  ,  pour  ju- 
ger de  la  capacité  du  répondant,  et  donner  leurs  suffrages; 
et  ensuite  ils  assisteront  avec  les  professeurs  à  l'ouverture  de  lu 
boîte  après  les  actes  ,  et  signeront  les  délibérations  poiu' l'ad- 
mission ou  le  refus,  (uii  seront  insciites  sur  le  registre  dcsdiles 
facultés. 

7.  Si  aucun  desdils  agrégés  vient  à  négliger  tellement  les  fonc- 
tions de  la  faculîé,  qu'il  passe  six  mois  consécutifs  sans  y  assis- 
ter, il  en  sera  élu  un  autre  en  sa  place. 

8.  Les  docteurs  agrégés  (jui  auront  été  employés  par  les  éco-^ 
liers  pour  Us  exercer  en  particulier  ,  ne  pourront  être  nommés 
pour  les  examiner,  ni  donner  leurs  voix  à  leurs  réccptîons  aux 
degrés  dans  lesdites  f.icultés. 

9.  Lorsqu'il  déccdera  ou  manquera  aucuns  desdits  agrégés,  il 
y  sera  pourvu  par  l'élection  qui  sera  faite  par  îesdiles  facultés  , 
à  la  charge  que  l'élu  aura  trente  ans  accomplis,  qu'il  sera  doc- 
teur en  droit  en  l'une  des  facultés  du  royaume,  et  qu'il  aura  au 
moins  les  suffrages  des  deux  tiers  des  électeurs;  et  seront  les- 
dits  agrégés  choisis  parmi  ceux  qui  font  profession  d'eïiseigner 
le  droit  canonique  et  civil  dans  les  lieux  où  sont  établies  lesdites 
facultés,  ou  entre  les  avocats  fréquentant  le  barreau,  et  même 
entre  les  magistrats  et  juge»  honoraires  des  sièges  des  lieux. 

10.  Les  droits  desdils  agrégés  seront  payés  entre  les  mains  du 
bedeau  de  chacune  facullé,  suivant  le  t.ibleau  qni  en  sera  fu'l,  et 
sans  aucune  diminution  des  droits  et  émolumens  a[f[)arlenant 
aux  professeurs. 

11.  Ordonnons  que  îe  professeur  du  droit  françois  et  ceux 
que  nous  nommerons  à  l'avenir,  seront  du  corps  desdiles  facul- 
tés, et  auront  voix  délibéralive  dans  toutes  les  assemi)lées  et 
séance  entre  le  ])lus  ancien  et  second  professeur ,  sans  qu'il 
puisse  devenir  doyen  ,  ni  participer  aux  gages  et  én:oiijmcns 
desdits  professeurs. 

la.  Le  j)rofcsseur  ;!u  droit  françois  sera  tenu  de  faire  l'ouver- 
ture des  leçons  en  luénie  te.'îips  que  les  auîres  pr')ltssei!i->^  ,  et 
d'entrer  les  mêuaes  jours,  et  pendant  une  heure  et  demie  'ic  l'a- 

26. 
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près-tîîiié,  au  moins ,  il  dictera  et  expliquera  en  langue  françoise 
le  droit  contenu  ilans  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs, 
et  dans  les  coutunicf. 

i5.  Ordonnons  que  tous  ceux  qui  voudront  être  reçus  au  ser- 
ment d'avocat,  seront  tenus  de  prendre  la  leçon  du  droit  françois 
pendant  l'une  des  trois  annexes  d'études  ordonnées  par  notre  édit 
du  nu)is  d'avril  1G79,  la<]uc!Ie  tienilra  lieu  d'une  des  leçons  qui 
sont  d'obligation  ;  et  à  cet  effet  seront  tenus  les  étudians  de  s'in- 
scrire sur  les  registres  des  facultés,  conformément  à  l'art.  18 
de  nolredit  édit,  et  d'obtenir  à  la  fin  de  ladite  année  une  atles- 
tatiorj  particulière  dudit  professeur  en  droit  françois,  laquelle 
sera  jointe  aux  letlrcs  de  licence,  à  peine  de  nullité,  et  pour  la- 
quelle attestation  le  professeur  du  droit  françois  recevra  six  livres 
de  ch'.cun  desdils  étudians. 

i4-  Ordonnons  que  lesdits  professeurs  du  droit  françois  de 
chacune  desdiles  facultés,  après  avoir  enseigné  pendant  vingt 
années  consécutives  ,  aurorit  voix  délîbérative  et  séance  dans  le 
siège  royal  de  la  ville  dans  laquelle  ils  auront  enseigné  ,  et  qu'à 
cet  effet  toutes  letlres-jialenles  leur  seront  expédiées  ,  nous  ré- 
servant néanmoins  d'abréger  le  temps  desditcs  vingt  années  en 
faveur  de  ceux  qui  l'aïu-ont  mérité  par  leur  application  et  leur 
capacité  dans  la  fonction  de  professeur  du  droit   françois. 

i5.  Voulons  qu'en  cas  de  vacance  desdites  chaires  de  droit 
françois  par  mort  ou  autrement ,  nos  avocats  et  procureur-gé- 
néral  de  notre  cour  de  parlement  de  l'aris  puissent  proposer  à 
notre  amé  et  féal  chancelier  de  France  trois  personnes  qui  aient 
les  qualités  nécessaires  pour,  sur  le  compte  qu'il  nous  en  ren- 
dra ,  être  par  nous  choisie  celle  des  trois  personnes  que  nous  es- 
timerons Id  plus  digne,  sans  qu'aucun  puisse  être  nommé  aux- 
ditcs  charges  et  chaires  de  professeur  de  droit  françois  ,  qu'il  ne 
soit  avocat  et  n'ait  fait  les  fonctions  du  barreau  ,  au  moins  pen- 
dant dix  années  avec  assiduité  et  succès,  ou  qu'il  n'ait  pendant 
ledit  temps  exercé  une  charge  dans  nos  justices. 

16.  Pour  doîiner  moyen  aux  |)rofesseurs  de  recevoir  partie  des 
éniobunens  de  leurs  chaires  plus  proinptcment  et  commodé- 
ment,  ordonnons  que  la  moitié  des  droits  qui  doivent  être  payés 
pour  les  dfgrés  de  baccalauréat  et  de  licence  dans  chacune  des- 
dites facultés,  sera  distribuée  également  et  partagée  pour  chaque 
matricule  ou  inscription  qui  seront  faites  sur  les  registres  des- 
dites facultés  pendant  les  trois  années  d'étude,  conformément  à 
Dotrcdit  édit,  et  qu'en  conséquence  du  paiement  qui  sera  fait 
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par  tous  les  éludians  pour  chacune  desdiles  inscriptions  ,  pa- 
reille somme  leur  sera  déduite,  moitié  sur  les  droits  du  degré  de 
bachelier,  et  inoilié  sur  ks  droits  pour  les  lettres  de  licence 
lorsqu'ils  prendront  lesdits  degrés  ,  ce  ({ui  sera  marqué  sur  le 
tableau  des  droits  de  chacune  desdiles  facultés. 

17.  Afin  que  ceux  qui  ne  pourroient,  sans  secours,  employer 
les  années  portées  par  notredit  édit  pour  les  éludes  de  droit, 
aient  moyen  de  subsister,  ordonnons  que  les  places  et  bourses 
fondées  dans  toutes  les  universités  de  noire  royaume  pour  les 
étudians  en  droit,  ne  puissent  être  remplies  par  d'autres,  et  que 
ceux  qui  ont  droit  d'y  nommer  et  présenter,  soient  tenus  inces- 
samment de  le  faire  en  faveur  des  pauvres  écoliers  qui  auront 
étudié  es  leUres  humaines  et  en  philosophie;  pour  jouir  desdiles 
bourses  pendant  trois  années  consécutives  seulement,  par  ceux 
qui  ne  prendront  que  les  degrés  de  bachelier  et  licencié  en  droit  , 
et  jusqu'à  cinq  ans  par  ceux  qui  prendront  le  dt-gré  de  docteur; 
el  seront  tenus  ceux  qui  seront  pourvus  desdites  bourses,  d'em- 
ployer le  temps  d'étude  conformément  à  notredit  édil  et  règle- 
ment desdites  facultés;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  seront  exclus 
desdites  bourses ,  aviX(juelles  il  sera  incessamment  pourvu  par 
ceux  qui  ont  droit  d'y  nommer,  d'autres  personnes  étudiant  en 
droit;  et  pour  éviter  à  l'avenir  qu'il  ne  se  commette  aucun  abus 
à  cet  égard,  nous  ordonnons  aux  princij)aux  desdils  collèges  où 
sont  fondées  ledites  bourses  destinées  aux  étudians  en  droit,  de 
se  faire  représenter  exactement  par  lesdits  étudians  les  altesta- 
lions  des  professeurs  de  la  faculté  où  ils  prendront  leurs  leçons, 
et  d'envoyer  à  notre  procureur-général ,  par  chacun  an  ,  à  lu 
fête  Saint-Martin,  un  certificat  contenant  le  nombre  des  bourses 
destinées  aux  éludians  en  droit,  le  nom  de  ceux  qui  les  remplis- 
sent et  le  temps  de  leurs  éludes;  et  en  conséquence  enjoignons  à 
notredit  procureur-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce 
que  dessus. 

18.  Défendons  aux  docteurs  agrégés  et  à  tous  autres  dans  les 
facultés  de  droit  de  notre  royaume  d'enseigner  publiquement  ni 
assembler  des  écoliers  chez  eux  ,  sous  les  peines  portées  par 
notredit  édit,  mais  pourront  seulement  aller  dans  les  maisons 
de  ceux  qui  voudront  faire  des  répétitions  particulières. 

19.  Pour  exciter  l'application  et  l'émulation  de  ceux  qui  font 
profession  desdites  études  de  droit,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'à  l'avenir,  vacation  arrivant  d'aucune  des  chaires  de  profes- 
seur dans  lesdites  facultés  de  notre  royaume  ,  nul  n'en  puisse 
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^'tre  pourvu  que  par  la  voie  de  'a  dispute  et  du  concours  ,  con- 
formément aux  statuts  et  réglemens  de  chacune  desdites  facultés. 

20.  Ordonnons  t|u'à  l'avenir  nul  officier  de  judicalure  ne 
pourra  être  i'Ux  pour  remplir  les  chaires  de  professeur  dans  les- 
dilcs  fucullés,  »i  ce  n'est  qu'il  n'ait  résigné  sa  charge  et  soit  seu- 
lement honoraire  ;  ne  pourront  aussi  aucuns  desdits  professeurs 
être  pourvus  de  charges  de  judicalure  ,  si  ce  n'est  de  celle  d'avo- 
cat du  roi  dans  les  sièges  où  sont  établies  lesdites  facultés. 

ai.  Comme  nous  avons  été  informé  que  quelques  personnes 
se  font  inscrire  sur  les  registres  desdiles  facultés  ,  pendant  même 
qu'ils  étudieiit  encore  en  {thilosophie  ou  eu  humanités,  ce  qui 
éludcroit  enlièrenicnî:  le  fruit  de  nolredit  édit ,  nous  voulons 
que,  pour  emj  ècher  ce  désordre  ,  nul  ne  puisse  s'inscrire  sur  les- 
dils  registres  pciur  comnieucer  l'élude  du  droit,  qu'il  n'ait  atteint 
l'âge  de  dix- huit  ans  accomplis  ,  dont  ils  feront  apparoître  aux- 
tlils  professeurs  et  jiar  leurs  extraits  baptislaires  légalisés  par  les 
juges  du  lieu  ,  à  peine  de  nullité;  ordonnons  même  que  les  ins- 
criplions  (juî  ont  été  failes  jusqu'à  présent  auparavant  ledit  âgC) 
soient  nulles  et  de  nul  effet. 

2î.  VouloiiS  en  outre  que  nul  écolier  ne  puisse  obt'-nir  aucun 
des  degrés  de  bachelier  ou  de  licencié  qu'il  n'aitétudié  au  moins 
une  année  dans  l'université  où  il  urcudra  ledit  degré,  et  que, pour 
le  surplus  du  lemiis  d'étude  qu'il  a  fait  dans  les  autres  universi- 
tés, il  rapj>orie,  outre  les  extraits  de  ses  immatricules  ,  les  attes- 
tations des  docteurs  de  ladite  université,  portant  qu'il  a  étudié 
avec  a'siduilé,  et  qu'ils  ont  vu  les  cahiers  écrits  de  la  main  des- 
dils  écoliers,  suivant  l'art.  7  de  nolredit  édit,  et  en  cas(|u'aucuu 
ait  été  refusé  ou  renvojé  pour  étudier,  il  ne  pourra  obtenir 
ses  degrés  qu'eti  la  même  faculté  où  il  aura  été  refusé  ou  re- 
mis à  étudier,  sou»  peiiic  de  nullité.  Et  seront  tenus  les  profes- 
seurs, à  la  fin  de  chacune  année,  de  dofjner  certificat  aux  éco- 
liers de  l'étude  t|u'ils  auront  faite  clicz  eux. 

îô.  Pourne  pas  exclure  entièrement  ceuxquî  ont  vingt-sept  ans 
passés  de  prendre  des  degrés  en  droit  canonique  et  ciril  ,  vou- 
lons et  ordonnons  qu'ils  puissent ,  en  justifiant  parleurs  extraits 
baptislaires  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  vingt-sept  ans,  se  présenter 
pour  subir  les  examens  et  soutenir  les  thèses  ,  et  obtenir  les  de- 
grés de  bachelier  et  de  licencié  dans  l'intervalle  de  trois  en  trois 
mois;  et  s'ils  sont  trouvés  sulïisans  et  capables,  les  lettres  de  ba- 
chelier et  «le  licencié  leur  seront  expédiées,  sur  lesquelles  ils 
pourront  être  reçus  au  serment  d'avocat.  Si  donnons,  etc. 
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N*  ioa6.  —  DkcLA.i^Â.TiOîi  faisant  défenses  aux  religionnaîres 
de  s'assembler  sous  prétexte  de  prières  publiques. 

Versailles,  ai  août  1682.  (Hisl.  de  l'odit  de  Nantes.) 

LOUIS  ,  etc.  Nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  ayant  tâché  de  tout  temps 
d'étendre,  autant  qu'il  leur  a  été  possible,  les  grâces  qui  leur 
ont  été  accordées  par  les  édits,  ils  se  seroient  ingérés  en  plusieurs 
lieux  où  l'exercice  de  leur  religion  est  permis,  de  s'assembler 
dans  leurs  temples  en  l'absence  de  leurs  ministres  ,  sous  prétexte 
de  prières  publiques,  de  lectures,  et  autres  actes  dudit  exercice. 
Mais  comme  ces  assemblées  auroient  été  tumultueuses,  et  qu'il 
éloit  à  propos  d'en  em|)échcr  la  continuation  ,  elles  auroient  été 
défendue*  par  arrêt  de  notre  conseil  du  21  avril  1657  »  ^^  qui  au- 
roit  été  suivi  de  divers  arrêli  de  nos  cours  de  parlement,  et  no- 
tamment celui  de  Dauphiné  du  vingt-unième  mars  1639.  ^^  ^^'" 
que  nosdits  sujets  de  la  religion  prétendue  rélorniée  ne  fussent 
pas  long-temps  sans  exercices,  nous  aurions  bien  voulu  ,  par  l'ar- 
ticle i6  de  noire  déclaration  du  mois  de  février  1669,  leur  permet- 
tre, dans  l'intervalle  des  Synodes,  de  pouvoir  tenir  des  colloques 
pour  pourvoir  de  ministres  à  la  place  de  ceux  q  ui  viendroien  ta  décé- 
der. Néanmoins  nous  sommes  informé  que  lesdils  de  la  religion 
prétendue  reformée  ne  laissent  pas  de  contrevenir  tous  le»  jours 
auxditcs  défenses,  et  comme  il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'y 
pourvoir,  que  lesdites  assemblées  pourroient  servir  de  prétexte 
pour  faire  des  cabales,  et  prendre  des  résolutions  contraires  à 
notre  service  et  au  bien  de  notre  état.  A  ces  causes ,  etc.  Voulons 
et  nous  plaît  que  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  ne  puissent  s'as- 
sembler sous  prétexte  de  prières  publitjues  ,  de  lecî  nres  ,  et  autres 
actes  d'exercice  de  leurdite  religion  :  même  dans  les  lieux  où 
l'exercice  est  permis,  que  dans  les  temples,  et  en  présence  seu- 
lement du  ministre  qui  leur  aura  été  donné  par  un  synode,  ou 
choisi  dans  un  colloque  tenu  pour  cet  eflTel  par  notre  permission; 
ce  que  nous  leur  défendons  encore  très  expressément  à  peine  de 
désobéissance,  d'interdiction  de  l'exercice  dans  le  lieu  où  lesdiles 
assemblées  auront  été  faites  ,  de  3ooo  livres  d'amende  contre  les 
contrevenans,  et  de  punition  corporelle.  Si  donnons,  eîc. 


N*  1027.  —  DkcLAv^ATio^i  portant  défenses  aux  religionnaires 
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de  s'assembler ,  si  ce  n'est  dans  leurs  temples  et  en  présence 
des  ministres. 

^  crsaillis,  5o  août  1682.  'Ord.  2?.  4G  aS^.  — lîec.cos:».  —  ArchiT.) 

N'Jio-jcS. —  ARnf'T  du  conseil  portant  interdiction  de  Cexercice 
public  de  la  rclifjion  réformée  dans  la  ville  de  Héalmont , 
prise  par  la  force  des  armes. 

Versailles,  ji  août  16S2,  (\ouv.  rec.  de  Lefètre.  ) 

N*  ioag.  —  Ordonnance  portant  qu'il  ne  sera  plus  entre- 
tenu de  cadets  dans  les  com-pagnies  d'infanterie  ,  à  la  réserve 
des  compa/jnics  colonelles  oii  il  en  pourra  rester  trois  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Versailles,   1  septembre  i68a.  (  Régi,  cl  ordcnn.  pour  la  g;icrre.) 

N"  io5o.  —  OnDON.NA.NCE  portant  défenses  aux  officiers  de  m,a- 
rine  de  donner  congé  aux  soldats  pour  se  retirer  chez  eux. 

4âepl<'mbte  1682.  (Bajct.) 

N*  1001.  —  AkuÊt  du  conseil  ponant  interdiction  de  l'exer- 
cice de  la  religion  réformée  au  lieu  de  Soyon ,  pour  avoir 
été  pris  par  la  force  des  armes. 

^  •entcmbre  168a.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.) 

N°  1002.  —  Déclaration  sur  Cédit  du  \li  juillet  précédent 
portant  que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage, 
par  père  ,  mère  ou  aycules  ,  en  faveur  de  leurs  enfans ,  seront 
valables  si  les  mariages  sont  célébrés  avant  leur  retraite  du 
royaume ,  et  que  les  créanciers  des  religionnaires  pourront 
continuer  leurs  poursuites  d' expropriation  pour  les  dettes 
contractées  avant  cette  déclaration. 

Vertaille*,  17 septembre  168a.  (Ord.  22.  4  G  288,  —  Archir.  —Néron,  II,  966. 
Hi^t.  do  l'éd.  de  .\anles.)  Reg.  P.  P.  1  déceiabre. 

N"   io55.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que\les  religionnaires 
pourvus  des  offices  y  dénommés  seront  tenus ,  à  peine  depertc 
desdils  offices ,   de  s'en  défaire  en  favsur  des  catholiques, 
dans  trois  mois. 
Cbambord,  19  septembre  i63a.  (HUt.  de l'cdit  devante*.  ArctuT.) 
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N*  1 004.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  fonctions  du 
lieutenant  général  et  du  lieutenant  particulier  de  la  prévôté 
de  C hôtel. 

Versailles  s  septembre  16S2.  (  Blaiitliard.) 

N"  io3o.  • —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  les 
privilèges  des  prêtres  de  la  Compagnie  de  Jésus,  établis  au 
collège  de  Clermont ,  à  Paris. 

Fontainebl'.au ,  norcmbrc  16S3.   (Ord.  4-  O  299-)  Reg.  P.  P.  1%  décembre. 

N'  io3G,  —  DicuARATioN  sur  Cédit  du  i5  janvier  1G77  , por- 
tant que  les  vols  commis  dans  les  maisons  royales  seront  pu- 
nis de  mort. 

Versailles,  7  décembre  1682.  (  Rec.  cass. — Arcbiv.) 

N°  1007.  —  Ordonnance  portant  que  les  maires,  consuls, 
cchevins  ou  principaux  habitans  des  villes  et  lieux  dans  les- 
quels des  recrues  auront  à  passer ,  seront  obligés  de  loger  les 
soldats  desdites  recrues  ,  quand  elles  n'excéderont  pas  trente 
hommes  ,  de  proche  C7i  proche ,  ou  sous  un  même  couvert. 
Versailles,  S  décembre  16S2.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  io58.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  donner  des  cou- 
teaux et  autres  ferremens  à  la  chiourme. 
Versailles.  9  décembre  i68î.  (Bajot.) 

N'  1009.  —  Ordonnance /)or/a?if  défenses  aux  gardiens  con- 
duisant des  turcs  ou  des  forçats,  d'entrer  dans  aucun  cabaret 
ou  autre  lieu  public  ,  ni  de  sortir  de  la  ville. 

Versaille»,  g  décembre  i68a.  (Bajot.) 

N"   io4o.  —  Lettres-patentes  en  faveur  des  voituriers  par 
eau.  trafiquant  sur  les  rivières  de  Seine  ,  Oise  et  autres. 

Versailles,  i4  décembre  16S2.  (Peuchet.) 

LOUIS,  etc.  Le  commerce  qui  se  l'ail  dans  notre  royaume  sur 
les  rivières  et  fleuves  navif^ables,  de  toutes  sortes  de  vivres, 
denrées  et  luarcliaudises ,  étant  le  moyen  le  [)lus  certain  pour 
en  procurer  l'abondance  à  nos  sujets  ,  nous  aurions,  à  l'imitation 
des  rois  nos  prédécesseurs,  fait  divers  réglemer.s  pour  lever  tous 
les  obstacl«8  qui  pouvoient  en  interrompre  le  oours,  même  près- 
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crit  par  l'ailicle  7  de  noire  déclaration  du  mois  de  janvier  i663, 
la  forme  des  certificats  qui  doivent  ùtre  rapportés  par  les  voitu- 
riers,  pour  être  ,  sur  iceux,  les  droits  de  péage  payés  et  acquittés. 
Mais  comme  l'expérience  découvre  souvent  des  abus  que  les  lois 
les  plus  exactes  n'ont  point  prévus  ,  et  ayant  été  pleinement  in- 
formé par  les  voituriers  des  rivières  de  Seine  et  d'Oise  que  les 
propriétaires  des  péa^^es  qui  se  lèvent  à  Conflaus,  Sainte-Hono- 
rine et  autres,  causoient,  sous  prétexte  dudit  article,  beaucoup 
de  retardement  dans  la  navigation, au  sujet  du  paiement  de  leurs 
droits,  nous  aurions,  pour  faire  cesser  des  différends  si  préjudi- 
ciables au  bien  du  commerce ,  ordonné,  entre  autres  choses, 
par  arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  29  août  1682,  que  lesdils 
voituriers  demeureroientà  l'avenir  déchargés  derexéculiou  dudit 
article  7,  et  sans  s'y  arrêter,  qu'ils  seroienl  seulement  tenus  de 
faire  un  inventaire  des  inaicliandises  chargées  dans  leurs  bateaux, 
en  la  forme  prescrite  par  ledit  arrêt,  pour  l'exécution  duquel  toutes 
lettres  nécessaires  en  seroient  expédiées.  A  ces  causes,  etc.  Vou- 
lons et  nous  plaît ,  (|ue  ,  coniormémciit  à  l'arrêt  dudit  jour  29  août 
dernier,  lesdits  voituriers  demeureront  à  l'avenir  déchargé  de 
l'exécution  de  l'article  7  de  notre  déclaration  du  mois  de  jafjvier 
i66j,  et  sans  s'y  arrêter,  qu'ils  soient  seulement  tenus  de  faire 
un  inventaire  exact  cl  fidèle  des  qualités,  quantités,  nombre, 
poids  et  mesures  des  marchandises  qui  seront  chargées  dans  leurs 
bateaux,  les  personnes  pour  qui  elles  seront  voilurées,  leurs 
qualités  cl  demeures,  lequel  ils  affirmeront  véritable,  sans  frais, 
pardevant  le  juge  des  lieux  oi!i  se  fera  le  chargement,  à  peine, 
en  cas  de  fraude,  de  trois  ceuts  livres  d'amende,  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  ,  et  que,  sur  le  contenu  audit  inven- 
taire, les  droits  de  péage  soient  payés  auxdits  lieux  de  Conflans, 
Maisons  etautres,  suivant  les  anciennes  pancartes  ,  lesquelles ,  à 
cet  effet,  seront  affichées  dans  les  bureaux  desdits  péages,  sans 
néanmoins  que,  sous  prétexte  d'oniission  et  défectuosité  dudit 
inventaire  ou  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  les  fermiers  et  receveiu-s  jiréposés  à  la  levée  desdiis  péages, 
puissent  saisir  et  arrêter  les  bateaux  et  équipages  desdits  voitu- 
riers, leurs  garçons  et  domestiques  ,  à  peine  de  répondre  du  re- 
tardement ,  mille  livres  d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts, 
tant  de»  voituriers  (|ue  des  marchands  et  propriétaires  desdiles 
marchandises,  sauf  à  eux  de  venir  ou  envoyer  au  lieu  du  déchar- 
gement, pour  faire  telle  vérification  et  poursuites  que  bon  leur 
semblera;  pour  raison  de  quoi,  en  cas  de  cootevtatioD,  les  parties 
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se  pourvoiront  pardevant  les  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  Paris.  Si  donnons,  etc. 


N*  io4i.  —  Ordonnance  poui'  défendre  aux  cavaliers,  dra- 
gons  et  soldais  de  commettre  le  faux- sàunag4i ,  sur  peine  des 
gale)  es. 

Versailles,  2a  décembre  iG8a.  (Cajot.  —  Régi,  el  oidonn.  pour  la  guerre.) 

N"  to4i4.  —  Arrêt  du  conseil  faisant  défenses  aux  consistoires 
de  faire  aucun  département  pour  la  subvention  d'autres  mi- 
nistres que  de  ceux  qui  desservent  le  lieu  de  leur  établissement. 

Versailles,  S  j;mvier  i683.  (Nouv.rec.  de  Left-vre. — lîist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informe  qu'encore  que  par  l'arrêt  de  son  con- 
seil d'état  du  6  novembre  i6;)5.  défenses  ayent  été  faites  aux 
consistoires  do  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  faire  aucun  départe^nent 
pour  lasubvention  d'autres  ministres,  (jue  de  ceux  qui  servent  le 
lieu  de  leur  établisscinent,  suivant  la  forme  prescrite  par  lesédits 
et  arrêts  du  conseil  ,  à  pt'inc  de  désobéissance;  néanmoins,  ceux 
de  ladite  religion  des  (^évèncs  et  Gt  vaudan  ,  dans  le  Synode  tenu 
par  permission  de  S.  iM.  en  la  ville  d'Allais,  au  mois  de  septem- 
bre dernier,  ayant  délibéré  qu'il  scroit  payé  par  les  consistoires 
de  la  province  des  sommes  qui  y  étoient  marquées  pour  l'entre- 
tien de  quelques  ministres  des  lieux  dépendant  dudit  Synode;  et 
de  plus,  (|ue  dorénavant  ce  qui  se  doiinoit  aux  veuves  dos  minis- 
tres seroit  imposé  sur  tous  les  consistoires  de  ladite  province  in- 
difFéremnienl,  nonobstant  l'usage  de  tout  temps  obiervé.  S.  M. 
auroit,  par  arrêt  de  son  lonseil  d'état  du  aS  rSécembrc  dernier, 
cassé  lesdiles  délibérations,  coîîimc  contraires  à  la  disposition 
dudit  arrêt,  tant  à  l'égard  delà  contribution  pourlesdiisministres, 
(pie  pour  iesdites  veuves,  dont  la  pension  ne  peut  être  payée  par 
d'autres  consistoires  que  par  ceux  où  les  ministres  sont  décédés; 
et  comme  il  est  important  de  prévenir  de  pareilles  entreprises,  à 
cause  des  conséquences  qui  en  pourroient  arriver,  S.  M.  étant 
en  son  conseil ,  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tor>s  ceux  qui  composent  les  Synodes  desdits  de  la  R.  P.  R.  de 
prendre  de  semblables  délibérations;  comme  aussi  à  tous  con- 
sistoires de  contribuer  les  uns  j)Our  les  autres,  soit  à  l'entretien 
des  ministres  ,  payement  des  années  de  viduilé  po\ir  les  veuves  , 
ou  à  quelqu'aulre  chose  que  ce  puisse  êtie ,  à  peine  aux  consis- 
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toires  qui  auront  contribué  aux  charges  d'un  autre  consistoire, 
de  désobéissance  ,  et  d'interdiclion  de  rexercice. 


N"  1045.  —  AuRÊT  du  conseil  portant  défenses  aux  religion~ 
noires  de  teni^t-écolcs  ailleurs  que  dans  les  endroits  oiise  fait 
L'exercice  île  leur  relijion. 

Versnillis,  1 1  janvier  i685.  (Noi-.v.  rcc.  de  Lefévrc— Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Sur  ce  (juia  été  représenté  au  roi  en  son  conseil,  qu'encore  que, 
suivant  l'arl.  07  des  particuliers  de  l'édil  de  Nantes,  et  plusieurs 
iirréts  du  conseil  d'état  rendus  en  conséquence  ,  et  entre  autres 
f.ar  ceux  des  y  novembre  1070,1 1  4  décembre  lOji,  (jui  ont  i)er- 
mis  à  ceux  delà  W.  V.  l\.  d'avoir  une  école  el  un  seul  maître  dans 
chacun  des  lieux  où  l'excrcire  puldic  de  ladite  religion  est  établi , 
j)our  enseigner  à  lire,  écrire,  et  rarithmétiquc  seulement,  ils 
ne  puissent  tenir  losdiles  écoles  ailleurs  que  dans  les  endroits  où 
se  fait  ledit  exercice;  néanniuins  lesdits  de  la  R.  P.  R.  affcclcnt 
de  les  établir  dans  les  places  et  lieux  les  plus  fréquentés  des  villes 
et  faubourgs  ,  quoique  l'exercice  se  fasse  hors  lesdites  villes,  ou 
à  l'extréniilé  desdils  faubourgs  ,  (uu;s  lesquelles  écoles  les  maîtres 
qui  les  tiennent  prennent  des  pensionnaires,  quoi(|ue  cette  per- 
mission d'en  avoir  ne  leur  soit  donnée  par  aucuti  édit  ni  arrêt; 
mais  seulement  aux  ministres  d'en  tenir  chez  eux  lieux  à  la  fois, 
par  l'article  4*^  ^^^  '''  déclarjtion  du  mois  de  février  iG'ig.  A  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir  :  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  que  lesdits  article  37  des  particuliers  de  l'édit 
de  Nantes,  et  arrêts  du  conseil  d'éîat  des  g  novembre  1670  et  4 
décembre  1671  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  cl  teneur  ;  et  en 
conséquence  ,  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ne  pourront  avoir  d'é- 
cole que  dans  les  villes,  faubourgs  ,  bourgs  ,  villages  et  autres  lieux 
où  l'exercice  public  de  ladite  religion  se  trouvera  établi,  et  les 
plus  proches  des  temples  (|ue  faire  se  pourra.  Fait  b.  iM.  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  auxdits  de  lu  R.  P.  R.  d'en  avoir 
ailleurs,  aux  ministres  de  tenir  un  plus  grand  nombre  de  pen- 
sionnaires que  celui  porté  par  ledit  article  4^  de  la  déclaration 
de  1669,  el  aux  maîtres  d'écoles  d'en  avoir  aucun  ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende,  d'interdiclion  du  minisirc,  el  de  suppres- 
sion desdites  écoles. 
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N°  io44'  —  Déclaration  portant  révocation  de  redit  de  no- 
vembre 1666  ,  concernant  Les  privilèges  des  pères  de  famille 
qui  ont  10  ou  12  enfans. 

Versailles,  i5  janvier  i6iS5.  (  Néron  ,  II,  177.)  Reg.  C.  des  A.  25  Janvier.) 

PRÉAMBl'lE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  élé  informé  des  abus  qui  se  sont  in- 
troduits dans  l'exécution  de  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1666,  par  lequel  nous  avons  accordé  aux  {)ères  de  famille  ayant 
dix  enfans  vivans  ,  l'exemption  de  la  collecte  de  nos  deniers  ,  et 
de  toutes  autres  charc;es  publifjues;  et  à  ceux  qui  en  ont  douze, 
celle  des  tailles  et  des  mêmes  charges;  et  que  contre  la  disposition 
et  les  termes  précis  de  iu)!re  édit ,  notre  cour  des  aides  conserve 
les  privilèges  aux  pères  de  famille  qui  cessent  d'avoir  le  nombre 
de  dix  on  douze  enfans,  encore  fiu'ils  ne  soient  décédés  portant 
les  armes  pour  noire  service  ;  et  d'autant  que  ces  abus  tournoient 
à  la  foule  de  nos  autres  sujets,  au  soulagement  descjuels  nous  ne 
pouvons  pourvoir  avec  trop  d'application  ,  eu  maintenant'l'éga- 
lité  dans  la  distribution  des  charges  nécessaires  pour  soutenir 
les  dépenses  auxquelles  nous  sommes  obligé.  A  ces  causes,  etc. 


N°  ioli5,  —  Déclaration  portant  réunion  aux  hôpitaux  des 
biens  légués  aux  pauvres  de  la  reiirjion  réformée  et  aux  con- 
sistoires. 

Versailles,  i5  janvier  i685.  (  I\ec.  cass. — Archiv. —  Ktron  ,  II,  fj67.)  Reg.  P.  P., 

37  janvier. 

LOUIS,  etc.  Bien  que  la  permission  accordée  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  par  l'article  4^  des  parliculiers  de  l'édil  de  Nantes, 
confirmée  par  l'ariicle  12  de  notre  déclaration  du  premier  jour 
de  février  1669,  de  faire  des  legs  aux  pauvres  de  leur  religion  , 
n'ait  élé  donnée  que  dans  la  vue  (jue  les  biens  légués  seroienl 
employés  à  les  soulager  dans  leurs  nécessités,  suivant  l'ititeniion 
des  donateurs,  néanmoins  nos  sujcls  de  la  11.  P.  R.  qui  com- 
posent le  consistoire  de  notre  ville  de  Montpellier,  se  servant  dcs- 
dils  biens  à  d'aulres  usages  (}ue  ceux  pourriuoi  ils  étoient  desti- 
nés ,  desquels  ils  auroient  même  aliéné  une  pat  lie  ;  cela  auroit 
donné  lieu  à  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  12  décem- 
bre 1681,  (|ui  a  mis  l'hôpilal  de  Montpellier  en  possession  de 
tous  les  biens  donnés  aux  pauvres  du  consistoire  de  ladite  ville. 
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même  de  ceux  qui  se  trouveroient  alignés  depuis  le  mois  de 
juin  1662,  lequel  arrêt  nous  aurions  déclaré  commun  pour  loule 
l'élenduede  notre  province  de  Languedoc  p:ir  noire  d(?claralion 
du  00  novembre  dernier,  sur  les  avis  (jui  nous  auroient  été  don- 
nés que  ces  dissipations  étoient  pratiquées  par  la  plupart  des 
consistoires;  et  conime  nous  sommes  informé  que,  dans  plu-. 
sieurs  aulres  de  nos  provinces  ,  les  couMsloires  desdits  de  la  R. 
P.  n.  emploient  lesdils  biens  à  leurs  affaires  parliculièrex,  même 
à  empêcher  des  conversions  ;  étant  pareillemeut  nécessaire  d'y 
pourvoir,  et  considérant  que  ces  biens  ne  pcuven":  êlrc  mieux 
déposés  qu'entre  les  mains  dcH  administrateurs  des  hôpitaux  , 
puisque  suivant  l'articî;-  22  de  l'élit  de  Nantes,  et  l'arlicle  42  de 
notre  déclaration  de  i6G()  ils  sont  obligés  d'y  recevoir  indistinc- 
tement les  pauvres  de  la  R.  P.  R.  comme  les  catholiques.  A  ces 
causes,  etc.  Vouloiis  et  nous  plaît  que  tous  les  biens  immeu- 
bles, rentes  et  pensions  données  ou  léguées  par  dispositions  faites 
entre  vifs  ou  dernière  volonté  aux  pauvres  de  la  U.  V.  R.  ou  aux 
consistoires,  pour  leur  être  distribués,  lesquels  se  trouvant  pré- 
sentement possédé?  par  les  consistoires,  ou. iliénés  depuis  le  mois  de 
juin  1G62,  seront  délaissés  aux  hôpitaux  des  lieux  où  sont  lesdils 
consistoires,  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  l'hôpital  le  plus  pro- 
chain ,  pour  être  administrés  et  régis  par  les  directeurs  et  admi- 
nistrateurs desdils  hôjiitaiix,  comme  le  autres  biens  qui  y  ap- 
partiennent, sauf  le  recours  des  ac(|uéreurs  desdils  biens  contre 
leurs  vendeurs.  Kt  pourcet  effet,  nous  voulotis  que  les  possesseurs 
desdits  legs  en  fassent  le  délaissement  au  profil  desdits  hôpi- 
taux, dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échct ,  dé- 
pens ,  donimagcs  ri  intérêts,  à  la  charge  que  les  i)auvres  de  la 
R.  P.  R.  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  indifféremment  des  ca- 
tholiques, et  traités  aussi  chaiilablement  que  icsdits  catholiques, 
et  sans  y  l)OUVoir  être  contraints  à  changer  de  religion,  confor- 
mément auxdils  articles  22  de  l'édit  de  Nantes,  et  42  de  notre 
déclaration  du  mois  de  février  1609.  Si  donnons,  etc. 


N°  1046.  —  Di-ci,AnATioN  portant  que  les  Mahomélans  et 
idolâtres  qui  voudront  se-  convertir  ne  pourront  être  instruits 
que  dans  la  religion  catholique. 

Versailles,  aS  janvier  iCSS.  (Ord.2î.4  G. 445. —  lUc.cass. —  Archir.—  Hist. 
de  l'édit  de  Nantes)  Reg.  P.  P.,  i5  feTrler. 
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LOUIS,  etc.  Les  soins  continuels  que  nous  prenons  pour  la 
conversion  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ont  déjà  eu  de  si  heureux  suc- 
cès, que  nous  avons  lieu  d'espérer  de  lu  bonté  divine  que  ce  qui 
reste  de  nos  sujets  de  ladite  religion  ,  connoissant  enfin  les  er- 
reursdans  lesquelles  ils  sont  à  présent  engagés,  rentreront  dans  le 
sein  de  l'église,  pour  y  trouver  le  salut  que  nous  souhaitons  avec 
tant  d'ardeur  de  leur  procurer  ;  cl  comme  nojis  sommes  infor- 
mé que  dans  le  nombre  considérable  de  gens  de  toutes  nations 
et  religions  qui  abordent  dans  notre  royaume,  il  y  en  a  eu  quel- 
ques uns  par  le  passé,  qui,  étant  tombés  entre  les  mains  de  ceux 
de  ladite  il.  P.  K.,  ont  été  par  eux  inslruits  dans  leur  fausse  doc- 
trine,  nous  avons  cslimé  nécessaire  d'y  pourvoir  à  Taveuir ,  et 
d'empêcher  qu'on  ne  puisse  abuser  de  leur  ignorance  pour  les 
engager  dans  une  religion  contraire  à  leur  sâlut.  A  ces  cau- 
ses, etc. 


N°  io47-  — Déclaration  parlant  que  les  demandeurs  en  in- 
scription de  faux  seront  tenus  de  consigner  telle  amende 
quiL  plaira  au  parlement. 

Versailles,  5i  janvier  i()85.  (  Archir.) 

N"  lo48.  —  Arrêt  du  conseil  réglant  ce  qui  doit  être  observé 

pour  Cemballagc  des  effets  précieux  (i). 

Versailles,  8  février  i685.  (Lafargue,  Nouv.code  voitiirieu  ,  p.  5.) 

EXTRAIT. 

Ordonne  Sa  Majeslé  que  les  choses  précieuses,  comme  bro- 
card d'or  et  d'argent ,  étoffes  de  soie  ,  guipures,  rubans  et  autres 
semblables,  seront  mises  dans  des  caisses  de  toile  cirée  avec  un 
emballage  au-dessus,  et  autres  marchandise»  grossières;  qu'elles 
seront  emballées  de  ser|)illièrc8,  paiile  et  cordage,  et  que  faute 
de  ce,  les  messagers,  conducteurs  et  leurs  commis  neseront  point 
responsables  du  dommage  qui  en  pourroit  arriver.... 

Et  seront  tenus  ceux  qui  feront  les  envois  d'or  et  d'argent  mon- 
noyé,  vaisselles  d'argetJt,  papiers  de  conséquence,  pierreries  et 
autres  choses  précieuses,  d'en  faire  vérification  et  compte,  et  un 

(i)  V.  la  loi  du  a6  thermidor  an  4  »  et  l'art.  17S5  du  code  civil. 
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bordereau  des  espèces,  en  présence  du  fermier  ou  de  ses  commis 
et  préposés,  et  d'en  faire  charger  les  iegislres  dans  les  bureaux 
où  lesdites  choses  seront  déposées,  autrement  le  fermier,  ni  ses 
commis,  n'en  seront  aucvmement  responsables. 


N"  1049.  —  Déclaration  portdnt  dispenses  d'âge,  de  service 
et  de  parenté  à  ceux  qui  voudront  cire  admis  aux  offices  de 
judicalure. 

Versailles  ,  y  lévrier  i6S3.  (Rec.coss.) 

N"  io5o.  —  Déclaratioiv  qui  défend  de  suspejidre  les  procès  à 
défaut  de  coiisignati on  préalable  d'èpices  (1). 

Versailles,  26  l'éTricr  i685.  (  ^Jcroa,  II,  179.) 

Extrait. 

LOUIS,  etc.  Comme  nous  n'avons  rien  plus  à  cœur  que  le 
repos  de  nos  peuples  et  celui  des  familles;  ce  qui  ne  peut  être 
qu'en  leur  faisant  rcnrire  une  prompte  et  sincère  justice,  et 
même  gratuite  ,  lor?(jue  l'étal  de  nos  affaires  nous  pourra  per- 
mellre  d'augmenter  les  gages  de  nos  officiers  de  judicalure, 
savoir  faisons,  etc. 


N'  io5i.  —  Edit  sur  la  vente  par  décret  et  la  distribution  du 
prix  des  offices. 

Versailles,  février  i6S3.  (Ord.  aa.  4  G,  3-r).—  Fcrrièro,  Comment,  sur  la  coût, 
de  Paris  ,  1,195. —  Néron,  11,178.—   Arcliiv.)  Reg.C.dcsA.,  10  mai. 

LOUIS,  etc.  Bien  que  le  droit  des  créanciers  opposans  au 
sceau  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  oifires  .  pour  élre 
payés  préférablement  à  tous  autres  créanciers  non  opposans  au 
sceau,  soit  étal)li  de  tout  temjis  par  les  arrêts  de  notre  conseil, 
et  «lue  cette  jurisj)rudcnce  ait  été  suivie  [dcstjue  |)ar  loules  nos 
cours,  néanmoins  t[uelqu'autres  de  nosdites  cours  ont  rendu  des 
jngcmens  contraires,  (|ui  ont  obligé  les  [larties  à  se  pourvoir  en 
notre  conseil ,  pour  y  demander  la  cassation  desdils  arrêts,  et 
même  défaire  encore  de  nouveaux  frais  pour  faire   procédera 


(1)   l'areil'es  déclarations  ont  été  expédiées  pour  les  pariomcns  de  Rouen  et 
de  Rennes. 
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de  nomelies  distribiilions  du  prix  desdiles  charges;  el  d'ailleurs 
il  y  a  tous  les  jours  une  iiifiiiiîé  do  procès  etitre  nos  sujets  en  plu- 
sieurs juridictions  ,  sur  la  distribution  des  deniers  provdiant 
du  pr\\  desdits  offices  ,  ou  par  ordre  d'hypothéqué  ,  ou  par  con- 
tribution, ou  suivant  les  saisies  ,  selon  les  différentes  coutumes 
des  lieux. 

A  (|uoi  voulant  pourvoir,  et  établir  à  cet  égard  une  loi  certaine 
el  uniforme  pour  le  bien  et  avantage  de  nos  sujets,  d'autant  plus 
que  le  prix  des  charges  fait  à  présent  la  principale  partie  du  bien 
de  plusieurs  familles  :  savoir,  faisons,  etc.,  voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  eu  suit. 

Art.  1.  Que  les  créanciers  opposansau  sceau  et  expéditions  des 
provisions  des  offices  seront  préférés  à  tous  autres  créanciers  qui 
auront  omis  de  s'y  opposer,  quoique  privilégiés,  et  même  à  ceux 
qui  auront  fait  saisir  réellement  les  offices,  et  seroieni  opposans 
à  la  saisie  réelle. 

2.  Les  directeurs  valablement  établis  par  les  créanciers  fl,e  l'of- 
ficier ,  {)Ourront  s'opposer  au  sceau  audit  nom  de  directeurs,  et 
conserveront  les  droits  de  tous  les  créanciers. 

3.  Entre  les  créanciers  opposans  au  sceau,  les  privilégiés  se- 
ront les  premiers  payés  snr  le  prix  des  offices:  après  les  privilé- 
giés acquittés  ,  les  hypothécaires  seront  colloques  sur  le  surtilus 
dudil  office,  selon  l'ordre  de  priorité  ou  postériorité  <le  leur  hv- 
polhèque;  et  s'il  en  reste  quelque  chose  après  que  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  opposans  au  sceau  auront  été 
entièrement  payés,  la  distribution  s'en  fera  par  con  tribu  lion  en- 
tre les  créanciers  chirographaires  opposans  au  sceau. 

4-  Si  aucun  des  créanciers  ne  s'est  opposé  au  sceau,  ou  si  tous 
les  créanciers  opposans  au  sceau  étant  payés,  il  reste  une  partie 
du  prix  à  distribuer,  la  distribution  s'en  fera  ,  premièrement  en 
faveur  des  créanciers  privilégiés  ,  ensuite  au  profit  des  créanciers 
hypothécaires,  suivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ;  le  sur- 
plus sera  distribué  entre  tous  les  autres  créanciers  par  contribu- 
tion ;  sans  avoir  égard  à  aucunes  saisies  de  deniers  faites  es  mains 
de  l'acquéreur  de  l'office,  du  receveur  des  consignation»,  ou  au- 
tre dépositaire  du  prix  d'icelui,  ni  à  sa  saisie  réelle  et  opposition 
dont  les  irais  de  poursuite  seulement  seront  remboursés  par 
préférence. 

5.  Après  la  saisie  réelle  enregistrée  ,  le  titulaire  de  l'office  ne 
pourra  traiter  qu'en  présence  des  saisissans  et  op[>o  ans  ,  si  au- 
cuns y  a ,  ou  eux  dûment  appelés  ,   et  le  traité  fait  par  l'officier 


4l8  LOCtS   XIV. 

tria  nul,  qiiiiiqne  les  oppositions  ne  fussent  que  pour  conserver 
et  n"n  au  titre,  si  le<lit  tr.iilé  n'est  Imniologiié  avec  It-s  créanciers. 
().  l.v  créancirr  (|ui  aura  .saisi  réfllemrnl  l'olficc,  sera  tenu  de 
faire  enrejji.slrcr  la  saisi»*  rét-lle  an  i^retPr  du  lieu  d'où  dépend, 
tl  où  >e  lail  la  priii(.'i)i.'le  (nncli'>n  de  la  tli.irj;e,  (piand  même 
ra>ljuili(  aliiin  stroil  poursuivie  <  n  une  autre  juridicliun,  et  six 
mois  ajxès  li'<!it  enregistrement  signifié  à  la  pernonne  ou  do- 
micile de  l'olllcirr  ,  (piand  il  sera  d'iuie  compaj^nie  supf  rieure, 
et  liois  mois  à  l'égard  d'un  officier  d'une  compagnie  suballtTue  , 
Cl  ili-  tout  autre  ,  le  créancier  pourra  faire  ordonner  (jue  le  titu- 
laire de  l'office  sera  îcmu  de  passer  j»roLurali»>n  ad  nsiipnintium 
de  ladite  charge  ,  sinon  que  le  juç^emenl  vriudra  procuration 
pour  être  procédé  à  l'adjudication  ,  apiès  trois  publications  qui 
sero'it  laites  de  (piinzaine  en  quii.zaine  ,  aux  lieux  accoutumés^ 
et  même  du  lieu  où  la  saisie  rét-lle  aura  été  enregistrée. 

7.  Aptes  les  trois  poblicalitms,  il  sera  encore  donné  deux  renii- 
«es  de  mois  en  mois,  avant  que  de  procéder  à  l'adjudication  de 
ladite  chai  gf. 

8  Quand  il  aura  été  ordonné  par  im  jufjement  contradic- 
toire, ou  rendu  parties  dûment  appelées,  dont  il  n'y  aura  point 
d'appel,  ou  qui  aura  été  confirmé  par  arrêt,  (jue  le  lituluiie  de 
l'oilice  sera  tenu  de  passer  sa  procuration  <id  resignaiitJuni,  si- 
non que  le  jugement  vaudra  procuration,  l'offiier  demeurera 
de  plein  droit  interdit  df  la  ionclion  de  sa  charge  trois  mois 
après  la  ••ignifica'.iou  cludil  jugement,  faite  à  |)ersonne  ou  do- 
micile diuiil  oilicicr,  et  au  greffe  du  lieu  d'où  dépend  et  où  se 
fait  la  principale  fonction  de  1  •  charge  saisie  ;  et  ce  en  vertu  du- 
dit  jui^enjcnt  ,  sans  ([u  il  puisse  être  répuié  comminatoire  ,  ni 
qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  et  sans  que  les  juges,  pour  quel- 
ques causes  que  ce  soa ,  puissent  proroger  ou  renouveler  ledit 
délai. 

9.  L'adju  lication  faite  en  justice  ,  et  la  sentence  ou  arrêt  por- 
tant que  l'officier  sera  tenu  de  passer  procuration  ad  rtsijuan- 
dur»  sinon  que  ledit  jugement  vaudra  procuration,  au  cas  où  il 
ne  sera  besoin  d'adjudication  ,  tiendront  lieu  de  la  procuration  de 
l'officier  ,  cl  seront  en  conséquence  les  lettres  de  provision  ex- 
pédi  ée.s. 

10.  Ce  «jui  regarde  la  préférence  des  créanciers  opposans  au 
sceau,  sur  ceux  qui  ont  ends  de  s'opposer,  sera  exécuté,  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir;  la  distribution  du  |)rix  des  offi- 
ces par  ordre  d'hypothèque,  entre  les  créanciers  hypothécaires. 
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aura  lieu  à  l'égard  des  charges  qui  seront  vendues  après  la  date 
des  présentes,  soit  par  contrat  volontaire  ou  autorilë  de  justice, 
et  la  forme  de  |)rocéder  à  la  vente  des  charges  sera  observée  seu- 
lement à  l'égard  des  charges  qui  seront  saisies  depuis  la  date  de 
noire  présent  édit ,  lequel  nous  voulons  être  exécuté,  nonobstant 
le  contenu  en  la  coutume  de  Paris,  môme  l'arlicle  95  ,  et  toutes 
autres  coutumes,  styles  et  ordonnances,  auxquels  nous  avons  ex- 
pressément dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes.  Si  don- 
nons ,  etc. 

N"  1002.  —  Arhêt  du.  conseil  qui  ordonne  à  toua  officiers  reli- 
gionnaires  ayant  charge  dans  les  maisons  du  roi,  de  la 
reine ,  de  la  dauphine ,  du  duc  d'Orléans  ,  de  madame  et  du 
prince  de  Coudé ,  de  se  démettre  de  leurs  charges  dans  deux 
mois. 

Versailles,  4  mars  168Â.  (Nouv.  rcc.  de  Lefèvrc.  —  Hist.  del'édit  de  Nantes.  ) 

N"   io55.  —  Edit  portant  que  les  ministres  qui  recevront  des 

catholiques  à  faire  profession  en  religion,  seront  condamnés 

en  l'am,ende  honorable  et  au  bannissement. 

Gotnpiègne,  mars   i6Sj.  (Ord.  22.  4  G.4ocS.  — La    Marre. — Hisl.de  l'édit  de 
Nantes.  —  Kec.  cass.  ~  Arcbiv.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avions  espéré  que  les  peines  d'amende  ho- 
norable ,  de  bannissement  perpétuel ,  et  la  confiscation  de  biens 
ordonnées  par  nos  lettres  de  déchsration  du  20  juin  i665,  et 
i3  mars  1679,  et  par  notre  édit  du  mois  de  juin  1680,  tant  contre 
nos  sujets  delà  R.  P.  R.  qui,  ayant  abjuré  ladite  religion  et  em- 
brassé la  IV.  C.  A.  et  K,,  retourneroient  à  ladite  R.  P.  I\.  que  contre 
nos  autres  sujets  ,  qui,  faisant  profession  de  la  R.  C.  A.  et  R.  , 
la  quiîteroient  pour  mbrasser  ladite  R.  P.  R. ,  feroient  entière- 
ment cesser  ce  mal  :  mais  apprenant  avec  déplaisir  qu'aucuns 
de  nosdils  sujets  tombent  souvent  dans  ce  malheur,  où  ils  sont 
entraînés  par  les  pratiques  des  ministres  de  ladite  R.  P.  R.  qui 
s'y  portent  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  méprisent  la  peine 
ordonnée  contre  eux  à  celte  occasion,  laquelle  étant  trop  douce, 
et  ne  les  privant  que  de  la  fonction  de  leur  ministère,  n'est 
pas  c  pable  de  les  retenir  ;  nous  avons  résolu  d"y  pourvoir  en 
imposant  auxdits  ministres  une  peine  plus  dure  et  plus  sévère. 
Savoir  faisons  ,  que  pour  ces  causes  ,  etc.  ;  voulons  et  nous 
plaît  que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.    qui  recevront  à  l'avenir 

27. 
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aucun  calhnliqne  à  fiire  iirofessioii  rie  ladile  R.  P.  I\.  ou  les  snxif- 
friroiil  (l.ins  le.»'  lemples  cl  piéclus,  cl  y  recevront  el  y  soiiffrinml 
aussi  a  ciins  de  ceux  de  laililc  R.  V.  R.  <|ni  l'aiirunt  ahJMree  et 
et»il)r,issL' la  c.illi'>li(|iie ,  sciit'iil  oixtaniiics  à  faire  anuMide  lioud- 
rabl»'  cl  au  haiinisseinciit  perpétuel  hors  de  noire  roynnne  ,  avec 
ciiiin^catiifii  de  Ions  leurs  biens  ,  el  (|u'a>i  surplus  le  contenu  en 
nosditts  déclarations  cl  édils  soil  gardé  el  observé  ,  etc. 


N'  io54-  —  Ordonnance  portant  que  les  capitaines  comman- 
dant  les  vaissentiv  du  roi  seront  oblifjés  d'embarquer  les 
troupes  désignées  parles  commissaires  chargés  de  l'armement. 

12  avril  i6K3.  (Bajot.) 

N"  io55.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  dettes  des  com- 
munautés. 

Versailles  ,  avril  iG83.  (OiH.  22.  4  0.  4"  —  Néron  ,  II ,  181.  —  Archiv.)  Reg. 
P.  P.,  21  inui — C.  des  A.,  2  juin. 

LOIIS,  etc.  L'un  des  soins  auxquels  nous  avons  donné  plus 
d'applicalion  depuis  (jue  nous  avons  bien  voulu  nr.us  i  barder  de 
la  conduite  et  adininislralioii  de  nos  finances,  a  été  celui  de  la 
liquidation  cl  actpiilleine  t  des  délies  des  villes  et  communau- 
tés de  noire  royaun»e  ,  en  quoi  nous  avons  parliculiérenient  con- 
sidé.-é  le  bit-n  il  le  soidaii;eiuenl  de  nos  |)eu|dus  .  pour  abu'ir  et 
relrancbiT  les  saisies  et  les  conlrainles  (|ui  se  fai^oient  contre 
le»  maire»  el  éciievins  et  autres  olTiciers  nuinicipaux  d^-sdilrs 
villes  et  comniunaulés  qui  avoieiit  coniraelé  lesdites  délies  ,  en- 
semble les  recours  de  gar.mlies,  et  les  emprisonneniens  desdits 
olliciers  cl  babil  ans  des  ville!»  b  s  uns  contre  les  autres  en  tous  les 
lieux  où  ils  pouvoieni  élre  trouvés,  ce  qui  diminuoit  el  abolissoit 
prps(|uc  rnlièrenienl  le  commerce  et  la  conimuniealion  (jue  les 
b. .bilans  des  villes  doivent  avoir  les  uns  avec  les  autres ,  et  mémo 
leur  ôtoil  la  liberté  de  sortir  desdiles  villes. 

El  quoique  nous  ayons  la  salislaclion  de  voir  H  plus  grande 
narli*'.  dt  s  généralités  ilc  notre  royaume  ,  jouir  du  bien  {|ue  nous 
leur  avons  procuré  par  la  licpjidalion  et  l'aciuillemenl  desdiles 
dilies  ,  nous  voulons  porter  nos  soins  plus  avant ,  et  les  em})écher 
à  l'avenir  de  rett)mber  dans  le  même  d-^sordre  duipiel  nous  les 
avons  tirés,  en  reàlreignant  par  un  bon  règlement  la  liberté  trop 
grande  (]ue  Icsdilcs  villes  et  communautés  ont  eue  de  s'endetter 
pur  le  passé. 
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A  ces  c.Tiises,  etc.  Voulons  que  les  nj.ures  et  éclievins,  con- 
suls et  anirt's  ayant  l'adminislrai  io)j  des  birns.  dniils  et  revenus 
conirrinns  des  villes  ri  gros  bourgs  IVrmi^s  es  gt-nt'ralités  di;  Paris, 
Aniirn»',  Soisîkmis,  Chutons,  Orléans  ,  Tom-s  ,  Boiugrs,  P«>iti('rs, 
Moiiiins,  Lyon,  Riotn  ,  Gronob'e,  llonen  ,  Caen,  Alençon  ,  Li- 
moges, Bordeaux  et  Rlonlaubm  soient  lenns  de  reinclire  tians 
trois  mois  à  conipler  du  jour  de  la  piiblicalion  des  picsenles.  b< 
mains  des  intendans  et  commissaires  <léparlisè"*dilesgénéralilr''S, 
l'état  de  leurs  n'venns  avec  les  baux  des  dix  dernièr«^s  années .  les 
comples  qui  en  ont  élé  rendus,  et  autres  pièees  i|u'ils  eslinieront 
nécessaires. 

Sur  la  représentation  desdits  actes  il  sera  dressé  par  lesdils 
sieiirs  intend  ins  et  commissaires  départis,  si  fait  n'a  élé,  un  ét.tt 
des  dépenses  ordinaires  de  cliacune  desdiics  contmunautés  ,  com- 
pris en  icelui  un  fonds  certain,  fixe  et  annuel  jinur  l'enlrelien  et 
réparations  ordinaires  ties  potHs  ,  pavés  ,  murailles,  et  -uilres  <lé-* 
penSi'S  néec-saires  ,  à  lu  char;;e  d'en  rendre  compte  en  la  manière 
accoul limée;  pO!ir  être  ledit  étal  arrêté  ptr  eux,  si  les  soiumes 
y  contenues  n'excèdent  celles  île  (juatre  mille  livras  pi  ur  les 
villes  dans  IeS(|uelles  il  y  a  parlentent,  cour  des  Aide:<,  ou  eliaoï- 
bre  des  romp'es  ,  deux  nu'llc  livres  pour  les  villes  oîi  il  y  a  pré- 
sidiaux  ,  bailliages  ou  sénéebau.^sées ,  mille  livics  pour  les  moin- 
dres \illes  ,  et  trois  cents  livres  pour  les  gros  boutgs  ft'rmés  ;  et 
en  cas  qu'elles  monlent  à  plus  grandes  somnus,  ledit  étal  sera 
par  eux  envoyé  au  conseil  avec  leur  avis,  pour  y  être  pourvu  ■ 
ainsi  qu'il  uppaniendra.  Faisons  défenses  aux  maires,  éelievins, 
consuls,  jurais  et  autres  d'excéder  ni  divj-riirà  autres  usages  les 
sommes  ({ui  seront  destinées  pour  lesdiles  dépenses,  pour  (|uel- 
que  cause  et  occasion  (|ue  ce  soit,  à  peine  de  radiation,  et  d'en 
demeurer  responsables  en  leurs  propres  et  piivés  n(»njs. 

Les  dépensesordioaires  conlenues  èsdils  états  hCionI  prises  sur 
les  revenus  pa!rinu>niaux  desdiies  eommunauiés  ,  et  en  cas  (pi'il 
n'y  en  ait  points  ou  qu'ils  ne  soient  suilisaus,  permcllons  aux 
habilans  de  s'assembler  en  la  manière  accoutumée,  et  de  délibé- 
rer sur  le  fonds  qui  devra  èlrc  fail  pour  lc%dites  dé,>en«es,  soit 
par  impusilion  amiuelle  suv  lou«  les  contribuables  aUK  lailles  .  soit 
par  la  levée  de  <|uel(|ues  droits  sur  les  d-nrées  qui  s'y  «;ouso(U> 
ment,  ouaolrement,  pour  la  délibération  (|ui  aura  été  sur  co 
prij«e  ,  avec  l'a\is  desdits  sieurs  intendans  ou  c munissaires  dépar- 
ti», nous  être  renvoyée  pour  y  pourvoir  ainsi  tju'il  apparti<-ndia. 

Défendons  exprtsséineut  aux  habitans  desdites  villes  et  gros 
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bourgs  fermés,  de  faire  aucunes  ventes  ni  aliénations  de  leurs 
biens  patrimoniaux ,  communaux  et  d'octroi,  ni  d'emprunter 
aucuns  deniers  pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  ,  si  ce  n'est  en  cas  de  peste  ,  logt'uient  et  ustensiles 
de»  troupes  et  réédificalions  des  nefs  des  t'giiscs  tombées  par  vé- 
tusté ou  incendie,  et  dont  ils  peuvent  être  tenus,  auxquels  cas 
seulement  nous  voulons  que  lesdits  habitaos  s:)ient  assemblés  en 
la  manière  accoutumée,  que  ia  proposition  pour  la  dépense  à 
faire  soit  faite  par  les  maires  et  échevins  ,  ou  par  le  procureur 
syndic,  que  l'emprunt  passe  à  la  pluralité  des  voix,  et  que  l'acte 
foit  reçu  par  le  greffier,  en  cas  qu'il  y  ait  hôtel  de  ville,  ou  par 
notaire  public  ,  et  qu'il  soit  signé  de  la  plus  grande  et  plus  saine 
partie  desdils  liabitans. 

Dans  le  mémo  acte  de  délibération,  lesdits  babitans  déclare- 
ront les  moyens  dont  ils  voudront  se  servir  pour  rembourser  la 
somme  qui  sera  empruntée  .  soit  par  imposition,  par  capitation, 
ou  sur  les  denrées  de  leur  consommation,  et  en  combien  d'an- 
nées. 

Ledit  acle  de  délibération  sera  porté  à  l'intendant  ou  com- 
missaire départi  en  la  généralité,  pour  être  par  lui  vu  ,  examiné 
et  approuvé,  même  accorder  la  permission  de  faire  l'emprunt 
dont  il  nous  donnera  avis,  eu  conséquence  duquel  sera  par  nous 
pourvu  aux  impositions  à  fjire  pour  le  rembourseuient. 

En  cas  de  réédification  des  nefs  des  églises  paroissiales,  ou  de 
logement  et  ustensiles  de  nos  troupes,  avant  que  de  faire  l'em- 
prunt, l'acte  de  délibération  sera  porté  à  l'intendant  ou  commis^ 
saire  départi  en  la  généralité,  pour  être  par  lui  vu  et  examiné, 
et  en  cas  qu'il  l'approuve  ,  il  donnera  permission  d'enjprunler 
et  ensuite  il  nous  en  donnera  avis  pour  élre  par  nous  pourvu  au 
remboursement ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus;  et  en  cas  de  peste 
après  que  l'assemblée  aura  été  convoquée,  et  la  délibération 
prise,  ainsi  qu'il  est  par  nous  ci-dessus  ordonné,  pourront  les 
maires  et  échevins  ou  procureur  syndic  ,  faire  l'emprunl  en  vertu 
de  ladite  délibération,  et  sans  autre  permission,  à  cnn.lition 
néanmoins  par  les  maires  et  échevins,  consuls  et  jurais,  de  ren- 
dre compte  des  deniers  empruntés  pardevant  lesdits  sieurs  inlen- 
dans  ou  commissaires  dé[)artis  ,  trois  mois  après  que  la  maladie 
contagieuse  aura  cessé,  et  de  remettre  dans  le  même  temps  au 
grelfe  de  la  justice  de»  lieux  le  double  dudit  compte ,  à  peine  par 
lesdits  maires  et  échevins,  consuls  et  jurats,  de  demeurer  respon- 
sables eu  leurs  noms  du  principal  et  intérêts. 
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Lorsque  n»tu-*  aurons  accordé  nos  Irifrcs  pour  ridipoKJIioii  par 
capil.ilion  ou  sur  I»'s  drméf  s  (jui  orront  consomniéi-s  d.uis  't-s 
villes  cl  bouigs  firmes  [iotir  1cs(|mcIs  l'cmpi-ml  aur.i  élc  fait,  le* 
«lenifTi  imposés  pir  capilaiion ,  .seront  lovés  parles  cohcicurg 
nommés  par  la  r.ommiiiiaulé. 

Kl  en  cas  iju(;  rimposiiinii  si)it  faito  sur  les  denrées,  les  haut 
en  seront  faiîs  au  plusotrianl  .  api  es  trois  pnhlicalions  en  la  m-i- 
nièie  aecoulumée,  cl  ce  cm  présence  de  l'inleodant  O'.i  conimis- 
.saire  «iéparli,  cl  les  dem'ers  ptovcnanl  desdites  impnsilions  par 
capilation  ,  ou  [)ar  inipusilion  sur  les  «Icniées  ,  seront  remis  p.ir 
les  collecteurs  ou  fernu'ers  es  mains  rlu  receveur  dins  les  lieux  •  ù 
il  y  en  a  ,  el  dans  les  bourgs  IVrnu^s  en  celles  dts  créanciers  en  U 
présence-  du  .s\'n.iic,  sans  qu'ils  puissent  être  «liverîis  par  les, 
maires,  échevins  .  consuls,  jurais  el  syndics  ,  el  employés  à  «li- 
tre usage  qu'au  paiement  des  sommes  pour  l'a -quiiienuMil  des- 
quelles rinipo.siiion  aura  été  laite  .  a  [)eine  par  eox  d'en  répon- 
dre, et  d'élre  conlraints  solidairement  en  leur  propre  el  pri\é 
non»  au  paienu'nt  des  sommes  (jui  aiuonl  été  divcrtivs.  ' 

Les  «leniers  empruntés  serrmt  remis  es  mains  du  rec  eveu'^  des 
deniers  couimuns  de  la  ville  ou  houig  feiiné,  du  d'un  des  prirj- 
ci|'i"x  hahilaiis,  poiu*  êite  enq)!(>yés  ,  sans  aucun  diverlissemen», 
à  rrfTft  pour  le(piel  l'i  mprunt  aura  été  f-iil  .  don!  ledit  recev.-ur, 
ou  principal  h;d)iianl  sera  obligé  de  rendre  compte  atix  maire.s, 
échevins  ou  commun.iuté,  en  présence  de  l'intendanl  ou  cum- 
missaire  départi. 

Voidons  (jue  celui  (|ui  prêtera  les  deniers  sur  l'acle  de  délibé- 
ration ,  soit  tenu  de  prendre  le->  as>urances  nécessaires  du  leee- 
veur  ou  principal  habitant  ,  es  mains  dinjutl  il  lemeltia  lesdil!» 
deniers  qui  semnt  employé.s  par  lui,  sans  a»iC(u«  tliverlissement, 
à  letlVl  pour  lecjviel  ils  auront  été  einprunlés,  avec  piomessc 
d'en  rendre  consple,  ainsi  qu'il  csl  dit  ci-dessas,  et  de  lui  rap- 
porter copie  dudil  compte  p(uu- la  jusiitîcation  de  l'emploi. 

Déclarons  nulles  toutes  les  dettes  et  euq)runts  faits  pir  lesdites 
villes  el  bourgs  fermés,  |)Our  lescpiels  les  formalités  ci-dessus 
n'auront  |>as  été  observées.  Déclarcms  |).ireiilement  ious  intérêts 
pris  poiu-  raison  desdites  délies  <  outre  les  termes  précis  des  lois  , 
ordonn.iiu^es  et  réglemens  qui  s'»d)servent  eti  notre  royaume,  il- 
licites et  usuraires. 

Délenchuis  aux  habilans  desdites  villes  el  communaulé.t,  qui 
ne  sont  olliciers  numicipaox,  de  s'obliger  en  leurs  propres  et 
privés  noms  pour  lesdites  communautés,  et  eu  cas  qu'ils  le  fus- 
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scr:l ,  ils  ne  pourront  prétendre  (or.tre  elles  aucuns  recours  de 
gar;»nlie  cl  iiulemnilé,  dont  dès  à  [)résent  nous  les  avons  dé- 
boulés. 

Déclarons  toutes  les  promesses  faites  pour  raison  de  ce  par  les- 
dites  coniniuiiautôs  envers  lesdils  parliculiers  obligés,  nulles  et 
de  nulle  valeur,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  maladie  contagieuse 
seulement. 

Défendons  aussi  aux  créanciers  desdiles  communautés,  d'in- 
lenler  contre  elles  en  la  persor.ne  des  maires  et  échevins,  syn- 
dics, capilouls,  jurats  et  consuls,  aucunes  actions ,  môme  pour 
emprunts  iégilimes  ,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permis- 
sion par  écrit  desdifs  sieurs  inlendans  ou  commissaires  départis 
en  chacune  généralité,  dont  ils  feront  donner  copie,  avec  l'ex- 
ploit de  demande,  à  |)eine  de  nullité  de  toutes  les  procédures 
qui  pourroient  être  faites  au  préjudice,  et  des  {ugemens  rendus 
en  conséqucr;CC. 

Faisons  j).ireillemcnl  défenses  auxdites  communautés,  et  à  leurs 
maires,  échevins,  sy.'idics,  jurais  et  consuls,  d'intenter  aucune 
action  ,  ni  decommenctr  aucun  procès,  tant  en  cause  principale, 
que  d'appel,  cl  d'ordonner  des  dépulaliiius,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  le  consente- 
ment des  habitans  dans  une  assemblée  générale  ,  dont  l'acte  de 
délibération  !?era  confirmé  cl  autorisé  d'une  permission  par  écrit 
du  sieur  CGU)mi«saire  départi  en  la  généralité  ,  lequel  réglera  mo- 
dérément h"  len)ps  el  les  dépenses  desditt-s  dépulations,  à  [)ro- 
portion  di  s  journées  aux(juelles  elles  seront  par  lui  limitées. 

Et  ne  pourront  les  maires  et  échevins,  consuls,  jurais  el  syn- 
dics en  charge,  el  les  officiers  de  justice  de  nosdites  villes  et  com- 
munautés être  députés,  qu'à  condition  d'exécuter  leurs  dépula- 
tions gratuitement,  et  sans  qu'ils  puissent  rieri  prétendre  ni 
recevoir  pour  les  frais  de  leur  voyage,  à  peine  de  restitution  du 
quadruple. 

l-'aisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans  des 
autres  cummunauléset  paroisses  desdiles  généralités,  qui  ne  sont 
villes,  ni  gros  bourgs  fermés  défaire  aucuns  emprunts,  ventes 
ni  aliénations  de  leurs  biens  communaux  ,  sous  quelque  cause 
ou  préîexle  que  ce  puisse  être. 

Déclarons  dès  à  présent  toutes  les  obligations,  contrats,  tran- 
sactions el  autres  actes  concernant  lesdils  emprunts  et  ventes, 
nulsel  de  nul  effet  ,  faisant  défenses  aux  parties  de  s'en  aider,  à 
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tous  juges  d'y  avoir  éi^ard  .  et  aux  ministres  et  autres  officiers  de 
justice  ile  les  nieltre  en  exécution.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  io56.  —  Edit  concernant  tes  droits  de  propriété  sur  les 
îles  .  atiérisscmens  ,  pas.sarjes  ,  bacs  ,  ponts,  moulins  et  autres 
droits  sur  les  rivières  navigables. 

"Versailles,  avril  i683.  (Ord.  22.4  G.,  428.  —Néron,  II,   i85,  )  Reg.  P.  P, ,  et 

C.  des  (I. ,  mai. 

LOUIS  ,  elc.  Comme  les  grands  fleuves  et  les  rivières  naviga- 
bles appartiennent  en  pleine  propriété  aux  rois  et  aux  souve- 
rains, par  le  seul  liire  de  leur  souveraineté,  tout  ce  t|ui  se  trouve 
renfermé  dans  leurs  lils,  comme  le.s  îles  qu'elles  forment  en  di- 
verses manières,  les  accoissemens  et  attérissemens,  les  péages, 
passages  ,  ponts  ,  bacs,  bateaux,  [lêclies,  moulins  et  autres  choses 
ou  droits  (pi'elles  produisent  nous  appartiennent,  el  personne  n'y 
peut  ()rétfndre  aucun  fhoit  sans  un  litre  exprès  et  une  posses- 
sion  légitime. 

Aussi  nos  olïiciers  ont  pris  un  soin  particulier  dans  tous  les 
temps  de  les  conserver  comme  'les  portions  principales  de  notre 
domaine,  auquel  les  rois  nos  [u-éiiécesseurs  0!it  ordonné  que  la 
réunion  en  seioit  f.tile.  Entre  .uilres  le  roi  Frarsçois  P',  par  ses 
iellres-patenic.-»  de  l'année  »55g,  voulut  (ju'il  lût  procédé  à  la 
recherc'iie  de  celles  du  Rhône;  et  Charlis  IX,  en  l'année  iS^^  , 
élablil  des  ccmwnissairf  s  pour  informer  des  entreprises  laites  sur 
celles  des  rivières  de  Seine,  Loire,  Garojjne,  Marne,  Dordugne 
et  autres,  avec  ordre  de  les  réiuur  au  doujaine,  s'il  n'y  avoit 
litre  aucontraiie.  et  ensuite  les  donner  à  ferme,  ou  en  faire  des 
baux  à  cens  et  renies  ,  suivant  (ju'il  seroit  trouvé  plus  utile,  (^est 
sur  ces  moliis  et  sur  ces  ex<'mples  que  nous  nous  sonmies  pro- 
posé de  renouveler  ces  ordoMuances ,  et  à  celte  lin  nous  aurions 
fait  expédier  notre  déclaration  du  mois  de  mars  iGà.'i,  en  consé- 
quence de  laquelle  et  des  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  exé- 
cution, le»  délenteurs  des  îles,  accn>i-.semens  ,  péages,  moulins 
et  autres  choses  ci-dessus,  ont  été  poursuivi*. 

Mais  comme  en  suite  des  remontrances  qui  nous  en  auroient 
été  faites,  nnus  aurions  bien  voulu  relâcher  quelque  chose 
des  droits  que  nous  y  avions  par  le  litre  de  notre  couronne  ,  en 
faveur  de  ceux  «jui  ci»  jouissoient  paisiblement  plus  de  cent  an- 
nées auparavant,  et  ce  sans  aulre  réserve,  charge  ni  condition 
que  d'une  modique  redevance  foncière  que  nous  aurions  voulu 
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être  payée  à  l'avenir  par  forme  de  recoDnois.^ance  ,  à  la  recette  de 
notre  domaine  ,  «nr  le  pieil  de  la  valtînr  du  vinglièine  d»'nicr  du 
revenu  ,  ainsi  qu'il  est  portr  p.»r  noire  ('dit  du  mois  d'avril  ifjtiS  , 
lei|uel  nous  étant  fait  représenter  avec  Ifs  arrêts  de  iMihe  conseil 
du  2i  août  ot  autres  donnés  en  eonsécpienoc  ,  et  voul  uit  traiter 
favorablement  nos  sujets  ,  et  leur  donner  en  cotte  occasion 
comme  en  toutes  autres  ,  <les  marques  de  ni)lre  bonté. 

Aces  catises ,  etc.,  confirmons  en  la  propriéié,  possession  et 
jouissance  des  îles,  îlots,  allérissemens.  accrois>eme>is  ,  droits 
dépêches,  péiges,  pass:iges,  bacs,  bateaux,  ponts,  moulins  et 
autres  édifices  et  droits  sur  les  rivières  navigables  dans  l'étendue 
de  noire  royaume ,  [>ays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance ,  tous  les  [iropriétaires  qui  rapporteront  -ies  titres  de  pro- 
priété authentiques,  faits  avi  c  les  rois  im)s  prédéi  essf  urs  ,  eu 
bonne  forme,  auparavant  l'année  1006  ,  c'est  à  .«avoir  i'iféoda- 
tifuis,  contrats  d'aliénations  el  engagemeiis,  aveux  et  dénom- 
bremens  qui  nous  auront  clé  rendus,  et  qui  auront  été  reçus 
sans  bidmc. 

N(»us  avons  pareillement  confirmé  et  confirmons  en  la  pro- 
priété et  jouissant  e  dt\sdiis  droits,  même  en  ceux  de  justice  et 
de  propriété  desdiles  rivières,  les  éj^ii-ie-i  el  mon  tsières  de  fonda- 
tion royale ,  auxquels  lcs<lil>«  di«jils  auront  élédonoés  p<ir  les 
rois  nos  prédécesseurs  pour  cause  du  fund.ition  et  doiation  des 
dites  églises ,  mentionnée  dans  leurs  titres  <ui  dans  les  déclaïa- 
tions  des  biens  et  revenus  desdites  églises  qui  se  trouveront  eu 
nos  chambres  des  comptes. 

El  (piant  aux  possesseurs  desdites  îles,  îlots,  fonds,  édifice» 
et  droits  susdits  sur  lesdites  rivières  depuis  les  luux  où  elles 
sont  navigables  sans  écluse  ni  artifice,  qni  rapporteront  seule- 
nicnt  des  aclesauihenliques  de  possession  eomnuMicée  sans  vice 
avant  le  i«r  avril  iô66.et  continuée  sans  trouble,  vouions  ut 
nous  plaît,  (pieux,  leurs  héritiers,  successeurs  et  ayans  cause  , 
demeurent  eonfirmés,  comme  nous  les  (  onlirmons  en  leur  po«- 
Sfs-ion  ,  sans  qu'à  l'avenir  ils  puissent  être  troublés,  à  ctuidition 
néanmoins  de  nous  payer  aniuiellenient,  à  eommenccr  du  •"jan- 
vier de  la  présente  année  ,  entre  les  mains  et  sur  les  (piittances 
du  fermier  de  notre  domaine,  par  forme  de  redevance  foncière  , 
le  \ingiièmedu  revenu  annuel  desdiles  îles,  îl'ts,  <  t  autres  droits 
et  choses  susdites  ,  suivant  !a  liquidation  ipii  en  sera  faile  sur  le 
pied  des  baux  passés  sans  fraude,  ou  sur  l'eslimatituj  du  revenu 
des  choses  et  fonds  de  pareille  qualité;  el  ce  outre  lei  droit»  sei- 
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gnru'ianx,  renies  et  redevances  <l<>nt  ils  se  Irouveront  chargés, 
tant  envers  nous  ou  les  ciigJisiste.s  de  noire  domaine  ,  qu'envers 
IC'  seigneurs  particuliers  ,  auxfjuels  nous  n'entendons  j^réju- 
dicier. 

Et  à  l'égard  dcsdifs  droits  dont  ies  d(^tf  ntenrs  ne  rapporteront 
titres  v.ilables  de  propriété  (^u  de  possession  avant  l'année  i5  6, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  nous  voulons  que  les  droits  et  choses 
susdites  soient  réunis  à  notre  domaine  ,  comme  nous  les  réunis- 
sons par  ces  présentes;  dérogeons  pour  cet  effet,  en  tant  que  de 
besoin  ,  à  toutes  lois  ,  ordonnances  et  couiuujes  contraires.  Si 
donnons ,  etc. 


N"  1067.  —  AnnÊT  du  conseil  qui  défend  aux  ministres  de  la 
religioii  réformée  de  demeurer  aux  lieux  oit  l'exercice  de 
leur  relief  ion  aura  été  interdit ,  à  peine  d^élre  privés  de  la 
fonction  de  leur  ministère. 

Versailles,  17  mai  i685.  (Ncaiv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.  de  i'édit.  de  Nantes.) 

Sur  ce  qui  a  é>é  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que  , 
par  arrêt  du  conseil  d'étal  du  i5  juillet  16S2  ,  S.  M.  ayant,  pour 
les  causes  y  contenues,  fait  déicnsf^  h  tous  ministres  et  proposar»s 
de  la  II.  P.  R.  <le  rester  ou  venir  s'haUiluerà  l'avenir  dans  les 
lieux  où  IVxercice  de  ladite  religion  .uiroit  été  interdit,  ceux  qui 
ont  été  ministres  dans  iesdils  lit-ux.  pour  éluder  l'exécution  du- 
dit  arrêt,  vont  s'éiablir  aux  (-nvirons  ,  et  si  proche,  qu'ils  y  sont 
aussi  .»<ouvenl  (|ues  ils  y  faisoient  It  ur  résidence  ordinaire,  «-t  par 
ce  moyen  rendt  ni  ledit  arrêt  i,res(|uc  inutile.  A  quoi  étant  né- 
cessaire de  pourvoir,  le  roi  étant  en  son  conseil  .  a  ordonné  et 
ordonne  que  leilit  arrêt  du  conseil  d'étal  du  i5  juillet  \6''2  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  en  outre,  fait  S.  iM.  très 
ex(>iesses  inhibitions  et  délcn>.es  à  tous  ceux  qui  auront  été  mi- 
ri'-lies  '  u  proposons  des  lieux  où  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  aura 
été  interdit,  de  fiire  leur  desueure  plus  près  desdils  en.iroils 
que  de  six  lieues,  sous  quelque  [)réle\le  que  ee  soit  ,  à  peine  de 
désobéissance,  3,000  liues  d'amende,  d'être  privés  pour  tou- 
jours de  la  fonction  de  leur  niiniî+tère  dans  tout  le  royaume  ,  et 
d'être  procédé  contre  eux  cxlraordinairemenf. 


N°  io58.  —  DâcLABATiON  portant  que  dans  les  tcm>pl es  servant 
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à  C exercice  de  la  religion  réformée  il  y  aura  un  lieu  dcsliné 
aux  catholiques, 

Versailles  ,   aa  mai  i^Si.  (  Ilis"^.  de  l'cdit  de  Nantes.) 

LOUIS  ,  elc.  Sur  ce  «|iii  nous  a  été  rc[)ré.senlé  par  les  agens 
généraux  du  clergé  de  France,  «jij'à  roccasion  de  notre  déclara- 
tion du  mois  du  m  irs  dernier,  par  la(|nelle  no-is  avons  ordonné 
<jne  les  niinistrfs  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  à  l'avenir  recevoir 
aucon  calholi(|(ic  à  faire  prolVssion  de  ladite  R  P.  R.  ,  ni  les 
souffrir  dans  les  leniples  cl  prêches,  ni  ans-i  y  ri'cevoir  et  souf- 
frir aucuns  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  qui  l'.iuront  abjurée  pour 
embrasser  la  calholi(|ue,  sut  les  piines  y  conlennes;  les  urinis- 
tres  il  anciens  de  ladite  R.  P.  Pt.  font  difficuUé,  sous  ce  prétexte, 
de  souffrir  que  les  calholiqnes  qui  désireroienl  aller  aux  temples 
pour  enlt-ndre  les  prêches  (pii  s'y  font,  y  entrent  et  y  soient  re- 
çus :  et  comme  il  est  ulile  à  la  R.  C.  que  des  |;ens  savans  en  icelle 
aillent  aux  temples  pour  y  entendre  ce  (jne  les  ministres  disent 
dans  Irurs  prêches ,  afin  non-seulement  de  les  pouvoir  réfuter, 
s'il  est  be.'-oin  ,  mais  aussi  de  les  cmj)ècher,  |»ar  leur  présence, 
d'avancer  aucune  clujse  conirtire  au  respect  dû  à  la  R.  (^.  A.  et 
R  ,  et  préjudici.ible  à  l'éial  et  au  bien  <le  notre  service.  S  «voir 
faisons  ,  que  pour  ces  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  que 
dans  les  temples  de  ladite  R  P.  R. .  il  y  ait  à  l'avenir  un  lieu 
marqué  où  pourront  se  meilre  les  c.«tlioliq;ies,  ({ui  portés  d'un 
zèle  pour  le  bien  et  accroi.-semcnl  de  la  reiifiiou  ,  désireront  as- 
sister aux  prêches  qui  s'y  feront,  sans  qu'à  l'occasion  de  uolre- 
dile  déclaration  du  mois  de  mars  ilernier  ,  les  ministres  et  an- 
ciens de  ladite  R.  P.  R.  les  puissent  empêcher  de  s'y  trouver,  ni 
encourir  (  («arce  que  des  caiboliqucs  auroient  clé  préseos  à  leurs 
prêches  ou  prières,  eu  l'endroit  désigné  pour  cet  effet)  les  peines 
poilecs  par  icelle.  Si  donnons,  etc. 


N'  ioSq.  —  AnnÊT  du  conseil  qui  ordonne  aux  religion- 
naircs  établis  dans  la  ville  d'Autun  d'en  sortir  inctsaam- 
ment. 

Versaiîios  ,  a4  mai  i6S5.  (  Nouv.  rec.  de  Lcfèvre.  —  Ilitt.  de  l'édit  de  >'aiitcs.) 

W^  loGo.  —  Déclaration  portant  que  les  enfans  de  ceux  qui 
auront  fait  abjuration  de  la  religion  protestante  seront  in- 
struits en  la  religion  catholique. 

Besançon,  17  juin  ijfij.  (  l\ec.  cas». —  llist.  de  l'édit  de  Mantes.) 
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LOUIS,  elc.  Nous  avons  «^lé  informé  <[ue  quel<|»ies  un<*  de 
nos  sujets  ci-ilt;v;inl  de  Id  R.  P.  II.  ,  (Miiiverlis  à  la  foi  catlioli(|ne, 
oiibli'iiil  le  soin  paleriu'l  (|ii'ils  doivent  prendre  de  leurs  enfant  , 
el  la  recoimoissaiicc  qu'ils  doivent  a  Dieu  des  grâces  (ju'ils  ont 
reçues  par  la  eonnoissance  des  erreurs  dans  lesquelles  ils  étoidit 
engagés  ,  ont  «-ootFtM-t  ({u'ils  restassent  dans  la  religion  qu'ils 
avoieni  abjurée;  et  nous  avons  cru  devoir  crnpèclier  un  déstirdre 
aussi  préjudiciable  auxdits  enlans,  en  remédiant  à  la  négligence 
condimnalilc  de  leurs  père  et  mère  par  le  secours  de  noire  au- 
torité. A  CCS  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît,  que  les  enfaus 
âgés  de  i/j  ans  et  au-dessous,  dont  les  pères  auroni  fait  abjura- 
tion de  la  R  P.  R.  ,  seront  insiruils  e!  élevés  pat  leurs  soins  en  la 
R.  C.  ,  à  peine  contre  les  conlrevetians  d'amende  ,  (jui  sera  arbi- 
trée par  les  juges,  suivant  leur  qualité,  et  de  bannissement 
pour  Q  ans  du  ressort  des  bailliages,  sénéchaussées  ou  jusiices 
royales  du  lieu  de  leur  (ieniturr.  Faisons  défenses  auK  ministres 
de  la  R.  P.  R.  el  aux  anciens  des  consistoires  de  souffiir  les  enfans 
de  la  qualité  susdite  dans  leurs  tenq)les  et  assemblées,  à 'peine 
contre  les  minisires  d'amende  honorable,  bannissement  à  perpé» 
tuile  hors  de  noire  royaume,  de  eonfi-calidu  de  leurs  biins,  et 
d'interdiction  pour  jamais  de  l'exercice  de  ladile  R.  P.  R.  dans 
les  lieux  où  il  sera  contiexenu  à  ces  présentes  :  et  à  l'égard  des 
enfans  de  ceux  qui  ont  fuit  ab|ur.ilion,  lesi|ucls  seront  âgés  de 
il^  ans  et  au  dessus,  voulons  (pTils  soient  tenus  de  se  prest-nler 
devant  le  plus  prochain  juge  royal  pour  choisir  la  religion  tu 
laipielle  ils  voudront  vivre,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  à  la 
première  réquisition  de  nos  procureurs  es  jusiices  royales.  Si 
donnons,  etc. 


N*  106 1 .  —  Edit  contenant  rétjlement  pour  les  procès  du  res- 
sort des  petits  commissaires,  et  la  tenue  des  audiences  au. 
parlement  de  Paris. 

Bellcgarde,  juin  i6S3.  (Néron,  II,  184.  —  Archiv.)  Rog.P.P,,  2  juillet. 

JN"  1062.  —  Déclaration  portant ,  entre  autres  dispositions, 
union  des  deux  offices  de  conseillers  konoraires  créés  aux 
ancien  et  nouveau  Ckâtelet  de  Paris. 

Boucquenon,  6  juillet  i683.  (Néion,  II,  i85.)  Reg.P.P.,  7  septembre. 
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EXTRAIT, 

LOl/IS.  etc  Nous  sommes  bien  informé  (|nVn  allachont 
quelcjoes  ionclions  et  préroj^alive-  à  l"offi<:f  d»^,  noire  corist'iller 
hniior.Mrf^  iiiidil  si«^ge  présidial ,  inêine  en  y  joignant  t[  isnissant 
un  pdiril  orticf ,  crté  aa  s'u^^t  prt-sidial  ancien  r!e  ladite  ville, 
par  ctlii  du  fen  roi.  notre  très  hon«>ré  seigneur  el  père,  de  rannée 
i635,  il  sera  recherché  par  des  persunnes  de  nif-rile,  qui  seront 
bien  aises  «le  mettre  celie  mar(jne  dMioiinenr  d.ms  leurs  familles, 
et  de  contribuer  gratuitement  dans  i'exercicc  de  celle  charge,  à 
faire  ren<ire  avec  plus  de  célérité  la  justice  à  nos  .«.ujels. 


N*   io6n,   —  Abuêt  du  pa)'leive?it  de  liouen  qai  défend  aux 
écoliers  .  laquais  et  autres  catholiques  non  capables  de  discu- 
ter sur  la  religion  ,  d'aller  aux  prêches  des  religionnaires. 
20  juillet  i6S3.  (Hijt.  de  l'édil  de  Nantes.) 


EXTRAIT. 


Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  de  Prefontaines,  avocat  général 
pour  le  procureur  général  du  roi  ,  qu'il  auroil  eu  avis  que,  sous 
prétexte  de  la  déclaration  du  roi  du  22  mai  dernier,  qui  |)ermet 
aux  raiiioliqucs  d'aller  aux  [)réches  de  ceux  do  la  R  P.  R.  pour 
les  réfuier,  et  empêcher  par  leur  présence  qu'il  ne  se  dise  et  ne 
se  fasse  rien  d'injurieux  à  la  R,  C.  A.  et  R  ,  et  qui  soit  préjudi- 
ciable à  l'état  ,  une  infinité  de  personnes  de  la  lie  du  peufde, 
qttajjti'é  de  jeune."'  honunes  de  toutes  conditions  ,  des  écoliers  et 
des  lacjuais  s'aliroupenl  jus(iu'à  trois  à  quatre  unlle .  et  vont  aux- 
dits  pri'chesen  si  grand  nombre  qu'ils  en  occupent  presque  toutes 
les  places  ;  en  sorte  que  ceux  de  la  R  P.  R.  ont  peine  à  en  trouver 
nom  eux  ,  quoique  ,  par  les  termes  de  ladite  déclaration  ,  il  paroît 
que  la  pernùssion  doiuiée  aux  catholiques  d'aller  auxdils  prêches, 
re'^arde  priiicipaicmeiil  ceux  (jui  sont  capables  de  réfuter  le»  mi- 
nislres,et  de  Us  retenir  dans  leur  devoir,  auxquels  S.  M.  a  voulu 
pour  cette  raison  (|u'il  leur  fût  assigné  des  pLices  dans  lesdits 
prêches  ;  el  conmie  de  teUes  [)ersoiuies  assemblées  en  si  grand 
nombre  lourroienl ,  par  indiscrétion  ,  et  par  les  mouvemens  d'un 
zèle  inconsidéré,  excller  degramlsilésordresentre  lescalholi(|ues 
el  ceux  de  ladite  R.  P.  K  ,  requiert  être  sur  ce  pourvu.  Vu  parla 
cour  le  réquisitoire  dudil  procureur-général,  etc. 
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N"  «064.  —  Arkkt  du  conscU  qui  ordonne  à  toutes  personnes 
tenant  les  nqis'res  de  baptêmes,  mariaqes  et  mortuaires 
des  litux  où  l'exercice,  de  la  H.  P.  lî.  a  été  interdit  ,  de  les 
rapporter  aux  greffes  des  baicliarjes  et  sénéchaussées  du  res- 
sort. 

FontJiini-bleau  ,  9  août   i683.  (Archiv.  —  Hijit.  de  l'édit  de  Nantes.) 

^,  I  o65.  Arrêt  du  conseil  qui  rèqle  les  droits  d'entrée  et  de 

sortie  sur  le^  marchandises  provenant  des  prises  faites  par 
les  vaisseaux  de  guerre  du  roi. 

Foolain<  bîeau  ,  10  août  i6S^.  (Lebeau  ,  I  ,  106.) 

^  I  066.  —  Arrêt  du  conseil  pour  régler  les  difflculiés  d'entre 
les  marchands  et  autres  particuliers  qui  achètent  les  mar- 
chandiseset  denrées  trouvées  dans  les  navires  pris  en  mer  par 
les  i^aisseaux  de  guerre,  et  le  fermier  général  des  fermes  unies 
pour  raisondes  droits  d'entrée  et  de  sortie  desdites  marchan- 
dises. 

Fonlainebleau  ,  lonoûtifiSr).  (Lebeau  ,  1 ,  10').) 

N"   loGy.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  le  fait  des 

tailles. 

Fonlainebleau,  16  août  16^3.  (Rhc. rass.) 

N*  1068.    —  RfcoLKMENT    sur  Ics  précautions  à  prendre  pour 

empêcher   l'introduction  de  la  peste   (r), 

Fonlainibl^au ,  a5  août  i6.S5.  (  B'illi-iin  des  lois  icSa\ ,  n"  ^-$.) 

Arl.  i.  S.  M.  ordonne  aux  ciipiliniics  e(  riutres  officier-t  de  ses 
vaisse;iux,  g  ilèrt  s  t- 1  atilres  bâ'iineiis,  dVviUT.  aillant  qu'il  sera 
possiblf ,  toute  sorte  de  coniuierce  dans  Ifs  lieux  suspects  de 
mal  coiilai;ieux  ,  et  en  cas  qiif  p.»r  une  absolue  nécessité  d'y  faire 
du  bois  et  de,  l'eau,  et  «lavoir  des  ralVaîchisscinens ,  et  autres  be- 
soins indispensdbles .  ils  l'vissent  obligés  d'envoyer  des  clialoiipes 
ou  caïinu'S  à  terre,  S.  M.  veut  qu'iUy  lassent  embarquer  un  ojffi - 
cier  pour  emnéclier  que  les  mariniers  desdiles  cbaloupes  ou  cal- 
ques n'y  acbèlenl  aucunes  niarrbandi^es ,  ni  autres  b  irdes  «jue 
celles  ({ui  leur  seront  in  lispensablenicnl  nécessaires  pour  être 
en  élat  de  l'aire  le  service 

2.  Les  vaissfaux.  î^alèieset  autres  bâtirnens  qui  r<  viendront  à 
Toulon  ou  à  Marseille  .  mouilltronl ,  sav   ir  :  les  vaisseaux  et  au- 

(1)  £d  vigueur.  V,  Ordono.  du  27  septembre  1821. 
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très  liâlimens  à  Saint-Gcorgfcs  ou  vlevanl  le  lazaret,  et  les  galères 
aux  îles  de  Marseille;  et  aussiloî  (jii'ils  y  seront  arrivés  et  que  le 
temps  le  perimUra,  le  conimai'd.inl  de  l'escadre  on  \f  capitaine 
particulier  du  vaiss»ati  ou  de  l<i  galère ,  en  fera  avenir  rinlendant 
de  la  marine  ou  des  galèies,  par  une  chaloupe  ou  caï  jue  qu'il 
enverra  avec  un  olïicier  au  bureau  de  la  sanlé.  et  ne  permettra 
à  aucun  oflicier  .  matelot,  marinier  de  rame  ou  soldat ,  d'aller  à 
terre  ,  (ju'auj'aravant  un  coinmissiire  de  marine  ou  des  «aières 
assiste^  des  médecin  et  chirurgien  du  |tort,  et  d'un  (iflicicr  de  la 
sanlé,  n'ait  été  auprès  ties  bâtimens  s'informer  du  lieu  d'oîi  ils 
viennent ,  s'ils  ont  eu  (Quelques  pratiques  en  des  pays  infecté»  du- 
ditinal,  et  s'il  n'y  a  persoime  qui  ensuit  atta(|ué,  s'ils  y  ont  em- 
barqué quehpies  marchatidisi;s ,  n»oulons  .  volailles,  et  autres 
rafdîcliisscmens  ou  passagers,  et  le  temps  qu'il  y  a  qu'ils  en  sont 
partis. 

5.  Ledit  commissaire  de  marine  ou  des  gdères  et  officiers  de 
santé,  étant  assurés  [lar  le  r.ippori  du  commandant  et  par  le  rap- 
port du  maître  chirurgien,  qu'il  n'y  en  a  aucun  alla(]ué  de  ce 
mal ,  que  l'or»  n'a  pr-itiqué  en  aucune  ville  infectée  de  peste,  ni  eu 
commerce  avec  aucuns  bàl'Uier.s  venant  du  Levant  ou  autres  lieux 
suspects  de  ce  mai,  ni  embarqué  de  marchandises  ou  rafraîchisse- 
ment susceptibles  de  j)este,  ou  [)assagers  venant  desdiis  lieux  ; 
lesdils  commissaire,  médecin,  chirurgien  «lu  port,  et  l'olficier  de 
la  sanlé  enlr.  ront  d.ms  lesdils  hàiimens ,  et  iront  recevoir  la  dé- 
cliration  signée  des  capitaines  de  rex[)Osilion  qu'il-,  auront  faite, 
qu'ils  seront  obligés  de  donner  fidèle  ,  sous  peine  de  cassation  ; 
pourèirc  lesdites  déclarations  eiuHgistrées  au  bureau  de  la  santé, 
ensuite  de  (|Uoi  les  susdits  officiers  feront  leur  visite,  et  l'entrée 
du  port  leur  sera  donnée  sans  relardement. 

q.  Les  bàiime  is  qui  aumnt  été  obligés  de  mouiller  en  des  lieux 
attaciués  de  peste,  sansy  a\oir  eu  commerce,  etqui  auront  ensuite 
demeuré  douze  ou  (jninze  jours  en  mer,  seront  pareillement  reçus 
daiis  les  ports  de  Toulon  ou  de  .M.irseille,  après  avoir  été  visités  en 
Id  njanière  ci-dessus  prescrite. 

5.  S  il  avoil  été  eml)ar«|ué  sur  lesdits  bâtimens  quelques  mar- 
chandises ou  rafraîchi-semens  su-ceplibles  de  pesie,  S.  iM.  veut 
qu'à  leur  arrivée  toutes  les  marchandises  el  birdes  des  officiers 
et  des  équipages  et  chiourmes,  soient  débarquées  au  Lazaret 
pour  y  faire  la  quarantaine  ordinaire  ;  que  les  vaisseaux  ,  galères, 
et  ;uitres  bâtimens  cl  les  hommes,  soient  parfumés  avec  un  très 
grand  soin,  les  voiles,  papillons,  et  autres  choses  susceptibles 
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de  peste,  soient  éventés,  et  ne  paroissant  aucune  marque  île 
peste,  huit  jours  après  le  commencement  de  la  quarantaine, 
l'entrée  du  port  soit  donnée  auxdits  bàtimens,  officiers  et  hom- 
nnes  de  l'équipage  et  chiournies. 

6.  S'il  arrivoit  qu'il  se  trouvât  quelqu'un  attaqué  de  ce  niai, 
S.  M.  veut  que  les  officiers,  les  équipages,  chiournies,  leurs 
hardes  cî  toutes  les  choses  susceptibles  de  contagion,  soient  mises 
au  Lazaret,  et  que  les  vaisseaux,  galères  et  autres  bàtimens,  après 
avoir  éîé  parfumés ,  fassent  quarantaine  entière ,  .«-avoir  :  les  vais- 
seaux et  autres  bâlimens  au  Morillon  ,  en  observant  de  s'éloigner 
le  plus  qu'il  se  pourra  de  la  ville  de  Toulon  ,  et  les  galères  aux  îles 
de  Marseille;  lesquels  vaisseaux,  galères,  et  autres  bàtimens 
soient  gardés  par  les  gardes  de  la  santé. 

7.  A  l'égard  des  officiers,  équipages  et  chiourmes,  ils  seront 
parfumés  quatre  fois,  à  trois  jours  d'intervalle;  ensuite  de  quoi, 
après  avoir  cbangé  de  tout  habillement,  ils  seront  vi.^ités  de 
nouveau,  et  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun  attaqué  dudit  mal, 
l'entrée  leur  sera  donnée. 

8.  Les  vaisseaux  ,  galères  et  autres  bàtimens  qui  reviendront 
h  Toulon  ou  à  Marseille,  pour  caréner,  espalmer,  se  remàtcr,  ou 
prendre  des  vivres,  mouilleront,  savoir:  les  vaisseaux  ou  autres 
bâlimens  au  Gros  Saint-Georges  ,  et  les  galères  aux  îles  de  Mar- 
seille, et  y  reccvroîit  tous  leurs  besoins  avec  les  précautions  dont 
il  sera  convenu  avec  les  intendans  de  marine  et  des  galères  et  les 
officiers  de  santé. 

9.  S.  M.  veut  que,  dans  les  cas  inopinés  qui  pourroient  arriver  à 
l'avenir,  il  y  soit  pourvu  par  les  intendans  ds  marine  et  des  galè- 
res, et  par  les  officiers  de  la  santé  de  Toulon  et  de  Marseille,  et 
qu'ils  en  donnent  avis  aussclôS  au  commandant  de  la  province  et 
à  Tintendant  de  justice,  police  et  finances  qui  y  est  établi. 

10.  S.  M.  défend,  sous  peine  de  cassation  à  l'égard  des  officiels, 
et  de  punition  corporelle  à  l'égard  des  matelots,  mariniers  de 
rame  et  autres  gens  de  l'équipage,  de  descendre  à  terre  aux  en- 
virons de  la  rade  de  Toulon  et  de  Marseille,  qu'après  que  l'entrée 
aura  été  donnéeauxdils  vaisseaux  ou  galères. 

11.  Défend  pareillement  S.  M.  auxdits  capitaines  de  vaisseaux, 
galères  ,  et  autres  bàtimens  venant  du  Levant  et  autres  lieux 
soupçonnés  de  peste,  d'envoyer  à  terre  aucun  homme  de  leur  équi- 
page ,  ni  de  laisser  débarquer  aucune  chose  en  quelque  endroit 
delà  côte  de  Provence  où  ils  se  pourront  trouver  ,  si  la  nécessité 

a8 
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du  service  n'y  oblige,  et  sans  la  pernnission  de»  officiers  de  santé 
qui  se  trouveront  b'ur  les  lieux. 


N*  1069.  —  Ordonnance  qui  enjoint  de  rcmeltre  les  modèles 
des  vaisseaux  qui  se  construiront,  entre  les  mains  du  contrô- 
leur. 

16  septembre  i6S3.  (Bajot.) 

N»  1070.  —  Ordonnance  portant  que  chaque  bâtiment  mar- 
chand qui  ira  aux  iles ,  y  portera  douze  fusils  de  quatre 
pieds  et  demi,  pour  être  vendus  aux  habitans,  sur  le  pied  de 
de  1 5  liv.  chacun. 

Fontainebleau,  i3  septembre  i683.  (Moreaude  Saint-Méry,  I,  385.) 

N"  1071.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  des  lies 
de  C Amérique  d'acheter  aucuns  nè(]res  des  Indiens ,  tant  de 
la  Terre- Ferme  que  des  iles  Caraïbes,  et  de  les  porter  dans 
les  iles  françoises  de  C Amérique  et  côte  Saint-Domingue  , 
et  réserve  ce  droit  à  la  com,pagnie  du  Sé?iégal. 
Fonlaioebleau  ,  aô  septembre  i683.  (  Moreau  ia  Saint-Méry,  I,  586.) 

N*  1072.  —  Edit  contenant  règlement  pour  les  évocations ,  en 
exécution  du  titre  \"  de  l'ordonnance  d'août  16G9. 

Fontainebleau,  septembre  i6«3.  (Ord.  aS.  4  H.  3.  — Rec.  cass.  —  Néron,  Il 
18G.  —  Arcbiv.)  Reg.  P.  P.,  24  novembre. 

LOUIS,  etc.  Nous  aurions,  parnoJre  ordonnance  du  mois  d'août 
xG(ip.  fiiil  les  rt-gleniens  que  nous  avons  crus  nécessaires  [lour 
eni|.éclifr  qu'oM  n'abusât  de  la  liberté  qui  est  réservée  à  «los  su- 
jets ,  de  demander  l'évocalton  de»  procès  qu'ils  ont  en  nos 
cours,  quand  il  y  a  nombre  de  juges  qui  se  trouvent  parens;  et 
nous  avions  sujet  de  croire  que  ces  réglemens  étant  sincèrement 
appliqués,  ils  |)roduiroient  le  fruit  que  nous  en  avions  espéré. 

Cependant  nous  apprenons  avec  déplaisir  (|u'on  abuse  de  cette 
liberté,  [>our  éloigner  le  jugement  des  alfa'res  par  un  nombre 
infuii  de  cédulcs  évocatoires  qu'on  fait  signifier  à  la  veille  du  ju- 
gement des  procès,  et  dont  on  se  désiste  ensuite,  soit  lorsqu'on 
a  atteint  le  temps  des  vacations,  ou  dans  le  dernier  jour  du  se- 
mestre, dans  les  compagnies  qui  sont  semestres,  ou  lorsqu'on 
a  changé  de  rapporteur. 
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Et  voulant  lerjicdier  à  ces  abus,  etc.  Voulons  et  nous  phiît , 
qu'il  soit  passé  ouîre  par  nos  cours,  au  jugeaient  des  canscs  et 
procès  peudans  en  icelies,  nonobstant  les  cédules  évocatoires 
qui  seront  signifiées  ,  si  les  évoquans  n'ont  donné  à  cet  effet  leur 
procuration  spéciale  passée  pardevant  notaires,  et  qu'il  en  soit 
usé  de  niénie  lorsque  les  cédules  évocatoires  seiont  signilîées 
quinzaine  avant  la  lin  des  parlemens,  ou  des  semestres  à  rég;ud 
des  compagnies  qui  servent  par  semestre  ;  le  tout  sans  ailendre 
que  nous  y  ayons  pourvu  par  arrêt  de  notre  conseil.  Et  quant 
aux  évocalionsqui  seront  demandées  sur  les  parentés  dea  juges  «{ui 
auront  fait  leur  lait  propre,  pourront  pareillement  nosdiles  cours 
passer  outre,  à  moins  qu'il  ne  leur  apparoisse  d"ua  arrêt  du  con- 
seil, par  lequel  le  fait  propre  aura  été  reçu. 

Donnons  pareillement  plein  pouvoir  à  nosdiles  coijrs  de  con- 
damner les  évo(|uansqui  se  désisleroîit  de  leur  évocalion  en  l'a- 
mende de  trois  cents  livres,  portée  par  l'article  35  du  litre  de 
notre  ordonnance  de  1669,  et  aux  dépens  ,  à  njoins  (]ue  le,désis- 
tement  ne  soit  causé  par  le  décès  ou  résit;nation  de  (|uel(|ue  offi- 
cier de  ceux  qui  auront  été  cotés  dans  la  cédule  évocatoire,  et 
dont  l'intérêt  aura  cessé. 


^0  107.5.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  Juifs  de  sortir  des 

colonies. 

Versailles  (1),  5o  septembre  i6S5.  { Moreau  de  Sainl-Mcry,  I,  388.) 

N*  1074*  —  Ordonnance  f)orfrtw«  ^we  toutes  les  compagnies  de 
cavalerie  seront  de  quarante  maîtres  chacune. 

Fontainebleau,  3o  septembre  iG85.  (  RL-gl.  et  ordonii.  pour  la  guerre.) 

N°  1070.  —  Règlement  sur  l'entretien  et  lanaturc  du  service 
des  gardes  marine. 

Soclubre  i683.  (tJajot.) 

N°  1076.  —  Ordonnance  contrôles  forçats  qui  se  mutilent. 

21  octobre  i6iS3,  (Bajot.) 
DJ'  1077.   —  Arrêt  du  conseil  portant  que  tes  frais  des  pro- 


(i)  11  y  a  probîiblement  erreur  dans  cette  iniiicalion,  car  on    voit  par  les 
pièces  qui  suivent  et  qui  précèdent ,  que  le  roi  étoit  alors  à  Fontainebleau. 

28. 
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ces  criminels  où  it  ny  aura  pas  de  partie  civile  seront  sup- 
portés par  le  domaine  du  roi. 

Versailles,  16  octobre  i683,  (Arcliiv.) 

N*  1078.  —  Arrêt  du  conseil  pour  le  rétablissement  des  haras 

dans  le  royaume. 

Vewailles,  a8  octobre  (683.  (  Roc.  cass.  ) 

N°   1079.  —  Déclaration  portant  défenses  de  saisir  les  bes- 
tiaux. 

Versailles,  6  novembre  iGSj.  (Néron,  II,  iS-.  )  Reg.  P.  Rouen  ,  24  décembre. 

N*  1080.  —  Ordonnance  portant  que  les  com,pagnies  de  gre- 
nadiers qui  servent  à  la  suite  des  régimens  d'infanterie  ,  se- 
ront de  cinquante  hom.mes. 

Versailles,  ao  novembre  i()83.  (Régi,  etordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  1081.  —  Déclaration  «tir  les  art.  2  et  27,  tit.  iG  (ordonn. 
d'août  1G70),  concernant  les  lettres  de  l'émissions, 

Versailles,  aj  novembre  i6S3.  (Rcc.cass. —  Ntîron  ,  TI  ,  tS8.  —  Arcbiv.  )  Reg. 
P.  P.  3  décembre. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'en  procédant  par  nos 
cours  au  jugement  des  rémissions  que  nous  estimons  à  propos 
d'aceorder  à  nos  sujets  ,  et  qui  sont  signées  de  nous,  contresi- 
gnées par  l'un  de  nos  secrétaires  d'état  et  de  nos  commande- 
mens,  et  scellées  de  notre  grand  sceau,  nosdites  cours  non  seule- 
ment déboutent  les  impétrans  de  l'enlérinemenl  desdiles  lettres, 
mais  les  condamnent  en  des  peines  afTlictives  ,  quand  les  cas 
énoncés  dans  lesdites  lettres  ne  son!  pas  des  homicides  invo- 
lontaires, ou  commis  dans  une  légitime  défense  de  la  vie  ,  bien 
même  que  l'exposé  desdites  lettres  se  trouve  conforme  aux  char- 
ges et  informations  ,  nosdites  cours  étant  persuadées  qu'elles  se 
conforment,  en  ce  faisant,  à  ce  qui  est  porté  par  les  articles  2  et 
17  du  titre  16  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670.  Et 
d'ailleurs  ,  parce  que  le  terme  d'abolition  ,  au  moyen  duquel  nos- 
dites cours  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  charges, 
ne  se  trouvant  pas  énoncé  dans  lesdites  lettres,  il  n'y  a  pas  lieu 
a-issi  d'avoir  égard  aux  rémissions ,  dans  lesquelles  ces  termes 
n'ont  pas  été  employés.  Et  comme  lesdits  articles  2  et  27  ne  doi- 
vent ^'entendre  qne   pour   les    rémissions  qui    s'expédient    èg 
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chancelleries  près  nos  cours  seulennent  ;  que  notre  intention  n'a 
point  élé  non  plus  d'affoibîir  les  grâces  que  nous  faisons  à  nos 
sujels,  en  n'usant  pas  des  ternies  d'abolition,  lesquels  même  n'ô- 
tent  pas  à  nos  cours  et  juges  la  liberté  d'examiner  si  l'exposé  des 
lettres  est  conforme  aux  charges  et  informations. 

A  quoi  éîant  nécessaire  ne  pourvoir,  en  sorîe  que  la  puissance 
que.  Dieu  a  mise  en  nos  mains  ne  soit  pas  inutile  à  nos  sujets, 
envers  lesquels  nous  voulons  bien  user  de  clémence,  etc.  ;  vou- 
lons et  nous  plaît  que  les  articles  2  et  27  du  Jitre  16  de  notre  or- 
donnance du  mois  d'août  1670  ,  soient  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur ,  et  aient  lieu  seulement  pour  les  chancelleries  étant 
près  nos  cours  ;  et  ce  faisant ,  défendons  aux  maîtres  des  requêtes 
et  gardes-scels  desdiles  chancelleries  de  sceller  aucune  rémission, 
si  ce  n'est  pour  les  homicides  involontaires,  ou  pour  ceux  qui 
seront  commis  dans  une  légitime  défense  de  la  vie,  et  quand 
l'impétrant  aura  couru  risque  de  la  perdre,  sans  qu'en  autre  cas 
II  en  puisse  être  expédié  à  peine  de  nullité.  Et  en  conséquence 
défendons  à  nos  cours  et  juges  de  procédera  l'entérinement  des 
lettres  de  rémission  expédiées  èsdites  chancelleries,  pour  autres 
cas  que  ceux  exprimés  ci-dessus,  quaiid  même  l'exposé  se  trou- 
veroit  conforme  aux  charges. 

Et  quant  aux  rémissions  que  nous  avosis  estimé  à  propos  d'ac- 
corder pour  d'autres  crimes,  et  qu'à  cet  effet  nous  en  aurons  si- 
gné et  fait  contresigner  les  lettres  par  un  de  nos  secrétaires  d'état 
et  de  nos  comtnandemens,  et  sceller  denoî»e  grand-sceau  ,  vou- 
lons et  ordonnons  (jue  nos  cours  et  juges  auxquels  il  écherra  d'en 
faire  l'adresse,  aient  à  procéder  à  l'entérinement  d'icelles,  quand 
l'exposé  que  i'iaipélrant  nous  aura  fait  par  lesdiles  lettres  se 
trouvera  conforme  aux  charges  et  informaiions  ,  ou  que  les  cir- 
constances ne  seront  pas  tellement  différenîes  qu'elles  changent 
la  qualité  de  l'action,  et  ce  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'arti- 
cle 1  du  titre  16  de  notre  ordonnance  de  1670,  et  nonobstant 
qu'en  nosdiîes  lettres  le  mot  d'abolition  n'y  soit  pas  employé  ,  ce 
que  nous  ne  vouions  pouvoir  nuire  ni  préjudicier  auxdiis  impé- 
trans,  uonobstanl  aussi  tuus  usages  à  ce  contraires;  sauf  à  nos- 
dites  cours ,  après  ledit  entérinement  fait,  à  nous  faire  des  re- 
montrances ,  et  à  nos  aulrci  juges  à  représenter  à  notre  chan- 
celier ce  qu'ils  trouveront  à  propos  sur  l'atrocité  des  crimes,  pour 
y  faire  pour  l'avenir  la  considération  convenable.  Si  don- 
nons ,  etc. 
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N*  1082.  —  Provisions  de  ta  cliarge  d'amiral  de  France  ac- 
cordées au  comte  de  Toulouse. 

33  novembre  i685   (Code  naval,  p.  8.) 

N"   io83.   —  Ordonnance  pour  Cenrôlemenl  des  matelots  de 
la  province  de  Normandie  en  quatre  classes. 

35  novembre  iG85.  (Bajot.) 

N°  1084.  —  Arrkt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes,  portant 
qu'il  ne  sera  délivré  d'exécutoire  pour  les  frais  des  procès 
criminels  où,  Un  y  a  pas  de  partie  civile,  que  pour  les  crimes 
de  meurtres  ,  viols ,  incendies ,  vols  de  grand  chemin  et 
autres  de  celte  nature. 

Versailles,  aô  novembre  iG83.  (Arcbiv.) 

N*  io85.  —  Edit  qui  fixe  à  25  ans  l'âqe  des  conseillers  des 
cours  et  des  présidiaux  ,  et  à  3i  celai  des  maîtres  des  re- 
quêtes. 

Versailles  ,  novembre  i6iS3.  (  Fîcc.cass.  — Néron  ,  H,  186. —  Archiv.)  Ueg.  P. 

P.  3  décembre. 

IM-.ÉAMBrLE. 

LOUIS,  etc.  Par  nos  ("-dils  des  mois  ds  décembre  iC65,  juillet 
1669,  ci  récrier  iG;72,  nous  avons  fixé  l'âge  auquel  nos  sujets 
pourroicnt  élic  pourvus  des  oHices  de  judicature  en  nos  cours 
el  sièges  subalternes,  élanl  persuadé  que  rien  n"cst  [dus  capable 
dimprinicr  le  respect  el  la  soumission  pour  les  ordre»  de  la  jus- 
ice,  que  lors(ju'on  la  voi:  adminisirée  par  miigislraîs,  dont  l'âge, 
rcx('trience  el  la  caj)acil;;,  répondent  dans  le  public,  au  poids 
tl  à  la  j;raiid('i.ir  de  leurs  dignités ,  qui  les  rendent  dépositaires  des 
loi" ,  «  I  les  arbitres  de  la  \ie  et  dos  biens  de  nos  peuples;  pour 
cet  effet ,  nous  avons  ordonné  ,  etc. 


N"  1086.  —  Edit  pour  Cahrogation  du  sénatus  consulte  P^el- 
lé'en  et  de  lautlitnt.  si  cjua  niuiier,  en  Bretafjne  ,  portant  que 
les  obligations  fjassées  par  les  femm.es  seront  valables ,  encore 
que  les  renonciations  n'y  seroient  pas  exprimées» 

Vcrdailk-a,  décembre  iGN3.  (Néron,  II  ,  18S.) 
PRKAMBtLE. 

LOUIS,  etc.  Le  roi  Henri  IV  ,   notre  très  honoré  leignear  et 


LETFLLÎER,    CHXNC,    GAr.DR   DKS    SCEAUX.    —  JANVIER    l68{.        4^9 

aycul ,  vunhiiit  pourvoir  aux  ii:coiiv<''iiiens el  di-sordres  Ljiii  arti- 
voieiil  par  les  renonciations  sli|tijléos  dans  les  contiafs  èsi|Me!s 
les  reinciies  intcrvcnoient  au  sénalus  consuiCo  vcHcit.ii,  à  l'au- 
thenti(|i)c  ai  qua  inulicr  ,  et  aux  autrt-s  tiroils  iulioduil»  eu  fa- 
veur de  leur  sexe,  auroit  par  sou  édil  du  uiois  d'août  160')  fait 
défenses  à  lous  notaires  el  lahelliuns  d'insérer  datjs  tous  ies  actes 
passés  devant  eux  les  renonciations  auxiiils  droits  ,  ni  d'en  faire 
aucune  nieiiiion,  el  ordonné  que  lesdites  femmes  deuieureroient 
bien  et  dûment  obligées  sans  lesdiles  renonciations.  Et  ayant  été 
informé  que,  sous  prétexte  (jue  ledit  édit  de  1606  n'a  pas  été  re- 
gistre dan.*  notre  parlement  de  Breîagnc,  il  y  est  observé  ditférem- 
ment  ce  qui  cause  tous  les  jours  une  infinité  de  procès  entre  nos 
sujets,  causés  ou  par  l'ignorance  desdits  notaires  et  tabellions, 
eu  insérant  tout  au  long,  danslcsdils  actes,  le.-diles renonciations, 
ou  en  les  mettant  par  abréviations,  ou  même  en  omettant  dans 
les  Contrats  les  mois  de  renonciation  au  sénatus-consuiie  vtd- 
ieien ,  et  à  Vi\\A\\ïe.i\iu\vie  si  quainulicr ,  et  aux  autres  actes  qui 
concernent  spécialement  les  obligations  desdiles  femmes' pour 
leurs  maris  ;  d'où  s'ensuit  une  variété  de  jugement ,  tant  dans  les 
justices  inférieures,  qu'en  notredit  parlement  de  Bretagne,  sur  ce 
sujet, 

A  quoi  voulant  pourvoir  pour  l'avenir  par  rétabli.ssement  d'un 
«lylc  et  d'une  loi  uniforme  à  celui  de  notre  parlement  de  Paris, 
et  finir  en  môme  temps  tous  les  procès  pcndans  dans  les  sièges 
inférieurs,  et  en  notredite  cour  de  pailement  de  Bretagne,  ."!ur 
les  choses  et  matières  susdites  non  encore  jugées  et  terminées.  A 
ces  causes. 


N°  1087.  —  Ordonnance  qui  oblige  ceux  qui  ont  des  biens  sur 
les  terres  du  roi  et  qui  sont  au  service  du  roi  d'Espagne  ,  ou 
qui  y  ont  leurs  enfants  ,  d'abandonner  ledit  service  et  de  prê' 
ter  serment  de  fidélité  au  roi  ,  ainsi  que  les  gentilskommes 
et  officiers  qui  nont  pas  fait  ledit  serment ,  le  tout  à  peine  de 
confiscation  de  leurs  biens. 

Versailles ,  4  janvier  iGSi,    (Réglera,  et  ordonn.  sur  la  guerre.) 

N*  1088.  —  Ordonnance  pour  obliger  les  femmes  dont  les  ma- 
ris S07it  au  service  du  roi  d^Espagne  ,  et  qui  font  leurs  dt~ 
meures  dans  Us  villes  et  terres  de  Cobêissance  du  roi  es  Payé- 
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Bas ,  et  évêchés  de  Metz ,  Tout  et  Verdun  ,  et  dans  la  Lor- 
raine ,  le  Barrois  et  pays  voisins ,  de  s'en  retirer  dans  un 
mois  sur  les  peines  y  contenues, 

Versailles,  4  janvier  1G84.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

IS"   1089.  —  Ordonnance  portant  conflscatiori  des  biens  situés 
dans  le  royaume,  appartenaîit  aux  sujets  du  roi  d'Espagne. 
Versailles,  4  j'mi'ier  1684.  (Réijleni.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

fi*  loyo.  —  Arrêt  du  conseil  qui  dispense,  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

Versailles,  7  janvier  16S4.  (  Archiv.) 

N*  iof)i.  — Arrêt  du  conseil  qui  ordomie  que  les  titulaires 
des  charges  de  conseillers  secrétaires  du  roi  qui  professent  la 
religion  réformée  seront  te^ius  de  se  défaire  dans  trois  jours 
de  leurs  charges  en  faveur  des  catholiques. 

Versailles,  19  janvier  1684.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

^"  1092.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  les  habitans 
des  îles  et  colonies  françoises  de  l' Amérique  d'établir  à  Ca- 
venir  de  nouvelles  raffineries. 

Versailles,  ai  janvier  1684.  (Moreau  de  Saint-Méry  ,  1 ,  597.) 

N"  1093.  —  Arbêt  sur  la  police  du  roulage. 

Versailles  ,  a4  jan'ier  1684.  (Archiv.) 

I^»  1093.  —  ORVioyisA.î<CE  portant  défenses  de  prêter  de  l'argent 
aux  soldats  pendant  leurs  campagnes. 

ôfévricr  1684.  (Bajol.) 

N'  1 094.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  des  covi- 
pagnies  franches  de  la  marine  de  don?ier  congé  aux  soldats. 
ao  février  1684.  {  Bajot.) 

N*  1095.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  pêche  des  m,orues. 

Versailles,  5  mars  1684.  (  Valin  ,  11,782.) 

^''  1096.  —  Ordonnance  por<rt/i^  que  les  procédures  relatives 
aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  Céial,  sous  le  pavillon 
d'une  armée  navale  ou  escadre  composée  de  quatre  vaisseaux, 


LETELLIER  ,  CHaNC,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  AVRIL  {684-  4/}! 

seront  faites  par  les  intejidans  ou  commissaires- généraux  de 
la  marine. 

Versailles,  4 'nai's  1684.  (Lebeau,  I  ,  107.) 

S.  M.  ayant  été  informée  que  les  oCQciers  des  siégea  de  l'ami- 
raulé,  fondés  sur  Tart.  3  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  la  marine 
du  mois  d'août  i6'Si ,  qui  leur  attribue  la  connoissance  des  prises 
faites  en  mer,  ont  voulu  changer  l'ordre  établi  par  l'ordonnance 
du  25  février  1674,  et  faire  les  procédures  de  tontes  les  prises 
faites  par  ses  v.iisseaux  de  guerre  sur  les  ennemis  de  l'état;  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  S.  M.,  coiiforu^éuient  à  l'or- 
donnance  du  23  février  1674  ?  qui  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  procédures,  ventes  et 
adjudications  des  marchandises  et  vaisseaux  appartenant  auxen- 
iiemis  de  l'état  ,  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux  de  guerre  de 
S.  M.  sous  le  pavillon  d'une  armée  navale  ou  escadre  cumposée 
de  quatre  vaisseaux  et  au-dessus  ,  seront  faites  par  les  intendants 
et  commissaires  généraux  de  marine  servant  dans  les  ports  et 
arsenaux  du  royaume,  savoJr  :  Toulon,  Marseille,  Uochefort, 
Brest,  le  Havre  et  Dunkerque  ,  et  à  l'égard  des  vaisseaux  pris 
par  les  vaisseaux  particuliers  de  S.  M. ,  ou  par  ceux  de  ses  sujets 
qui  seront  armés  en  course,  les  procédures  en  seront  faites  par 
les  officiers  des  sièges  de  l'amirauté  des  lieux  où  lesdites  prises 
seront  amenées.  Mande,  etc. 


N"  1097.    —  Ordonnance   pour  le   rétablissement  des  étals- 
majors  dans  les  régimens  de  cavalerie. 

Versailles  ,  28  mars  1Ô84.  (Régîeai.  et  ordonn.  pour  iu  guerre.) 

N">  1098.  —  Ordonnance  qui  prescrit  C exécution  de  réglernens 
pour  l'hôpital  général. 

Versailles,  2a  avril  1684.  (  Feuohef.)  Rcg.  P.  P.  29  avril. 

PUÉAMBOLE. 

LOUIS,  etc.  Les  directeurs  de  l'hôpital  général  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  nous  ayant  représenté  (jue  la  maison  du  refuge, 
destinée  pour  enfermer  les  femmes  débauchées,  étoit  située  et 
bâlie  de  teiie  sorte  que  l'on  ne  pouvoit,  sans  une  très  grande 
dépense,  la  rendre  aussi  sûre  qu'il  étoit  nécessaire,  et  retran- 
cher aux  femmes  qui  y  étoient  quelque  reste  de  commerce  avec 
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ceux  qni  vouloienJ  aller  d.ins  loulrs  les  maisons  dont  celle-là  est 
environuf'e  ;  (l'.iilleurs.  iine  n'y  ay;int  aucun  rev«'iiu  aft;iclié  à 
Celte  iniison  ,  on  n'y  poiivoil  recevoir  (pie  les  femmes  pour  les- 
qnellet  on  f»ayoit  des  pensions,  et  dont,  la  plupart  n'iyant  pas 
ét«'  dans  iine  prosliuiiion  pub'iinie,  et  (|neU|ues  unes  môme  se 
Irouv.iiil  d'une  coiidiliijn  honnête,  elles  ne  devoienl  p.isêlre  mê- 
lées avec  les  misérables  (}ui  se  prostituent  avec  tant  de  scandale 
et  de  désordre  ,  ni  avec  celles  ijui  en  corrompoieni  d'autres  pour 
les  ()rosliiuer,  cpie  l'ordre  et  la  |)olice  publi<iue  désirent  princi- 
palement (pu;  l'on  punisse.  Qu'ils  a  '<»ient  aussi  lemarqré  qu'il  y 
avoit  plusicurscnfans  de  l'un  et  l'antre  sexe,  (jui  se  dùbauchoient 
endifTercnlesmauièreSjet  dont  il  ne  seroil  pas  impossible  de  cor- 
riger, au  moins  une  partie,  s'il  y  avoit  ries  lieux  où  on  les  instruisît 
de»  devoirs  de  la  religion,  et  où  on  les  conlraij^nît  de  travailler 
avfc  une  conduite  propre  à  changer  leurs  mauvaises  inéqua- 
tions, et  (pie  dans  le  dé>ir  où  ils  étoicnt  de  rendre  ledit  hôpital 
général  le  plus  utile  qu'il  leur  éloit  [)0ssible ,  à  la  i^loire  de  Dieu  , 
à  notre  s(  rvice  et  au  public,  ils  estimoient  [inuvoir  s'en;;ager  à 
dotuier  des  lieux  dans  les  maisons  dudil  hôpital,  propres  pour 
reni'ermer  très  sûrement  jusqu'à  quarante  desdites  femmes ,  et 
pour  corriger  jusqu'au  nombre  de  200  desdils  enfans,etles  y 
nourrir,  en  cas  que  nous  approuvassions  ce  dessein,  et  que  nous 
eussions  agréable  de  leur  prescrire  la  tnanière  en  laquelle  il  nous 
plairoil  qu'il  fût  exécuté.  Et  comme  nous  employons  avec  joie 
l'auloriu^  iju'il  a  plû  à  Dieu  de  nous  donner  [)Our  toutes  les  choses 
qui  regardent  son  service  et  l'avantage  de  nos  si  jets,  nous  avons 
bien  voulu  donner  auxdils  directeurs  les  sommes  nécessaires 
pour  balir  et  accommoder  lesdils  lieux  ,  et  prescrire  eu  mt^me 
teuijis.par  d(;>i  réglemens,  les  Ibriualilés  avec  lesquelles  lesdile» 
femmes  et  lesdits  enfans  de  faïuilie  seront  mis  dans  Icilil  luSpilal, 
et  la  manière  en  laquelle  ils  y  seront  traités;  et,  pour  cet  cfFt  , 
ayant  l'ait  dresser  lesdils  réglemens,  et  voulant  qu'ils  soient 
poucluellemcnl  exécutés.  A  tes  causes  ,  etc. 

BdglemetU  pour-  la  correction  des  en  fans  de  familles  et  des 
femmes  publiques. 

Les  enfans ,  soit  garçons  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  soit  fdle» 
de.s  artisans  et  des  pauvres  habilans  de  la  ville  cl  des  faubourgs  Je 
Paris  (jui  y  exercent  un  niélier,  ou  qui  y  ont  qnebju'emploi, 
Icsqucl»  mallraiteroat  leurs  pères  ou  mères  ,  ceux  qui  ue  vou- 
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droient  pas  Iravaillcr  par  liherlinage  on  par  paresse  ,  el  les  fiiles 
qui  auront  été  débauchées,  et  celles  ()iii  seront  en  jiéril  évident 
de  l'être,  seront  enfermés  dans  les  lieux  dti-slinés  à  cet  effet ,  sa- 
voir :  les  garçons  dans  lu  maison  de  Bicôtre  ,  et  les  filles  dans 
celle  de  la  Saljiétrière. 

Les  pères,  mères,  luleurs  ou  curalenrs.des  enfans  de  f.imilie, 
leurs  oncles  ou  aulrcs  |>Ius  proches  parens  ,  en  cas  qjie  leurs 
pères,  leurs  mères  soient  niorls,  même  les  ciués  des  [laroisses 
où  ils  demeurent,  pourront  s'adresser  au  bureau  de  riiôi>ital  gé- 
néral qui  se  tient  pour  ia  réceplion  des  pauvres  ;  où  eehii  qui  se 
trouvera  y  présider,  commellra  un  ou  deux  des  directeurs  pour 
s'informer  delà  vérité  des  plaintes,  et  sur  le  rapport  rju'ils  en 
feront  au  jour  auquel  on  reçoit  les  pauvres,  on  leur  délivrera  un 
ordre  signé  de  celui  (jui  présidera,  et  de  quatre  direc'.ei'rs,  adres- 
sant aux  officiers  desdites  maisons  pour  y  recevoir  les  enfans 
lorsqu'ils  y  seront  amenés. 

Ceux  qui  auront  (d)tenu  lesdits  ordres  pourront  se  pourvoir 
s'il  est  nécessaire  pardevant  les  lieutenans  du  prévôt  de  Pa'ris, 
afin  d'en  obtenir  la  permission  en  ia  manière  accoutumée  pour 
faire  arrêter  lesdits  enfans  s'il  est  nécessaire,  et  les  conduire  en- 
suite dans  les  maisons  dudit  hôpital. 

Lors(jue  les  pères  ou  mères  qui  se  plaindront  de  la  conduite 
de  leurs  enfans  d'un  premier  lit ,  seront  mariés  en  secondes  no- 
ces ,  ou  qu'ils  auront  d'autres  enfans  d'un  second  niariage  ,  (juol- 
que  le  père  ou  la  snère  desdils  enfans  nés  d'un  second  uà.uiagG 
soient  morts,  lesdits  directcurr»  commis  pour  s'informer  de  lu  vé- 
rité des  plaintes,  entendront  les  plus  proches  parens  desdits  en- 
fans, ou  des  personnes  <{iîi;iies  de  foi,  avant  de  iaire  leur  rapport. 

Lesdils  enfans  demeureront  aussi  long-temps  dans  les  n>ai«onS 
de  correction  cjue  les  «Hiecteurs  qui  seront  commis  pour  en  avoir 
soin  le  trouveront  à  propos;  et  les  ordres  pour  les  faire  sortir 
seront  signés  au  moins  [)ar  (juaire  d'entre  eux,  et  par  celui  qui 
présidera  au  bureau  lorsqu'ils  en  feront  leur  raj)|)ort. 

Les  garçons  el  files  entendront  la  messe  les  dimanches  et  les 

fêles,  prieront   Dieu  un  quai t-d'hcure  tous  les  matins,  et  autant 

les  soirs,  seront  instruits  soigncuî^ement  dans  le  catéchisme,  et 

entendront  la  lecture  de  quelques  livres  de  piété  pendant  leur 

ravail. 

On  les  fera  travailler  le  plus  long  temps,  et  aux  ouvrages  le» 
plus  rudes  que  leurs  forces  et  les  lieux  où  ils  seront  le  pourront 
permettre;   et  en  cas  qu'ils  donnent  sujet  par  leur  conduite  de 
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juger  (ju'ils  veulent  se  corriger,  on  leur  iera  apprendre  autant   \ 

qu'il  sera  jiossible  des  métiers  convenables  à  leur  sexe  et  à  leur 

inclination,  et   propres  à  gagner  leur  vie,  et  ils  seront  traités 

avec  douceur   à    mesure  qu'ils  donneront  des  preuves  de  leur 

ohangemenf. 

Lesilils  enfans,  garçons  et  filles,  seront  vôtus  de  tiretaine,  et 
auront  des  sabots  comme  les  autrr s  pauvres  dudit  hôpital  ;  ils 
auront  une  paillasse,  des  draps  et  une  couvertiue  pour  se  cou- 
cher, et  du  pain,  du  potage  et  de  l'eau  pour  leur  nourriture  ,  si 
ce  n'est  qu'ils  gagnent  [)ar  le  trav;>il  auquel  on  les  appli(juera 
dans  la  suite  de  quoi  acheter  une  demi-livre  de  bœuf  aux  jours 
où  l'on  peut  manger  de  la  viande,  ou  quelques  fruits,  ou  autres 
rafraîchisseniens.  lorsijue  les  directeurs  qui  en  auroiil  soitï,  trou- 
veront à  propos  (le  leur  permettre. 

Leur  paresse  et  leurs  antres  fautes  seront  punies  par  le  retran- 
chetiicnl  du  potage  .  par  rauguunlation  dii  travail ,  par  la  prison 
et  autres  peines  usitées  dans  ledit  hôpital .  ainsi  que  les  direc- 
teurs l'eslimeronl  îMisonnable. 

Si  quelque  pauvre  fiile  de  l'aris  veut  se  retirer  du  dérèglement 
dans  lequel  elle  auroil  eu  la  fo^blesse  de  tomber,  elle  sera  reçue 
et  traitée  charitableitient  dans  ledit  lieu  ,  et  on  lui  fera  appren- 
dre ce  qui  lui  sera  [>lus  avantageux  pour  gagner  sa  vie,  et  l'on 
pourra  la  garder  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  à  la  pourvoir. 

Règlement  pour  la  punition  des  femmes  publiques  de  Paris  , 
et  pour  le  traitement  dans  la  maison  de  la  Salpélrière  de 
l'hôpital  général  oii  elles  seront  enfermées. 

Les  femmes  d'une  débauche  et  prostitution  publique  et  scan-  . 
daleuse,  ou  qui  en  prostituent  daulrcs,  seront  renfermées  dans 
un  lieu  particulier  destiné  pour  cet  effet  dans  la  maison  de  la 
Salpélrière,  lorsquelles  y  seront  conduites  par  l'ordre  de  S.  M., 
ou  en  vertu  des  jugemens  <jui  seront  rendus  pour  cet  effet  au 
Châlelet ,  par  le  lieutenant  de  police  à  l'enconire  desdiles  fem- 
mes, sur  les  procès  qui  leur  seront  instruits  pour  y  demeurer  du- 
rant le  temps  (|ui  sera  ordonné;  S.  AL  voulant  que  les  sentences 
dudit  lieutenant  de  police  en  ce  fail  [larliculicr  ,  el  dotit  S.  W.  lui 
a  attribué,  en  tant  que  b(S')in  est,  toute  ji:ridiction,  et  connois- 
sance,  soient  exécutés  comme  de  juge  eu  dernier  ressort. 

Si  eu  jugeant  un  procès  criminel ,  les  juges  à  qui  la  conoois- 
sance  dudit  procès  appartiendra,  trouvent  à  propos  de  condam- 
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ner  à  la  même  peine  des  femme?  convaincues  du  susdit  crime  de 
débaviche  pub!i(|ue  ,  qui  se  trouveront  comprises  dans  lesdits 
procès,  elles  pourront  j^fre  aussi  enfermées  dans  le  même  lieu 
en  vertu  des  arrêts  ou  jugemens  qui  interviendront  pour  cet 
effet. 

Lesdiles  femmes  entendront  la  messe  les  dimanches  et  les  fêtes, 
et  seront  traitées  des  maladies  qui  leur  pourront  survenir,  sans 
sortir  du  lieu  où  elles  seront  renfermées  ,  qu'en  cas  d'une  néces- 
sité indispensable.  Elles  prieront  Dieu  toule« ensemble  un  quart- 
d'heure  le  malin,  autant  le  soir,  et  durant  la  journée  on  leur 
fera  lecture  du  catéohisme  et  de  quelques  livres  de  piété,  pen- 
dant le  travail  auquel  on  trouvera  à  propos  de  les  employer. 

Elles  seront  habillées  de  tirelaine  avec  des  sabots  ;  elles  auront 
du  pain  ,  du  potage  et  de  l'eau  pour  nourriture,  et  une  paillasse, 
des  draps  et  une  couverture  pour  se  coucher. 

On  les  fera  travailler  îeplus  long-temps,  et  aux  ouvrages  les 
plus  pénibles  que  leurs  forces  le  pourront  [termettre,  en  la  ma- 
nière en  laquelle  les  directeurs  qui  en  auront  le  soin  particulier 
le  trouveront  à  propos. 

Lesdits  directeurs  pourront  après  quelque  temps,  permettre 
à  celles  desdites  femmes  qui  paroîtront  avoir  regret  de  leurs  dé- 
sordres de  travailler  à  des  ouvrages  moins  rudes,  et  d'acheter, 
du  gain  qu'elles  y  pourront  faire  jusqu'à  demi-livre  de  viande 
chaque  jour  que  l'on  en  peut  maogcr,  ou  des  fruits  ou  autres  ra- 
fraîchissemens,  ainsi  que  lesdits  dirccteiu-s  le  jugeront  à  propos. 

On  punira  les  juremens,  la  paresse  au  travail,  les  emporte- 
mens,  et  les  autres  faute-;  que  lesdites  femmes  pourront  com- 
mettre, par  le  retranchement  du  potage,  en  les  mettant  au  carcan, 
dans  les  malaises  durant  certain  temps  de  la  journée,  ou  par  les 
autres  voies  semblables  et  usitées  dans  ledit  hôpiial  que  les  di- 
recteurs estimeront  nécessaires. 


N"  1099.  —  Traité  de  pair  avec  (a  régence  d'Alger. 

20  avril  1684.  (  Dumont ,  VII ,  2c  part.  jS.) 

EXTRAIT. 

Art.  1.  Les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l'empereur 
de  France  et  le  grand  seigneur  ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles 
qui  seront  accordées  de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France, 
envoyé  exprès  à  la  Porte  ,  pour  la  paix  et  le  repos  de  leurs  états  , 
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fieront  exactement  et  sincèrement  gardées  et  observée'^,  sans  que, 
de  part  et  d'autre,  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirec- 
tement . 

20.  Ne  sera  ledit  consul  tenu  de  pnyer  aucune  delte  pour  les 
marchands  françois,  s'i)  n'y  est  obligé  par  écrit.  El  seront  les 
efFcIs  des  François  (|ui  mourront  audit  pays,  remis  ès-mains  du- 
dit  consul ,  pour  en  disposer  au  rjrdfit  de  François  ou  autres  ,  aux- 
quels ils  appartiendront;  ol  la  même  chose  sera  observée  à  l'é- 
gard des  Turcs  dudil  royaume  d'Alger,  qui  voudront  s'établir  en 
Frjîice  (1). 

N"  1099.  —  EniT  qui  ordonne  C exécution  d'un  rc/jlemcnt  du 
parltment  de  J^aris  ,  portant  que  les  officiers  de  cette  cour 
porteront  au  palais  ,  dans  l'exercice  de  leur  charge,  leurs 
robes  fermées;  dans  les  lieux  particuliers,  des  habits  yioirs  avec 
manteaux  et  collets  ;  et  quils  seront  invités  de  se  dispenser  de 
se  trouver  dans  les  lieux  où  ils  ne  peuvent  être  vus  sans  dimi- 
nution de  leurs  dignités  (2). 

Versailles,  arril  16S4.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.) 

EXTRAIT. 

Ledit  règlement,  ensemble  ces  [)résenfes,  seront  lus  tous  les  ans 
dans  les  mercuriales  ordinaires,  après  la  lecture  des  anciennes 
ordoimanccs.  Voulot.s  en  outre  et  nous  plaît  qu'il  soit  tenu  de 
semblables  mercuriales  par  notredite  cour  de  six  en  six  mois, 
dans  lcs(|ueil(  s  il  sera  pourvu  à  l'observation  de  nos  ordonnan- 
ces el  surtout  à  ce  qui  regarde  l'ordre  et  la  discipline  de  la  com- 
pagnie, sur  les  articles  qui  seront  proposés  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Enjoignons  à  nos  avocats  et  procureur  général  d'envoyer  les 
résolutions  qui  y  seront  prises  à  uotredit  très  cher  et  féal  chan- 
cellier,  pour  nous  en  informer. 

Voulons  aussi  et  entendons  rjue  les  officiers  des  présidiaux  et 
principaux  sièges  royaux,  observent  à  leur  égard  ce  qui  est  pres- 

(1)  Celle  clause  re>triclive  du  droit  d'aubuiiic  se  retrouve  dans  le  traité  de 
paix  de  cent  an»  ,  tnlre  les  mêmes  puissances,  conclu  à  Alger  le  a4  septembre 
1689 ,  dans  ciMX  des  20  juin  i6S5  et  g  juin  1729,  entre  in  France  et  le  dey  de 
Tripoli ,  et  'Juns  celui  du  5<i  août  KiSô  entre  la  France  et  le  royaume  de  Tunis. 
(Voy.  le  Recueil  de  Dûment  elle  Code  Diplomatique-  des  Aubaius,  par  M.  Gas- 
choD. ) 

(a)   Même  édil  pour  les  officiers  de  la  cour  des  Aides. 
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crit  pour  les  ofTtciers  de  iiottediie  cour  de  jtarlemenl  par  ledit 
réglemcnl  et  ces  présentes  et  d'autan!  qu'il  n'est  pas  moins  utile 
d'accoulnnier  les  jeunes  gens  que  l'on  destine  à  la  magistralnre 
à  garder  dès  le  temps  qu'ils  élndienl  en  droit  une  partie  des  rè- 
gles qu'ils  seront  obligés  d'observer  (pielque  jour  dans  toute  leur 
étendue  ;  nous  voulons  aussi  que  fous  ceux  qui  étudieront  en 
droit  portent  des  habits  modestes  convenables  à  leur  condition  , 
leur  défendons  de  porter  des  épées  dans  les  villes  oii  les  cours  de 
droit  sont  établis,  à  peine  d'être  obligés  pour  la  première  con- 
travention ,  d'étudier  une  quatrième  année  outre  les  trois  por- 
tées par  notre  édit  du  mois  d'avril  1679,  et  d'y  être  pourvu  plus 
sévèrement  dans  la  suite;  auquel  elFet  sera  notre  présent  cJit  lu 
à  toutes  les  ouvertures  des  écoles  de  droit. 


N°  iioo.  —  Déclaration  pour  la  punition  des  religionnaires 
qui  s'assemblent  ailleurs  que  dans  les  temples  et  hors  la  pré- 
sencc  des  minisires. 

Versailles,    a6   juin   1084.   (OrcJ.  2.1.    K  J.  4-  —  Archiv.  —  Ilisl.  do  l'édit  de 

Kantes.  ) 

LOUIS  ,  etc.  Ayant  été  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets  de 
la  K.  P.  R. ,  faisoient  des  assemblées  tumultueuse.",  eu  divers  en- 
droits, sous  prétexte  de  prières  publiques,  et  que  la  continua- 
tion n'et»  pouvoit  être  que  préjudiciable  au  bien  de  notre  service  , 
nous  aurions,  par  notre  déclaration  du  5o  du  mois  d'août  i68-2  , 
ordonné  que  uosdits  sujets  ne  pourroient  s'assembler  pour  iuirc 
des  [)rières  publiques,  lectures  et  autres  actes  d'exercice  <ie  leur 
religion  ,  même  dans  les  lieux  où  l'exercice  leur  est  peruns,  que 
dans  les  temples,  et  en  présence  seulement  du  ministre  qui  leur 
auroit  été  donné  par  un  synode,  ou  choisi  dans  un  colloque  tenu 
pour  cet  elTet  j)ar  notre  permission,  sur  [)cine  d'interdiction  de 
l'exercice  dans  le  lieu  où  lesdiles  assemblées  auroient  été  faites, 
de  déscbéissance,  3ooo  livres  d'amende,  et  de  punition  corpo- 
relle :  mais  considéraiit  que  nos  cours  et  autres  juges,  à  qui  la 
connoissanee  (le  l'exécution  de  notredi'.e  déclaration  appartient, 
pourroient  prononcer  des  cotidamnaîioîis  différentes  sur  la  peine 
de  punition  corporelle  ordonnée  par  icelle  contre  les  coupables 
de  ces  sortes  d'assemblées,  à  cause  qu'elle  n'y  est  pas  particuliè- 
rement exprimée,  nous  avons  estimé  à  propos  d'expliquer  sur 
cela  ce  qui  est  de  notre  intention,  afin  que  les  jugemeus  qui  se 
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rendront  sur  ce  suict  se  trouvent  uniformes.  A  ces  causes,  etc.  , 
voulons  et  nous  pltit  ,  que  ceux  de  nosilits  sujets  delà  R.  P.  R. 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  conlreviendronl  dorénavant  à  nôtre- 
dite  déclaration  ,  soient  bannis  pour  neuf  ans  du  ressort  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  datis  lesquelles  lesditcs  assemblées  au- 
ront été  tenues  ;  et  pour  le  paiement  de  l'aînende  ordonnée  con- 
tre tous  ceux  qui  y  auront  assisté,  notre  intention  est  qu'un  seul 
y  puisse  être  contraint  ,  sauf  son  recours  po<ir  le  surplus  de  sa 
part  contre  les  autres,  ainsi  qu'il  avisera  bon  être.  Si  don- 
nons, etc. 


I 


N°  1101.  —  DicLAR.VTioN"  toucliant  les  récusations  des  juges  par 
les  rcligionnaires. 

Versailles,  26  juin  i6S4'  (  Ri?c.  cass.—  Nc'ron  ,  II  ,  968.)  Reg.  G.C.  aa  juillut. 

LOUIS,  etc.  Par  l'art.  /jS  de  l'édit  donné  à  Nantes  au  mois 
d'avril  iSgS,  le  roi  Ilcnry-le  Gratid ,  notre  ayeul  de  glorieuse 
mémoire  ,  auroit  bien  voulu  permettre,  par  nianière  de  provi- 
sion ,  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  en. eût  été  ordonné  ,  qu'en  tous 
procès  mus  et  à  mouvoir,  ou  ceux  de  la  R.  P.  R.  ^croient  en 
qualité  de  demandeurs  ou  défendeurs,  parties  principales  ou 
garans ,  es  matières  civiles,  èstjuelles  nos  officiers  es  sièges  pré- 
sidiaux  ont  pouvoir  de  juger  eu  dernier  ressort,  ils  pourroient 
requérir  que  deux  de  la  chambre  où  les  procès  devroicnt  être 
jugés,  eussent  à  s'abstenir  du  jugement  d'iceux.  lesquels,  sans 
expression  de  cause,  seroient  tenus  de  s'en  abstenir,  nonobstant 
l'ordonnance  par  laquelle  les  juges  ne  se  peuvent  tenir  récusés 
sans  cause:  leur  demeurant  outre  ce  les  récusations  de  <lroit  con- 
tre les  autres  :  comme  aussi  qu'es  matières  criminelles  ,  èsquel- 
les  lesdits  présidiaux  et  autres  juges  royaux  subalterm-s  jugent  en 
dernier  ressort,  les  prévenus  étant  de  ladite  religion,  paurroient 
requérir  que  trois  desdits  juges  eussent  à  s'abstenir  du  jugement 
de  leurs  procès,  sans  expression  do  cause;  ce  (jui  auroil  aussi 
été  [)ermis  aux  domiciliés  de  ladite  religion  ,  chaigés  et  prévenus 
de  cas  ])revôîaux.  filais  nous  avons  été  particulièrement  infor- 
mé que  plusieurs  de  nos  sujetr.  de  ladite  R..  P.  R.  se  prévalent 
de  ces  privilèges,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  pour 
éloigner  le  jugement  des  procès  dont  ils  appréhendent  l'événe- 
ment,  affectant  pour  cet  ctFet  de  proposer  iesdiles  récusations, 
lorsque  les  causes  sont  sur  le  point  d'élre  plaidées,  ou  de  les  faire 
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fluccessivement  et  en  divers  temps ,  ou  même  d'attendre  pour  cela 
que  les  rapporteurs  soient  entièrement  instruits  de  leurs  procès, 
et  prêts  à  en  faire  leur  rapport;  bien  que  souvent  ils  aient  re- 
connu pour  juges  ceux  qu'ils  s'avisent  ensuite  de  récuser  :  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir ,  et  d'ôter  auxdits  de  la  R.  P.  R. 
tout  prétexte  de  fatiguer  leurs  parties  aussi  bien  que  leurs  juges  , 
en  abusant  de  ces  privilèges  qui  ne  leur  ont  même  été  accordés 
que  par  provision.  A  ces  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  que 
dorénavant  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  ne  puissent  es  matières 
civiles  récuser  aucuns  jnges,  en  vertu  de  leursdils  privilèges  , 
sans  expression  de  cause  :  et  à  l'égard  des  matières  criminelles  , 
nous  leur  permettons  encore,  conformément  audit  article,  de  ré- 
cuser trois  juges,  sans  expression  de  cause  ,  pourvu  que  ce  soit 
en  même  temps,  et  par  un  seul  acte,  et  qu'ils  ne  lésaient  pas  au- 
paravant reconnus  pour  jnges;  lesquelles  récusations  n'auront 
point  de  lieu  pour  les  rapporteurs,  si  elles  n'ont  été  recjuises 
dans  la  huitaine,  après,  qu'ils  auront  eu  connolssance  du  coM- 
MiTTiruR.  Vouions  qu'aux  causes  d'audience  ils  soient  tenus  de 
faire  les  récusations  par  requête  avant  que  les  juges  y  soient 
montés,  autrement  nous  les  avons  déclarés  non  rccevables  en 
leursdiles  récusations;  leur  réservant  néanmoins  celles  de  droit , 
conformément  à  nos  ordonnances.  Si  donnons,  etc. 


N"  iioa.  — ■   Edit  sur  les  droits  des  greffiers  des  geôles,  inter» 

prélatîfdu  lit.  i5  de  l'ordonnance  d'août  1G70. 

Versailles  ,  juin  1Ô84.  (Ord.  25. 4  II.  i?5.  —  Wac.  cass.  —  Kéron ,  II ,  iSg.)  Reg. 

P.  P.  17  juillet. 

N»   1  io3.  —  Déclaration  explicative  de  celle  de  février  1678, 
touchant  les  procès  criminels  intentés  aux  ecclésiastiques. 

Versaillfs,  juillet  1684.  (Ord.  24-4  J-4'-— ^^éron,  II,  190.— Archi».)  Reg.  P.P. 

99  août.) 

LOUIS,  etc.  Le  soin  que  nous  avons  de  maintenir  la  discipline 
de  l'église,  et  de  conserver  à  ses  ministres  la  juridiction  (ju'ils 
exercent  sous  notre  protection ,  nous  ayant  obligé  d'ordonner 
entre  autres  choses  par  notre  décla"alion  donnée  à  Saint-Ger- 
main-en-La}'»  au  mois  de  février  1G78  ,  que  tous  nos  oiËcier» 
qui  assisteroient  à  l'inslruclion  des  procès  criminels  des  ecclé- 
siastiques ,  accusés  des  crimfis  que  l'on  appelle  ordinairement 
cas  privilégiés,  garderoieut  la  forme  prescrite  par  l'arlBcle  aa  da 
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redit  (le  Rlelun  ,  nous  avons  été  informé  qu'il  s'éloit  trouvé  de 
ladii'ficullé  entre  quchjues  uub  de  nosdits  olïiciers  pour  savoir  si 
ce  seroit  le  juge  du  lieu  dans  lequel  on  prétendoil  que  le  crime 
a  été  commis  ,  ou  celui  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  siège 
de  rofficialité,  qui  instruiroit  Icsdils  procès  et  en  auroit  connois- 
sance;  et  comme  il  est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  justice  de 
prévenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  retarder  l'instruction 
des  procès  criminels,  et  particulièrement  de  ceux  des  ecclésias- 
tiques (jui  scandalisent  ainsi  par  leurs  dérégiemens  ceux  qu'ils 
devioient  instruire  et  édifier  par  leurs  bons  exemples. 

A  ces  causes,  etc.  Ordonnons  que  notre  déclaration  du  mois 
de  février  iCi^S,  ci-att;;chéc  sous  le  contre-scei  de  noire  chancel- 
lerie sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  (|u'à  cet  effet, 
lorsque  nos  baillis,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans-criminels  in- 
struiront le  procès  criminel  à  des  ecclésiastiques,  et  qu'ils  accor- 
deront knir  renvoi  [»ardevant  l'official  dont  ils  sont  justiciables, 
pour  le  délit  commun  ,  soit  sur  la  requête  des  accusés  ,  soit  sur 
celle  du  promoteur  eu  l'officialité  ,  nos  procureurs  èsdits  sièges 
en  donneront  avis  à  l'official,  afin  qu'il  se  transporte  sur  les 
lieux  pour  l'instrucliou  du  procès,  s'il  l'estime  à  propos  pour  le 
bien  de  la  justice;  et  en  cas  qu'il  déclare  qu'il  entend  instruire 
ledit  procès  dans  le  siège  de  l'officialité  ,  ordonnons  que  lesdits 
accusés  seront  transférés  dans  les  prisons  de  l'officialité  dans  hui- 
taine après  ladite  déclaration  ,  aux  frais  et  à  la  diligence  de  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  ;  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  la  pour- 
suite de  nos  procureurs  et  aux  frais  de  nos  domaines ,  et  que  le 
lieutenant-criminel,  et  à  son  défaut  un  autre  officier  dudit  siège 
dans  lequel  le  procès  a  été  commencé  ,  se  transporte  dcins  le 
même  temps  do  huitaine  dans  le  lieu  où  est  le  siège  de  l'officia- 
lité, quand  même  il  seroit  hors  le  ressort  dudit  siège  ,  pour  y 
achever  l'instruction  dudit  procès  conjointement  avec  l'official; 
attribuant  à  cet  effet  à  nosdits  officiers  toute  cour,  juridiction  et 
connoissance,  et  sans  qu'ils  soient  obligés  de  demander  terri- 
toire ,  ni  prendre  parcalis  des  officiers  ordinaires  des  lieux  ;  et 
qu'après  que  le  procès  instruit  pour  le  délit  commun  aura  été 
jugé  en  ladite  officialité,  l'accusé  sera  ramené  dans  les  prisons 
dudit  siège  royal  où  il  aura  été  commencé  ,  {)Our  y  être  jugé  à 
l'égard  du  cas  privilégié.  Et  en  cas  que  ledit  lieutenant-crimi- 
nel, et  à  son  défaut  un  autre  officier  dudit  siège  royal  ,  ne  se 
rende  pas  dans  ledit  délai  de  huitaine  au  siège  de  l'officialité  où 
l'accusé  aura  été  transféré,  voulons  en  ce  cas  que  le  procès  soit 
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instruit  conjoinlement  avec  ledit  oiïicial,  par  le  lieutenant  cri- 
minel, ou  en  son  absence  ou  U'gilime  empêchement  ,  par  i'un 
des  officiers  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  suivant  Tordre  du  ta- 
bleau dans  le  ressort  duquel  le  siège  de  l'officialité  est  situé,  pour 
être  ensuite  jugé  au  mênje  siège  ,  auquel  nous  en  attribuons 
toute  cour,  juridiction  et  connoissance. 

Voulons  que  le  même  ordre  soit  observé  dans  les  procès  qui 
auront  été  commencés  dans  les  oriicialilés  ,  et  que  les  offi- 
ciaux  soient  tenus  d'en  avertir  les  lieutenans-criminels  de  nos 
baillis  et  sénéchaux,  dans  le  ressort  desquels  les  crimes  ou  cas 
privilégiés  dont  lesdits  ecclésiastiques  seront  accusés,  auront 
été  commis. 

Enjoignons  auxdits  lieutenans-criminels,  ou  en  leur  absence  et 
légitime  empêchement,  aux  autres  officiers  desdits  sièges,  suivant 
l'ordre  du  tableau,  de  se  transporter  dans  les  lieux  où  sont  les 
sièges  desdiles  officialilés,  dans  huitaine  après  la  sommation 
qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  requête  des  promoteurs,  pour  être 
par  eux  procédé  à  l'inslruclion  et  jugement  desdils  procès,  pour 
le  cas  privilégié  eu  la  forme  expliquée  ci-dessus;  et  à  faute  par 
lesdils  juges  de  se  rendre  dans  ledit  délai  dans  les  lieux  où  sont 
lesdiles  officialités,  lesdils  procès  seront  instruits  et  jugés  par  les 
officiers  du  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  le  ressort  duquel  est 
le  ^))ége  de  l'officialiié  ;  le  tout  sans  préjudice  à  nos  cours  de  ccin- 
mellre  d'autres  de  nos  officiers  pour  lesdites  instructions,  et  de 
renvoyer  en  d'autres  sièges  le  jugement  desdits  procès,  lorsqu'el- 
les l'eslimeront  à  projjos,  pour  des  raisons  que  nous  laissons  à 
leur  arbitrage.  Si  donnons,  etc. 


N°  1 104.  —  Ordonnance  porta?it  ^ue  (es  officiers  et  rjardes  de  la 
marine  qui  assisteront  aux  conférences  d'Iiydrograpliie  et 
constructions,  et  aux  exercices  du  canon,  s'assembleront 
deux  jours  chaque  mois  chez  le  commandant  pour  être  in- 
terrorjés  sur  leurs  progrès. 

Versailles,  21  août  i6Si.  (Bajot.) 

N°  iio5.  — Déclaration  ponant  que  les  religlonnaires  ne 
pourront  tenir  consistoires  que  tous  les  i  h  jours  et  e?i  présence 
d'un  commissaire. 

Versailles  j  21  août  i6Si.  (Ord.  j4.  4  !•  »20. —  Roc.  cass. — ArcUiv. —  ïllst.  de 
i'édit  de  Kantes.  ) 
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LOUIS,  elc.  Les  rois  nos  prétlëcesseurs  ayant,  par  plusieurs 
ëdits  et  déclaration»,  et  entre  autres  par  l'article  5/}  des  particu- 
liers de  l'édit  de  Nantes  ,  accordé  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  la  faculté 
de  tenir  des  synodes,  colloques  et  consistoires  pour  les  régle- 
mens  de  leur  discipline,  après  toutefois  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission ,  ils  auroient  souvent  abusé  de  cette  grâce,  et  traité 
dans  lesdites  assemblées  d'affaires  politiques  et  contraires  à  la 
tranquillité  publique,  ce  qui  auroit  obligé  le  roi  Louis  XIII, 
notre  très  honoré  seigneur  et  père,  d'ordonner,  par  sa  déclara- 
tion du  mois  d'avril  lôaj,  qu'il  neseroil  plus  convoqué  par  les- 
dils  de  laR.  P.  R.  aucunes  assemblées  qu'il  n'eût  été  auparavant 
nommé  un  officier  de  ladite  religion  pour  y  assister,  et  empêcher 
qu'il  ne  fût  proposé  d'autres  matières  que  celles  qui  étoient  per- 
mises par  les  édits.  Et  cotnme  il  seroit  venu  à  notre  connois- 
«anee  que  lesdits  commissaires  ,  par  la  complaisance  qu'ils 
avoient  pour  ceux  de  leur  religion  ,  en  préféroieut  les  intérêts  à 
leur  devoir  et  au  bien  de  l'état,  nous  aurions  ordonné  par  notre 
déclaration  du  lo  octobre  1679,  qu'il  ne  seroit  plus  tenu  de  sy- 
nodes ni  colloques  qu'en  présence  d'un  commissaire  par  nous 
choisi,  soit  delà  R.  C.  A  et  R.  ou  de  la  prétendue  réformée, 
ainsi  que  nous  l'estimerions  à  propos,  pour  observer  ce  qui  s'y 
passeroit ,  et  nous  en  envoyer  les  procès-verbaux;  à  quoi  il  au- 
roit été  satisfait.  iMais  nous  avons  été  informé  qu'aucuns  n»inis- 
trcs  et  anciens  mal  intentionnés,  au  lieu  de  pro[)oser  dans  les 
synodes  et  colloques  les  affaires  dont  ils  appréhendoien  t  qu'il 
nous  fût  donné  connoissance,  ont  entretenu  des  intelligences 
avec  |)Iusicurs  consistoires;  et  par  un  faux  zèle,  ou  par  des  inté- 
rêt» })articuliets,non-seulement  yont  fait  prendre  des  résolutions 
conir.iires  au  bien  de  noire  service  et  à  la  tranquillité  publique  , 
en  sorte  que  l'oii  a  vu  en  dilférentes  provinces  de  notre  royaume, 
aux  mêmes  jours  les  mêmes  mouvemens;  mais  encore  pour  sou- 
tenir ces  entreprises,  ils  ont  fait  imposer  secrètement  des  som- 
mes considérables,  bien  que, suivant  les  articles  [\'b  des  particu- 
liers de  l'édit  de  Nantes,  et  35  de  la  déclaration  de  itô;),  ils  ne 
doivent  faire  aucunes  levées  de  deniers  qu'elles  ne  soient  autori- 
sées par  nos  juges.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  pour 
prévenir  les  désordres  qui  en  pourroient  arriver;  à  ces  causes, 
etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  dorénavant  nos  sujcti  de  la  R.  P. 
R.  ne  puissent  tenir  leurs  consisloires  ([u'une  fois  en  quinze 
jours,  et  en  présence  d'un  juge  royal  (jui  sera  par  nous  nommé  ; 
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dans  lesquelles  assemblées  il  ne  sera  traité  d'aucunes  matières 
que  de  celles  qui  leur  sont  permises  parles  édits,  et  qui  concer- 
nent purement  la  discipline  de  leur  religion,  à  peine  d'interdic- 
tion pour  t(:ujour8  de  l'exercice,  et  démolition  du  temple  dans  les 
lieux  où  lesdits  consistoires  auront  été  tenus  en  l'absence  dudit 
juge,  de  privation  pour  toujours  contre  le  ministre  qui  y  aura 
présidé  des  fonctions  de  son  ministère  dans  notre  royaume,  et 
d'être  procédé  exlraordinairement  contre  ceux  qui  y  auront  as- 
sisté. Voulons  que  conformément  auxdits  articles  /|5  des  particu- 
liers de  redit  de  Nantes,  et  55  de  la  déclaration  de  1669  ,  et  ar- 
rêts rendus  en  conséquence  ,  les  deniers  que  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.  peuvent  lever  sur  eux  soient  imposés  devant  ledit  siège  ,  et 
qu'il  en  soit  dressé  un  état  qui  lui  sera  donné,  pour  le  gtrder, 
et  nous  en  envoyer,  ou  à  noire  chancelier,  une  copie  dans 
le  temps  porté  par  ledit  article  4^  ^^^  particuliers  de  l'édit 
de  Nanies,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'iimende  contre  chacun 
de  ceux  qui  manqueront  à  se  conformer  à  ce  (jui  est  en  cela  de 
notre  intention,  et  de  suspension  de  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R. 
dans  les  lieux  où  il  y  aura  été  contrevenu  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  satisfait. 


N'  1  106.  —  Déclaration  portant  défenses  de  nommer  des  rc- 
ligionnaires  pour  experts. 

Versailles,  ai  août  i6iS4.  (Archiv.  —  Hist.de  i'édlt  de  Nanle».) 

PRÉAMBULE. 

LOL'IS  ,  etc.  Bien  que  nous  ayons  estimé  à  propos  non-seule- 
ment de  supprimer  les  ciiambres  mi-parties,  et  d'ordonner  à 
plusieurs  officiers  de  laR.  P.  R.  de  se  défaire  de  leurs  office», 
mais  aussi  de  défendre  aux  seigneurs  hauts  justiciers  d'établir 
dans  leurs  terres  d'autres  juges  que  des  catholiques,  et  à  tous 
officiers  de  judicatiu-e  d'apprler  pour  assesseurs  et  opinans  aux 
jugemens  des  procès  aucuns  avocats  gradués  et  autres  personnes 
faisant  profession  de  ladite  religion  :  néanmoins,  comme  il  ar- 
rive souvent  que  les  catholiques  sont  exposés  aux  jugemens  de 
ceux  de  ladite  religion  lorsqu'ils  sont  pris  pour  experts,  les  juge» 
étant  obligés  de  se  conformera  leurs  rapports.  A  ces  causes,  etc. 
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No  1 107.  —  Edit  portant  que  les  ministres  protestan s  ne  pour- 
ront exercer  leurs  fotictions  plus  de  trois  ans  dans  le  même 
lieu. 

Versailles,  août  16S4.  (Ord.  j4'  41»  46-  —  Rec.  cass.  —  Archiv.  —  Hist.  de 
redit  de  Kaiiteâ  ) 

LOUIS,  etc.  Les  soins  que  nous  sommes  obligé  de  prendre 
pour  faire  connoîlre  à  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  l'erreur  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  engagés  ,  afin  qu'ils  embrassent  la  R.  (J.  A. 
et  R.  ,  ont  si  heureusement  réussi  jusqu'à  présent,  par  la  béné- 
diclion  que  Dieu  \'  a  donnée,  que  nous  avons  la  satisfaction  de 
voir  tous  les  jours  un  grand  nombre  de  conversions  dans  toutes 
les  provinces  de  notre  royaume;  mais  comme  nous  avons  été 
particulièrement  informé  que  beaucoup  de  personnes,  touchées 
de  ces  bons  exemples ,  ont  été  retenues  de  les  suivre  par  la  défé- 
rence aveugle  qu'ils  ont  pour  les  sentimens  des  ministres  établis 
depuis  long-temps  dans  un  même  lieu,  lesquels  par  une  longue 
habitude  prennent  un  pouvoir  si  absolu  sur  les  esprits,  que 
l'expérience  a  fait  connoître  qu'abusant  de  la  confiance  de  ceux 
qui  se  rendent  trop  facilement  à  leur  persuasion  ,  ils  leur  inspi- 
rent souvent  des  résolutions  contraires  à  leurs  propres  intérêts, 
et  à  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent.  A  ces  causes,  etc.  voulons 
et  nous  plaît  que  dorénavant,  à  commencer  du  jour  et  date 
de  la  pub Jcalion  et  enregistrement  de  ces  présentes,  les  mi- 
nistres de  la  R.  P.  R.  ne  puissent  exercer  leur  ministère  durant 
plus  de  trois  ans  consécutifs  dans  un  même  lieu,  ni  après  le- 
dit temps  ,  ou  avant  même  qu'il  soit  expiré,  être  envoyés  pour 
f-iire  les  fonctions  de  ministres  en  aucun  autre ,  où  l'exercice  de 
ladite  rcligio/i  est  permis  comme  réel  ou  personnel,  soit  de  la 
même  [province  ou  autre,  qu'il  ne  soit  éloigné  au  moins  de  20 
lieues  de  tous  ceux  où  ils  auront  déjà  exercé  leur  ministère,  sans 
qu'ils  puissent  retourner  en  aucun  desdits  lieux  où  ils  eu  auront 
fait  les  fonctions  pour  les  y  faire  de  nouveau,  que  douze  ans 
après  en  être  sortis.  Leur  défendons  en  outre  très  expressément  de 
demeurer,  après  avoir  cessé  l'exercice  de  leur  ministère,  ou  de  se 
rétablir  dans  la  suite  comme  particuliers,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  ministres,  ni  plus  près 
d'iceux  que  de  six  lieues,  le  tout  à  peine  d'être  privés  pour  toujours 
de  lei.r  ministère  dans  nuire  royaume  ,  deux  mille  livres  d'a- 
mende ,  et  d'interdiction  de  l'exercice,  et  démolition  du  temple 
dans  le  lieu  où  ils  auroient  été  soufferts^  exercer  leur  ministère 
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OU  leurrésidence  au  préjudice  de  noire  présent  édit ,  à  rexéculion 
duquel  nous  enjoignons  très  expressément  à  nos  procureurs  gé- 
néraux ,  etc. 


N°  1108.  —  Déclaration  sur  l'édii  du  i5  janvier  i683  , 
portant  que  les  biens  des  consistoires  seront  réunis  aux  hô- 
pitaux. 

Versailles,  21  août  168^.  (  Ord.  a4. 4  !•  89.  —  His.  de  l'ëdit  de  Nante».  — Hé- 
ron ,  1 1 ,  968.  )  Reg.  P.  P.  7  septembre. 

LOUIS,  etc.  Ayant  été  informé  que  les  biens  donnés  par  ceux 
de  la  R.  P.  1\.  aux  pauvres  deladile  religion  ,  étoient  souvent  em- 
ployés aux  affaires  particulières  des  consistoires  ,  qui  en  avoient 
la  disposition  ,  et  que  l'on  s'en  servoit  même  pour  empêcher  les 
conversions,  nous  avons  estimé  à  propos,  pour  remédier  à  cet 
abus,  d'ordonner  par  notre  déclaration  du  i5  janvier  iti83  que 
tous  les  biens  immeubles,  rentes  et  pensions  données  ou  léguées 
par  dispositions  faites  entre  vifs  ou  dernière  volonté  aux  pauvres 
de  ladite  religion  ,  ou  aux  consistoires  pour  leur  être  distribués, 
lesquels  se  tronvoient  pour  lors  possédés  par  lesdits  consistoires, 
ou  aliénés  depuis  le  mois  de  juin  1662,  seroient  délaissés  aux 
hôpitaux  des  lieux  où  sont  les  consistoires,  et  en  cas  qu'il  n'y  en 
ait  pas  .  à  l'hôpital  le  plus  prochain,  pour  être  régis  et  admi- 
nistrés par  les  directeurs  desdits  hôpitaux,  comme  les  autres 
biens  qui  leur  appartiennent,  sauf  le  recours  des  acquéreurs 
desdits  biens  contre  les  vendeurs,  à  la  charge  (pjc  les  pauvres 
de  ladite  religion  j  seroient  reçus  aussi  bien  que  les  caiholi(|ue8, 
et  traités  avec  la  même  charité,  sans  y  pouvoir  être  contraints 
à  changer  de  religion  :  en  conséquence  de  laquelle  déclaration 
les  directeurs  des  hôpitaux  ayant  un  droit  réel  sur  lesdits  biens, 
auroient  essayé  de  découvrir  en  quoi  ils  pouvoient  consister  pour 
s'en  mettre  en  possession  :  mais  comme  lesdits  consistoires  ont 
pris  soin  de  leur  en  ôter  la  connoissance ,  leur  refusant  la  com- 
munication des  registres  où  ils  pouvoient  s'en  instruire,  et  (ju'ilg 
ont  même  prétendu  que  les  fonds  acquis  des  sommes  données 
pour  les  pauvres,  ou  du  revenu  des  biens  à  eux  légués  ,  n'étoient 
point  compris  dans  ladite  déclaration  ,  non  plus  que  ceux  qui  se 
trouveroient  avoir  été  donnés  par  ceux  de  ladite  religion  ,  sans 
expression  de  cause,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  lever  tou- 
tes ces  diiïicuUés ,  qui  n'ont  été  formées  par  quelques  particu-> 
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liers  de  ladite  R.  P.  R. ,  que  dans  la  vue  de  disposer  desdit!; biens 
pour  d'autres  usages  que  ceux  aux(iuels  ils  ont  été  destinés.  Et 
nous  avons  résolu  en  même  tenips  d'empêcher  la  dissipation  des 
biens  dont  jouissoient  plusieurs  consistoires  sup[)rimés  par  l'in- 
terdiction de  l'exercice,  «ur  lescpiels  jtcrsonne  n'a3'anl  de  légi- 
time j)rétcntion,  ils  ne  peuvent  mieux  être  employés  qu'au  sou- 
lagement des  pauvres.  A  ces  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît 
que  notre  déclaration  du  i5  janvier  i683  ,  soit  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur;  et  en  conséquence  que  tous  les  biens  immeu- 
bles ,  rentes  et  pensions ,  donnés  ou  légués  par  dispositions  faites 
enlre-vifs  ou  dernière  volonté,  aux  pauvres  de  ladite  religion,  ou 
aux  consistoires,  pour  leur  être  distribués,  lesquels  se  trouvoient 
lors  posiiédés  par  lesdits  consistoires  ou  aliénés  depuis  le  mois  de 
juiti  1GG2,  soient  délaissés  aux  hôpitaux  des  lieux  où  sont  les- 
dits consistoires  ;  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  à  l'hôpital  le  plus 
prochain.  Voulons  aussi  que  les  biens  qui  se  trouveront  avoir 
«^té  ac(jMis  des  deniers  dcsdils  pauvres,  ou  du  prix  de  la  vente 
des  biens  qui  leur  auront  été  donnés,  encore  qu'ils  eussent  été 
aliénés  depuis  le  mois  de  juin  1662,  appartiennent  auxdits  hôpi- 
taux, sauf  le  recours  des  acquéreurs  desdits  biens  aliénés  contre 
leurs  vendeurs.  Ordonnons  eu  outre  que  les  biens  qui  depuis  la 
publication  de  notredite  déclaration  du  i5  janvier  iG85  au- 
roicnt  été  légués  par  lesdits  de  la  R.  P.  R. ,  sans  eipression  de 
cause,  soient  aussi  délaissés  auxdit»  hôpitaux ,  et  qu'ils  soient 
pareillement  mis  en  [)Ossession  des  biens  dont  jouissoient  les 
consistoires  supprimés  par  rinterdiclion  de  l'exercice,  en  quoi 
qu'ils  puissent  consister,  et  à  quelque  usage  qu'ils  soient  em- 
ployés, à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir 
élé  veiulus  sans  fraude;  le  tout  à  condition  que  les  pauvres  de  la- 
dite religion  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  aussi  bien  que  les  ca- 
tholiques ,  et  traités  avec  la  même  charité,  sans  qu'ils  y  puissent 
être  cor.traints  à  changer  de  religion ,  conformément  à  ladite  dé- 
claration du  1  5  janvier  i685  :  et  après  le  délaissement  de  tous  les- 
dits biens  ci-dessus  exprimés,  que  les  détenteurs  seront  tenus  de 
faire  dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes,  à  peine  de 
mille  livre»  d'amende  apfilicable  auxdits  hôpitaux,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  ils  seront  régis  et  administrés 
par  les  directeurs  desdits  hôpitaux,  tout  ainsi  que  les  autres  biens 
qui  leur  appartiennent.  Et  à  l'égard  des  consistoires  qui  subsis- 
tent actuellement,  voulons  que,  si  dans  la  suite  aucuns  d'iceux 
ëtoient  supprimés  par  l'interdiction  de  l'exercice  ,  les  biens  donl 
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ils  se  troiivororit  en  possession  au  jour  et  date  des  présentes, 
soient  pareillement  délaissés  auxdits  hôpitaux.  Ordonnons  qu'à 
la  première  sommation  qui  sera  faite  par  lesdits  directeurs  ou 
leurs  procureurs  ,  à  ceux  qui  doivent  être  chargés  des  registres 
desdils  eonsisîoires  eu  des  comptes  et  autres  généralement  quel- 
conques ,  concernant  les  alTaires  de  ladite  religion  ,  de  leur  en 
donner  communication  en  présence  du  juge  du  lieu,  ils  soient 
tenus  d'y  satisfaire  sans  aucun  délai  ni  difûcuité,  à  peine  d'y 
être  contro'inls  par  corps ,  de  cinq  cents  livres  d'amende,  appli- 
cable auidits  hôpitaux,  et  de  suspension  de  l'exercice  dans  les 
lieux  où  il  aura  été  contrevenu  à  ce  (jui  est  en  ceia  de  notre  in- 
tention, jusqu'à  ce  que  lesdits  registres  ayent  été  communi- 
qués. Si  donnons  ,  etc. 


N°  1109.  —  Déclaration  sur  Cart.  7  de  Cédit  d'avrii  iSqS  , 
portant  que  les  seigneurs  ayant  droit  cC avoir  en  leur  maison 
l'exercice  de  la  li.  P.  /?.,  nj  pourront  admettre  que  leurs 
familles  et  vassaux. 

Vcriailles ,  4  septembre  168'}.  (Ord.24.  4  !•  107.  —  Archiv.— Hist.  de  l'édit. 

de  Nantes.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  L'expérience  ayant  fait  voir  que  ceux  delà  R.  P. 
R.  se  prévalant  des  troubles  qui  ont  agité  notre  royaume  pendant 
le  règne  du  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  et  durant 
notre  minorité,  ont  lâché  d'étendre  les  privilèges  qui  leur  ont 
été  accordés  p.ir  les  édits  de  pacification  ,  nous  avons  été  obligé 
d'employer  noire  autorité  pour  arrêter  le  cours  de  ces  entre- 
prises, lorsqu'elles  sont  venues  à  nofre  connoissance.  Et  comme, 
parle  soin  que  nous  prenons  à  découvrir  les  abus  que  ceifc  li- 
cence a  introduits,  nous  avons  remar(jué  que  sous  prétexte  que 
par  l'art.  ^  de  l'édit  de  Nantes,  il  a  été  p**rmi.s  à  ceux  de  ladite 
religion  qui  possédoient  dans  notre  royaume  et  pays  de  notre 
obéissajice  ,  haute  justice  et  plein  fief  de  Haubert,  soit  en  {u'o- 
priélé  ou  usufruit,  en  tout  ou  par  moitié  ,  ou  pour  la  troisième 
partie,  d'avoir  cl'.ez  eux  l'exercice  de  ladite  religion  ,  tant  pour 
eux,  leur  famille,  sujets,  qu'autres  qui  y  voudront  aller,  la 
plupart  des  seigneurs  reçoivent  à  leur  exercice  toutes  sortes  de 
personnes  indifféremment;  ce  qui  est  absoluuient  contraire  à  la 
disposition  desdils  édits ,  dont  l'esprit  n'a  été  que  de  permettra 
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à  ceux  qui  avoient  haute  justice  ou  plein  fief  de  Haubert,  en  tout 
ou  par  moitié  ,  ou  pour  la  troisième  partie  ,  d'admettre  à  l'exer- 
cics  qui  se  feroit  chez  eux,  leur  famille,  leurs  vassaux  et  autres 
personnes  qui  se  trouveroient  acluellement  domiciliées  dans  re- 
tendue de  ladite  haute  justice  ou  plein  fief  de  Haubert,  bien  qu'ils 
ne  soient  [)as  leurs  vassaux;  puisque  s'il  étoit  permis  auxdits 
seigneurs  de  recevoir  à  leur  exercice  toutes  sortes  de  personnes, 
il  n'y  auroit  aucune  difFércnce  considérable  entre  un  exercice 
public  et  celui  d'un  seigneur.  Et  comme  il  est  important  de  pré- 
venir les  suites  fâcheuses  de  ces  j)rétentions  mal  fondées,  qui 
pourroient  donner  occasion  de  faire  dans  les  lieux  d'exercice 
personnel  des  assemblées  préjudiciables  ix  notre  service  et  à  la 
tranquillité  publique.  A  ces  causes,  etc. 


N  1110.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  seigneurs ,  gen- 
tilshommes et  autres  de  la  religion  réformée ,  hauts-justi- 
ciers ,  de  faire ,  dans  leurs  châteaux  ou  maisons ,  l'exercice 
de  ladite  religion,  si  les  justices  ou  fiefs  nont  été  érigés  avant 
Cédit  de  Nantes. 

Versailles,  4  septembre  i6S4.  (  Hist.  de  l'édit  du  Nantes.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'édit  du  17  septembre  i577, 
l'article  i*'  de  la  conférence  de  Nérac;  le  5  de  celle  de  Fleix;  les 
art.  7  et  8  de  l'édit  de  Nantes,  ensemble  l'inslruction  donnée 
aux  commissaires  députés  dans  les  provinces  pour  le  faire  enre- 
gistrer et  exécuter;  le  cahier  de  l'assemblée  tenue  à  Saumur  en 
1611  ,  avec  les  réponses  qui  y  turent  faites;  et  l'art.  2  de  la  dé- 
claration de  1609  ;  S.  M.  auroit  reconnu  que  ni  par  l'esprit  dudit 
édit  de  Nantes,  ni  par  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi,  concernant  la 
permission  aux  seigneurs  possédant  fiefs  ou  hautes  justices  ,  et 
pleins  fiefs  de  Haubert,  de  faire  chez  eux  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, il  ne  leur  a  point  élé  permis  de  l'établir  dans  les  terres  qu'ils 
pourroient  acquérir  dans  la  suite,  mais  seulement  dans  les  mai- 
sons où  ils  se  trouveroient  lors  de  la  publication  de  l'édit  de 
Nantes,  en  possession  actuelle  de  fiefs,  ou  hautes  justices 
et  pleins  fiefs  de  Haubert,  soit  en  propriété  ou  usufruit,  en  tout, 
par  moitié  ou  pour  la  troisième  (iarlie;  l'.éanmoins  ceux  de  la- 
dite religion  se  jjrévalant  des  troubles  arrivés  dans  le  royaume 
pendant  le  règne  du  feu  roi  et  la  minorité  de  S.  M. ,  pour  éten- 
dre cette  permission,  auroient  entrepria  de  faire  faire  l'exercice 
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de  ladite  religion  dans  des  maisons  de  fiefs,  haïUes  justices  ou 
pleins  fiefs  de  Haubert ,  créés  ou  par  eux  acquis  depuis  ledit  édit 
de  Nantes,  et  même  aucuns  particuliers  auroient  obtenu  quelques 
arrêts  et  jugemens  sur  ce  sujet,  contraires  à  l'intention  desdits 
édits.  Et  comme  cet  abug  augmente  tous  les  jours ,  par  les  acqui- 
sitions qu'ils  font  de  plusieurs  terres,  dans  l'intention  de  répa- 
rer en  quelque  manière  la  perte  des  temples  dont  la  démolition 
a  été  ordonnée,  en  substituant  de  nouveaux  exercices  person- 
nels aux  exercicei  publics  qui  or.t  été  interdits.  Etant  néces- 
saire d'y  pourvoir  ,  ainsi  que  S.  M.  a  déjà  fait  à  l'égard  des 
terres  de  son  domaine,  en  ordonnant  par  l'art  2  de  ladite  décla- 
ration de  1669,  que  les  seigneurs  ne  pourroient  établir  aucun 
exercice  es  lieux  desdits  domaines,  s'ils  n'étoient  engagés  avant 
l'édit  de  Nantes,  ou  possédés  par  les  descendans  en  ligne  directe 
ou  collatérale  de  ceux  qui  en  jouissoieiit  lors  dudit  édit ,  S.  M. 
étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  seigneurs  , 
gentilshommes  ou  antres  personnes  de  la  R.  P.  R.  ayant  hitutes 
justices,  pleins  fiefs  de  Haubert  ou  simples  fief«,  ne  pourront 
dorénavant ,  en  conséquence  des  art.  7  et  8  de  l'édit  de  Nantes  , 
continuer  à  faire  l'exercice  de  ladite  religion  dans  leurs  châteaux 
ou  maisons,  si  lesdites  justices  ou  fiefs  n'ont  été  érigés  avant  le- 
dit édit,  et  ne  se  trouvent  encore  aujourd'hui  possédés  ^.ans  in- 
terruption par  les  descendans  en  ligne  directe  o«i  collatérale  de 
ceux  qui  en  jouissoient  dans  le  temps  dudit  édit  ;  et  pour  le 
justifier,  seront  tenus  leidits  seigneurs  de  la  R.  P.  R.  de  remet- 
tre dans  deux  mois,  du  jour  de  la  publication  qui  sera  faite  du 
présent  arrêt  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  ,  pardevant 
les  con)missaires  exécuteurs  dudit  édit  de  Nantes  dans  les  pro- 
vinces, les  titres  et  pièces  dont  ils  entendront  se  servir  ,  pour  , 
après  avoir  été  commuiûqués  aux  syndics  des  diocèses  où  sont 
situées  lesdites  justices  et  fiefs,  être  par  lesdits  commissaires 
ordonné  ce  (|u'il  appartiendra  ,  ce  qui  sera  exécuté,  sauf  l'appel 
au  conseil,  tant  par  lesdits  syndics  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ; 
et  en  cas  que  lesdiis  commissaires  se  trouvent  partagés,  ils  en- 
verront incessamment  leurs  procès-verbaux  de  partage  et  avis, 
avec  I'3S  pièces  et  procédures  des  parties  au  sieur  marquis  de 
Chàteauneuf,  secrétaire  d'état,  pour,  à  son  rapport,  être  par 
sadite  majesté  fait  droit  sur  lesdits  partages,  ainsi  que  de  rai- 
son :  passé  lequel  temps  de  deux  rsiois,  fait  S.  M.  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  auxdits  de  la  R.  P.  R.  de  continuer  à  faire 
aucun  exercice  de  ladite  religion  dans  leursdits  châteaux  et  mai- 
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sons,  sous  quelque  prélexle  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
aient  obtenu  la  permission,  soit  par  ordonnance  des  commis- 
saires ou  arrêt  du  conseil  d'élal,  sur  [jcine  de  priva'.ion  pour 
toujours  dudit  exercice,  et  de  réunion  de  la  justice  ou  fsef  au 
domaine  <le  S.  M.  ;  et  contre  le  ministre  qui  auroit  prêché,  d'in- 
terdiction pour  toujours  de  son  ministère  dans  le  royaume  ,  et 
ce  nonobstant  tous  arrêts  et  jugemcns  qui  pourroient  avoir  été 
oblenua,  portant  permission  de  faire  ledit  excrci-jc  dans  lesdits 
fiefs  acquis  et  érigés  depuis  l'édit  de  Nantes.  Et  à  l'égard  des 
exercices  personnels,  pour  raison  desquels  il  y  a  instance  au  con- 
seil de  S.  JI.,  soit  sur  l'appel  des  jugemcns  des  commissaires  exé- 
cuteurs dudit  édit,  ou  sur  leurs  partages  ,  seront  tenus  ceux  qui 
prétendent  justifier  la  qualité  de  leurs  fiefs  ,  d'ajouter  dans  deux 
mois  aux  pièces  qui  sont  entre  les  mains  dudit  sieur  marquis  de 
Chàleauneuf,  celles  dont  il»  voudront  se  servir  pour  prouver  que 
leurs  hautes  justices  ou  ficis  sont  de  la  qualité  portée  par  ledit 
arrêt,  autrement  seront  îesditcs  a[q)clhitions  et  partages  vidés  au 
ra[)porl  dudit  sieur  marquis  de  Cliàteauneuf,  sur  ce  qui  se  trouvera 
par  devers  lui. 


N'  1 1 1 1 .  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  particuliers 
de  recevoir  en  leurs  maisons  les  religionnaires  malades. 

Versailles  ,  4  septembre  1GS4.  (  Archiv.  —  Hist.  de  l'éilit  de  iVaules.) 

Le  roi  étant  informé  que  plusieurs  particuliers,  tant  dans  sa 
bonne  ville  de  Paris  qu'aux  autres  lieux  du  royaume,  s'ingèrent, 
gous  prétexte  de  charité,  de  recevoir  dans  leurs  maisons  des  ma- 
lades de  la  r».  P.  il. ,  et  même  que  cette  retraite  est  donnée  aux- 
dits  malades  eu  plusieurs  eudroiis  par  les  soins  et  aux  dépens 
des  consistoires;  et  l'inteulion  de  S.  M.  étant  que  lesdits  de  la 
R.  P.  l\.  soient  reçus  dans  les  hôpitaux,  et  y  soient  traités  ainsi 
que  les  catholiques,  et  que  ceux  (jui  voudroient  se  convertir  puis- 
sent éviter  le  danger  dans  lequel  ils  se  îrouveroient  do  ne  le  pou- 
voir faire  ,  étant  dans  lesdites  maisons  particulières  ,  entre  les 
mains  de  gens  de  ladite  religion.  S.  M.  étant  eu  son  conseil,  a 
fait  très  expresses  inliibitions  et  défenses  à  tous  particuliers,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  retirer  dans  leurs 
maisons  aucuns  malades  de,  ladite  11.  P.  R. ,  sous  prétexte  de 
charité,  leur  enjoignant  de  les  faire  conduire  dans  les  hôpitaux 
pour  y  être  traités  ainsi  que  les  malades  de  la   K.   C.  ;  et   aux 
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consistoires  de  ladile  R.  P.  R.  d'avoir,  à  leurs  dépens,  aucuns 
lieux  pour  servir  de  retraite  auxdils  malades,  à  peine  contre  les 
particuliers  qui  CDulreviendront  au  présent  arrêt ,  de  cincj  cents 
livres  d'amende  ,  et  de  confijcation  des  meubles  et  autres  choses 
servant  auxdits  malades,  que  S.  M.  a  dès  à  présent  cétlé  et  dé- 
laissé aux  hôpitaux  des  lieux  ;  et  contre  les  consistoires,  d'inter- 
diction de  l'exercice  de  leur  religion  dans  les  lieux  où  ils  au- 
roient  lesdites  maisons  servant  de  retraite  aux  pauvres  malades 
de  ladite  R.  P.  R. 


N"  iH2.  —  Déclaration  défendant  aux  religieux  mendlayis 
d'édifier  aucun  bâtiment  de  valeur  de  plus  de  i5ooo  liv.  sans 
permissio7i  du  roi. 

Versailles,  5  eepiembre  iG84'  (  A  relu  7.  —  Rcc.  caas.) 


PREAMBDLE. 


LOUIS,  etc.  Les  dépenses  extraordinaires  que  plusieurs'reli- 
gieux  niendians  ont  failes  depuis  quelque  temps  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  tant  pour  des  décorations  superflues  de 
leurs  monastères,  (jue  pour  en  augmenter  les  revenus,  étant  éga- 
lement contraires  à  la  sainteté  de  leurs  règles  et  à  la  police  de 
noire  état,  nous  avons  estimé  néces><aire  de  [irévenir  les  désor- 
dres que  la  conlinuation  de  cette  liberté  {lourroit  produire  au 
préjudice  de  la  discipline  régulière  et  de  plusieurs  de  nos  suje's 
qui  s'engagent  par  différentes  voies,  à  prêter  et  fournir  auxdits 
religieux  les  sommrs  nécessaires  pour  la  construction  de  ces  hà- 
limens,  cl  d'empêcher  le  scandale  («ue  pourroit  causer  dans  la 
suite  la  vente  de  ces  lieux  consacrés  au  cidte  et  au  service  de 
Dieu,  ?i  ceux  de  nos  sujets,  de  l'argent  desquels  ils  ont  été  bâtis, 
se  trouvoicnt  forcés  de  la  poursuivre  dans  les  formes  ordi- 
naires de  la  justice,  pour  la  conservation  de  leurs  biens.  A  ces 
causes,  etc. 


N*  1 1 1 5.  - —  Arri^t  du  conseil  portant  défenses  aux  intéressés 
en  la  compagnie  d'Afrique  ,  aux  fermiers  du  domaine  d'Oc- 
cident et  autres  ,  d'envojjcr  aux  îles  et  colonies  françaises  de 
C Amérique  et  côtes  d'Afrique ,  d'autres  personnes  que  des 
François  faisant  profession  de  la  religion  catholique. 
Versailles,  12  septiujbrt  1684.  (  Moreau  de  Saint-Mérjr  »  I,  Sgg.) 
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N"  r  1  14.  —  Arrêt  du  conseil  qui  révoque  le  privilège  accordé 
aux  intéressés  en  la  compagnie  du  Sénégal,  en  exécution  du 
contrat  du  21  mars  1679. 

Versailles,  12  septembre  1684.  (Moreau  de  Saint-Méry,  1 ,  4oo.) 

N°  1 1 15.  —  Ordonnance  qui  permet  aux  matelots  de  la  classe 
de  service  de  s'engager  aux  armateurs. 

i4  scplernbre  16S4.  (Bajot.) 

N"  1116.  —  Ordonnanck  sur  le  payement  des  Suisses  au 
service  du  roi ,  et  qui  réduit  les  compagnies  à  160  hommes 
chacune. 

Versailles  ,  i4  septembre  1684.  (Rf'gicm.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  1117.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  concer- 
nant les  déclarations  à  donner  pour  les  engagistes  et  autres 
détenteurs  du  domaine  du  roi. 

Versailles,  19  septembre  16S4.  (Arcluv.) 

N**  1 1  iS.  —  Edit  pour  la  réunion  du  nouveau  Châtelet  à  l'an- 
cien. 
Versailles,  sepîeoibre  1684.  (Rec.cass.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  incommodités  que  causoient  aux  habilans  de 
noire  bonne  ville  de  Paris  le  j^rand  nombre  de  justices  subal- 
ternes auxquelles,  selon  la  siinalion  de  leurs  demeures,  ils  étoient 
obligés  de  répondre,  à  raison  des  conflits  que  l'incertitude  des  li- 
mites desdites  justices  et  la  prévention  des  officiers  de  notre  Châ- 
telet l'aisoienl  souvent  naître,  et  pour  autres  bonnes  et  impor- 
tantes considérations,  nous  aurions,  par  notre  édit  du  m'iis  de 
février  167/5,  registre  où  besoin  a  été,  réuni  et  incorporé  à  la 
justice  de  notredit  Châlelcl  toutes  lesdites  justices  subalternes, 
tant  du  bailliage  du  pilais  (jue  des  seigneurs,  et  en  même  temps 
pour  taire  prom})tement  administrer  la  justice  à  nos  sujets,  en 
établissant  un  nombre  considérable  d'officiers  pour  suppléer 
ceux  dont  les  fonctions  étoient  cessées  par  ladite  réunion  ;  nous 
aurions  créé  un  second  siège  présidial  et  de  la  prevôlé  et  vicomte 
de  PariH ,  lequel  seroit  (omposé  ,  entre  acîtres  officier»,  d'un 
prévôt,  d'un  lieutenant  général  civil,  d'un  lieutenant-général 
criminel,  d'im  lieutenant  particulier, d'un  procureur  pour  nous, 
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d'un  nombre  considérable  de  conseillers  et  d'autres  officiers  né- 
cessaires, pour  composer  par  lesdits  officiers  un  seul  et  même 
corps  avec  le  siège  et  les  officiers  jà  établis,  el  jouir  des  mêmes 
dignités ,  prérogatives,    droits,   ()ensions ,    vacations  et   émolu- 
mens  doni  jouissoienl  les  officiers  du  Châlelct,  sans  qu'il   y  eût 
aucune  différence  entre  eux,  si  ce   n'est  par  la  séparation    des 
territoires  dans  lesquels  lesdits  sièges  exerceroient  la  justice  ,  et 
que  les  lieutenans  civils  ancien  et  nouveau,  les  lieutenans  cri- 
minels et  pariiculiers,  nos  procureurs  el  avocats  et  leurs  substi- 
tuts, serviroient  alternativement,  et  d'année  en  année,  en  cha- 
cun desdits  sièges  ;  et  à  l'égard  des  autres  officiers  dans  ceux  de 
leur  éiablissement ,  ainsi  qu'il  est  au  long  porté   par  ledit  édit. 
Cet  établissement  que  nous  avions  cru  très  utile  et  avantageux  à 
nos  peuples,  a  eu  son   exécution   jusqu'à  présent;   cependant, 
l'expérience  faisant  journellement  connoîlre  qu'il  ne  laisse  pas 
d'avoir  des  inconvéniens ,  lesquels  sont  d'autant  plus  considé- 
rables que   l'administration  de  la  justice  s'y   trouve  intéressée  , 
qu'on  voit  souvent  des  contrariétés  et  des  variétés  dans  les  juge- 
mens  ,  ce  qui  est  principaleaient  causé  par  le  service  alternatif 
des  chefs ,  que  la  difficulté  n'est  pas  moins  grande  dans  la  dis- 
cussion ou  scellé  des  effets  d'un  même  homme  situés  en  diffé- 
rens  territoires  ,  l'homologation  ou  entérinement  des  atermoie- 
mens  ou  repris  des  particuliers  dont  les  effets  ou  les  créanciers 
sont  dans  les  ressorts  de  différens  sièges,  et  enfin  par  un  nombre 
infini  d'autres  inconvéniens  qui  mettent  la  confusion  dans  l'or- 
dre de  la  justice,  et  jettent  les  peuples  dans  un  grand  embarras 
elles  constituent  en  des  dépenses  immenses,  et  voulant  autant 
qu'il  est  possible  contribuer  à  leur  soulagement,  à  quoi  la    paix 
profonde  que  nous  avons  lieu  d'espérer   nous   donnera   d'autant 
plus  moyen  de  nous  appliquer  dorénavant.   Savoir  faisons,   {juc 
nous  pour  ces  causes ,  etc. 


^Q  1 1 19.  —  Arrêt  du  conseil  privé  conc&rnant  la  manière  de 
se  pourvoir  en  cassation. 

Paris,  i4oclobrf!  1684.  (Rec.  cass.  —  Aiclii».) 

Le  roi  voyant  journellement  en  son  conseil  des  instances  sur 
des  demandes  en  cassation  des  arrêts  des  com[)agnies  supérieures 
ou  des  jugemens  en  dernier  ressort,  et  S.  iM.  étant  informée  que 
la  facilité  d'introduire  lesdiles  instances  au  conseil  piocède  de  ce 
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que  les  particuliers  au  profil  desquels  les  arrêts  ont  été  rendus  , 
voyant  une  requête  en  ca;*salion,  consultée  par  trois  avocats  au 
conseil ,  et  à  eux  sij^iiifiée  sur  les  lieux  ,  suivant  le  réf;lenienl  du 
conseil  ,   et  appréheudiint  que  ce  demandeur  n'obtienne  à  ses 
fins  ,  et  que  le  repos  qu'ils  ont  préteridu  acquérir  dans  leur  fa- 
mille par  le  jugement  d'un  [)rocès  ,  à  la  sollicitation  duquel  ils 
ont  employé  beaucoup  de  temps  et  de  t!é[)ense,  soit  troublé  par 
la  cassation  de  leur  arrêt ,  sont  conseillés  de  venir  défendre  celte 
demande  par  \uie  requête  contraire,  ce  qui  forme  l'instance  sur 
lesdites  requêtes  res[)ectives ,  sans  que  la  demande  en  cassation 
ail  été  reçue  au  conseil  ;   et  comme  S.   M.  n'a  rien  tant  à  cœur 
que  de  soulager  en  toutes  manières  ses  sujets,  tout  considéré, 
S.  M.  en  son   conseil,  a  défendu   et  défend  très  expressément 
aux  avocats  de  son  conseil,  de  signer  aucune  requête  pour  ré- 
pondre ou  délendre  à  une  demai.ule  e:ï  cassation  d'aucuns  arrêts 
des  compagnies  supérieures  ou  de  jugement  en  dernier  ressort, 
si  ladite  denuindc  eu  cassation  n'a  élé  reçue  par  un  arrêt  du 
coi'seil,  d'assigné  ou  de  communiq\ié,  à  peine  à  celui  desdits 
avocats  qui  auroit  signé  ladite  requête,  de  ûeo   livres  d'amende, 
qui  ne  |)Oiirra  être  réputée  comminatoire  pour  la  première  fois, 
d'in'.erdiciiiin  pour  la  sccotidc,  et  de  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom  du  séjour  et  des  dépens  des  parties.   Et  à  l'égard  des 
demandes  en  cassation  d'arrêt,  incidentes  aux  instances  d'évoca- 
tion, de  réglemens  de  juges,  ou  autres  qui  seront  pendantes  au 
conseil ,  ordonne  S.  M.  qu'il  ne  pourra  être  expédié  aucun  arrêt 
de  sommait 'meut  ouïsvu'  lesdites  demandrs,  si  ledit  arrêt  n'a 
élé  déli\ré  au  conseil,  après  qu'il  en  aura  été  comtiîuniqné  aux 
commisfîaires  du  conseil  qui  auront  été  députés  en  l'instance  , 
ou  autres  qui  seront  nommés  par  S.  M.  En  ce    néanmoins    non 
compris  les  denijmdcs   en   cassation  des  arrêts  du  conseil,  les- 
quelles seront  poursuivies  en  la  manière  accoutumée;   et  sera  le 
présent  arrêt  lu  en  la  communauté  des  avocats,   et  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 


N"  »  120.  —  Ordonnance  pour   faire  condamner  les  filles  de 
mauvaise  vie  qui  se  trouvcroni  avec  des  soldais  à  deux  lieues 
aux  eîivirons  de   Versailles ,  à  avoir  le  nez  et  les  oreilles 
coupe  à. 
Fontaiuebleau  ,  le  5i  octobre  1684.  (Rtglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 
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N"  Il  21.  —  Déclaration  touchant  tes  greffes  du  parlement , 
suivi  du  tarif. 

Versailles,   25  novembre  i684.  (  Archiv.  —  Néron,  II,  191.)  Reg.P,P.i2  dé- 
cembre.) 

1N°  1  122.  —  Ordonnance  ^orfa?i^  que  les  déserteurs  seront  con- 
damnés à  avoir  le  nez  et  les  oreilles  coupés,  à  être  marqués  de 
deux  fleurs  de  lis  auoc  joues  et  à  être  rasés  et  enchaînAs  pour 
être  envoyés  aux  galères. 

Versailles  ,  4  décembre  1684.  (Réglem.  et  ordonu.  pour  ia  guerre.) 

No  1  iil}.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres- patentes,  portant 
défenses  aux  religionnaires  de  faire  aucunes  impositions 
sans  la  permission  du  roi. 

Versailles,  1 1  décembre  16S4.  (Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  que  par  l'ariicle  45  des  par- 
ticuliers de  l'édit  de  Nantes,  i!  ne  soit  permis  à  ceux  de  1  >'R.  P. 
R.  de  lever  sur  eux  que  les  sommes  nécessaires  pour  les  frais  de 
leurs  synodes  et  exercice  de  leur  religion,  dont  ils  doivent  faire  le 
déparlemcnt  en  présence  des  juges  royaux  des  lieux,  ce  quia  été 
confirmé  par  les  articles  n  et  55  de  la  déclaration  de  S.  M.  du 
premier  février  î66(),  néanmoins  lesdits  de  la  R.  P.  R.,  abusant  de 
celte  faculté  ,  ont  en  divers  lieux  fait  des  impositions  sur  eux- 
mêmes  ,  de  leur  autorité  privée  et  sans  l'assistance  des  juges 
royaux  ;  et  en  d'autres  imposé  diverses  sommes  pour  autres  usa- 
ges illicites,  ou  ont  diverti  les  deniers  imposés,  ou  les  ont  em- 
ployés en  dépenses  vicieuses.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pour- 
voir, ouï  ie  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  iesdifs  habilans  d;;  la  R.  P.  il.  seront 
tenus  dans  un  mois  du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite  du 
présent  arrêt  aux  ministî-esou  anciens  des  lieux  (•ii  l'exercice  de 
la  R.  P.  il.  subsiste  ,  et  de  la  publicaiion  qui  sera  faite  par  les 
juge  ou  consuls  en  présence  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  convoqués 
de  leur  autorité  dans  les  lieux  où  l'exercice  a  été  interdit,  de  re- 
présenter pardevant  les  sieurs  intendans  et  conainissaires  dépar- 
tis dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  les  origioaux 
des  étals  d'impositions  et  déparlement  [;ar  eux  faits  sur  eux- 
mêmes,  depuis  29  années;  ensemble  les  comptes  qui  en  ont  été 
rendus,  avec  les  pièces  justificatives,  registres,  délibérations,  et 
autres  actes  que  besoin  sera,  pour  eu  être  par  lesdits  intendans  et 
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commissaires  départis  dressé  leurs  procès-verbaux,  et  iceux  rap- 
portés à  S.  M.,  avec  leurs  avi«,  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra :  autrement,  et  à  faute  par  lesdits  de  la  R.  P.  11.  d'y  satisfaire 
dans  ledit  délai  d'un  mois,  et  icelui  [)assé,  S.  M.  leur  fait  défenses 
de  faire  aucunes  impositions  sans  sa  permission  expresse,  à  peine 
d'être  punis  selon  la  rigueur  des  ordonnances  ,  et  à  ses  officiers 
d'autoriser  lesdites  impositions,  qu'en  leur  rapportant  par  les- 
dits de  la  R.  P.  R.  un  certificat  desdils  sieurs  inlendans  et  com- 
missaires départis,  qu'ils  auront  satisfait  au  présent  arrêt,  sans 
préjudice  néanmoins  des  contraintes  par  corps  qui  pourront  être 
décernées  par  lesdits  sieurs  intendans  et  commissaires  départis, 
contre  les  anciens  et  syndics  de  chacune  année. 


N"   1  1  y/j.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  délivrer  les  con- 
gés aux  capitaines  des  navires,  s' ils  ne  rapportent  le  rôle  de 
leurs  équipages  visé  et  certifié  du  commissaire  des  classes. 
21  décembre  i684-  (Bajot.) 

N"  1125.  —  DicLAnATiON  qui  défend  l'exercice  public  de  la 
religio7i  réformée  dans  les  lieux  oii  il  y  a  inoins  de  lo  fa- 
milles. 

Versailles,  aG  décembre   1684.  (Ord.  a4.  4  J»  191-  —  "^^c  ca?s.  —  Archir.  — 
Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  bien  q'ue,  par  plusieurs 
édita  et  arrêts  rendus  eu  notre  conseil,  et  en  aucunes  de  nos  cours  su- 
périeures, il  ail  été  expressément  ordonné  et  fait  défenses  à  ceux 
de  la  R.  P.  R.  de  faire  l'exercice  et  prêehe  de  ladite  religion  dans 
les  lieux  oh  il  n'y  a  point  d'exercice  dô  bailliage,  s'il  n'y  avoit  ac- 
tuellement en  iceux  dix  familles  de  ladite  religion  resséantes  et 
domiciliées,  outre  celle  du  ministre,  néanmoins  ceux  de  ladite 
religion  ne  laissent  pas  de  continuer  de  faire  l'exercice  et  prêche 
dans  plusieurs  lieux  d'exercice  réel  oîi  il  ne  reste  pas  un  pareil 
nombre  de  familles  de  ladite  religion,  et  ne  voulant  {)as  souffrir 
une  telle  contravention  auxdils  éditset  arrêts,  nous  avons  résolu 
d'y  pourvoir,  et  de  déclarer  sur  cela  notre  volonté.  Savoir  fai- 
.«ons,  etc.  Voulons  et  nous  plaît,  qu'à  l'avenir  l'exercice  et  prêche 
de  ladite  R.  P.  R.  ne  puisse  plus  être  fait  ni  continué  dans  les 
lieux  (jue  ceux  de  ladite  religion  nomment  d'exercice  réel  dans 
lesquels  il  y  aura  moins  de  dix  familles  resséantes  et  domiciliée», 
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outre  celle  du  ministre;  et  pour  cette  fin  nous  voulons  que  les 
temples  des  lieux  où  il  n'y  aura  [las  ce  nombre  de  familles  de  la- 
dite religion,  soient  fermés, el  les  ministres  d'iceux  obligés  de  s'en 
éloigner  de  six  lieues  au  moins,  sans  y  pouvoir  retourner  ,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si  don- 
nons ,   etc. 


N°   H26.  —  Edit  5u?'  la  re connaissance  des  promesses  et  bil- 
lets sous  seing -privé, 

Versailles,  dtccmbre  1684.  (Ord.  y.4.  4  I-  a^S.)  —  Néron  ,  II ,  194.)  Reg.  P.  P. 
22  janvier  i6S5. 

LOUIS,  etc.  Les  différens  usages  établis  en  plusieurs  sièges  et 
juridictions  de  notre  royaume  depuis  notre  ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  pour  la  reconnoissance  des  promesses  ,  billets  et  avi- 
tres  écritures  sous  seing-{)rivé,  et  les  frais  que  l'on  a  pris  occasian 
d'augmenter  en  aucunes  desdiles  juridiclions,  nous  ont  fait  esti- 
mer nécesï*aire  d'expliquer  plus  préciséuien!  notre  volonté  sur  g(î 
sujet,  el  d'établir  à  cet  égard  une  procédure  égale  dans  toutes 
nos  cours  et  sièges.  Savoir  faisons,  etc. ,  voulons  el  nous  j)laît  ce 
«jui  en  suit  : 

Art.  1.  Celui  qui  demandera  le  paiement  d'une  promesse,  ou 
l'exécution  d'un  autre  acte  sous  seing-privé,  sera  tenu  d'en  faire 
donner  copie  arec  l'exploil  d'assignation. 

2.  Le  créancier  d'une  promesse  ou  billet  pourra  faire  déclarer 
à  sa  partie  par  l'exploit  de  sa  demande,  qu'après  un  délai  (|ui  ne 
pourra  être  plus  court  de  trois  jours,  il  demandera  à  l'audience 
du  juge  devant  lequel  il  le  fera  assigner,  que  la  promesse  ou  billet 
soient  tenus  pour  reconnus;  el  s'il  prétend  qu'ils  soient  écrits  ou 
signés  par  le  défendeur  ,  cl  qu'il  ne  comparoisse  pas  au  jour  qui 
aura  été  marqué  par  ledit  exploit,  le  juge  ordonnera  que  les- 
diles  promesses  ou  billets  demeureront  pour  reconnus,  el  que 
les  parties  viendront  plaider  sur  le  princii>al  dans  les  délais  or- 
dinaires. 

5.  Lorsque  le  défendeur  aura  constitué  procureur  et  fourni  des 
défenses ,  par  lesquelles  il  déniera  la  vérité  de  l'écriture  ou  des 
signatures  de  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  sera  «luestion  ,  le  de- 
mandeur le  fera  sonnner  par  un  acte  de  comparoir  pardevant 
le  juge,  pour  procéder  à  la  vérification  dudit  acte,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  prendre  aucune  ordonnance  du  juge  pour  cet 
effet. 

5o. 
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4.  Si  le  défendeur  dénie  dans  la  plaidoierie  de  la  cause,  ou  durant 
rinslruction  d'un  procès  parécrit,  la  vérité  des  pièces  sous  seing- 
privé  dont  il  s'agira,  la  vérification  en  sera  faite  pardevant  l'un 
des  juges  qui  auront  assisté  à  l'audience ,  et  qui  sera  commis 
suivant  l'ordre  du  tableau  par  celui  qui  présidera,  ou  pardevant 
le  rapporteur  du  procès,  s'il  est  distribué. 

5.  Les  pièces  sous  seing-privé  et  écriture  privée  dont  on  pour- 
suivra la  reconnoissance ,  seront  représentées  devant  le  juge  au 
jour  et  à  l'heure  portée  par  la  sommation  qui  aura  été  faite  de 
comparoître  devant  lui,  et  seront  paraphées  par  le  juge,  et  com- 
muniquées en  sa  présence  à  la  partie. 

6.  Si  le  défendeur  ne  comparoit  pas,  le  juge  donnera  défaut, 
et  ordonnera  que  la  pièce  sera  tenue  pour  reconnue,  en  cas  que 
le  demandeur  n'ait  point  obtenu  de  jugement  à  l'audience  qui 
l'ait  ainsi  ordonné  ,  et  qu'il  prétende  (jue  la  pièce  soit  écrite  ou 
signée  de  la  tnain  du  défendeur,  et  le  juge  ne  prendra  en  ce 
cas  aucunes  vacations,  et  la  partie  qui  voudra  lever  le  procès- 
verbal  payera  seulement  l'expédition  de  la  grosse  au  clerc  dudit 
juge. 

7.  Si  l'on  prétend  que  la  pièce  soit  écrite  ou  signée  d'une  au- 
tre main  que  de  celle  du  défendeur,  le  demandeur  nonunera  un 
expert,  et  le  juge  en  nommera  un  autre  pour  procéder  à  la  véri- 
fication de  la  pièce  sur  des  écritures  publiques  et  authentiques 
qui  seront  représentées  par  les  demandeurs. 

8.  Si  les  parties  comparoissent ,  elles  conviendront  d'experts , 
et  de  pièces  de  comparaison;  et  si  l'une  des  parties  étant  com- 
parue  refuse  de  nommer  des  experts,  le  juge  en  nommera  pour 
elle. 

y.  Lorsque  le  demandeur  aura  obtenu  un  jugement  à  l'audience, 
ou  dans  l'hôtel  du  juge  ,  portant  que  la  promesse  ou  billet  dont 
est  question,  seront  tenus  pour  reconnus,  s'il  obtient  dans  la 
suite  condamnation  à  son  profit  du  contenu  dans  lesdils  actes,  il 
aura  hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur  du  jour  dudit  ju- 
gement. 

10.  Le  juge  ne  dressera  qu'un  seul  procès-verbal  pour  la  véri- 
fication d'une  ou  [)lusieurs  pièces,  lorsque  ladite  vérification  se 
fera  en  même  temps  ,  et  à  la  requête  de  la  même  partie  ;  et  il 
sera  payé  pour  lesdits  procès-verbaux  un  écu  aux  conseillers  de 
nos  cours,  quarante  sous  aux  lieutenans-généraux,  et  autres  offi- 
ciers des  bailliages  et  sénéchaussées  où  il  y  a  siège  présidial,  et 
vingt  sous  à  ceux  des  autres  sièges  royaux,  autant  à  ceux  des  du- 
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chés  pairies  et  des  autres  justices  appartenant  à  des  seigneurs 
particuliers,  lesquelles  ressorlissent  directement  à  nos  cours;  et 
quinze  sous  aux  officiers  des  autres  juslices  desdits  seigneurs,  et 
aux  clercs  desdits  Juges  pourrexpédilion  desdits  procès-verbaux,  ce 
qui  se  trouvera  leur  être  dû  suivant  les  taxes  ordinaires  par  rôle. 
11.  Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront  leurs  propres  signa- 
tures ou  écritures  soient  condamnés  en  nos  cours  en  cent  livres 
d'amende  envers  nous  ,  et  en  cinquante  livres  dans  tous  nos  au- 
tres sièges  et  juridictions  ,  et  en  pareille  somme  envers  qui  il  ap- 
partiendra dans  les  justices  des  seigneurs  particuliers,  outre  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties.  Si  donnons  en 
mandement,  etc. 


N»  1127.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  Les  ministres  de  ta 
religion  réformée  seront  compris  dans  les  rôles  des  tailles  à 
proportion  des  biens  quils  possèdent. 

Versailles,  8  janvier  i68,5.  (Hist.  de  Tédit  de  Nantes.)         ' 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  que  par  l'art.  44  ^^^  parti- 
culiers de  1  édit  de  Nantes,  qui  accorde  quelques  exemptions  aux 
ministres  de  la  R.  P.  R. ,  celle  de  la  taille  n'y  ait  point  été  com- 
prise, néanmoins  iis  auroient  faits  tous  leurs  efforts  .  dans  les 
temps  mêmes  les  plus  difficiles  ,  pour  que  lesdits  ministres  pus- 
sent jouir  de  pareille  exemption  de  tailles  que  les  ecclésiastiques, 
ayant  réitéré  cette  demande,  non  seulement  dans  leurs  cahiers 
de  1602,  i6o4i  itio8,  i6m,  lOig,  1621  et  1622,  mais  encore  par 
la  requête  que  leurs  députés  présentèrent  à  cet  effet;  sur  laquelle 
intervint  arrêt  le  17  juillet  1624  ,  par  lequel ,  conformément  aux 
réponses  faites  sur  lesdits  cahiers  ,  il  fut  ordonné  que  lesdits  mi- 
nistres jouiroient  de  l'exemplion  des  tailles  et  autres  impositions 
pour  leurs  m.eubles,  pensions  et  gages  seulement,  et  qu'ils  ne 
pourroient  être  imposés  qu'à  proportion  de  leurs  héritages,  et 
autres  biens;  qui  est  tout  ce  qu'ils  auroient  pu  obtenir.  Cepen- 
dant, par  un  usage  abusif,  qui  ne  peut  prévaloir  sur  ledit  arrêt 
de  1624  ,  donné  même  sur  la  requête  des  dé{)utés  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.,  et  qui  n'a  jamais  été  révoqué,  les  ministres  qui  possè- 
dent des  biens  immeubles  n'ont  pas  laissé  de  jouir  dans  beau- 
coup de  lieux  de  l'exemption  entière  de  la  taille  ,  soit  qu'on  ne 
les  ait  pas  distingués  d'avec  ceux  qui  n'avoient  que  leius  gages 
et  meubles,  ou  qu'y  ayant  un  nombre  considérable  de  personnes 
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de  ladite  religion  dans  ces  lieux  ,  lorsqu'ils  ont  été  collecteurs, 
ils  les  aient  voulu  favoriser.  A  quoi  étant  nécesiaire  de  pourvoir, 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  conformément 
audit  arrêt  de  1624,  que  tous  ministres  de  la  1\.  P.  R.  seront 
compris  et  employés  dans  les  rôles  des  tailles  à  proportion  des 
biens  qu'ils  possèdent ,  autres  toutefois  que  leurs  gages  et  meu- 
bles servant  à  leur  usage,  pour  lesquels  seulement  ils  jouiront  de 
l'exemption  desdites  tailles,  nonobstant  tout  ce  qui  pourroit 
être  allégué  au  contraire,  oppositions  et  autres  emiiêchemens 
quelconques,  pour  lesquels  ne  sera  différé. 


N°  1  1  a8.  —  Mandement  du grand-prtvôt  qui  enjoint  aux  mar- 
chands religionnaires  ,  suivant  la  cour,  de  vendre  leurs  pri- 
vilèges. 

Versailles,  9  janvier  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantci.) 


EXTRi.IT. 


Sa  ÎVlajesté  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  travailler  pour  la 
gloire  de  Dieu,  en  extirpant  l'hérésie  de  Calvin  de  son  royaume, 
et  pour  cet  effet  nous  ayant  ordonné  de  ne  souffrir  plus  aucuns 
calvinistes,  ni  autres  hérétiques,  parmi  les  marchands  privilé- 
giés qui  sont  sous  notre  charge  ;  nous  ,  [lour  obéir  aux  ordres  du 
roi,  enjoignons  à  tous  les  marchands  privilégiés  suivant  la  cour, 
qui  sont  de  la  R.  P.  R.,  ou  de  quelque  autre  sorte  d'hérétiques 
que  ce  soit,  de  vendre  leur  privilège  dans  un  mois  de  la  signifi- 
cation de  celle  présente  ordonnance,  à  peine  de  désobéissance 
formelle  aux  ordres  de  S.  M. 


N*  1129.  —  Lettbes-patentes  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  à  Cêgard  des  sujets  des  Etats-généraux  de  Hol- 
lande, 

Versailles,  9  jiiivicr  i685.  (ArchÏT.) 

N*  1100.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  iur  la 
monnoie  des  médailles  (1). 

Versailles,  i5  janvier  i685.  (Traité de» monnoies  parAbotdeBazinghen,  II,  144.) 

(1)  En  vigueur.  V.  arrêté  du  5  germintl  an  11  etordonnancerojaie  du  aajuil- 
)«t  1816.— V.  encore  ci-aprës  l'arrêt  de  la  Cour  dea  monnoies  du  i4  juillet  i6â5. 
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Le  roi  étant  en  son  coaseil,  conformément  aux  arrêts  du  con- 
seil d'état  et  de  la  cour  des  monnoies  des  lo  mars  et  1 8  janvier  1672, 
a  faitel  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ouvriers, 
graveurs,  monnoyeurs,  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  d'avoir  ni  tenir  aucuns  mou- 
lins, coupoirs,  laminoirs,  presses,  balanciers  et  autres  semblables 
machines,  en  quelques  lieux,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  hors  les  hôtels  des  monnoies,  et  le  lieu  destiné  à  cet  effet 
dans  les  galeries  du  Louvre  à  Paris  ,  à  peine  d'être  punis  comme 
laux-moiuioyeurs  :  comme  aussi  de  fabriquer  ni  faire  fabri- 
quer aucuns  jetons,  médailles,  et  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'ar- 
gent, ni  autres  métaux,  à  peine,  contre  les  ouvriers  et  fabrica- 
teurs,  de  confiscation  des  outils  et  matières,  uiille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans  ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échet  ;  et  à  tous  marchands  et  autres  d'acheter,  vendre,  ni 
débiter  aucuns  jetons,  médailles ,  tant  de  dévotion  qu'autres,  de 
(|uelque  matière  que  ce  puisse  être,  fabriqués  sur  lesdiles  ma- 
chines du  moulin  ,  ni  autres,  ni  d'en  commander  ,  ni  faire  'faire 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  qu'à  la  Monnoie  des  médailles  aux 
galeries  du  Louvre,  à  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  et  adhé- 
rens  des  fabricateurs  ;  fait  aussi  S.  M.  défenses  très  expresses 
aux  fermiers  des  douanes  et  à  leurs  commis,  de  laisser  entrer 
dans  le  royaume  des  jetons  venant  des  p^ys  étrangers,  leur  enjoi- 
gnant de  confisquer  ceux  que  l'on  y  ferait  entrer,  sur  les  mêmes 
peines.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  qu'il  sera  informé  des  con- 
traventions.... par  l'un  des  conseillers  de  la  cour  des  monnoies  , 
en  vertu  du  présent  arrêt,  etc. 


N"  1  1 3 1  —  Ordonnance  portant  que  tout  homme  qui  sera  ren- 
contré avec  le  nez  et  tes  oreilles  coupés  et  marqué  de  deux 
fleurs  de  lis  aux  joues ,  sera  arrêté  et  constitué  prisonnier , 
pour  ensuite  être  conduit  aux  galères  en  exécution  de  L'or- 
donnance du  4  décem.bre  précédent. 

YersaillcB,  i5  jauTier  i685.  (Réglem.  et  ordoun.  pour  la  guerre.) 

N„  1 132.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  juges  com- 
mis pour  assister  aux  consistoires  des  religionnaires  para- 
pheront les  délibérations  et  les  feront  signer  par  lesminislrei 
et  anciens. 

Yersaitleg  ,  17  janvier  i685.  (Hist.  dal'ëdit  de  rfantef,) 
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N°  1  1 33.  —  Déclaration  portant  que  les  conseillers  reltgion- 
naires  du  parlement  de  Paris  ne  pourront  être  rapporteurs 
des  procès  oii  il  s'agira  de  la  discipline  ecclésiastique ,  de  la 
célébration  du  service  divin  et  d'aucuns  procès  civils  ou  cri- 
minels où  des  nouveaux  convertis  seraient  intéressés ,  et  quils 
ne  pourront  connottre  des  procès  instruits  contre  les  m,inistres 
ou  les  religionnaires. 

Versailles ,  20  janvier  i6.S5.  (Ord.  i^.  4  I-  2?f).  —  Rec.cass.  —  Archiv.) 

N"    II 34.  —  Déclaration  concernant  la  vente  des  biens  des 

comptables. 

Versailles,  21  janvier  i685,  (  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.,  aS  mars. 

N°  1 155,  —  DÉCLARATION  EUT  Vtdît  dô  mars  1671  portant  dé- 
fenses aux  cours  et  juges  jugeant  en  dernier  ressort  de  pro- 
noncer contre  tes  accusés  qu'ils  condamneront  en  des 
amendes  envers  ie  roi,  aucunes  condamnations  d^aumânes 
pour  emploger  en  œuvres  pies,  si  ce  n'est,  1°  au  cas  de  sa- 
crilège et  oie  ladite  réparation  pour  œuvres  pies  feroit  par- 
tie de  la  réparation;  2"  aux  cas  où  il  n'échct  pas  d'amendes. 
Les  aumônes,  dans  ce  dernier  cas,  ne  pourront  être  appli~ 
quées  qu'au  pain  des  prisonniers,  Hôtels-Dieu ,  hôpitaux- 
généraux  des  lieux,  religieux  et  religieuses  mendiantes  et 
autres  lieux  pitoyables  ,  à  peine  de  désobéissance. 

Versailles,  ?. i  janvier  i6S5.  (  Ord.  24.4  !•  ^"3.  —  Jîéron,  H,  191.  — Archiv.) 

N"  1 136.  —  Edit  sur  V  administration  de  la  justice  au  Châtelet 

de  Paris. 

Versailles,  janvier  i685.   (Archiv.  —  JVéron  ,  II  ,  195.)  Reg.   P.P.,  22  janvier. 

LOUIS  ,  etc.  Ayaut  supnrirrit'  pour  le;^  considérations  conlenues 
en  nos  lettres-[)aleiites  en  forme  d'édit  du  mois  de  septembre 
dernier,  le  siège  présidial  et  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
crée  par  noire  é<lit  du  mois  de  lévrier  1674  >  nons  aurions  ordonné 
que  les  (ilïiciers  qui  avoieni  élé  créés  en  même  temps,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  étoient  déiionmiés  en  nosdiles  lettres,  seraient 
incorporés  dans  le  siège  ancien  de  la  prévôté  et  du  présidial  du 
Châtelet  de  Paris  ,  pour  ne  faire  qu'un  njéme  corps  avec  les  ofB- 
ciers  «|ui  y  éloient  établis ,  et  pour  rendre  tous  ensemble  la  justice 
à  nos  sujets  j  suivant  les  réglemens  qui  seroient  faits  par  nous  ; 
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et  voulant,  en  conséquence  de  ce,  faire  entendre  nos  intentions. 
A  ces  causes ,  elc,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  tenu  tous  les  jours  auxquels  nos  officiers  dudit 
siège  du  Chàlelet  ont  accoutumé  d'y  onlrcr  ,  à  la  réserve  des 
lundis,  deux  audiences,  dont  l'une  sera  appelée  l'audience  de 
la  prévôté,  et  l'autre  l'audience  du  présidial,  lesquelles  com- 
menceront à  neuf  heures  du  matin  ,  et  finiront  à  midi. 

2.  Le  lieutenant  civil  tiendra  les  audiences  de  la  prévôté,  et 
l'on  y  fera  les  publications  de  nos  ordonnances,  édits  et  décla- 
rations, des  arrêts  et  réglemens  ,  des  testamens  portant  substitu- 
tions ,  et  de  tous  les  autres  actes  qui  doivent  être  publiés.  L'on  y 
fera  pareillement  les  certifications  des  criées.  L'on  y  viendra  re- 
quérir et  accepter  les  gardes  noble  et  bourgeoise  ,  et  l'on  y  plai- 
dera les  causes  où  il  s'agit  des  matières  bénéficiales  et  ecclésias- 
tiques, dont  nos  officiers  ont  droit  de  conîioître;  de  celles  où  il 
s'agit  de  l'état  des  personnes;  des  qualités  d'héritier  ,  et  de  femme 
commune  ou  séparée  ;  des  lettres  de  répit  ;  des  cessions  de  biens  , 
des  séparations  d'habitations  et  de  biens;  des  interdictions  des 
personnes;  des  servitudes  ;  des  contestations  formées  en  consé- 
quence des  appositions  ou  levées  de  scellés,  et  po;ir  les  confections 
d'inventaires,  lesquelles  devront  être  portées  à  l'audience;  des 
différends  qui  arrivent  entre  des  commissaires,  notaires,  procu- 
reurs ,  sergens  et  autres  officiers  pour  les  fonctions  de  leurs 
charges;  et  généralement  toutes  les  causes  dont  la  connoissance 
appartient  audit  siège  du  Châtelet,  à  la  réserve  de  celles  qui  sont 
expliquées  dans  l'article  suivant. 

3.  Les  deux  lieutenans  particuliers,  à  commencer  par  le  plus 
ancien  en  réception,  tiendront  alternativement,  de  mois  en  mois, 
raudit;nce  du  présidial.  L'on  y  plaidera  toutes  les  apj.ellalions 
verbales  des  jugemens  et  ordonnances  rendus  par  les  juges  qui 
rcssorlissent  audit  siège  ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
nîonler  ;  les  cai  ses  qui  seront  aux  deux  chefs  de  l'édit  des  prési- 
diaux,  et  toutes  les  autres  causes  où  il  p'agira  de  matières  per- 
sonnelles, réelle»  et  mixtes,  dont  les  demandes  tant  j)rincipales 
qu'incidentes,  ne  seront  que  de  douze  cents  livres  et  au  dessous, 
et  qui-ne  seront  pas  dans  les  cas  compns  au  précédent  article  : 
et  il  sera  fait  deux  rôles  tous  les  mois  [jar  le  lieutenant  eiviî, 
l'un  des  appellations  verbales  .  et  des  causes  présidiales  ,  dont 
on  plaidera  les  jeudis;  et  l'autre  de  quelques-unes  des  affaires 
où  il  sera  (juestion  de  douze  cents  livres  et  au  dessous  ,  dont  on 
plaidera  les  mardis.  Seront  aussi  portées  en  ladite  audience  du 
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piésiilial  (onics  les  causes  de  la  coimoissance  desquelles  le  Heu- 

teiiaiit  civil  sera  obligé  de  s'abstenir.  Pourront  en  cuire  lesdits 

lieiitenans  particuliers  faire  plaider  les  mercredis,  vendredis  et 

samedis  des  causes  où  il  s'agira  pareillement  de  la  somme  de 

douze  cents  livres  eî  au  dessous,  sur  les  placels  tpii  leur  seront 

présentés. 

4.  Les  déclinaloires  et  les  exceptions  seront  jugées  en  celle  des 
deux  audiences  où  les  assignations  auront  été  données. 

5.  Le  lieulenar.l  civil  répondra  toutes  les  re(iuéles  qui  seront 
présentées  en  maiière  civile,  dans  les  alTaires  (jui  ne  seront  point 
appointées  et  distribuées  ;  et  les  assignations  (jui  seront  données 
en  conséquence  de  ses  ordonnanci's ,  ne  pourront  être  données 
(pi'fn  l'une  des  audiences,  selon  la  qualité  difTérenle  des  affaires, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  exprimés  dansTarlicle  suivant. 

6.  Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  personnes  qualifiées  ou 
constituées  en  cliarge;  de  celle  des  înarchands  et  liégocians  em- 
prisonnés à  la  veille  de  plusieurs  fêles  consécutives,  ou  des  jours 
auxquels  on  n'entre  pas  au  Chàtelct  ;  lorsi|ue  l'on  demandera  la 
main-levée  de  marchandises  pré'.es  à  être  envoyées,  et  dont  les 
voituriers  seront  chargés,  ou  qui  [)euvcnl  (ié[)érir  ;  du  paiement 
que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  tieniandcnt  à  des  étrangers  pour 
des  nourritures  et  fournitures  d'habits,  ou  autres  choses  néces- 
saires; lorsijuel'on  réclamera  des  dépôts,  gages,  papiers  ou  au- 
tres effets  divertis  :  si  le  lieutenant  civil  le  juge  ainsi  à  propos 
pour  le  bien  de  la  justice,  il  pourra  ordonner  rpic  les  p.irlics  coni- 
paroîtront  le  jour  même  dans  son  hôlel  pour  y  être  entendues  , 
et  être  par  lui  ordonné  par  provision  ce  qu'il  estimera  juste,  sans 
aucunes  vacations  ni  frais  à  son  égard. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  de  la  liberté  de  prisonniers  arrêtés  pour 
dettes,  hors  les  cas  portés  par  l'article  précédent;  de  la  main- 
levée des  meublfs,  chevaux  el  bestiaux  saisis,  et  autres  matières 
qui  requît renl  célérilé  ,  le  lieutenant  civil  pourra  permettre  d'as- 
signer les  parties  à  un  délai  j)lu«  brefrjue  ceux  j)ortés  par  le  troi- 
sième litre  de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  16G7,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  pour  ce  regard;  et  cevix  qui  feront  arrêter  pri- 
sonniers leurs  débiteurs,  ou  qui  les  feront  recommander  pour 
dettes  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  ou  qui  y  feront  sai- 
sir des  carrosses,  chevaux,  bestiaux  et  autres  meubles  en  consé- 
quence de  jugemena  rendus  dans  l'une  des  cours  el  juridictions 
qui  y  sont  établies,  ou  d'autres  actes,  seront  tenus  d'y  consti- 
tuer procureur,  et  d'élire   domicile   dans  ladite   ville   par  les 


LBTELIiEr. ,    CHANX.,    GARDE   DES    SCL'AUX.    —    JANVIRR    l685.       4?^ 

écrous  d'emprisonnemens  ,  recoinmandalions ,  saisies  ou  oppo- 
sitions, et  et>  conséquence  ils  pourront  être  i^ssignés  aux  domi- 
ciles qu'ils  auront  ainsi  élus.  Défendons  aux  huissiers  >  scrgens 
et  tous  autres  officiers  de  constituer  prisonniers  aucune  per- 
sonne, ou  de  la  recommander  pour  dettes  civiles  ,  ni  de  saisir 
aucuns  meubles  ,  ou  de  signifier  aucunes  oppositions  aux  saisies 
qui  seront  faites,  s'il  n'y  a  élection  de  domicile  ,  et  un  procu- 
reur constitué  .  et  aux  geôliers  des  prisons  de  recevoir  lesdils  pri- 
sonniers, le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  lous 
dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  tant  conîre  lesdils  officiers  que 
contre  les  geôliers  qui  pourront  contrevenir. 

8.  Les  procès  civils  seront  distribués  en  la  manière  accoutu- 
mée par  le  lieutenant  civil,  lequel  ne  rapportera  aucuns  procès  , 
si  ce  n'est  ceux  où  il  s'agira  de  nos  intérêis,  de  ceux  du  public, 
ou  de  matières  très  importantes;  et  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
taxer  des  épices  sur  les  jugemens  qui  seront  rendus  à  son  rao- 
port,  elles  appartiendront  entièrement  aux  lieuteuans  particu- 
liers et  conseillers. 

9.  Lorscpie  dans  les  appositions  ou  levées  de  scellés,  et 'dans 
les  confections  d'inventaires,  les  parties  formeront  des  contesta- 
tions ,  les  commissaires,  notaires  et  procureurs  qui  y  assisteront , 
pourront,  si  les  parties  le  requièrent,  se  transporter  en  la  mai- 
son du  lieutenant  civil,  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  avisera 
bon  être,  sans  aucuns  frais  ni  vacations  pour  lui,  quand  même 
il  se  transporicroit  dans  les  lieux  où  les  scellés  sont  apposés,  et 
où  l'on  travaille  aux  inventaires,  et  sans  que  lesdits  officiers  en 
puissent  préfendre  pour  eux,  lorsque  ledit  lieutenant  civil  n'es- 
timera pas  nécessaire  de  rendre  aucune  ordonnance  sur  les  rap- 
ports qu'ils  lui  auront  fiiits.  Et  sera  tenu  notre  procureur  audit 
siège  de  comparoir  auxdits  scellés  es  cas  où  il  sera  nécessaire  , 
par  l'un  de  ses  substituts. 

10.  On  ne  donnera  aucunes  assignations  en  l'hôtel  des  offi- 
ciers du  Châteletj  pour  représenter  des  quittances,  si  ce  n'est 
en  conséquence  de  sentenceis  rendues  en  l'audience  de  la  prévôté 
ou  duprésidial,  par  laquelle  l'un  des  officiers  qui  y  assisteront 
aura  été  commis  par  celui  qui  présidera,  ou  d'un  jugement  in- 
tervenu sur  un  procès  par  écriî;  et  lorsi[u'il  y  aura  contestations 
pour  des  quittances  de  cette  qualité,  les  parties  en  donneront 
copie,  elles  originaux  en  pourront  être  communiqués,  si  be- 
ioiu  est,  en  la  manière  accoutumée. 

11.  Usera  procédé  à  la  reoonnoissance  dea  promesses  sous 
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seing' privé  en  la  forme  portée  par  notre  èdit  da  mois  de  dé- 
cembre dernier. 

12.  Le  lienleoant  civil,  avant  l'audience  de  la  prévôté;  et  après 
(ju'elle  sera  finie  ,  l'un  des  lieulenaiis  particuliers,  ou  le  plus 
ancien  des  conseillers  qui  y  auront  assisté,  tiendront  chacun  à 
leurs  jours  accoutumés  les  andience.s  appelées  ordinaires,  pour 
y  juger  les  causes  concernant  les  instructions  de  celles  qui  de- 
vront être  portéts  aux  audiences  de  la  prévôté  et  du  présidial  , 
et  des  pr(»cès  par  écrit,  sans  qu'ils  y  puissent  prononcer  aucun 
appoinlement  en  droit  ou  à  mettre,  ni  même  après  avoir  exa- 
miné les  pièces  ,  lorsqu'ils  auront  ordonné  qu'elles  seront  mises 
sur  le  bureau. 

i5.  Le  lieutenant  civil,  ou  en  son  absence  l'un  des  lieutenans 
j»articuliers ,  tiendra  les  mercredis  et  samedis  l'audience  de  la 
chanibie  civile  pour  l'expédition  des  causes  où  il  s'agira  de  vider 
des  lieux  ;  du  paiement  des  loyers,  des  saisies  et  exécutions  de 
meubles  faites  en  conséquence  des  établissemens  ,  et  des  char- 
ges de  gardiens  et  des  commissaires;  des  réparatiors  des  bàti- 
mens;  des  salaires  des  régens,  précepteurs  et  maîtres  d'école; 
de  ceux  des  niédecins,  apothicaires,  chirurgiens,  huissiers, 
sergcns  et  auties  officiers  de  celle  qualité;  des  gages  des  domes- 
tiques et  serviteurs;  des  pensions  et  nourritures,  vente.-*  faites 
pour  provision  de  maison,  en  grains,  farines,  pain,  vin,  viande, 
foin,  bois  et  autres  choses  nécessaires;  salaires  et  peines  d'ou- 
vriers et  d'artisans,  quand  il  n'y  a  point  de  marché  l'ail  par 
écrit,  ports  de  bardes  et  de  paquets,  ventes,  louages  et  nourri- 
tures de  chevaux,  vente  de  marchandises  laites  par  les  mar- 
chands forains  et  autres  sans  jonr,  sans  terme  et  sans  écrit ,  et 
des  autres  matières  sommaires  et  provisoires  qui  ont  accoutumé 
d'y  être  portées,  por.rvu  que  les  demandes  tant  principales 
qu'incidentes  ,  n'excèdent  la  somme  de  mille  livres. 

i/|.  Celui  des  lieutenans  particuliers  qui  sera  de  service  à 
l'audience  du  présidial ,  tiendra  ,  en  l'absence  des  lieutenans 
civil ,  de  police  et  criminel  ,  les  audiences  dts  chambres  civile  , 
de  police  et  crimineile;  et  l'autre  liei'.tenant  particulier  tiendra, 
les  mercredi-,  et  samedis,  l'audience  des  criées,  et  fera  toutes 
les  autres  fonctions  dcsdiis  liculen.iim  civil,  de  police  et  crimi- 
nel en  cas  d'absence,  récusation  ou  autre  empêchement  légi- 
time, le  tout  en  la  manière  qu'ils  l'ont  fait  jusqu'à  celte  heure. 

i5.  Le  plus  ancien  en  réception  desdits  licutenan.-.  i)articuliers 
qui  se  trouvera  en  la  chambre  du  conseil  ou  en  la  chambre  cri- 
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minelle,  aux  jours  et  heures  auxquelles  il  ne  sera  point  obligé 
de  servir  ailleurs,  présidera  au  jugement  des  procès  civils  et  cri- 
minels, en  l'absence  des  lieutenans  civil  et  criminel;  et  lorsque 
l'un  d'^.sdits  lieutenans  particuliers  ne  sera  pas  en  état  de  faire 
quelqu'une  des  fonctions  attribuées  à  leurs  charges,  l'autre  les 
exercera  en  sa  place. 

16.  Les  conseillers  du  Chàlelet  seront  partagés  en  (juatre  co- 
lonnes, en  chacune  desquelles  il  y  en  aura  quatorze  pour  servir 
successivement  durant  un  mois,  et  à  commencer  par  la  pre- 
mière, à  l'audience  de  la  prévôté,  à  celle  du  présidiai  ,  en  la 
chambre  du  conseil  pour  le  jugement  des  procès  civils  et  de  po- 
lice, et  en  la  chambre  criminelle;  et  les  quatre  plus  anciens  con- 
seillers seront  misa  l'avenir  à  la  tète  de  chacune  desdites  colon- 
nes. Voulons  néanmoins,  pour  bonnes  considérations,  que  M' 
le  Fèvre  ,  doyen,  et  Milet,  sous-doyen 

des  conseillers  du  siège  que  nous  avons  supprimé  ,  soient  tou- 
jours mis  à  la  tète  de  la  troisième  desdites  colonnes,  jusqu^à  ce 
qu'ils  soient  en  état,  par  leur  ancienneté  démontera  la  têîe 
des  autres  colonnes  ;  et  qu'après  eux  M .  Racine   et 

Petilpas  occupent  le.s  mêmes  places ,  sans  tirer  à  conséquence 
pour  les  autres  conseillers  qui  ont  servi  dans  ledit  siège  sup- 
primé. 

17.  Aucun  des  conseillers  ne  pourra  prendre  place  aux  au- 
diences, ni  assister  au  jugement  des  procès  civils  et  criminels  , 
s'il  n'y  est  actuellement  de  service,  ou  s'il  n'y  est  appelé  par 
celui  qui  y  présidera,  pour  remplir  le  nombre  de  juges  néces- 
saires en  l'absence  et  au  défaut  de  ceux  qui  y  servent  actuelle- 
ment; et  ceux  des  conseillers  qui  se  trouveront  de  service  au 
criun'nel  sans  avoir  servi  deux  ans ,  assisteront  seulement  à  la 
Visitation  et  jugement  îles  procès  criminels  qui  seront  ju"és  en 
dernier  ressort,  sans  y  pouvoir  opiner. 

18.  Les  lieutenans  particuliers  et  conseillers  pourront  rappor- 
ter en  la  chambre  du  conseil  les  procès  civils  dont  ils  seront 
chargés,  encore  qu'ils  soient  de  service  à  l'audience,  et  au  cri- 
minel, pourvu  que  ce  soit  avant  les  heures  destinées  pour  l'un 
et  pour  l'autre. 

ig.  Les  conseillers  qui  seront  de  service  en  la  chambre  du 
conseil,  seront  tenus  d'assister  assidûment  au  jugement  des  pro- 
cès civils  ou  criniinels  qui  regarderont  la  police,  les(}uels  nous 
voulons  être  expédiés  diligemment  et  par  préférence  à  tous  les 
autres,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 
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20.  Le  plus  ancien  en  réception  de  nos  avocats  tiendra  tou- 
jours la  preiTuèi<'  place  en  raudience  de  la  prévôté  ,  cl  assistera 
aux  audiT'tJces  de  la  chambre  civile  et  de  la  grande  police. 

21.  Les  tnds  autres,  à  commenter  par  le  plus  ancien  d'entre 
eux,  a5sisteror«l  successivement  ,  chacun  durant  deux  mois,  à 
l'audience  de  la  prévôté,  en  la  seconde  place. 

22.  Les  deux  <|ui  ne  seront  point  de  service  à  l'audience  de  la 
prévôté  assisteront  à  eeîle  du  pré.sidiai. 

25.  C(dui  (jiii  servira  dans  la  seconde  place  à  l'audience  de  la 
prévôté,  servira  d.irant  le  même  fem[»s  aux  audiences  de  la  pe- 
tite police,  et  celui  qui  servira  dans  la  seconde  place  en  l'au- 
dience présidiaie,  assistera  à  celles  tjui  se  tiendront  potir  les  ma- 
tièies  cr-fuinelles.  Voulons  néanmoins  et  nous  piaît  pour  bonnes 
considéraiions ,  (jue  ceux  qui  sont  pourvus  [tréseniemenl  des 
deux  offices  de  nosavocats  anciennement  créés,  servent  en  l'au- 
;Uence  «le  la  prévôté,  tant  qu'ils  exerceront  Icsditcs  charges  seu- 
lement. 

24.  Le  plus  ancien  de  nos  avocats  résoudra  en  l'absence  ,  ou 
autre  empêchement  de  notre  procureur,  toutes  les  conclusions 
préparatoires  et  définitives  sur  les  informations  et  j-rocès  crimi- 
nels, et  sur  les  j)rocès  civils  qui  ont  accoutumé  <rètro  commu- 
niqu  s  à  notre  procureur,  et  elles  seront  signées  par  le  plus  an- 
cien de  ses  substituts,  ou  autre  qui  sera  par  lui  commis  en  la 
manière  accoutumée,  sans  (|ue  ledit  substitut  puisse  délibérer. 

2  5.  Le  lieutenant-crinîinel  donnera  audience  les  mardis  et 
vendredis,  et  même  un  troisième  jour  de  la  semaine  ,  s'il  est  be- 
soin ,  de[)uis  midi  jusqu'à  deux  heures  pour  les  affaires  crimi- 
nelles oij  il  s'agira  d'injures,  rixes  et  autres  matières  légères, 
qui  ne  méritent  pas  d'instruction,  et  les  informations  cî  procé- 
dures qui  auront  été  faites,  seront  mises  eiitrc  les  mains  de  celui 
de  nos  avocats  qui  devra  y  assister,  afin  d'en  faire  le  récit,  et  que 
ces  contestations  puissent , être  vidées  sur-le-cliamp  ,  ainsi  que 
nous  enjoignons  au  liculenant(;rimii:cl  de  le  fàre;  et  s'il  esti- 
moit  de  voir  lui-même  les  informaliiuis  ou  autres  procédures,  il 
le  pourra  ordonner,  et  prononcera  à  l'audience  suivante  la  sen- 
tence qu'il  trouvera  à  propos  dcrenire,  sans  prendre  aucuns 
droits  j)Our  ce  sujet. 

26.  Les  commissaires  auront  soir:  d'informer  soigncusemeul 
le  lieutenant-criminel  et  notre  procureur  au  Châlelet  des  crimes 
qui  arriveront  dans  l'étendue  des  quartiers  où  ils  sont  distribués, 
dans  le  jour  ([u'ils  en  auront  eu  connoissance;  et  s'il  arrive  quel- 
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que  dilïicullé  con>;idérablc  au  sujet  (!es  plaintes  (|triîs  recevront, 
ou  lies  réqnisitioiis  (Jes  parties,  [loiir  faire  arrêter  des  [)er>oimes 
hors  le  flagrant  délit,  ils  en  infornier'jnt  le  Heulcnanl  crimi- 
nel, lequel  y  pourvoira  s;ir-leclianip,  sans  aucuns  droits  ni  va- 
cations. 

27.  L'ailiclc  19  du  litre  lo  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  1670  sera  exécuté  ,  et  en  conséquence  le  iieutenant-cri- 
minel  et  autres  officiers  du  siéj^e  du  Chàteict,  ne  décerneront 
des  décrets  de  prise  de  corps  contre  des  personnes  domiciliées 
que  lorsqu'elles  seront  accusées  de  criuies  graves  ,  et  qui  pour- 
ront mériter  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  et  ils  ne  pour- 
ront élargir  ceux  qui  auront  été  constitués  prisonniers  en  vertu 
de  décrets  de  prise  de  corps,  si  ce  n'est  du  consentement  de  notre 
procureur  on  par  délibération  [irise  en  la  chambre  du  conseil, 
en  cas  que  notre  procureur  n'y  consente  pas,  et  lorsque  ,  dans 
les  affaires  sujettes  uu  iugcment  d-rnier,  la  compétence  aura  été 
jugée. 

28.  Les  officiers  dudil  siège  du  Chd'elet,  de  l'ordonnance  des- 
quels des  pri.^onniers  auront  été  arrêtés,  seront  tenus  de  les  in- 
terroger dans  vingt-quatre  heures  après  leur  emprisonnement , 
et  ne  pourront  prendre  et  recevoir  des  "^»risonnierij  aucuns  droits 
pour  leurs  interrogatoires,  ni  pour  les  sentences  d'élargisse- 
ment ,  ni  dresser  ai-.cuns  procès-verbaux  pour  la  récef)tioa  des 
cautions  présentées  ,  si  les  parties  civiles  n'y  ont  assisté  pour  en 
contester  les  facultés. 

29.  Les  prisonniers  qui  auront  obtenu  dcsordonnance.x  ou  sen- 
tences poitact  élargissement  dejeurs  personnes,  ne  pourront  être 
retenus  sous  prétexte  des  vacations  des  juges  pour  les  interro- 
gatoires ou  autres  procédures  faites  contre  eux.  Défendons  aux 
geôliers,  à  peine  d'interdiction  durant  trois  mois,  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  pour  la  première  contravention,  et 
d'être  déclarés  incapabU-s  de  leurs  fonctions  en  cas  de  récidive  , 
de  les  retenir;  et  aux  greffiers,  sous  pareilles  peines  ,  de  recevoir 
les  vacations  desdits  prisonniers,  ou  d'aucunes  [)ersonnes  autres 
que  les  parties  civiles,  quand  même  on  les  leur  ofTriroit  volon- 
tairement. Leur  enjoignons  d'écrire  sur  toutes  les  expéditions 
qu'ils  délivreront,  les  droits  qui  auront  été  payés,  tant  })our  les 
juges  ,  que  pour  notre  j>rocureur ,  et  pour  eux  ,  et  de  faire  men- 
tion du  nom  des  personnes  par  les  mains  desquelles  ils  les  au- 
ront reçus. 

5o.    Lorsqu'il  sera  intervenu    une  sentence   interlocutoire  ou 
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définitive  sur  un  procès  criminel ,  portant  ëlargissemeut  ou  ab- 
soluîion  (l'un  prisonnier,  elle  sera  signée  par  les  juges  qui  y  au- 
ront assisté  avaïit  (ju'Jls  sortent  de  la  chambre,  et  prononcée  sur- 
le-champ  à  noire  procureur  et  aux  accusés,  lorsqu'elle  sera 
rendueà  la  charge  d'appel,  et  si  notre  procureur  n'en  interjette 
point  d'appel  ,  le  greffier  ira  dans  la  nutlinée  même  mettre  le 
prisonnier  en  liberté,  et  décharger  le  registre  de  la  prison,  sans 
qu'il  [jiiisse  recevoir  aucuns  droits  du  prisonnier,  ni  de  sa  part, 
si  ce  n'est  ceux  qui  sont  dus  pour  l'expédition  delà  grosse  de  la 
sentence,  en  cas  qu'il  la  veuille  lever,  après  qu'il  aura  été 
mis  en  liberté,  et  sur  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

5i.  Aussitôt  que  les  [)rocès  criminels  seront  inslruitsi,  lisseront 
distribués  parle  lieulenaul-crimiuel,  en  présence  du  lieutenant 
particulier  qui  sera  de  service  à  l'audience  du  présidial,  ou  de 
l'autre  en  son  absence,  et  du  plus  ancien  des  conseillers  qui  se- 
ront de  service  au  criminel,  et  (lui  se  trouvera  au  Châtelet  lors- 
que la  distribution  se  fera,  à  l'issue  de  la  dernière  des  audiences 
qui  sera  tenue  ce  jour-là  au  Châtelet. 

32.  Ordonikons  que  notre  présent  règlement  sera  lu  tous  les 
ans  à  l'ouverture  des  audiences  du  Chdlelet.  Enjoignons  à  notre 
procureur  audit  siège,  de  remettre  à  notre  procureur  général  un 
acte  portant  que  cette  lecture  aura  été  faite,  et  de  tenir  la  main 
à  son  exécution  ,  et  particulièrement  à  ce  qui  regarde  la  liberté 
des  prisonniers,  et  les  paicmeos  des  frais  qui  pourroient  leur 
être  demandés  au  préjudice  de  notre  présent  règlement ,  lui  or- 
donnons d'iiifornier  i  otre  procureur  général  des  contraventions 
qui  pourroient  y  être  faites,  afin  qu'il  fasse  les  poursuites  et  ré- 
quisitions nécessaires,  poiu-  y  être  pourvu  par  notre  cour  de  par- 
lement de  l'aris,  ainsi  qu'il  appariiendra.  Si  donnons  en  man- 
dement, etc. 


N"  11 5^.  —  ArrjIt  du  conseil  qui  défend  de  recevoir  aucuns 
maîtres  apothicaires  et  épiciers  rctigionnaires. 

Versailles,  22  j:invicr  i685.  (IIist.de  i'é'Jit  deNante.;.  --  Rec.  casi.) 

N°  ii38.  —  DÉCLAuATioN  .vu/'  l'é'h't  d\iO'ât  1GG9,  contenant  ré- 
qtinxenl  pour  la  vente  des  imnicuhles  des  comptables  en 
déhet. 

Versailles,  27  janvier  i685.   (OrJ.  24-  4  J-  5iG.  —  Néron,  II,  198.  —  Hist.  de 
l'édit  de  Nantes.  ) 

LOLIS,  eic.  Nous  avons  par  notre  édit  du  mois  d'août  1669, 
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enregistré  en  nos  cliambre  des  comptes  et  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, fait  connoîlre  à  fous  nos  sujets  les  privilèges  et  [iréft^rences 
qui  nous  appjirfiennent  sur  les  biens  meubles  et  inxmeubles  des 
officiers  comptables,  fermiers  généraux  et  particuliers,  et  autres 
ayant  le  manie.iienl  de  nos  deniers,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par 
icelui;  et  ordonné  que  les  biens  immeubles  des  coniptabio-i  qui 
se  trouveroient  redevables  envers  nous,  et  leurs  offices  de  toute 
nature,  qui  seroienl  saisis  réellement,  seroient  'décréîés ,  adju- 
gés, et  l'ordre  et  distribution  du  prix  fait  en  nos  cours  de*,  aides, 
séantes  es  villes  où  nos  chambres  des  comptes  sont  établies,  et 
dans  le  ressort  desquelles  le  comptable  auroil  exercé,  avec  la  fa- 
culté à  nosdiles  cours  des  aides  d'évoquer  de  toutes  nos  autres 
Cours  et  juges  les  saisies  et  criées  faites  à  la  requête  des  créanciers 
particuliers  des  comptables  qui  nous  sont  redevables,  après  avoir 
subrogé  nos  procureurs  généraux  a"ix  poursuites;  et  que  tout 
créancier  saisissant  les  biens  immeubles  et  offices  d'un  compta- 
ble, scroit  tenu,  dans  un  mois  après  la  saisie,  de  la  faire  signifier  à 
notre  procureur  général  en  la  cour  des  aides  ,  et  retirer  sou 'con- 
sentement par  écrit  sur  l'original  de  la  saisie  pour  la  continuer, 
au  cas  que  le  saisi  ne  nous  fût  pas  redevable,  à  peine  de  nullité 
de  l'adjudication. 

Et  de[)uis  nous  aurions  ,  par  arrêt  de  noire  conseil  ,  rendu  sur 
la  requête  de  notre  procureur  général  de  notre  cour  des  aides  de 
Clermont-Ferrant ,  en  interprétant  l'article  5duditédit,  déclaré 
n'avoir  entendu  priver  les  cours  des  aides  de  la  cor.noissance 
dfS  saisies  réelles,  décrets  et  distribution  des  deniers  des  offices 
et  immeubles  des  comptables  ,  chacune  dans  leur  ressort ,  à  la 
charge  d'observer  les  réglemens  faits  par  ledit  édit,  à  peine  de 
nullité. Mais  cet  édit  dont  les  dispositions  étoient  lors  justes  et  né- 
cessaires pour  la  sûreté  îles  sommes  dont  la  plus  grande  partie 
des  com|)tables  de  notre  royaume  nous  étoient  redevables  pour 
reste  de  leurs  comptes,  et  à  cause  des  dettes  et  charges  mises 
suriceux,  dont  nous  avions  ordonné  le  recouvremeat ,  a  causé 
dans  la  suite  des  temps  de  grands  frais  ,  peines  et  fatigues  à 
nos  sujets,  comme  aussi  quelque  confusion  dans  l'ordre  djs  ju- 
ridictions. 

Et  comme  nous  voidons  les  maintenir  chacune  dans  ce  qui 
leur  Cht  attribué  par  les  édits  et  ordonnances  de  nous  et  des  rois 
nos  prédécesseurs,  faire  que  nos  sujets  puissent  obtenir  avec  fa- 
cilité la  justice  sur  les  lieux  ,  sans  <|u'ils  soient  obligés  de  quitter 
leurs  demeures  elle  soin  de  leurs  alFuires  pour  l'aller  requérir  à 

5i 
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grands  frais  en  des  juridiclions  éloignées;  pour  donner  aussi  fa- 
cilité aux  saisis,  cl  à  leurs  créanciers  de  Irouver  des  encliérisseurs 
qui  portent  lis  biens  à  leur  juste  valeur,  par  le  moyen  de  quoi 
les  uns  puissent,  en  acquilîant  leurs  dettes,  se  conserver  le  sur- 
plus de  leur  bien,  pour  fournir  à  la  subsistance  de  leur  famille  et 
au  rétablissement  de  leurs  affaires,  et  néanmoins  maintenir  les 
privilèges  et  préférences  qui  nous  appartiennent  sur  les  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles  des  comptables  redevables  envers 
nous,  tant  des  restes  de  leurs  comptes,  que  par  condamnations 
portées  par  les  arrêts,  tant  de  notre  conseil  que  de  nos  cham- 
bres des  comptes,  ou  par  les  rôles  qui  auront  été  arrêtés  en  no- 
tre conseil.  A  quoi  voulant  pourvoir. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale  ,  en  interprétant  noiredit  édit  du  mois  d'août  1669, 
nous  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît,  que  les  biens  immeubles  des  comptables,  qui  se  trouve- 
ront redevables  envers  nous,  et  leurs  offices  de  toute  nature  qui 
seront  saisis  réellement,  soient  décrétés,  adjugés,  et  l'ordre  et 
distribution  du  prix  fait  en  nos  rours  des  aides,  dans  le  ressort 
desquelles  ils  auront  exerc'  leursdils  offices  comptables. 

Four  cet  effet  nosililes  cours  des  aides  pourront  évoquer,  de 
toutes  nos  autres  cours  et  juges,  les  saisies  cl  criées  faites  à  la  re- 
quête des  créanciers  particuliers  des  coni[>tables  qui  nous  seront 
redevables,  tant  pour  reste  de  leurs  comptes  et  maiiiemens,  que 
pour  toutes  autres  sommes  à  nous  dues  par  rôles  arrêtés  en  notre 
conseil,  ou  par  arrêts  d'icelui,  ou  par  ceux  de  nos  chambres  des 
comptes. 

Pour  cet  effet  seront  tenus  nos  procureurs  généraux  en  nos- 
dites  cours  des  aides  d'attacher  aux  requêtes  qu'ils  présenteront 
auxdites  cours  pour  y  demander  l'évocation  desdites  criées,  dé- 
crets ou  ordrc-s,  les  extraits  en  bonne  forme  des  jugemens  de 
clôture  des  comptes  desdits  coni[>tables  ,  contenant  les  débets  et 
charges  mises  sur  iceux  ,  ou  les  arrêts  de  condamnation  contre 
eux  rendus,  cessant  lesijuelles  pièces,  défendons  à  nosdits  procu- 
reurs généraux  de  recpiérlr  lesditcs  évocations  ,  et  à  nosdites 
cours  de  les  ordonner,  si  le  comptable  des  biens  duquel  les  criées 
auront  été  poursuivies  originairement  es  cours  des  aides,  ou  qui 
aunint  été  f'voquées,  ses  héritiers,  biens  tenans,  ou  ses  créanciers 
rapportant  le  quitus  de  ses  comptes,  ou  la  décharge  de  ses  ma- 
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niemens,  ou  quiltance  de  notre  trésor  royal,  ou  de  nos  revenus 
casuels,  et  que  la  plus  considéraole  partie  des  créanciers  pour  la 
grandeur  des  sommes  demande  le  renvoi  desdites  saisies,  criées 
et  décrets  aux  juridictions  qui  en  sont  compétentes,  elles  y  se- 
ront renvoyées  en  quelque  état  qu'elles  soient,  même  après  le 
congé  d'adjuger. 

En  ordonnant  l'évocation  desdites  criées,  nosdites  cours  des 
aides  subrogeront  par  le  même  arrêt  nos  procureurs  généraux  à  la 
poursuite  ;  et  ce  faisant,  seront  les  créanciers  saisissant  les  biens 
immeubles  des  comptables,  déchargés  de  l'obligation  à  eux  impo- 
sée par  l'article  8  de  notredite  déclaration  du  mois  d'août  lOtig, 
de  faire  signifier,  à  notre  procureur  général  en  noire  cour  des 
aides,  leur  saisie  dans  un  mois  du  jour  cl  date  d'icellc,  et  re- 
tirer son  consentement  par  écrit  sur  l'original  ,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'adjudication,  dérogeant  à  cet  égard  à  la  disposition  du- 
dit article,  que  nous  ne  voulons  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Voulons  que  le  surplus  de  ladite  déclaration,  en  ce  qui  con- 
cerne les  privilèges  et  préférences  de  ce  qui  nous  est  dû  par  les 
comptables,  soit  observé  ponctuellement  par  toutes  nos  cours 
et  jiigfs,  dans  la  distribution  des  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles desdits  comptables,  sans  y  contrevenir.  Si  donnons  en 
mandement,  etc. 


N°  1 159.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  (ettrcs-patentes  qui  di'fend 

le  jeu  de  ta  iassette,  sous  peine  de  5ooo  tiv.  d'amende. 

Versailles  ,  3o  janvier  i685.  (Archiv.) 

N"  ii4o-  — Lettres-patentes  5«r  rc7rt///ii5cmcn2  de  ta  compa- 
gnie de  Guinée ,  gui  lui  donne  ie  commerce  exclusif  des 
nègres^  de  la  poudre  d'or,  etc. 

Versailles,  janvier  i6S5.  (Rec.  cass.  — Moreau  de  Saint-Mféry,  I,  409  ) 

LOUIS,  etc.  A[>rès  avoir  heureusement  fini  tant  de  longues  et  de 
différentes  guerres  pendant  le  cours  desquelles  Dieu  a  béni  visi- 
blensent  et  fdit  prospérer  nos  armes,  nous  nous  sommes  appli- 
qué à  procurer  le  repos  à  nos  peuples  par  les  traités  de  [laix  el  de 
trêve  que  nous  avons  faits  avec  les  princes  et  États  n»s  voi- 
sins; et  comme,  dans  la  tran(|uillité  dont  jouit  à  présent  notre 
royaume  ,  rjen  ne  |)eut  si  naturellement  introduire  l'abondance 
que  le  commerce,  nous  avons  résolu  d'en  procurer  par  toutes 
sortes  de  voies  l'augmentation,  notamment  de  celui  qui  se  fait 
dans  les  pays  éloignés;  et  ayant  été  informé  que  la  compagnie 
du  Sénégal  jouit  d'une  trop  grande  éleudue  de  pays,  el  qu'elle 

3i. 
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prétenil  étendre  sa  concession  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'au  cap  de 
Bonne-Espérance,  ce  qui  comprend  plus  de  quinze  cents  lieues 
de  côtes,  dans  lesquelles  cette  compagnie,  en  conséquence  de 
SCS  privilèges,  exclut  nos  sujets  de  faire  non  seulement  le  com- 
merce et  la  traite  des  cuirs  ,  de  la  gomme,  du  morfil ,  de  la  cire 
et  autres  marcliandises,  dans  les  lieux  et  pays  du  Sénégal ,  rivii'^re 
de  Gambie  et  G'»rée,  mais  même  celle  des  nègres  et  de  la  [»ondrc 
d'or  dans  la  côte  de  Guinée  ,  quoi({u'cl!e  ne  soit  point  en  état  d'y 
aller,  ni  par  conséquent  de  porter  aux  îles  françoises  de  l'Amé- 
rique le  nombre  des  nègres  nécessaire  pour  les  plantations  et 
les  cultures  qui  font  subsister  nos  sujets  desdites  îles,  ni  de  trai- 
ter lu  quantité  de  poudre  d'or  qu'on  peut  aisément  tirer  de  cette 
côte,  pour  la  faire  entrer  dans  notre  royaume;  nous  aurions,  [)ar 
l'arrêt  rendu  en  notre  conseil,  nousy  étant,  le  12  septembre  der- 
rtier,  révoqiié  les  privilèges  accordés  aux  intéressés  en  la  com- 
pagnie du  Sénégal,  en  exécution  du  contrat  du  31  mars  iti^g  , 
de  l'aire  seul»  le  commerce  des  côtes  de  Guinée  <le(>uis  la  rivièie 
de  Gambie  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance;  et  ensuite,  par  un 
autre  arrêt  aussi  rendu  en  notre  conseil  le  6  janvier  i685,  après 
avoir  entendu  lesdits  intéressés,  nous  les  aurions  maintenus  en 
la  faculté  de  faire  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres,  ès 
côtes  d'A!Vi(|ue,  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  Serre- 
Lyonne  exclusivement ,  au  lieu  de  celle  de  Gambie  ,  portée  par  le 
précédent  arrêt. 

En  consécjucnce  desquels  arrêts,  ayant  invité  ceux  de  nos  sujets 
que  nous  avons  crus  les  plus  capables  et  les  plus  intelligensà  ces 
sortes  de  choses,  il'enl reprendre  le  commerce  desdites  côtes  de  Gui- 
née,voyant  les  dispositions  des|iarticuliersqi:i  pourroicnt  faire  une 
compagnie,  selon  notre  intention,  nous  avons  résolu  de  faire  pour 
ce  expédier  nos  lettres  j)atentes  pour  l'établissement  et  condi- 
tions snus  lescjuelles  nous  vouloi>s  former  ladite  compagnie.  A 
ces  causes  et  pour  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  après 
avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre  conseil, 
et  en  conséquence  de  la  révocation  faite  par  ledit  arrêt  de  notre 
conseil  du  12  septembre  168:^ ,  ci-att.iclié  sous  ledit  conirescel  de 
notre  chancellerie,  lequel  nous  voulons  d'abondant  être  exécuté 
sous  la  modification  toutefois  portée  par  ledit  arrêt  du  6  jan- 
vier iG85  ,  pareillement  aussi  attaché  sous  ledit  contrescel.  Nous 
avons  de  ni)trc  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  établi  et  établissons  par  ces  préseules  une  compagnie, 
sous  le  titre  de  la  compagnie  de  Guinée,  qui  sera  composée  de 
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ceux  de  nos  sujets  que  nous  choisirons  à  cet  eflel  pour,  parles 
intéressés  en  iccUe,  faire  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  aulres  nos 
sujets,  le  commerce  des  nègres  ,  de  la  poudre  d'or  et  de  toutes 
autres  marchandises  qu'ils  pourront  traiter  es  côies  d'Afrique  , 
depuis  la  rivière  de  Serre  Lyonne  inclusivement ,  jusqu'au  cap 
de  Bonne-Espérance,  soit  que  lesdites  côtes  aient  été  ci -devant 
occupées  par  nos  sujets,  ou  que  Indite  compagnie  s'y  établisse  en 
quelque  manière  que  ce  soif,  sans  préjudice  néanmoins  des  traités 
d'alliance  et  de  commerce  que  nous  avons  faits  avec  les  [)rinces 
et  États  de  l'Europe,  qui  demeureront  en  leur  force  et  vertu. 

Art.  1.  Pourra  ladite  compagnie  transporter  seule,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  des  nègres  aux  îles  françoises  de  l'Amérique  ,  à 
la  réserve  toutefois  de  la  compagnie  du  Sénégal  ,  à  laquelle 
nous  permettons  d'y  faire  transporter  ceux  qu'elle  traitera  dans 
l'étendue  du  Sénégal,  cap  Vert  et  lieux  circonvoisins ,  jusqu'à 
la  rivière  de  Serre-Lyonne  exclusivement. 

2.  Jouira  ladite  compagnie  de  reffet  du  privilège  à  elle  ci-dessus 
accordé  pendant  le  temps  et  espace  de  vingt  années  consécutives , 
à  commencer  du  jour  et  date  des  congés  qui  seront  expédiés 
pour  le  départ  «les  premiers  vaisseaux  qu'elle  enverra  faire  ledit 
commerce;  sans  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ladite 
compagnie  de  Guinée  soit  tenue  d'aucun  dédommagement  et 
iudemnité  envers  ceux  auxquels  nous  avons  ci -devant  accordé 
des  privilèges  jiour  traiter  es- lieux  de  la  présente  concession  , 
dont,  en  tant  *|ue  de  besoin,  nous  avons  dès  à  présent  connue  dès- 
lors  déchargé  ladite  compagnie  de  Guinée,  faisant  défenses  à 
tous  autres  nos  sujets  d'y  négocier,  ni  de  transporter  aucuns 
nègres  d 'sdits  pays  aux  îles  ,  à  peine  de  tous  dépens,  domm  ges 
etiuléréts,  cOTifiscation  des  vaisseaux,  nègres  et  marchandises  , 
au  profit  de  ladite  compagnie.  3ooo  livres  d'amende,  applicables 
moiiié  aux  hôpitaux  des  îles,  et  l'autre  moitié  à  la  compagnie. 

3.  Pourront  les  intéressés  à  la  compagnie  prendre  entre  eux  en 
leurs  assen\b!ées  telles  délibérations,  et  faire  tels  résultats  qu  ils 
aviseront  pour  le  fait  de  leur  commerce,  et  direction  d'icelui  en 
général  et  en  particulier  suivant  le  contrat  de  société  qu'ils  feront 
entre  eux. 

4.  Ne  pourront  les  effets  de  ladite  compagnie  ,  ni  le  fonds  des 
intéressés  en  icelle,  tant  en  principal  que  profils,  être  saisis  pour 
nos  deniers  et  affaires,  ni  sous  qnelqu'autre  piéiexte  qwe  ce  soit, 
et  en  cas  de  saisies  et  arrêts  qui  pourroient  être  faits  à  la  requête 
dea  créanciers  particuliers  d'aucun  des  intéressés,  elles  tiendront 
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eiiirc  les  mains  du  caissier  gétién»!  de  ladite  compagnie,  qui  fera 
dclivrancf  jnscm'à  coDcuneiicc  des  cansi^s  de  la  saisie,  cl  à  pro- 
porlion  des  répariilioiis  ijui  devronlêlre  î'ailes  entre  les  associés, 
suivant  les  residtats  de  l'assemblée,  et  1rs  comptes  qui  y  seront 
arréîés,  auxquels  les  saisissans  seront  tenus  de  se  rapporter, 
sans  que,  ."ous  (juehpie  prétexte  (jue  ce  soit,  le  caissicrgénéral  ou 
particulier,  et  les  commis  préposés  et  directeur  de  la  compa- 
gnie, soient  tenus  d'en  rendre  compte  ni  faire  déclaration  en 
consëfpwncc  desdiles  saisies,  desquelles  ils  seront  déchargés  en 
représentant  les  comi)tes  arrêtés  parla  compagnie,  qui  leur  servi- 
ront de  décharge,  eu  payant  néanmoins  le  reliquat  à  qui  il  sera 
dû  ,  si  aucun  y  a. 

5.  Ap[)artiendronl  à  ladite  compagnie,  en  pleine  propriété,  les 
terres  qu'elle  pourra  occuper  es  lieux ,  et  pendant  le  lenq)s  (ic  sa 
concession,  èsquels  nous  lui  pernietlons  de  faire  tel»  él.iblisse- 
mentsque  bon  lui  semblera,  y  construire  des  forts  pour  sa  sûreté, 
y  f.iire  transporter  des  armes  et  canons,  et  y  établir  des  comman- 
dants .  et  nombre  d'officiers  et  soldats  nécessaires  pour  assurer 
son  commerce,  tant  contre  les  étrangers  (jne  les  naturels;  au- 
quel eifet  nous  permettons  à  ladite  compagnie  de  faire  aveclcs 
rois  nègres  tels  traités  de  commerce  qu'elle  avisera. 

6.  Et  a;-rès  l'expiration  du  privilège  par  nous  présentement 
accordé,  voulons  que  ladite  compagnie  puisse  disposer  de  ses  ha- 
bitations, armes,  munitions,  ainsi  que  de  ses  autres  etfcts,  meu- 
bles, ustensiles,  marchandises  et  vaisseaux  comme  de  choses  à 
elle  appartenantes  en  toute  propriété. 

v.  Ne  j)Ourra  ladite  compagnie  employer  ni  donner  aucunes 
commissions  qu'à  des  gens  de  la  religion  catholique  ,  apostoli- 
que et  romaine  ;  et  en  cas  que  ladite  compagnie  fasse  quelques 
établissemens  dans  les  pays  de  la  présente  concession  ,  elle  sera 
obli"ée  de  faire  passer  le  nombre  des  prêtres  missionnaires  né- 
cessaire pour  l'instruction  et  exercice  de  ladite  religion  ,  et 
donner  les  secours  spirituels  à  ceux  qui  auront  été  envoyés. 

8.  Ne  pourra  ladite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce 
d'autres  vaisseaux  que  de  ceux  à  elle  appartenant,  ou  à  nos  su- 
jets, armés  ou  équipés  dans  nos  ports,  à  peine  de  déchéance  de  la 
présente  concession,  et  de  confiscation  des  navires  et  des  mar- 
chandises dont  ils  se  trouveront  chargés. 

q.  Les  prises,  si  aucunes  sont  faites  par  la  compagnie,  des  na- 
vires ([Ui  viendront  traiter  es  pays  qu'elle  aura  occupés  ,  ou  qui , 
contre  la  prohibition  portée  par  ces  présentes,   Iransporleroat 
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aux  îles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  des  nègres  de  Gui- 
née, seront  jugées,  savoir;  celles  qui  seront  faites  au-dessus  ou  à 
la  hauteur  des  Canaries  allant  en  Guinée,  ou  venant  de  Guinée 
aux  îles,  parles  intcndans  des  îles  françoises  de  rAniéritjue  ,  avec 
eux  appelé  le  nombre  de  six  conseillers  des  conseils  souverains 
desdiles  îles  ;  et  pour  toutes  les  autres  parles  officiers  de  nos  ami- 
rautés des  havres  et  poris  de  France,  où  les  vaisseaux  qui  au- 
ront fait  lesdiles  prise»  feront  leur  retour  ;  le  tout  en  la  forme  et 
ainsi  qu'il  est  porté  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1681  ; 
et  à  l'égard  des  contestations  qui  pourroieîit  naître  entre  ladile 
compagnie  de  Guinée  et  autres  compagnies,  elles  ne  pourront  être 
jugées  qu'en  notr  j  conseil. 

10.  Les  marchandises  de  toutes  sortes  que  la  compagnie  fera 
apporter  pour  sor.  compte  des  pays  de  sa  concession,  ou  des  îles 
de  l'Aniérique,  seront  exemptes,  conformément  à  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  5o  mai  1664,  de  la  moitié  des  droits  à  nous  ou  à  nos 
fermiers  appartenant  ,  mis  ou  à  mettre  aux  entrée,  ports  et  ha- 
vres de  notre  royaume;  faisant  défenses  à  nosdils  fermiers, >leurs 
commis  et  tous  autres,  d'en  exiger  au-delà  du  contenu  aux  pré- 
sentes, à  [)eine  de  concussion  et  de  restitution  (iu  (juadmple. 
Faisons  défenses,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du 
12  lévrier  i665,  aux  maires,  échevins.  consuls,  jurais,  syndics  et 
habitans  des  villes ,  d'exiger  de  iadile  conijiagnic  aucuns  droits 
d'octrois  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises qu'elle  fera  transporter  dans  ses  magasins  et  ports  de 
mer  i)our  les  charger  dai\s  ses  vaisseaux  ,  desijuels  droits  nous 
avons  déchargé  ladite  couipagnie  et  sesililcs  denrées  et  marchan- 
dises, nonobstant  toutes  L'ttres,  arrêts  et  clauses  contritires. 

11.  Déclarons  pareillement,  conformément  à  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  10  niai  iG65,  ladile  couipagiue  exempte  de  tous  les 
droits  (le  péage,  travers,  passages  et  autres  ini[)ositions  qui  se 
perçoivent  es  rivières  de  Loire  ,  de  Seine  et  autres  sur  les  futail- 
les vides,  bois  mairain  et  bois  à  bùlir  vaisseaux  appartenant  à  la- 
dite compagine. 

12.  Coninie  aussi  jouira,  suivant  les  arrêts  de  noire  conseil 
des  24  avril  et  26  août  iC65,  de  l'exemption  et  ininuuiité  d"  tous 
les  droits  d'enti'ée  et  de  sortie,  et  du  bénéfice  de  renlre[)ôt  des 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  ,  bois ,  chanvres ,  toiles  à  faire 
voiles,  cordages,  goudron,  canons  de  fer  t-t  de  fonte,  poudre, 
boulets,  armes,  et  autres  choses  généralement  quelconques  de 
celte  qualité,   qiie  ladite  co£npag4jie  fera  venir  pour  son  compte, 
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tant  des  pa"ys  étrangers  que  de  ceux  de  notre  oWissance  :  soit 
que  lesdiJes  choses  soient  destinées  pour  ravitaillement ,  arme- 
ment, radoub,  équipcinenl  on  constniclior  des  vaisseaux  qu'elle 
éfiuiperu  on  fera  construire  dans  nos  ports, soit  qu'elles  doivent 
être  transportées  es  lieux  de  sa  concession. 

i.î.  El  quant  aux  marchandises  de  ladite  compagnie  destinées 
pour  lesdils  lieux,  et  pour  les  îles  et  colonies  frartçoises  de  l'A- 
méritjue,  elles  )oniront  de  l'excmplion  des  droits  de  sortie,  con- 
formément aux  arrêts  de  notre  conseil  des  »8  septembre  1671  et 
a5  novembre  audit  an  ;  même  eu  cas  qu'elles  sortent  par  le  bu- 
reau d'Ingrande  ,  encore  qu'il  ne  soit  exprimé  par  lesdits  arrêts. 

i4-  Jouira  en  outre  ladite  compagnie  de  toutes  autres  exemp- 
tions, franchises,  décharges  cl  sniniunités  que  nous  avons  accor- 
dées à  ladite  compagnie  des  Indes  occidentales,  et  à  la  compa- 
gnie du  Sénégal,  par  notre  édit  du  mois  de  mai  1664  et  par  les 
arrêts  de  notre  conseil  donnés  en  faveur  de  l'une  et  de  l'autre 
compagnie,  que  nous  voulons  être  exécutés  comme  s'ils  avoient 
été  accordés  au  nom  de  la  compagnie  de  Guinée. 

i5.  Ceux  qui  seront  par  nous  choisis  pour  composer  ladite  com- 
pagnie de  Guinée,  fourniront  à  notre  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
parlement de  la  marine  et  du  commerce  ,  leur  îioumission  de 
faire  porter  sur  leurs  vaisseaux,  par  chacun  an,  durant  le  temps 
porté  parces  préset»tes,  dans  nos  îles  et  colonies  de  l'Amérique,  la 
quantité  de  mille  négics  de  Guinée,  (jue  la  compagnie  ou  ses 
commis  pourra  néaiimoins  Irailer  de  gré  à  gré  es  dites  ilcs  et  co- 
lonies, et  de  faire  pendant  le  même  lem[)8  porter  de  la  côte  de 
Guinée  dans  noire  royaume,  savoir  :  chacune  des  deux  premiè- 
res années  ,  la  quantité  de  mille  marcs  de  [)Oudre  d'or,  et  celle 
de  douze  cents  marcs  pour  chacune  des  années  suivantes. 

16.  Et  pour  donner  moyen  à  ladite  compagnie  de  soutenir  son 
entreprise,  nous  voulons  que  conformément  à  ce  (|ui  s'est  (>raii- 
qué  jusqu'à  présent,  depuis  le  traité  fait  avec  maître  Jean  Ou- 
dielie  le  16  octobre  1O75,  il  soit  payé  à  ladite  compagnie  la 
somine  de  treize  livres,  par  forme  de  gralificatiun,  pour  chacune 
lêle  tle  nègre  de  Guinée  qu'elle  aura  porté  dans  nos  îles  et  colo- 
nies de  l'Amérique,  sur  le  prix  de  notre  domaine  d'Occident  en 
la  manière  accoutumée,  en  conséquence  des  certificats  de  l'in- 
tcndant'des  îles  ou  de»  gouverneurs  en  son  absence,  visés  parles 
direcleurs  dudil  domaii'.e. 

17.  El  à  l'égard  de  la  poudre  d'or  qu'elle  rapportera  des  pays  de 
sa  concession  ,  nous  voulons  aussi  et  ordonnons  être  payé  à  la- 
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dile  compagnie,  par  forme  de  pratificalion  en  la  manière  que 
dessus,  la  somme  de  vingt  livres  pour  chaîne  marc  de  pomire 
d'or,  en  rapportant  les  ccrlilications  du  maîlre  et  du  garde 
du  bureau  de  la  nionnoie  de  Paris,  visés  par  les  directeurs  du 
dom.iine  d'Occident. 

18.  Ne  seronipar  nous  accordées aucuneslettresd'élal,  de  répit, 
surséance  ou  évoca  lion,  aux  débiteurs  de  la  compagnie;  e»  si  aucu- 
nes étoient  obtenues  de  nous  ou  de  nos  juges,  iious  les  avons  dès 
à  présent ,  comme  dès-lors,  déclarées  nulles  et  de  nulle  valeur, 
faisant  défenses  à  nos  juges  d^y  avoir  égard.  Si  donnons,  etc. 


N»  1141.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  tous  les  auteurs  y  ii- 
traires,  imprimeurs  tt  graveurs  qui  ont  obtenu  des  privi- 
lèges du  roi  depuis  i652  pour  faire  imprimer  des  livres  ou 
graver  des  estampes ,  tt  qui  n'eu  ont  pas  fourni  des  exem- 
plaires pour  la  inùliotlièque  royale,  seront  tenus  de  les 
fournir  au  garde  de  cette  ùibtioi/ièque,  dans  quinzaine  , 
sous  peine  de  confiscation  de  tous  lesdits  livres  cl  estampes  , 
et  d'uneainende  de  i5oo  liv. 

Versailles,  3»  janvier  i585.(Rcc.  cass.) 

N**  1 142.  —  Ordonnance  pour  empêcher  les  officiers  des  troupes 
étant  en  garnison  sur  les  frontières  de  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  Vinapecttur  général  dans  le  département  du- 
quel ils  seront i  sous  les  peines  y  contenues. 

Versailles,  1"  février  i685.  (Réglein.  et  ordonn.pour  la  guerre.) 

N*  «  i43-  —  Arrêt  du  conseil  qui  enjoint  aux  religt'onnaires 
dont  les  charges  de  notaires  sont  remplies  par  des  catho- 
liques y  de  ren\cttre  leurs  minutes  aux  greffes  des  justices 
royales. 

Versailles,  3  février  iGSS.  (Hist.de  l'édit  de  Nanlcs.) 

Le  relayant  pararrêlde  son  conseiidu  28  juin  iGSi.en'reautres 
choses,  ordonné  à  tous  notaires  de  la  R.  P.  R.  de  se  défaire  de 
leurs  offices  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication  et  enregis- 
trement dudit  arrêt;  et  à  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  passé, 
que  lesilils  offices  poiwroit  nt  être  levés  comme  vacaiis  aux  par- 
tics  casuelles ,  avec  défenses  à  eux  d'en  faire  aucunes  fonctions. 
S.  M.  a  été  informée  qu'aucuns  de  ceux  qui  étoient  notaires 
dans  le  temps  que  ledit  arrêt  a  été  rendu,  ont  encore  en  leur 
popse^sion  les  minutes  des  contrats  et  actes  qu'ils  ont  passés,  ce 
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qui  fait  apprc^heiuler  (lesdits  de  la  R.  P.  R.  pouvant  s'en  aller 
faire  !eiir  rrsitlt'Dce  en  des  lieux  élois^nés)  que  lesdites  minutes 
ne  s'c'garenl  ou  tic  soiont  diverties,  donl  le  public  souffriroit  un 
notable  préjudice.  A  quoi  étant  nécessaire  ile  pourvoir  ,  S.  M. 
étant  en  son  conseil  ,  a  ordonne  et  ordonne  que  tous  ceux  delà 
R.  P.  R.  dont  les  cliari^es  de  notaires  ont  été  renij)lics  de  per- 
sonnes catholiques  en  conséijuence  diidit  arrêt,  ou  qui  sont  en- 
core à  remplir,  seront  tenus,  dans  deux  mois,  du  jour  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt ,  de  remettre  aux  greffes  des  justices 
roy-ilcs  des  lieux  où  ils  faisoient  leur  résidence  ,  ou  de  celles  qui 
se  trouveront  les  plus  proches, les  minutescn  bonne  formeel  sui- 
vant l'ordredes  dates  des contratsel  actes  par  eux  passés  pendant 
le  t^nlps  (|u'ils  ont  exercé  lesdits  offices,  même  celles  qui  pour- 
roient  leur  avoir  été  remises  [lar  leurs  prédécesseurs  anx<lils  of- 
fices, destjuelles  les  greffiers  se  chargeront  par  inventaire.  Et  en 
cas  (|ue  ians  la  suiie  il  vu  soil  délivré  des  expéditions  ,  ils  seront 
tenus  de  tenir  fidèlement  compte  des  émolumens  qui  en  pro- 
vieii'lronl  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R. ,  à  qui  lesliles  minutes  a)>par- 
liemient  ;  et  à  laule  par  eux  de  satisfaire  au  présent  arrêt  dans 
ledit  délai  ,  ils  y  seront  coiilraiuLs  par  toutes  voies  ,  même  par 
Ci>r|)."*,  nonobstant  ojjpositions  et  autres  empèchemens  quel- 
conques. 

p;f»  ii.'i^.  —  Arbf.t  du  conseil  faisant  défenses  aux  seigneurs 
vrofet-Siiut  ta  religion  riforwre  d'admetcre  à  Vexercice  de 
leur  religion  dans  leurs  maisons  ou  châlfoux  ,  ctvx  qui 
n'auront  pas  un  an  de  domicile  dans  Vétendue  des  justices 
ou  fil  fs  de  haubert. 

Versi.illcs,  5  l'cvriér  iP85.  (,IIist.  de  i'édil  <le  Nantes.) 

N    1  i4â.  —  DÉCLARATION  concernant  tes  taxes  d'office. 

"\'crs.iillc-s  ,  12  fcvricr  i6S).  (Code  des  tailles.) 

N°  1 1  46. — Arrêt  du  conseil  (jui  maintient  les  grands •m.ottres, 
nmiircs  particulùrs  et  officiers  des  eaux  et  forets ,  capitai- 
nes des  chasses,  leurs  iieutenans  et  outres  officiers  des  ca- 
pitaineries dans  la  connaissance  et  juridiction  qui  leur 
appartient  sur  le  fait  des  chasses. 

Versailles,  17  février  î6.S5.  (Rec.  de  réglem.  sur  les  eaux  et  forêts.) 

j^o  i , /p.. Edit  portant  des  peines  contre  les  ministres  protes- 

tans  qui  reçoivent  dans  leurs  temples  ceux  qui  en  .sont  ex- 
clus par  ies  édits  de  juin  1680,  marset  iç/juin  i685. 
Versailles,  février  iC85.  (Ord.34«4  J.aSS.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
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LOUIS,  etc.  Quelques  uns  de  nos  sujets  ayant  été  assez  mal- 
heureux pour  abandonner  la  relii^ion  catholiijue  dont  ils  fai- 
soient  profession,  nous  aurions  établi  des  peines  contre  eux  par 
noire  édit  du  mois  de  juin  ifj8o,  et  contre  les  niiiiislrcs  de 
la  l\.  P.  R.  qui  les  recevoient  ù  en  faire  profession,  ou  qui  les 
soufTroient  dans  les  temj)les,  et  ordonné  (|ne  rexercice  de  la- 
dite religion  demeureroil  interdit  pour  toujours  dans  les  temples 
où  nos  sujets  pervertis  auroient  été  reçus  et  soufferts.  Mais  la 
peine  d'interdiction  prononcée  contre  ces  ministres  n'étant  pas 
assez  forte  pour  les  retenir,  nous  aurions  été  obligé  d'ordonner, 
par  notre  édit  du  mois  de  mars  !685,  que  ceux  (jui  contrcvien- 
droient  aux  dispositions  de  cet  édit ,  seroient  condamnés  à  faire 
amenile  iionorable,  et  au  bannissement  perpétuel  hors  de  notre 
royaume,  avec  confiscation  de  leurs  biens;  et  nous  aurions  en- 
suite établi  la  même  peine  par  notre  décbiraiion  du  17  juin 
i683  ,  contre  ceux  ijui  souffi  iroient  dans  les  temples  des  enfuis 
de  14  ans,  dont  les  pères  seroient  convertis.  Et  comme  quehjues 
uns  de  nos  ofliciers  nous  ont  représenté  qu'encore  (ju'il 'n'y  "ût 
pas  lieu  de  présumer  que  les  ministres  ignorassent  l'assistance 
aux  exercices  de  la  R.  P.  R.  des  ca'holiqiics  pervertis  ,  ou  des 
enfans  de  ceux  qui  s'éloienl  convertis,  tt  que  le  défaut  de  preu- 
ves qui  se  rencontroit  quelquefois  dans  les  procès  (pie  l'on  in- 
struisoit  pour  de  semblables  sujets,  ne  dût  être  regardé  que 
comme  l'effet  de  leurs  précautions  et  non  pas  de  leur  inno- 
cencf^;  néanmoins  i!s  douloient  que  notre  intenlion  fût  que  Ton 
Con<lamnâl  lesdits  nu'nistres  aux  peines  portées  par  nosdits  édits 
et  déclarations,  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  une  preuve  enlière  qu'ils 
eussent  souffert  volonlairenj^nt  et  avec  connoissance  daiis  les 
temples,  des  personnes  que  nous  avons  défendu  d'y  admettre. 
Sur  quoi  désirajit  expliquer  notre  intention  ,  en  sorte  ([u'il  ne 
reste  aucune  difficulté,  et  que  les  soins  qu'apportent  les  minis- 
tres et  les  anciens  des  consistoires  à  cacher  les  contraventions 
qu'ils  font  à  nos  édits,  ne  l'empêchent  pas  au  moins  à  l'égard 
des  temples  de  la  R.  P.  R.  où  elles  s:î  com'nellent.  A  ces  cau- 
ses, etc.  ,  voulons  et.  nous  plaît  que  nosdits  édits  des  lîiois  de 
juin  iGSoetmars  i683,  et  notre  déila.ation  du  17  juin  ensui- 
vant, soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  en  consé- 
quence ordonnons  (|ue  les  ministres  qui  auront  reçu  depuis  la 
publication  de  notre  éillt  du  mois  de  juin  1680,  jusqu'à  celle  de 
notre  é<lit  du  mois  de  mars  iti85,  aucun  catholique  à  faire  pro- 
fession de  la  R.  P.  R. ,  et  ceux  qui  ayant  eu  connoibsauce  de  leur 
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perversion  et  de  leur  assistance  dans  les  temple  ,  les  y  auront 
soufferis,  soient  inierclils  pour  toujours  de  la  fonction  de  minis- 
tres, suivant  la  disposition  de  cet  édil  ;  que  ceux  qui  auront 
reçu  des  catholiques  à  faire  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  ou  qui 
les  auront  soufferts  avec  connoissance  dans  les  temples  depuis  la 
publication  de  notre  édit  du  mois  de  mars  i685  ,  ou  qui  les  re- 
cevront et  souHViront  à  l'avenir  en  la  même  manière,  et  ceux 
qui  y  auront  pareillement  souffert,  depuis  la  publication  de 
notre  déolaraiion  du  17  juin  i683,  ou  qui  y  souffriront  à  l'avenir 
des  eiifuns  au-dessous  de  14  ans,  dont  les  pères  sont  convertis, 
soient  condamnés  à  faire  amende  honorable  et  au  bannissement 
hors  de  notre  royaume ,  avec  confiscation  de  leurs  biens:  lais- 
sant à  l'honneur  et  à  la  conscience  de  nos  officiers  de  prononcer 
de  moindres  peines  contre  lesdits  minisires,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  une  preuve  entière  qu'ils  aient  su  et  souffert  volontairement 
l'assistance  aux  exercices  de  lu  R.  P.  R.  des  [)ersonnes  que  nous 
avons  défendu  d'y  recevoir.  Voulons  que  les  temples  dans  les- 
quels on  aura  souffert,  depuis  la  publication  de  notre  édit  du 
mois  de  juin  1680,  que  des  catholiques  pervertis  aient  assisté  aux 
exercices  (le  la  R.  P.  R. ,  soit  qu'ils  eussent  toujours  fait  profes- 
sion de  la  R.  C.  avant  <|ue  de  se  pervertir,  soit  (ju'ils  l'eussent 
embrassée  après  avoir  abjuré  la  R.  P.  R.  ,  et  pareillement  ceux 
où  l'on  aura  souffert  des  enfans  au-dessous  de  14  ans  ,  dont  les 
pères  sont  convertis  ,  soietU  démolis,  et  (|ue  l'exercice  de  la  R. 
p.  R.  demeiire  interdit  [)Our  toujours  dans  les  lieux  où  l'on  aura 
ainsi  contrevenu  à  la  disposition  de  nos  édits  et  déclarations.  Si 
donnons,  etc. 


Ko  II /j8.  —Arrêt  du  couseit  qui  dépouille  des  privilèges  de 
noblesse  les  desccndans  des  maires  de  La  Roch<lle  religion- 
naires, 

Versailles,  5  mars  i6«5.  (lîist.  de  l'éàh  de  Nantes.) 
Le  roi  ayant  ci-devant  ordonné  ,  par  arrêt  de  son  conseil  d'état 
du  19  janvier  1684  ,  à  ceux  (|uifHisoient  profession  de  la  R.  P.  R., 
le.equels  étoient  re\êtus  des  (harj!,es  de  secrétaires  de  S.  I\l.  d; 
s'en  défiire  dans  trois  n.ois  en  faveur  de  personnes  catholiques  , 
avec  défenses  d'en  continuer  aucunes  fonctions,  même  à  ceux 
qui  étoient  vétérans;  et  aux  veuves  dont  les  maris  avoicnt  acquis 
les  privilèges  de  noblesse,  et  ajitres  attribués  à  ladite  charge, 
Buivaut  les  édits  et  déclarations  ,  d'eu  jouir   :  et  n'étant  pw 
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moins  jiisle  de  priver  de  ce! te  qualité  de  nobles  ceux  de  ladite 
R.  P.  1\. ,  dont  les  auteurs  ronl  acquise  pour  avoir  été  maires  en 
la  ville  de  la  Rochelle  ,  avant  la*  suppression  de  celle  charj:;e, 
qui  n'est  pas  si  considérable  que  celle  de  .secrétaire  de  S.  M., 
vu  même  que  les  privilèges  qui  éloicnt  att.ichés  aux  maires  ,  ont 
été  révoquéi<  en  plusieurs  villes  du  royaume.  6.  M.  étant  en  son 
conseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tou- 
tes personnes  de  la  R.  P.  R.  qui  jouissent  du  privilège  de  noblesse, 
à  cause  que  leurs  auteurs  ont  été  maires  en  la  v.llc  de  la  Rochelle,  • 
de  continuer  dorénavant  à  prendre  la  <|ualité  de  nobles  :  ce  fai- 
sant les  a  exclus  des  privilèges  q.ii  y  sont  atiribués;  ordonne 
qu'ils  seront  imposés  aux  tailles,  et  sujets  à  toutes  les  autres  im- 
positions comme  les  roturiers  ,  tant  qu'ils  feront  profession  de  la 
R.  P.  R. 


N'  ii49'  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  tellres-patentes  par- 
tout  que  tes  etigagi.stes  ,  usufruii'trs  et  possesseurs  de 
{lois  dans  le  donuiiite  du  roi,  'ne  pourront  faire  de  coupes  y 
même  pour  réparation  f  qaeii  vertu  de  lettres-patentes  en^' 
régis  récs  dans  tes  parfemens  et  cham'bres  des  comptes,  d'a- 
près l'avis  des  grands  maitres  des  taux  et  forets. 

Versailles,  zi  mars  i6S5.   (Archiv.) 

PUKAMBULE. 

Le  roi  étant  informé  (ju'au  préjudice  de  son  ordonnance  sur  le 
fait  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1(^09  et  de  la  disposition 
d'icelle,  portée  par  les  articles  5  et  6  du  titre  des  bois  tenus  à 
titre  de  douaire,  concession,  engagement  et  usufruit,  suivant 
laquelle  les  engagistes,  uîufruiliers  et  autres  personnes  qui 
jouissent  à  titre  d'aliénation  et  d'engagement  des  bois  des  domai» 
nés  de  S.  M.,  ne  peuvent  disposer  d'aucune  futaie,  arbres  an- 
ciens,  modernes ,  ou  baliveaux  sur  taillis,  même  de  l'âge  du 
taillis,  ni  des  chablis,  et  arbres  de  délit  ,  ni  en  faire  couper  au- 
cuns pararpens,  ou  par  pied,  pour  l'entretien  et  réparation  des 
maisons,  moulins,  et  bâiimens  dépendans  de  leurs  domaine^, 
ou  sous  aucun  autre  prétexle,  t|u"en  vertu  de  lellres-jiatenles 
regislrées  es  cours  »le  parlement  et  chambre  des  compte-*,  sur 
le»  avis  et  procès-verbaux  des  grands  maitres,  à  peine  de  priva- 
tion desdits  domaines,  de  l'amende  et  resiilulion  contre  les  pos- 
sesseurs, et  de  condamnaliou  ,  tant  contre  eux  ,  et  leuts  fermiers. 
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agens  et  receveurs,  que  contre  les  marchands  et  entrepreneurs 
qui  les  auront  cxploilés,  et  (riiiterdiclion  contre  les  officit^rs  qui 
en  IVroienl  la  délivrance  :  la  {)inp;irt  desdils  cngagi.sles  et  usu- 
fruiiiers  ft)nt  aballre  et  couper  iiidiiréreniment  loules  futaies 
et  hitli veaux  anciens,  modernes,  et  ceux  «le  Tàge  des  taillis,  dont 
ils  disposent  sous  divers  prétextes  à  leur  profit.  A  quoi  étant  né- 
cessaire de  pourvoir,  etc. 

N°  n5o.  —  Code  noir,    touchant  ta  police  des  Iles  de  l'Amé- 
rique (i). 

Versailles  ,  mars  i68S.  (Néron,  II ,  iio4.  —  Valln  ,  1 ,  428.  —  Moreau  de  Saint- 
MérVi  I,  4i4>  —  Code  de  la  Martinique.) 

LOUIS,  eîc.  Comme  nous  devons  également  nos  soins  à  tous 
les  peuples  (|ue  la  divine  providence  a  mis  sous  notre  obéis- 
sance ,  nous  avons  bien  voulu  ("aire  examiner  ,  en  notre  pré- 
sence,  les  niénioires  qui  nous  ont  été  envoyés  par  nos  otriciers 
de  nos  îles  de  rAniéri(|ue,  par  lesquels  aj'ant  élé  informé  du 
besoin  (|U  ils  ont  de  notre  autorité  et  de  notre  justice  pour  y 
iDainlenir  la  discipline  de  l'église  catholique,  apostolique  et  ro- 
iiiaiiic  et  pour  y  régler  ce  qui  concerne  l'état  des  esclaves 
de  nosdiles  îles;  et  désirant  y  pourvoir  et  leur  faire  coniioî- 
tre  (|u'encore  qu'ils  hahilent  des  climats  infiniment  éloi- 
gnés de  noire  séjour  ordinaire,  nous  leur  sommes  toujours  pré- 
sent, non  seulement  par  IVlendue  de  notre  puissance,  mais  en- 
core par  la  prcniplilude  de  notre  ap[)lication  à  les  secourir  d^ns 
leurs  besoins.  A  ces  causes,  etc.  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
en  suit. 

AuT.  I.  Voulons  que  l'édit  du  feu  roi,  de  glorieuse  mémoire, 
notre  très  honoré  seigneur  et  père,  du  23  avril  i(n5,  soit 
exécuté  dans  nos  îles  ;  ce  faisant,  enjoignons  à  tous  noà  officiers 
de  chasser  iiors  de  nosdilesîles  fous  les  juifs  qui  y  ont  établi  leur 
résidence,  auxquels,  comme  ennemis  déclarés  du  nom  chré- 
tien, nous  commandons  d'en  sortir  dans  dois  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publicailiou  des  présentes,  à  peine  de  confisca- 
tion de  corj)s  et  de  biens. 

P  2.  Tous  les  esclaves  qui  seront  dans  nos  îles  seront  baptisés  et 
instruits  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Enjoignons  aux  habiians  qui  achètent  des  nègres  nouvellement 

(i)  En  vigueur. 
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arrivés,  d'en  avertir,  dans  huitaine  au  plus  tard,  les  gouverneur 
et  intendant  desdites  îles  ,  à  peined'aniende  arbitraire  ;  lesquels 
donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  inscrire  ei  bapti- 
ser dans  le  tem[;s  convenable. 

3.  Interdisons  tout  exercice  public  d'autre  religion  que  celle  de 
la  catholique,  apostolique  et  romaine;  voulons  que  lescontreve- 
nanà  soient  i)unis  comme  rebelles  et  désobéissaus  à  nos  comnian- 
deinens.  Défendons  toutes  assemblées  pour  cet  effet  ,  les(|uelies 
nous  déclarons  convenîiculeH,illicifes  et  séditieuses, sujettes  à  la 
même  peine  ,  qui  aura  lieu  même  contre  les  maîtres  qui  les  per- 
mettront, ou  soufTrirunt  à  l'égard  de  leurs  esclaves. 

4.  Ne  seront  préposés  aucuns  commandeurs  à  la  direction  des 
nègres, qu'ils  ne  fassent  profession  de  la  religion  catholique,  apos- 
toli(ji:e  et  romaine  ;  à  peine  de  confiscation  desdils  nègres  contre 
les  maîtres  qui  les  auront  préposés,  et  de  punition  ar')ilraire 
contre  les  commandeurs  qui  auront  accepté  ladile  direction. 

5.  Défendons  à  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée 
d'apporter  aucun  trouble  ni  empêchement  à  nos  autres  sujets, 
môme  à  leurs  esclaves  dans  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

6.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  (jualilé  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  d'observer  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  qui 
sont  gardés  par  nos  sujets  de  la  religion  catholique,  a[  ostoiiijue 
etromaine.  Leur  défendons  de  travailler  ni  défaire  travailler  leurs 
esclaves  auxdits  jours,  depuis  l'heure  de  minuit  josiju'à  l'autre 
minuit,  à  la  culture  de  la  terre,  à  la  manufacture  des  sucres, 
et  à  tous  autres  ouvrages ,  à  peine  d'amende  et  de  punition  arbi- 
traire contre  les  maîîres,  et  de  conliscation  tant  des  sucres  que 
des  esclaves  qui  seront  surpris  par  nos  officiers  dans  le  tra- 
vail. 

7.  Leur  défendons  paieillemenl  de  tenir  le  marché  des  nègres, 
et  de  toutes  autres  marchandises  auxJits  jours,  sur  pareilles 
peines  de  confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront  alors 
au  marché  et  d'amende  arbitraire  contre  les  marchands. 

8.  Déclarons  los  sujets  qui  ne  sont  pas  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaioe,  incapables  de  contracter  à  l'avenir 
aucuns  mariages  valables.  Déclarons  bâtards  les  onfa;is  (|ui  naî- 
tront de  pareilles  conjonctions  ,   que  nous  voolonsêtre  tenues  et 

•  réputées,  tenons  et  répuions  pour  vrais  concubinages. 

9.  Les  hommes  libres  qui  auront  un  ou  plusieurs  enfans  de  leur 
concubinage  avec  des  esclaves,  ensemble  les  maîtres  qui  l'au- 
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ront  souffert ,  seront  chacun  condamnés  à  une  amende  de  deux 
mille  livres  ilc  sjcrc;  et  s'ils  sont  les  maîtres  de  l'esckive  de  la- 
quelle ils  auront  eu  lesdils  cnfans,  >oulons ,  outre  l'amende, 
qu'ils  soient  privés  de  Tesclavc  et  dos  enfans  ,  et  qu'elle  et  eus 
soient  ailjugés  à  l'hôfiilal  ,  sans  jamais  pouvoir  élre  affranchis. 
N'ciilentloiis  louteloi^le  présent  article  avoir  lieu,  lorsque  l'hom- 
me libre  qui  n'étoit  point  marié  à  une  outre  personne  durant  son 
concubiiia;^eavfC  son  esclave,  épousera,  dans  les  formes  observées 
par  IVglise,  ladite  esclave,  qoi  sera  allranchie  par  ce  moyen,  et 
les  cnlaiis  rLiidus  libres  et  légitimes. 

10.  Les  solennités  prescrites  [lar  l'ordonnance  de  Blui^i, 
et  [)ar  la  déclaration  du  mois  de  novembre  lOjg  ,  pour  les 
mariages,  seront  exécutées  tant  à  l'égard  des  personnes  libres 
que  des  esclaves,  sans  néanmoins  que  le  consentement  du 
j»èro  et  de  la  mère  de  l'esclave  y  soit  nécessaire,  mais  celui  du 
m.iîire  seulement. 

Il  Dél'cndons  très  expressément  aux  curés  de  procéder  aux 
mariages  des  esclaves  ,  s'ils  ne  font  apparoir  du  consentement  de 
leurs  maîtres  ;  défciidons  aussi  aux  m^iîtres  d"user  d'aucune 
contrainte  sur  leuis  esclaves  pour  les  marier  contre  leur  gré. 

12.  Les  enfuis  (jui  naîtront  des  maririges  entre  les  cscljves  , 
seront  esclaves  et  appartiendront  aux  maîtres  des  femmes  es- 
claves, et  non  à  ceux  de  leurs  maris,  si  le  mari  et  la  femme  ont 
des  maîtres  diffcrcns. 

i3  Voulons  (juc  si  le  mari  esclave  a  épousé  une  femme  libre, 
les  eu.''ans  tant  mà'es  que  filles  soient  de  la  condition  de  leur 
mère,  et  scirnl  libres  comme  elle,  nonobstant  la  servitude  de 
leur  père;  et  f|ue  si  le  |>ère  est  libre  et  la  mère  esclave,  Jes 
enfans  soiejil  esclaves  pareillemcnl. 

i-l.  Les  maîlresseronl  tenus  de  faire  enterrer  en  terre  sainte,  et 
dans  les  eimelières  destinés  à  cet  effet,  leurs  esclaves  baptisés  : 
cl  à  l'égard  de  ceux  fjui  mourront  sans  avoir  reçu  le  baptême, 
il»  seront  enterres  de  nuit  dans  quelque  chanip  voisin  du  lieu 
où  ils  seront  décédés. 

i5.  Défendons  aux  esclaves  de  porter  auciine  arme  offen- 
sive, ni  de  gros  bâtons,  à  peine  du  fouet,  et  de  confiscation  des 
armes  au  profil  de  celui  (jui  les  en  trouvera  saisis,  à  l'exception 
seulement  de  ceux  (jui  seront  envoyésà  lâchasse  parleurs  njaîlres, 
el  qui  seront  porteurs  de  leurs  billets  ,  ou  marques  connues. 

i6.  Défendons  parc-illement  aux  esclaves  appartenons  à  diffé- 
rens  maîtres,  de  s'attrouper,  le  jour    ou  la    nuit,   sous  pré- 
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texte  de  noces  ou  autrement,  soit  chez  uti  de  leurs  maîtres,  ou 
ailleurs,  et  encore  moins  sur  les  grantîs  chemins  ou  lieux 
écartés,  à  peine  de  punition  corporelle,  qui  ne  pourra  èlre 
moindre  que  du  fouet  et  de  la  fleur  de  lys;  et  en  cas  de  fréqiu'ntcs 
récidives  et  autres  circonstances  aggravar.les ,  pourront  être 
punis  de  mort,  ce  que  nous  laissons  à  l'arbitrage  des  juges.  En- 
joignons à  ton^^  nos  sujets  de  courir-sus  aux  contrevenant,  de  les 
arrêter  et  de  les  conduire  en  prison  ,  bien  qu'ils  ne  soient  point 
officiers,  et  qu'il  n'y  ait  contre  eux  aucun  décret. 

17.  Les  maîtres  qui  seront  convaincus  d'avoir  permis  ou 
toléré  telles  assemblées  composées  d'autres  esclaves  que  de  ceut 
qui  leur  appartiennent,  seront  condamnés  en  leur  propre  et 
privé  nom  ,  de  réparer  tout  le  dommage  qui  aura  été  fait  à 
leurs  voisins  à  l'occasion  desdites  assemblées,  et  en  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 

18.  Défendons  aux  esclaves  de  vendre  des  cannes  de  sacre, 
pour  quelque  cavise  et  occasion  que  ce  soit,  même  avec  la  per- 
mission de  leurs  maîtres,  à  peine  du  fouet  contre  les  esclaves, 
de  dix  livres  tournois  contre  le  maître  qui  l'aura  permis,  et  de 
pareille  somme  contre  l'acheteur. 

19.  Leur  défendons  d'exposer  en  vente  au  marché,  ni  de  porter 
dans  les  maisons  particulières  pour  vendre,  aucune  sorte  de 
denrées,  même  des  fruits,  légumes,  herbes  pour  la  nourriture 
des  bestiaux  et  leurs  manufactures,  sans  permission  expresse  de 
leurs  maîtres,  par  un  billet,  ou  par  des  marques  connues;  à  peine 
de  revendication  des  choses  ainsi  vendues,  sans  restitution  du 
prix  par  les  maîtres  ,  et  de  six  livres  tournois  d'amende  à  leur 
profit  contre  les  acheteurs. 

20.  Voulons  à  cet  effet  que  deux  personnes  soient  préposées 
par  nos  officiers  dans  chaque  marché,  pour  examiner  les  denrées 
et  marchandises  (jui  sont  apportées  parles  esclaves,  ensemble 
les  billets  et  marques  de  leurs  maîtres  dont  ils  seront  porteurs. 

21.  Permettons  à  tous  nos  sujets  habitaiss  des  îles,  de  se  saisir  de 
toutes  les  choses  dontils  trouveront  les  esclaves  chargés,  lorsqu'ils 
n'auronlpoiittde  billelsde  leurs  maîtres,  ni  des  marques  connues, 
pour  être  rendues  incessamment  à  leurs  maîtres  ,  si  leur  habita- 
tion est  voisine  du  lieu  où  les  esclaves  auront  été  surpris  en 
délit,  sinon  elles  seront  incessamment  envoyées  à  l'hôpital  pour 
y  être  déposées  jusqu'à  ce  que  les  maîtres  en  aient  été  avertis. 

22.  Seront  tenus  les  maîtres  de  faire  fournir,  par  chaque  se- 
maine,  à  leurs  esclaves  âgés  de  dix  ans  et  au-dessus,  pour  leur 
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nourriture,  deux  pot?  et  demi,  mesure  de  Paris,  de  farine  de  Ma- 
nioc, ou  trois  casyaves  pesant  chacune  deux  livres  et  demie  au 
moins,  ou  autre  chose  équivalente,  avec  deux  livres  de  bœuf  salé, 
ou  trois  livres  de  poisson  ,  ou  autres  choses  à  proportion  ;  et  aux 
enfans,  depu'.s  qu'ils  sont  sevrés  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  la  moitié 
des  vivres  ci-dessns. 

a3.  heyor  défendons  de  donner  aux  esclaves  de  l'eau-de-vie 
de  cannes  ou  guildive,  pour  tenir  lieu  de  la  subsistance  men- 
tiornée  au  précédent  article. 

a4.  Leur  défendons  pareillement  de  se  décharger  de  la  nour- 
riture et  subsistance  de  leurs  esclaves,  en  leur  permettant  de 
travailler  certains  jours  delà  semaine  pour  leur  compte  particu- 
lier. 

'2J,  Seront  tenus  les  maîtres  de  fournir  à  chaque  esclave,  par 
chacun  au  ,  deux  habits  de  loilc,  ou  quatre  aunes  de  toile  ,  au 
gré  desdits  maîtres. 

2G.  Les  esclaves  qui  ne  seront  point  nourris,  vêtus  et  entre- 
tenus par  leurs  maîtres,  selon  que  nous  l'avons  ordonné  par  ces 
présentes,  pourront  en  donner  avis  à  notre  procureur,  et  mettre 
leurs  mémoires  entre  ses  mains;  sur  lesquels  et  même  d'office, 
si  les  avis  lui  viennent  d'ailleurs,  les  maîtres  seront  poursui- 
vis à  sa  re(juéle  et  sans  frais;  ce  que  nous  voulons  être  observé 
pour  les  crimes  et  traitemen.s  barbares  et  inhumains  des  maîtres 
envers  leurs  esclaves. 

57  Les  esclaves  infirmes  par  vieillesse  ,  maladie  ou  autrement, 
3oit  que  la  maladie  soit  incurable  ou  non,  seront  nourris  et 
entretenus  par  leurs  maîtres,  et  en  cas  qu'ils  les  eussent  aban- 
donnés, lesdils  esclaves  seront  adjugés  à  l'hôpital,  auquel  les 
maîtres  seront  obligés  de  payer  six  sols  par  jour,  pour  la  nour- 
riture et  entrelien  de  cliaque  esclave. 

28.  Déclarons  les  esclaves  ne  pouvoir  rien  avoir  qui  ne  soit  à 
leurs  maîtres;  et  tout  ce  qui  leur  vient  par  industrie  ou  par  la 
libéralité  d'autres  personnes,  ou  autrement,  à  quelque  titre  que 
ce  £oit,  lire  acquis  en  pleine  propriété  à  leurs  maîtres,  sans 
que  les  enfans  des  esclaves,  leurs  pères  et  mères,  leurs  parens,  et 
tous  autres,  y  puissent  rien  prétendre  par  successions,  disposi- 
tions entre  vifs  ou  à  cause  de  mort;  lesquelles  disj)ositions  nous 
déclaron-;  nulles ,  ensemble  toutes  les  promesses  et  oblii^ations 
qu'ils  auraient  faites,  conmie  étant  faites  jiar  gens  incapables 
de  disposer  et  contra.cler  de  leur  chef. 

29.  Voulons  néanmoins  que  les  maîtres  soient  tenus  de  ce  que 
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leurs  esclaves  auront  fait  par  leur  commandement  ;  ensemble  de 
ce  qu'ils  auront  géré  et  négocié  dans  les  boutiques  ,  et  pour  l'es- 
pèce particulière  du  commerce  à  laquelle  leurs  maîtres  les  auront 
préposés,  et  en  cas  que  leurs  maîtres  ne  leur  aient  donné  aucun 
ordre,  et  ne  les  aient  point  préposés,  ils  seront  lenus  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  aura  tourné  à  leur  profit;  et  si 
rien  n'a  tourné  au  profit  des  maîîres,  le  pécule  desdits  esclaves 
que  leurs  maîtres  leur  auront  permis  d'avoir,  en  sera  tenu, 
après  que  leurs  maîtres  en  auront  déduit  par  préférence  ce  qui 
pourra  leur  en  être  dû;  sinon  que  le  pécule  consistât  en  tout  ou 
partie  en  marchandises,  dont  les  esclaves  auroienl  permission  de 
faire  trafic  à  part ,  sur  lesquelles  leurs  maîtres  viendront  seule- 
ment par  contribution  au  sol  la  livre  avec  les  autres  créanciers. 

3o,  Ne  pourront  les  esclaves  être  pourvus  d'office  ni  de  com- 
mission ayant  quelque  fonction  publique,  ni  être  constitués  agens 
pour  autres  que  pour  leurs  maîtres,  pour  gérer  et  administrer  au- 
cun négoce,  ni  être  arbitres,  experts,  ou  témoins,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle;  et  eu  cas  qu'ils  soient  ouïs  en  témoignage  , 
leurs  dépositions  ne  serviront  que  de  mémoires  pour  aider  les 
juges  à  s'éclaircir  d'ailleurs,  sans  qu'on  en  puisse  tirer  aucune 
présomption,  conjecture,  ni  adminicule  de  preuve. 

5i.  Ne  pourront  aussi  les  esclaves  être  parties  ni  citer  en  juge- 
ment en  matière  civile,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  ni 
être  parties  civiles  dans  les  matières  criminelles,  sauf  à  leurs 
maîtres  d'agir  et  défendre  en  matière  civile,  et  de  poursuivre  en 
matière  criminelle  la  réparation  des  outrages  et  excès  qui  auront 
été  commis  contre  leurs  esclaves. 

52.  Pourront  les  esclaves  être  poursuivis  criminellement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  leurs  maîtres  parties,  sinon  en 
cas  de  complicité  :  et  seront ,  les  esclaves  accusés,  jugés  en  pre- 
mière instance  par  les  juges  ordinaires  et  par  appel  au  conseil 
souverain,  sur  la  même  instruction,  et  avec  les  mêmes  forma- 
lités que  les  personnes  libres. 

33.  L'esclave  qui  aura  frappé  son  maître,  ou  la  fenjme  de  son 
maître,  sa  maîtresse,  ou  le  mari  de  sa  maîtresse,  ou  leurs  eufans 
avec  contusion  on  effusion  de  sang  ,  sera  puni  de  mort. 

"b^l.  Et  quant  aux  excès  et  voies  de  fait  qui  seront  commis  par 
les  esclaves  contre  les  personnes  libres,  voulons  qu'ils  soient 
sévèrement  punis  ,  même  de  mort,  s'il  y  éche!. 

35.  Les  vols  qualifiés,  même  ceux  de  chevaux,  cavales,  mu- 
lets,  bœufs  ou  vaclies,  qui  auront  été  faits  par  les  esclaves,  ou 
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par  les  affranchis,  seront  punis  de  peines  afilictives,  même  de 

mort  ,  si  le  cas  le  requiert. 

36.  Les  vols  de  moutons,  chèvres,  cochons,  volailles,  cannes  à 
sucre,  pois,  maïs,  manioc  et  autres  légumes,  faits  par  les  es- 
claves, seront  punis  selon  la  qualité  du  vol,  par  les  juges  qui 
pourront,  s'il  y  échet,  les  condamner  à  èlre  battus  de  verges  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  et  marqués  d'une  fleur  de  lys. 

57.  Seront  tenus  les  maîlres,  en  cas  de  vol  ou  d'autre  dom- 
mage causés  par  leurs  esclaves,  oalre  la  peine  corporelle  des 
esclaves,  de  réparer  le  tort  en  leur  nom ,  s'ils  n'aiment  mieux 
abandonner  l'esclave  à  celui  auquel  le  tort  a  été  fait;  ce  qu'ils 
seront  tenus  d'opter  dans  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la 
condamnation;  autrement  ils  en  Kcront  déchus. 

38.  L'esclave  fugitif  qui  aura  été  en  fuite  pendant  tm  mois,  à 
compter  du  jour  que  son  maître  l'aura  dénoncé  en  justice, 
aura  les  oreilles  coupées,  et  sera  mar'|ué  d'une  fleur  de  lys  sur 
une  épaule  :  et  s'il  récidive  un  autre  mois  à  compter  pareille- 
ment du  jour  de  la  dénonciation  ,  il  aura  le  jarret  coupé,  et  sera 
marqué  d'une  fleur  de  lys  sur  l'autre  épaule;  et  la  troisième  fois 
il  sera  puni  de  mort. 

39.  Les  affrancliis  qui  auront  donné  retraite  dans  leurs  mai- 
sons aux  esclaves  fugitifs,  seront  condamnés  par  corps  envers 
les  maîlres,  en  l'amende  de  trois  mille  livres  de  sucre  par 
chaque  jour  de  rétention,  et  les  aulres  personnes  libres  qui  leur 
auront  donné  une  [pareille  retraite,  en  dix  livres  tournois  d'a- 
mende pour  chaque  jour  de  rétention. 

40.  L'esclave  pimi  de  mort  sur  la  dénonciation  de  son  maître 
non  complice  du  crime  pour  lequel  il  aura  été  condamné,  sera 
estimé  avant  rexécuiion  ,  [)ar  deux  des  {)rinoipaux  habitans  de 
l'île  qui  seront  nommés  d'olïicc  par  le  juge  ,  et  le  prix  de  l'esti- 
mation sera  payé  au  maître;  pour  à  quoi  satisfaire,  il  sera  im- 
posé par  rinlendanl  sur  chaque  tète  des  nègres  payant  droits,  la 
somme  portée  par  l'estimation,  laquelle  sera  ré[)arlie  sur  chacun 
des  nègres,  et  levée  par  le  fermier  du  domaine  royal  [)0ur  évi- 
ter à  frais. 

41.  Défendons  au  j'igc,  à  nos  prociu-eurs  et  greffiers,  de  pren- 
dre aucune  taxe  dans  les  procès  criminels  contre  les  esclaves,  à 
peine  deconcussion. 

42.  Pourront  seulement  les  maîtres  ,  lorsqu'ils  croiront  que 
leurs  enclaves  l'auront  mérité,  les  faire  enchaîner  et  les  faire 
battre  de  verges  ou  de  cordes  ,  leur  défendant  de  leur  donner  la 
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torture,  ni  de  leur  faire  aucune  mutilation  de  membre,  à  peine 
de  coiifiscation  des  esclaves,  et  d'èlre  procédé  contre  les  maîtres 
extraordinairement. 

43.  Enjoignons  à  nos  officiers  de  poursuivre  criminellement 
lesmaîlres  ou  les  commandeurs  qui  auront  tué  un  esclave  éiant 
sous  leur  puissance  ou  sous  leur  direction,  et  de  punir  le  meurtre 
selon  ralrocilé  des  circonsîances;  et  tn  cas  qu'il  y  ait  lieu  à 
Tabsolulion ,  permettons  à  nos  otiiciers  de  renvoyer  tant  les 
maîtres  que  les  commandeurs  absous,  sans  (ju'ils  aient  besoin 
d'obtenir  de  nous  des  lettres  de  grâce. 

44-  Déclarons  les  esclaves  être  meubles,  et  comino  tels  entrer 
dans  la  communauté,  n'avoir  point  de  suite  par  liy[)Othèque, 
se  partager  également  entre  les  cohéritiers  ,  sans  préciput  et 
droit  d'aînesse,  n'être  sujets  au  douaire  coulumier,  au  retrait 
féodal  et  lignager,  aux  droits  seigneuriaux  et  fi^odaux  ,  aux  for- 
malités des  décrets,  ni  aux  retrancliemens  des  quatre  quints,  eu 
cas  de   dispositions  à  cause  de  mort  et  testamentaire. 

45.  N'entendons  îoui.efois  priver  nos  sujets  de  la  faculté  de  les 
stipuler  propres  à  leurs  jsersonnes  et  aux  leurs,  de  leur  côté  et 
ligne,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  sommes  de  deniers  et 
autres  choses  mobiliaires. 

40.  Seront  dans  les  saisies  des  esclaves  observées  les  formes 
prescrites  par  nos  ordonnances  et  les  coutunespour  las  saisies 
des  choses  mobiliaires.  Voulons  que  les  deniers  en  provenant 
soient  distribués  par  ordre  des  saisies;  ou  en  cas  de  déconfiture 
au  sol  la  livre,  après  que  les  dettes  privilégiées  auront  été 
payées,  et  généralement  que  îa  condiîion  des  esclaves  soit  réglée 
en  toutes  affaîres,  comme  celle  des  autres  choses  mobiliaires 
aux  exceptions  suivantes. 

47-  Ne  pourront  être  saisis  et  vendus  séparément  le  mari  et 
la  femme  et  leurs  enfans  imj)ubères.  s'ils  sont  sous  la  puissance 
d'un  même  maître;  déclarons  nulles  les  saisies  et  ventes  qui 
en  seront  laites;  ce  que  nous  vouions  avoir  lieu  dans  les  aliéna- 
lions  volontaires ,  sous  peine,  contre  ceux  qui  feront  les  aliéna- 
lions,  d'être  privés  de  ceîui  ou  de  ceuxtpTils  auront  gardés,  oui 
seront  adjugés  aux  acquéreurs,  sans  qu'ils  soient  tciius  de  faire 
aucun  supplément  de  prix. 

L  8.  Ne  pourront  aussi  les  esclaves  l^availlant  actuellement 
dans  les  sucreries,  indigoteries  et  habitations  ,  âgés  de  i4  ans  et 
au-dessus  jusqu'à  soixante  ans,  être  saisis  pour  dettes,  sinon 
pour  ce  qui  sera  dû  du  prix  de  leur  achat,  ou  que   la  sucrerie, 
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indigolcrie,  ou  habitation  dans  laquelle  ils  travaillent,  soient 
saisies  rëcllemenl  ;  défendons,  à  peine  de  nullité,  de  procéder  par 
sai>ie  léclle  et  adjudication  par  décret,  sur  les  sucreries,  indigo- 
lerics  et  habitations,  sans  y  comprendre  les  nègres  de  l'âge 
susdit ,  y  travaillant  actuellement. 

49.  Le  fermier  judiciaire  des  sucreries  ,  indigoteries  ou  habi- 
tations saisies  réellement  conjointement  avec  les  esclaves,  sera 
tenu  de  payer  le  prix  entier  de  son  bail,  sans  qu'il  puisse 
compter  parmi  les  fruits  qu'il  perçoit  les  enfans  qui  seront  nés 
des  esclaves  pendant  son  bail. 

50.  Voulons,  nonobstant  toutes  conventions  contraires  que 
nous  déclarons  nulles,  que  les. lits  enfans  appartiennent  à  la 
partie  saisie,  si  les  créanciers  sont  satisfaits  d'ailleurs,  ou  à 
l'adjudicataire,  s'il  intervient  un  décret;  et  à  cet  eftét,  il  sera  fait 
mention  dans  la  dernière  aîïiche ,  avant  l'interposition  du  dé- 
cret, desdils  enfans  nés  des  esclaves  depuis  la  saisie  réelle  dans 
laquelle  ils  étoient  compris. 

5i.  Voulons,  pour  éviter  les  frais  cl  les  longueurs  des  procé- 
dures ,  que  II  distribution  du  prix  entier  de  l'adjudication  con- 
jointe des  fonds  et  des  esclaves,  et  ce  qui  proviendra  du  prix  des 
baux  judiciaires,  soit  faite  entre  les  créanciers  selon  Tordre  de 
leurs  privilèges  et  hypothèques  .  sans  distinguer  ce  qui  est  pour 
le  prix  des  esclaves. 

02.  Et  néanmoins  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ne  seront 
payés  qu'a  proportion  du  prix  des  fonds. 

60.  Ne  seront  reçus  les  lignagers  et  les  seigneurs  féodaux  à 
retirer  les  fonds  décrétés,  s'ils  ne  retirent  les  esclaves  vendus 
conjointement  avec  les  fonds,  ni  l'adjudicataire  à  retirer  les  es- 
claves sans  le  fonds. 

54  Enjoignons  aux  gardiens  nobles  et  bourgeois,  xisufrui- 
tiers,  amodialeurs  et  autres  jouissans  des  fonds  auxquels  sont 
attachés  des  enclaves  qui  travaillent ,  de  gouverner  lesdits  es- 
claves conime  bons  [.ères  de  familles,  sans  qu'ils  soient  tenus, 
après  leur  administration  fuiie,  de  rendre  le  prix  de  ceux  qui 
f-eronl  décédés  ou  diminués  par  maladie,  vieillesse  ou  autrement, 
sans  leur  faute,  et  sans  qu'ils  puissent  aussi  retenir commefruits, 
à  leur  profit,  les  enfans  nés  desdits  esclaves  durant  leur  admi- 
nistration ,  lesquels  nous  vouions  être  conservés  et  rendus  à 
ceux  qui  en  sont  les  maîtres  et  propriétaires. 

55.  Les  maîtres  âgés  de  vingt  ans  pourront  affranchir  leurs 
esclaves  par  tous  actes  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  sans  qu'il» 
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soient  tenus  de  rendre  raison  de  l'affranchissenient,  ni  qu'ils 
aient  besoin  d'avis  de  parens  .,  eîîcore  qu''iis  soient  mineurs  de 
vingt-cinq  ans 

56.  Les  esclaves  qui  auront  été  faits  légataires  universels  par 
leurs  maîtres,  ou  noniméy  exécuteurs  testamentaires,  ou  tu- 
teurs de  leurs  enfans,  seront  tenus  et  réputés  ,  les  tenons  et 
répuions  pour  affranchis. 

57.  Déclarons  leur  aifranchissement  fait  dans  nos  î!es,  leur 
tenir  lieu  de  naissance  dans  nos  îles,  et  les  esclaves  affranc  his 
n'avoir  besoin  de  noGi  lettres  de  naturalité  pour  jouir  de  l'avan- 
tage de  nos  sujets  uaturels  de  notre  royaume,  terres  et  pays  de 
notre  obéissance^  encore  qu'ils  soient  nés  dans  les  pays  étrangers. 

5S.  Commandons  aux  affranchis  de  porter  un  respect  singu- 
lier à  leurs  anciens  maîtres,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans, 
ensorle  que  l'injure  qu'ils  leur  auront  faite  soit  punie  plus  griève- 
ment que  si  elle  était  faite  à  une  autre  personne  :  les  déclarons 
toutefois  francs  et  quittes  envers  eux  de  toutes  autres  charges, 
services  et  droits  utiles  que  leurs  anciens  maîtres  voudroienj  pré- 
tendre, tant  sur  leurs  personnes  ,  que  sur  leurs  bieiis  et  succes- 
sions ,  en  qualité  de  patrons. 

59.  Octroyons  avix  airranchis  les  mêmes  droits  ,  privilèges  et 
immunités  dont  jouissent  les  personnes  nées  libres;  voulons  que 
le  mérite  d'une  liberté  acquise   produise  en    eux  ,   tant  pour 
leur    personne   que  pour  leurs  biens  les    mêmes  effets  que  le 
bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause  à  nos  autres  sujets  (i). 

60.  Déclarons  les  conOscations  et  les  amendes  qui  n'ont  point 


(1)  Le  U'xte  de  cet  aiticle  est  celui  que  l'on  trouve  dans  le  Codede  la  Martin 
nique,  par  Diirnnd-lMolard  ,  édil,  de  1806,  Néron  et  Moreau  de  Saint  Méry  rap- 
portent iiinsi  l'art.  39  du  Code  noir  : 

«Ociroyonsaux  afl'iaiicliis  les  irémes  droits,  privilégcsetimmunités  dont  jouis- 
sent les  personnes  nées  libres  ;  voulons  qu'ils  rncrilent  :inc  iiherté  acquise  ,  et 
qu'elle  produise  en  eux,  tant  pour  les  persnnnes  que  pour  leurs  biens,  les  mêmes 
effets  que  le  bo-nheur  de  la  liberté  naturelle  cause  à  nos  autres  sujets.  » 

On  aperçoit  dans  cette  version  une  notable  difierence,  car  il  sembicroif  en 
lésuller  que  la  lib<;rlé  ne  serùit  point  acquise  de  [>lcin  droit  aux  affranchis  ,  et 
qu'il  faudroit  qu'ils  vinssent  à  la  mériter  pour  qu'elle  leur  fui  accordée.  Le  texte 
du  Code  de  la  Maitinique,  au  contraire,  leur  accorde  cette  liberté  sans  res- 
triction. Nous  préférons  cfj  dernier,  non-seulement  parce  qu'il  est  plus  libéral  , 
mais  encore  parce  qu'il  est  plus  en  harmonie  avec  le  commencement  et  la  lin  de 
l'article.  Nous  avons  dû  toutefois  ne  pas  passer  sous  silence  une  diO'ercnce  aussi 
importante.  Nous  fusons  remarquer  en  oulic  que  le  texte  de  l'édit  rapporté  ])ar 
Uéroa  ,  Valin  et  Moreau  de  Saint-Méry,  diffère  en  beaucoup  d'autres  points  de 
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de  destination  particulière,  par  ces  présentes  nous  appartenir, 
pour  ê're  payées  à  ceux  qui  sont  préposés  à  la  recelte  de  nos 
droits  et  de  nos  revenus  :  voulons  néanmoins  que  disiraclion  soit 
faite  (lu  tiers  desdites  conliscalions  et  amendes  au  profit  de  l'iiô- 
pital  établi  dans  l'île  où  elles  auront  été  adjugées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenans 
notre  conseil  souverain  établi  à  la  Martiiiiijue  ,  la  Guadeloupe  et 
Saint-Christophe,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  pu- 
blier, enregistrer,  etc. 


N"  n5i.  — DÉCLARATION  conccmant  l'ouverture  et  ia  police  des 
ateliers  de  mciidlciié. 

Versailles,  i5  avril  i685.  (Rec.cons.  d'état.) 

LOL'IS,  etc.  La  bonté  (jue  nous  avons  pour  tous  nos  sujets  nous 
engage  à  procurer  les  moyens  de  gagner  leur  vie  à  ceux  qui 
ont  la  volonté  de  s'employer  aux  ouvrages  dont  ils  sont  ca- 
pables, et  le  bon  ordre  que  nous  désirons  maintenir  dans  notre 
royaume,  obligeant  de  contraindre  à  travailler  ceux  qui,  par  fai- 
néantise et  par  dérèglement,  ne  veulent  pas  se  servir,  utilement 
pour  eux  et  pour  leur  j)alrie,  des  forces  uuil  a  plu  à  Dieu  de  leur 
donner,  nous  avons  fail  commencer  différens  ouvrages  dans  les 
provinces  de  notre  état,  et  nous  avons  appris  avec  beaucoup  de 
plaisir  le  succès  que  ces  entreprises  ont  eu  jusqu'à  cette  heure;  et 
comme  il  est  juste  que  ceux  de  nos  sqjcfs  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  et  de  ses  environs  qui  n'ont  pas  de  métier,  reçoivent  la 
même  grâce  ,  el  que  rien  ne  peut  être  plus  eflicace  pour  y  entre- 
tenir une  bonne  police,  que  d'occuper  ainsi  les  fainéans  que  sa 
grandeur  y  attire;  nous  avons  ordonné  à  nos  chers  et  bien  amés 
les  pievôl  des  marchands  et  échevins  d'icelle,  d'y  faire  conti- 
nuer les  ouvrages  qui  ont  été  commencés  pour  son  embellisse- 
ment et  sa  commodité;  mais  comme  il  seroit  impossible  <]iie  ce 
dessein  pût  réussir  aussi  avantageusement  que  nous  le  désirons, 
si  nous  n'établissons  un   ordre  certain   pour  son     exécution  ,  et 


celui  donné  par  le  Code  de  la  Martinique.  Quelquefois  même  ces  quatre  auteurs 
oQ'ifnt  quiitie  v■c^^io^s  dissemblables  entrVIles.  iVous  avons  adoplé  celle  du  Code 
delà  Miirtiiii'jue,  parce  que  cet  ouvrage  fait,  sous  la  proteclion  du  gouvernement 
de  ,  l'Ile  nous  a  paru  donner  le  plus  de  garantie  de  la  correction  de  sou  texte. 
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d'ailleurs  ,  la  paresse  de  ceux  qui  ne  voudroient  pas  y  travailler 
dans  un  temps  où  nous  leur  procurons  les  moyens  de  le  faire 
avec  utilité,  méritant  encore  une  punition  plus  sévère;  nous 
avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  règlement  qui  aura 
lieu  seulement  durant  (jue  les  ateliers  publics  y  seront  ouverts; 
à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plait  que  tous  mendians  va- 
lides,  encore  qu'ils  aient  un  métier,  et  tous  fainéans  et  vaga- 
bonds sans  métier,  sans  condition  et  sans  emploi,  lesipieîs  ne 
sont  pas  natifs  de  notre  bonne  vil'c  de  Paris,  de  ses  faubourgs  et 
de  douze  lieues  aux  environs,  aient  à  en  sortir  dans  trois  jours 
après  que  ia  publication  de  ces  présentes  aura  été  faîte  par  les 
carrefours  d'icelle  et  autres  lieux  accoutumés  ,  et  de  se  retirer 
dans  leurs  pays  pour  y  travailler  dans  les  ateliers  que  nous 
avons  fait  établir,  ou  ailleurs,  aux  ouvrages  dont  ils  sont  capables, 
à  peine  d'être  renfermés  durant  un  mois  dans  les  iieux  qui  sont 
destinés  à  cet  effet,  dans  la  maison  de  Bicélre  et  de  la  Salpé- 
trière,  pour  la  [)remière  fois;  et  pour  la  deuxième  des  galères 
durant  ci!)q  ans,  à  l\gard  des  hommes;  et  du  fouet  et  du  ci^rciin 
à  l'égard  des  femmes  (jui  seront  âgés  les  uns el  lesautres  de  quinze 
ans  et  au-dessus;  et  du  iouet  et  de  plus  longue  détention  dans  les- 
dites  maisons  de  Bicêlre  et  de  ia  Salpétrière,  pour  les  garçons  et 
les  filles  qui  auront  moins  de  quinze  ans.  Enjoignons  à  tous  men- 
dians valides,  i.int  bonmics  ,  femmes,  (ju'ciifans  au-dessus  de 
douze  ans,  natifs  de  notreditc  ville  d."  Paris  cl  de  douze  lieues 
aux  environs,  ou  qui  s'y  sont  habitués  depuis  trois  ans,  et  (|ui 
auront  la  sauté  et  la  fi)rce  nécessaire  pour  travailler  aux  ou- 
vrages |)ubiics,  sois  qu'ils  aient  un  métier,  suit  qu'ils  n'en  aient 
pas,  d'aller  travailler  aux  ateliers  qui  ont  été  ouverts,  et  iie  .s'en- 
rôler à  cet  etfet  sur  le  registre  qui  sera  tenu  en  l'Hôtel-de-Ville  i>ar 
le  greffif'.r  ou  auîre  officier  qui  sera  commis  par  le  prévôt  des 
marchands.  Ordonnons  au  lieutenant  criminel  de  robe  courte, 
au  chevalier  du  guet,  commissaires,  huissiers  et  sergens  du 
Chàlelet  ,  de  faire  arrêter  et  d'arrêter  tous  ct-ux  de  la  cpialité 
exprimée  ci-dessus,  qui  serotit  trL'Uvés  mendicUit  en  nolredite 
ville  de  Paris  et  ses  faubourgs,  poiu-  élre  procédé,  suivant  la  dis- 
position de  ces  présentes,  à  la  [>uniiion  de  ceux  qni  n'y  seront 
pas  nés  ou  habitués  depuis  trois  ans,  par  le  lieutenant  de  police; 
et  par  le  lieutenant  au  bailliage  du  Cliàlelet,  à  l'égard  de  ceux 
qui  seront  arrêtés  dans  les  cours ^  salles  et  j^aleries  du  palais,  et 
ce  sans  aucune  forme  ni  figure  de  procès,  en  dernier  ressort  et 
sans  appel ,  et  pour  conduire  à  l'Hôtel  de  nutredile  ville  ceux 
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desrlits  mendians  valides  qui  en  seront  natifs  et  de  douze  lieues 
aux  environs,  ou  qtii  y  seront  hibitués  depuis  trois  ans,  afin 
d'y  être  enrôlés  pour  travailler  aux  ouvrages  [)ublics;  comme 
aussi  ordonnons  aux  directeurs  de  Phôpilal  général  d'envoyer 
aux  [)ris;>ns  du  Cliàtelet  ou  en  la  conciergerie  du  p^dais,  ou  audit 
bureau  de  l'Hôlel -de -Ville ,  les  personnes  desdiles  qualités  qui 
seront  prises  mendiant,  par  les  archers  des  pauvres,  et  même  les 
enlans  de  douze  ans  et  au-dessus  qui  sont  dans  ledit  hôi)ital ,  et 
qui  n'auront  pas  une  grande  disposition  pour  apprendre  les  mé- 
tiers auxquels  on  a  accoutumé  de  les  instruire;  déi'endons  très 
expressément  à  ceux  qui  seront  enrôlés  jjour  travailler  auxdils 
ouvrages  de  vaquer  par  la  ville  durant  les  heures  qui  seront 
réglées  pour  le  travail  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
et  de  quitter  K-sdits  ateliers  sans  un  congé  exprès  d'un  officier  qui 
sera  préposé  pour  cet  etFet  par  lesdils  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins, à  peine  d'être  mis  au  carcan  dans  l'alelier,  ou  punis  d'autres 
ou  moindies  peines,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  lesdits  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  sur  le  rapport  qui  leur  en  sera  fait  par 
roflîcier  qui  sera  préposé  pour  laconduite  des  ateliers,  sans  aucune 
forme  ni  figure  de  procès,  ni  sans  appel  ;  comme  aussi  défendons 
à  ceux  qui  seront  ainsi  enrôlés  ,  de  mendier  par  la  ville  et  fau- 
bourgs, à  peine  pour  1  »  |>remièrc  lois  d'être  cnfernjés  durant  un 
mois  dans  les  maisons  de  Bicêlre  et  de  la  Salpélriére,  destinées 
à  celte  fin  ,  et  pour  la  deuxième  fois  des  galères  durant  cinq  ans 
à  l'égard  des  hommes  ,  et  à  l'égard  des  femmes  du  fouet  et  d'être 
rasées  et  enfermées  pendant  un  mois  dans  ladite  maison  de  la 
Salpélriére,  et  du  fouet  par  un  correcteur  à  l'égard  des  garçons 
et  filles  au-dessous  de  quinze  ans  ,  et  d'être  enfermées  et  corri- 
gées dans  les  maisons  de  l'hôpital  général  ,  durant  le  temps  qui 
sera  jugé  con\enable,  le  tout  [lar  le  jugement  du  lieutenant  de 
police  et  en  son  absence  de  l'un  des  deux  lieulenans  particuliers, 
à  commencfr  par  l'ancien  ,  et  du  lieutenant  au  bailliage  du  pa- 
lais ,  dans  le  cas  ci-dessus  exprimé,  et  ce  sans  autre  forme  ni 
figure  de  procès  ,  ((ue  la  représentation  de  l'acte  de  leur  enrôle- 
ment, signé  de  l'officier  qui  l'aura  reçu,  l'extrait  de»  registres 
de  l'hôpital  général  et  le  iirocès-verhal  de  leur  capture,  signé  et 
affirmé  pardcvant  lesdils  "piges  [tar  deux  officiers  et  archers  <|ui 
l'auront  fait,  l'intcrrogaUure  desdits  mendians  et  les  conclusions 
de  notre  (u-ocureur,  et  sans  a{)pel. Ordonnons  t|ue  l'officier  (pii  re- 
cevra les  enrôleinens  à  l'ilôlel- de- Ville ,  fera  lecture  à  ceux  qui 
seront  enrôlés  des  peines  établies  parles  présentes,  et  qu'il  en 
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fera  mention  dans  l'acle  d'enrôlement,  que  l'on  en  fera  pa- 
reillement lecture  dans  les  maisons  de  Bicêtre  et  de  la  Sa![>é- 
trière  à  ceux  qui  auront  été  enfermés  pour  y  avoir  contrevenu, 
et  qu'elles  seront  publiées  dans  notre  ville  de  Paris  une  fuis  cha- 
que mois  durant  que  les  ateliers  seront  ouverts  ,  qu'il  en  sera 
affiché  des  copies  dans  lestlils  ateliers,  dans  les  prisons  où  l'on 
mènera  lesdits  mendians,  et  dans  les  maisons  de  liicétre  et  de  la 
Salpétrière,  aussi  bien  que  dans  les  autres  lieux  publics.  Si 
donnons,  etc. 


N°  11 52.  — Arrêt  du  conseil  sur  ia  demeure  des  ministres  de 
la  rcli'jion  réformée. 

Versailles,  3o  avril  if.cSS.  (lîist.  de  l'cdit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  que  dans  plusieurs  lieux  où  l'exercice 
de  la  l\.  P.  R.  était  interdit  et  les  temples  démolis,  les  ministres 
qui  y  avoicnt  été  établis  y  faisoient  encore  leur  demeure,  el  que 
si  quelques-uns  en  sortoient  pour  aller  exercer  leur  ministère 
ailleurs,  il  en  étoit  envoyé  d'autres  à  leur  place  par  des  ordres 
secrets  des  consistoires  voisins,  afin  d'y  continuer  furtivement 
l'exercice  de  ladite  relii^ion  ;  sa  majesté,  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  cet  abus,  auroit,  par  arrêts  de  son  consiil  d'état 
des  i3  juillet  i68a  et  17  mai  i6S5,  fait  très  ex[»resses  inliibilions 
et  défcfises  à  tous  ministres  et  pro[)Osans  de  rester  ou  venir  s'ha- 
bituer à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ledit  exercice  auroit  éié  inter- 
dit; et  à  tous  ceux  qui  y  auroi^nt  été  minisires  ou  proposans  de 
faire  leur  demeure  pius  près  desdils  endroits  ({uc  de  six  lieues, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  suit,  à  peine  de  désobéissance,  trois 
mille  livres  d'amende,  d'être  privé  pour  loujouis  de  leur  minis- 
tère dans  tout  le  royaume,  et  ci'élre  procéJé  contre  eux  e\traor- 
dinairement;  mais  comme  ct-s  airèts  n'ont  été  doiuiés  que  poul- 
ies lieux  seuiement  où  l'exer  :ice  de  ladite  reiii^ion  est  interdit 
définilivemenl ,  et  qu'il  u  encore  cessé  en  plusieurs  autres  en- 
droits, soil  en  consécpience  de  décrets  décernés  contre  quelques 
autres  ministres  pour  des  contraventions  commises  aux  édiis  et 
déclarations  de  S.  M.,  ou  en  vertu  de.s  jtii^emens  rendus  par  les 
premiers  juges,  il  est  important  (lue  des  ministres  ne  demeurent 
pas  dans  ces  lieux  qui  sont  en  jnévention  par  l'un  ou  l'autre  cas, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  continuent  l'exercice  de  la  IV.  P.  R.  qu'ils  y  font  clan- 
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destinemciit ,  ce  qui  est  formellement  contraire  aux  déclarations 
de  S.  M.  ;  à  quoi  etaiil  à  propos  de  pourvoir.  S.  M.  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordoime  que  los  ministres  et  proposans 
qui  se  trouveionl  dans  les  lieux  où  l'exercice  public  de  la  R.  P.  R. 
aura  cessé,  à  l'occasion  des  procès  mus  pour  raison  des  conlra- 
venlions  aux  édils  et  déclaralioiis  de  S.  M.  ,  seront  tenus  de  s'en 
éloigner  au  moins  de  trois  lieues.  Faisant  S.  M.  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  ministres  et  proposans  ,  de  quelque 
province  qu'ils  soient,  de  faire  leur  demeure  plus  près  desdils 
lieux  (pie  de  celle  distance,  jusqu'à  ce  que  sur  lesdites  contra- 
ventions il  en  ait  été  autrement  orilonné  définitivement  par  les 
juges,  à  qui  la  connoissance  en  appartient,  à  peine  de  désobéis- 
sance, trois  mille  livres  d'imiende,  d'être  privés  pour  toujours 
de  la  f(mciion  de  leiw  ministère  dans  tout  le  royaume,  et  d'être 
procédé  contre  eux  cxiraordinairemenl. 


N  1 1 53.  —  Édit  qui  supprime  les  chancelleries  présidialts  dit 
Châieltl  de  Paris  et  rèfjte  plusieurs  choses  concernant  ledit 
Chûielet. 

Versailles,  aviil  i685.  (Ilec,  cass.) 

N°  J  Ô4-  ~~  EoiT  portant  création  d'un  receveur  général  héré- 
ditaire du  doimine  en  chaque  génératité  et  province  du 
royaume  ,  it  règlement  sur  ses  fonctions,  en  i5  art. 
Versailles ,  avril  i6S5.  (Ord.  24.  4  1. 56o.  —  Arcli.v.)  Rcg.  C.  des  C.  20  mai. 
n.ÉAMBl'LE. 

LOUIS,  etc.  A[)rcs  avoir  éleinlu  les  limites  de  notre  royaume 
par  les  conquêtes  dont  Dieu  a  béni  la  justice  de  nos  armes,  et 
réuni  plusieurs  1  rovince-  à  notre  couronne,  nous  voiiloiîs  ap- 
jiorler  un  soin  particulier  à  la  conservation  et  au  rétablissement 
de  l'ordre  ancien  de  nos  domaines,  qui  consistent  en  fonds, 
droits  et  redevances  de  diverses  natures,  lesquels  pourroient  être 
usurpés  et  abolis,  si  l'on  négligeait  d'en  conserver  la  mémoire  , 
par  desconijites  rendus  en  déîail.  Et  comme  les  rois  nos  j)rédé- 
cesseurs  en  ont  prescrit  la  mémoire  par  diverses  ordonnances, 
nos  chanïbres  des  com[)lesen  exécution  ont  obligé  les  receveur» 
de  nos  domaiiics  de  rapporter  dans  leurs  comptes  la  consistance 
de  tous  les  droits  en  de[)enilans,  quoiqu'ils  aient  été  aliénés  ou 
afftrmés,  et  que  la  recette  en  fût  modique  ,  même  de  faire  men- 
tion dans  lesdits  comptes  des  temps  et  des  conditions  des  enga- 
gemeus,  et  du  prix  des  baux.  Cet  ancien  ordre  ayant  été  iuter- 
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rompu  par  lesdits  receveurs,  faute  de  maniement,  nous  aurions, 
par  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  supprimé  Ions  iesdils  rece- 
veurs ,  et  au  lieu  d'iceux  créé  des  trésoriers  généraux  de  nos 
domaines  en  chacune  de  nos  chambres  des  comptes,  et  depuis, 
par  autre  édit  du  mois  de  mars  l'ôyZ  ,  des  receveurs  généraux 
provinciaux  en  chacune  généralité  du  ressort  de  noire  chambre 
des  comptes  de  Paris,  pour  faire  le  paiement  des  charges  locales 
seulement;  lesquels  offices  n'ayant  point  été  levés,  il  n'auroit 
été  mis  depr.is  plusieurs  années  aucuns  litres  ni  enseignemens 
de  nos  domaines  en  nos  chambres  des  comptes,  nos  fermiers 
généraux  n'étant  tenus  que  de  compter  du  prix  de  leurs  baux  en 
notre  conseil,  et  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris,  sans 
aucune  expresïiion  du  détail  desdifs  domaines;  c'est  pourquoi 
nous  avons  estimé  que,  pour  conserver  une  parfaiîe  connoissance 
de  nos  domaines,  distinguer  les  droits  qui  ont  été  par  nous  af- 
fermés et  engagés,  et  ceux  qui  ont  été  négligés  et  usurpés,  et 
pour  empêcher -que  les  papiers  terriers  qui  ont  été  faits  en  plu- 
sieurs généralités  de  notre  royaume,  ne  deviennent  inutile's  par 
}d  suite ,  si  les  droits  de  cens  et  renies ,  et  autres  redevances  dont 
les  reconnoissances  ont  été  fournies ,  n'étoient  rapportées  dans 
les  comptes  avec  Us  mutations  des  propriétaires,  il  étoit  à  propos 
de  faire  observer  l'ancien  usage,  et  à  cet  effet  de  rétablir  des 
receveurs  pour  compter  générait  ment  de  tous  les  droits  dépen- 
dans  desdits  domaines,  tant  de  ceux  qui  sont  en  nos  mains  et 
affermés,  que  de  ceux  qui  sont  aliénés,  ainsi  et  en  la  manière 
qu'il  est  prescrit  par  les  anciennes  ordoiuiances  ;  ensemble  pour 
faire  la  recelte  et  dépense  des  fonds  des  charges  locales,  et  frais 
de  justice  assignés  sur  nosdits  domaines,  des  réparations  d'iceux, 
et  dos  droits  féodaux  et  casuels  que  nous  nous  sommes  réservés 
par  les  baux  de  nos  fermes,  comme  aussi  du  prix  des  ventes  de 
nos  bois  et  forêts ,  suivant  les  états  i\m  en  seront  arrêtés  en  notre 
conseil.  A  ces  causes,  etc. 


N"  Il  55.  — Ordonnance  qui  permet  aux  jeunes  matelots  de,  \^à 
i5  ans  de  s'embarquer  sur  tes  vaisseaux  ançjlois  et  hol~ 
landais,  pour  apprendre   les  langues  des    deux  nations. 

a  mai  i6S5.  (  Bajot.) 

N°  ij56.  —  Ordonnance,  portant  que  les  matelots  qii  quittent 
leurs  hords,  aune  .s'y  rendent  au  temps  prescrit ,  ou  ne 
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rapportent  'point  de  contjcs  de  leurs  officiers  ou  commissai- 
res, seront  punis  comme  déserteurs. 
3i  mai  iG85.  (Bajot.) 

N"  1157.  — DÉCLAr.ATioN  portant  commutation  de  (a  peine  de 
mort  clahliepar  l'édiid\ioût  itîHy  ,  en  celte  des  (jatères  per- 
pétuelles, contre  ceux  gui  vont  s'établir  à  l'étranijer. 
Versailles  ,  5i  mai  i6S5.  —  (Archiv.  —  ^i^t.  de  l'éditde  Nantes.) 

N"  II 58. —  Déclaration  sur  les éilit.s  d'août  1669,  18  mai  1682  et 
dernier  mai  j(>8;),  portant  défenses  aux  pires  de  famille,  tu- 
teurs et  curateurs,  de  consentir  au  mariage  de  leurs  enfans 
et  puj/illes  en  pays  étraitçjer ,  à  peine  de  galères  perpétuel- 
les contre  les  hommes,  de  bannissement  à  perpétuité  contre 
tes  femmes  et  de  confiscation  de  biens. 

Versailles,  16  juin  i6Sj.  (Néron,  II,  199. —  Archiv.—  Hist.  de  l'édit  de  Kanles.) 

PRÉAMBULE. 

LOL'IS,  elc  Bien  que  par  nos  ordonnances,  par  notre  édit  da 
mois  d'août  1669,  et  par  nos  déclarations  des  18  mai  1682  et 
dernier  mai  de  la  présente  année,  nous  ayons  pourvu  à  ce  que 
nos  sujets  ne  puissent  s'éta!)lir  et  demeurer  dans  les  pays  étran- 
gers sur  les  peines  y  contenues  ;  néanmoins  noiis  avons  été  infor- 
mé que  plusieurs  de  nosdiîs  sujets  mal  intentionnés  à  notre  ser- 
vice et  à  leur  patrie,  ou  pour  d'autres  raisons  et  motifs,  procurent 
le  mariage  <le  leurs  enfans  ou  de  ceux  dont  ils  sont  tuteurs  ou 
curateurs  hors  de  notre  royaume,  pour  s'y  établir  et  y  faire  leur 
demeure  pour  toujours,  renonçant  parce  moyen  au  droit  qu'ils 
ont  par  leur  naissance  d'élre  nos  .sujets,  et  de  jouir  des  avantages 
qu'elle  leur  donne,  et  ne  voulant  pas  souffrir  une  licence  si  con- 
traire à  leur  devoir  naturel,  si  [)réjudiciable  à  cet  état,  et  de  si 
dangereux  exemple,  elc. 

N"  1159.  —  DÉCLARATION  gui  ordonne  la.  démoUlion  des  temples 
oh  seront  célébrés  des  mariages  entre  catholigiies  et  reii- 
gionnaires,  et  tenus  des  discours  séditieux. 

Versailles,  i8juiniG85.  (  Ilist.  de  l'édit  de  Nantes.  —  Aichiv.) 
LOUIS,  elc.  Par  nos  lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  mois 
de  novembre  1680,  nous  avons  ordonné  (jue  nos  S'  jets  de  la 
R,  C.  A.  et  R.  ne  pourroient,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être,  contracter  mariage  avec  cîux  de  la  R.  P.  R.  ;  déclarant  tels 
mariages  nuls  et  non  conlraclés,  et  lesenfans  (|ni  imi  |)ro\  iendroient 
illégitimes,  et  incapables  de  succéder  aux  biens  meubles  et  imineu- 
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bles  de  leuis  pères.Et  quoique  notre  ii)tenlion  ainsi  clairement  ex- 
pliquée eût  dû  contenir  nos  sujets,  néanmoins  nous  ap[)renons 
avec  une  extrême  peine  qu'on  y  contrevient  assez  fréquemment, 
et  que  les  ministres  fomentent  celte  désobéissance  avec  d'autant 
plus  de  liberté,  que  la  peine  regarde  luiiquement  les  conlrac- 
lans.  Nous  sommes  encore  bien  informé  qu'aux  prêches  qu'on 
fait  dans  les  temples,  il  se  tient  souvent  des  discours  séditieux, 
particulièrement  sur  les  deri-.iers  édits  et  déclarations  que  nous 
avons  estimé  de  faire,  concernant  ceux  de  ladiie  11.  P.  R.  ,  sans 
que  les  autres  ministres  ou  les  anciens  qui  sont  présens  tiennent 
compte  de  s'y  opposer  ou  de  les  empêcher.  Et  jugeant  important 
à  notre  autorité  de  donner  moyen  à  nos  officiers  de  réprimer  par 
quelque  châtiment  sévère  de  telles  entreprises,  etc.  Voulons  et 
nous  {)Iaît  que  !)olre  édit  du  mois  de  novembre  1680  soit  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  et  y  ajoutant,  que  les  temples  dans  les- 
quels auront  été  célébrés  des  mariages  entre  nos  sujets  de  la 
il.  C.  A.  et  R.  et  ceux  de  la  R.  P.  R.  ,  soient  démolis,  et  l'exer- 
cice interdit  pour  toujours  dans  les  villes  ou  autres  lieux  dans 
lesquels  on  aura  yinsi  conlrcvenu  aux  dispositions  dudit  édit. 
Voulons  en  outre  et  entendons  que  les  temples  dans  lesquels  il 
sera  fait  des  prêches  séditieux,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
surtout  au  sujet  des  édits,  déclarations  ou  arrêts  qui  ont  été  el 
seront  [)ar  ncus  rendus  concernant  la  R.  P.  R.  ,  soient  pareille- 
ment démolis,  et  l'exercice  interdit  pour  jamais  daiis  les  villes 
et  lieux  où  lesdits  temples  sont  situés;  et  ce  lorsque  les  autres 
miiiistres  et  anciens  qui  auront  été  présens  ou  assistés  auxdits 
prè\;h('s,  ne  s'y  seront  point  opposés  ;  pour  se  justifier  de  laquelle 
opposiiion,  seront  lesdits  ministres  et  anciens  tenus  de  '•apjiorter 
l'attestation  des  catholiques  qui  pourroient  avoir  été  présens 
auxdits  prêches  ,  et  même  d'en  prendre  acte  des  juges  des  lieux  , 
auxquels,  à  cet  effet,  ils  seront  obligés  de  le  dénoncer  dans  trois 
jours  pour  tout  délai  après  lesdits  prêches  faits.  Si  donnons  ,  etc. 


N°  1 160.  —  Lettre  de  cachet  qui  dessaisit  te  Parlement  de  Pa- 
ris de  la  connoissance  de  toutes  choses  relatives  à  la  ver- 
sonnedes  mtmùies  deia.  famille  royale,  et  lui  réserve  ta  con- 
noissance des  scellés  et  inventaires  et  coniestations  y  rela- 
tives. (1). 
Versailles,  28  juin  i685.  (Registres  manuscrits  du  Parlera.  Bibliolti.  cass.) 

(1)  Ces  lettres  de  cachet  qui  ue  renferment  d'ailleurs  aucun  principe  de  droit 
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N"  1161.  —  Arbêt  du  conseil  qui  interdil  pour  toujours  l'exer- 
cice de  ta  rclùjion  rcfonnéc  dans  la  ville  de  Sedan. 

'         Versaillc-i,  2  juillet  168S.  (Hist.  de  l'édit  devantes.) 

Sur  ce  (]tii  a  été  remontré  an  roi  étant  en  son  conseil  ,  que  les 
ministres  et  anciens  de  la  R.  I'.  R.  de  la  ville  et  bailliage  de  Sedan, 
se  voyant  poursuivis  à  la  requête  du  procureur  de  S.  M.  en  icelui 
pour  contraventions  par  eux  fdiles  aux  déclarations  de  S.  M.  .  et 
appréhendant  d'en  courir  les  peines  portées  par  icellcs  ,  si  les 
faits  dont  ils  sont  accusés  vicnsient  à  être  justifiés,  ils  auroient 
cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux  pour  se  mettre  à  couvert  de 
toutes  poursuites,  ni  de  plus  agréable  à  S.  M, ,  que  de  se  résou- 
dre à  coiîsenlir  à  la  suppression  d'aucuns  des  lieux  d'exercice  de 
retendue  dudit  bailliage,  et  n:ême  à  la  îranslalion  du  [>rincipa!. 
Et  pour  cet  effet,  ayaiit  convoqué  leur  consistoire  extraordinai- 
reraent  le  14  juin  i685,  eu  présence  du  sieur  Jacquesson,  prési- 
dci>t  et  lieulenaiit^énéral  dudit  Sedan,  coniinissaire  nouinié 
par  S.  M.  ;  et  par  la  permission  du  commandant  audit  Sedan, 
lesdits  ministres  et  anciens  ,  avec  trente  des  plus  notables  desdits 
de  la  R.  P.  R.  ainsi  assemblés,  auroient  consenti  à  ce  que  S.  M. 
disposât  tant  du  temple  de  Sedan,  que  de  ceux  de  Raucourt  et 
Givonne,  en  leur  assignant  un  lieu  pour  y  faire  ledit  exercice 
pour  tout  le  bailliage,  et  y  ajoutant  telle  autre  grâce  que  S.  iM. 
estimera  à  propos  pour  leur  sûreté  particulière,  et  la  liberté  et 
facilité  dudit  exerci(;e;  et  auroient  à  l'ctTet  dudit  consentement 
donné  leur  pouvoir  spécial  à  des  députés  dudit  consistoire.  Vu 
par  S.  iM.  lesdits  actes  du  consistoire  dudit  jour  14  juin  :  vu  aussi 
le  consenleaient  donné  [»ar  lesdils  députés  par  devant  Dionis  et 
Gaudion  ,  notaires  au  Clidtclct  de  Taris  ,  lo  jo  dudit  mois  de  juin, 
tout  bien  et  uiùremenl  considéré  :  S.  M.  étant  en  son  conseil,  a 
interdit  et  interdit  pour  toujours  l'exercice  de  la  R.  P.R.  en  la  ville 
de  Sedan,  et  dans  lesdits  lieux  de  Raucourt  et  Givonne;  et  en 
conséquence,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  tem[»les  desdils 
lieux  de  Raucourt  et  Givonneseronl  incessamment  démolis  :  sera, 
et  demeurera  le  temple  de  la  ville  de  Sedan,  en  l'état  auquel  il 
est  présentement,  pour  jamais  alfecté  aux  catholiques,  pour 
servir  selon  et  ainsi  (ju'il  sera  ordonné  par  le  sieur   archevêque 


public  ,  furent  envoyées  au  parlement  à  l'occasion  de  l'arrêt  qu'il  avoit  rendu 
le  17  avril  précédent,  sur  l'état  des  personnes  du  duc  de  Montbazun  et  des 
danaes  de  lluhan,  ses  sœurs. 
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duc  (leRheims.  S.  M. voulant  trailer  favorablement  lesdits  minis- 
tresel  anciensdela  R.P.R.de  la  villeet  bailliage  de  Sedan,  en  con- 
sidération de  leur  soumission  ,  leur  a  S.  M.  permis  et  permet  de 
construire  un  temple  dan»  le  faubourg  du  rivage  de  ladite  ville 
de  Sedan  ,  ensemble  un  petit  logement  à  côté  pour  les  personnes 
qui  en  auront  la  garde,  même  un  mur  de  clôture  pour  environ- 
net  le  tout ,  et  ce  au  lieu  qui  leur  sera  marqué  par  le  gouverneur 
de  Sedan,  ou  celui  qui  y  commandera  en  son  absence,  assisté 
dudit  lieutenant-général  de  Sedan  ,  et  en  présence  du  syndic  du 
diocèse  de  Rheims,  pour  être  l'exercice  de  ladite  religion  fait  et 
continué  dans  ledit  nouveau  temple  ,  ainsi  qu'il  a  été  fait  jusques 
ici  dans  le  temple  de  ladite  ville  de  Sedan ,  et  ce  jusqu'au  dernier 
jour  de  décembre  de  la  présente  année  seulement;  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  êîre  continué  auxdits  lieux  de  Raucourt  et 
Givonne ,  voulant  S.  M.  qu'il  y  cesse  du  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt.  Jouiront  lesdits  de  la  R.  P.  R.  de  Sedan  de  la 
maison  où  ils  avoient  accoutumé  d'assembler  leur  consistoire  en 
ladite  ville  de  Sedan  ,  dans  laquelle  S.  M.  leur  permet  de  le  f;on- 
linuer  dorénavant ,  jusqu'à  ce  que  par  elle  il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  Jouiront  pareillement  des  places  sur  lesquelles  sont 
Làtis  les  temples  desdils  lieux  de  Raucourt  et  Givonne,  et  des 
bàtimens  et  héritages  en  dépendans,  ensemble  de  leurs  autres 
effets ,  pour  en  disposer  comme  de  leur  propre  chose;  à  la  réserve 
des  cloches  desdils  temples,  qui  demeureront  pour  l'usage  de 
l'église  catholique,  et  de  la  maison  où  logeoit  le  ministre  de  Rau- 
court ,  et  l'enceinte  et  préclôture  d'icelle ,  qui  demeurera  en 
l'état  qu'elle  est  affectée  à  perpétuité  au  presbytère  dudit  lieu  de 
Raucourt,  sans  qu'à  raison  desdites  cloches,  de  ladite  maison  et 
dépendances,  ni  du  temple  de  Sedan  que  S.  M.  affecte  par  le 
présent  arrêt  aux  catholiques,  lesdits  de  la  R.  P.  R.  puissent  pré- 
tendre aucun  dédommagement  ni  récompense.  Pourront  lesdits  de 
la  R.  P.  R.  retirer  du  caveau  du  lem;^)le  de  Sedan  les  corps  des  per- 
sonnes décédées  qui  y  sont,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  pour 
les  transpoiter  avec  leurs  cercueils  dans  leur  nouveau  temple. 
Continueront  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  des  lieux  de  Raucourt  et 
Givonne  d'enterrer  leurs  morts  dans  leurs  cimetières ,  ainsi  qu'ils 
ont  fait  jusqu'à  présent;  mais  n'y  pourra  être  tenue  aucune  école. 
A  l'égard  de  la  ville  de  Sedan  ,  veut  S.  M.  que  lesdits  de  la  R.  P.R. 
n'en  puissent  tenir  qu'une  pour  lire,  écrire,  chiffrer  et  calculer, 
et  ce  dans  le  faubourg  du  rivage  seulement ,  sans  qu'il  en  puisse 
être  tenu  dans  la  ville,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Quant 
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aux  niinislres  qui  servoieiit  auxdits  lieux  de  Raucourl  et  Givonne, 
leur  enjoint  S.  M.  de  s'en  retirer  ,  sans  y  pouvoir  rester  pour  quel- 
que prétexte  que  ce  soit;  leur  a  néanmoins  S.  >1.  de  grâce  per- 
mis le  faire  leur  demeure  en  la  ville  de  Sedan  ,  à  condition  d'y 
vivre  comme  particuliers,  et  de  ne  pouvoir  s'ingérer  du  minis- 
tère ,  le  tout  à  peine  de  punition.  A  paieillement  S.  M.  permis  et 
permet  aux  nommés  Gaulois  et  Saint-Maurice,  ministres  de  la- 
dite ville  de  Sedan  ,  d"y  continuer  leur  ministère  leur  vie  durant, 
et  ce  sans  tirer  à  conséquence  pour  ceux  qui  leur  succéderont 
dans  liurdit  ministère;  dérogeant  S.  M.  à  l'égard  de  tous  lesdits 
ministres  à  tous  réglemens  à  ce  contraires;  et  moyennant  ce  de- 
meureront toutes  poursuites  et  actions  qui  ont  été  faites  et  inten- 
tées jusqu'à  liui,  pour  contravention  aux  éditset  déclarations  de 
S.  M.,  de  la  part  des  ministres  et  anciens  de  ladite  K.  P.  R.  des 
ville  et  bailliage  de  Sedan,  nulles  et  comme  non  avenues;  veut 
S.  M.  qu'ils  n'en  puissent  être  recherchés  directenjeut  ni  indi- 
rectciaent. 


N"  1 1()2.  —  DkcLkRkTiOK  qui  défend  aux  retigionnaires  d'aiier 
à  l'exercice  hors  du  hailliage  ou  iénéchaussée  où  ils  ont  leur 
domicile. 

Versailles  ,  5  juillet  i685.  (Ord.  25.  4  K.  1 1  j.  —  Iliï.t.  <ie  1  edit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  depuis  l'interdic- 
lion  de  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  et  démolition  des  temples  dans 
plusieurs  lieux  de  notre  royaume,  soit  pour  y  avoir  été  établis 
au  préjudice  de  l'édit  de  Nantes,  ou  pour  raison  des  contraven- 
tions à  nos  édits  et  déclarations  ,  nos  sujets,  faisant  profession  de 
ladite  religion ,  viennent  et  abordent  de  différens  bailliages  et 
sénéchaussées  aux  temples  qui  subsistent,  bien  qu'ils  en  soient 
éloignées  de  plus  de  3o  lieues;  en  sorte  que  cette  alTluence  de 
peuple  cause  des  atlroupemens  dans  les  lieux  où  l'exercice  est 
permis,  du  scandale  dans  ceux  où  ils  passent,  [)ar  les  irrévéren- 
ces qu'ils  commettent  devant  les  églises,  et  des  querelles  avec 
les  catholiques,  par  leur  ntarche  tant  de  nuit  que  de  jour, 
pendant  laquelle  ils  chantent  leurs  psaumes  à  haute  voix,  au 
préjudice  des  défenses  qui  en  ont  été  faites  par  divers  arrêts  et 
déclarations  :  k  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  empêcher 
la  continuation  de  ces  désordres,  et  les  autres  suites  fâcheuses' 
que  ces  assemblées  tumultueuses  pourroient  produire.  A  ces  cau- 
ses, etc. ,  voulous  et  nous  plaît  que  dorénavant  aucunes  person- 
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lies  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  ne  puissent  aller  ^  l'exercice 
aux  temples  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  des  bailliages  ou  sé- 
néchaussées (lù  elles  n'ont  pas  leur  principal  domicile ,  ni  fait  leur 
demeure  ordinaire  pendant  un  an  entier  sans  disconlinualion. 
Faisons  1res  expresses  défenses  aux  ministres  et  anciens  de  les  y 
recevoir,  à  peine  d'inlerJiciion  de  l'exercice  et  démolition  des 
temples  où  ils  auront  été  soufferts,  et  contre  les  ministres  d'être 
privés  pour  toujours  des  fonctions  de  leur  ministère  dans  notre 
royaume.  Si  donnons,  etc. 


N*  11 63.  —  De'clabation  sur  i'édit  de  novembre  i5n5,  'portant 
que  les  comptables  paieront  l'intérêt  au  denier  vingt  de  tous 
débets  excédant  200  livres,  du  jour  de  la  clôture  des  comptes 
Sans  jugtmens  ni  sommation. 

Versailles  ,  8  juillet    i685.   (Archiv.)  Reg.  C.  des  C.  20  juillet.   —  C.  des  A. 

29  novembre. 

LOUIS,  etc.  La  difficullé  qui  s'est  souvent  trouvée  à  obliger 
les  officiers  de  finance,  et  autres  comptables,  dévider  enîière- 
mcnt  leurs  mains  des  fonds  dont  ils  ont  eu  le  maniement ,  n  en- 
gagé les  rois  nos  prédécesseurs  à  établir  de  temps  en  temps  diffé- 
rentes peines  contre  ceux  desdits  comptables  qui  reliendroient 
nos  deniers  par  delà  le  temps  porté  par  les  ordonnances.  Celles 
des  rois  François  F' et  Henri  II,  des  années  i552,  i545,  et  ï548, 
portant  la  peine  du  quadruple  pour  les  débets  excédans  200 1., 
laquelle  auroit  été  réduite  à  la  peine  du  double  par  autre  ordon- 
nance du  même  roi  Henry  II,  du  mois  de  décembre  i557,  et 
enfin  convertie  en  intérêt  au  denier  douze  par  celle  du  roi 
Charles  IX  de  Tannée  iSyù  ;  mais  les  comptables  en  ayant  sou- 
vent éludé  Texéculion  jusqu'aux  derniers  temps  que  les  officiers 
de  notre  chambre  des  comptes  de  Paris  ont  condamné  quelques- 
uns  desdils  comptables  à  nous  payer  les  intérêts  des  débets  de 
leurs  comptes  ,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  renouveler  et  de 
faire  observergénéralement  et  exactement  la  disposition  de  ladite 
ordonnance.  A.  ces  causes,  etc.  voulons  et  nous  plaîl  que  ladite 
ordonnance  du  mois  de  novembre  iS^S  soit  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur;  ce  faisant,  tous  comptables  qui  se  trouveront 
redevables  de  débets  clairs  envers  nous  de  sommes  excédantes 
200  l.  par  chacun  compte,  seront  tenus  de  nous  en  payer  l'inté- 
rêt à  raison  du  denier  vingt,  à  compter  du  jour  et  date  de  la  clô- 
ture de  leurs  comptes  jusqu'à  l'entier  paiement,  sans  qu'il  soit 
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besoin  d'aucune  signification,  jugement  ni  sommation  ;  défen- 
dons aux  gardes  de  notre  trésor  royal  de  délivrer  à  l'avenir  au- 
cune quittance  du  principal  d'un  débet  de  clair,  qu'il  ne  leur 
ail  élé  auparavant  fourni  et  mis  es  mains  par  ceux  qui  sont  obli- 
gés de  le  payer,  des  extraits  en  bonne  forme  de  leur  compte, 
pour  en  connottre  la  clôture,  le  débet  et  les  intérêts  à  nous  dus 
de[)uis  ladite  clôture  jusqu'à  l'actuel  paiement  dudit  débet,  dont 
ils  feront  mention  dans  la  quittance  (ju'ils  délivreront;  défen- 
dons aux  gons  de  nos  comptes  d'ordonner  la  décharge  desdits 
débets  ,  qu'il  ne  leur  apparoisse  du  paiement  du  principal  d'iceux 
et  dcsdils  inlérèls  ;  voulons  que  toutes  les  requêtes  qui  seront 
présentées  par  les  comptables  pour  la  décharge  des  parties  in- 
décises, tenues  en  souffrance  pour  débets  de  quittances,  super- 
cessions et  débets  de  clair,  soient  communiquées  à  nos  procu- 
reurs généraux  en  nos  chambres  des  comptes  ,  à  peine  de  nullité 
des  arrêts  qui  interviendront  sans  leurs  conclusions,  et  que  les- 
dils  intérêts  soient  payés  sans  aucune  distinction  par  tous  comp- 
tables ([ui  seront  trouvés  redevables  de  débets  de  clair  non  entiè- 
rement et  valablement  déchargés  au  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes.  Ordonnons  en  outre  aux  gens  de  nos  comptes  ,  qu'en 
procédant  au  jugement  des  corrections  ,  ils  aient  à  rayer  et  re- 
jeter de  la  dépense  des  comptes  les  parties  qui  s'y  trouveront 
indûment  employées  >  nonobstant  (jue  lesdites  parties  aient  été 
passées  par  arrêts  de  nosdi'e"!  chami^res  au  jugement  des  comp- 
tes, ou  sur  requêtes  même  communiquées  à  nos  procureurs  gé- 
néraux. Si  donnons,  etc. 


N"  1164.  —  Arrkt  du  conseil  qui  défend  aux  imprimeurs  et 
iiéraircs  relicjionnaires  d'exercer  leur  profession. 
Versailles ,  9  juiilrt  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
Extrait. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en 
icelui  le  14  mai  dernier,  par  lequel  S.  M.  auroit  entr'autres 
choses  fait  défenses  à  ceux  qui  sont  commis  pour  la  réception 
des  imprimeurs  et  libraires,  d'en  admettre  à  l'avenir  aucun  de 
la  R.  l*.  R.  sur  les  peines  portées  par  ledit  arrêt,  et  ce,  pour  ob- 
vier à  ce  que  les  librairefc  de  ladite  R.  P.  R.  ne  puissent  imprimer, 
vendre  et  débiter,  ainsi  qu'ils  ont  fait  parle  passé,  plusieurs 
livres  et  autres  écrits  mêlés  de  discours  scandaleux  et  diffama- 
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toires ,  et  même  contre  le  respect  dû  à  la  R.  C.  A.  et  R.  ;  consi- 
dérant S.  M.  qu'il  ne  peut  être  entièrement  remédié  au  désordre, 
tant  que  les  imprimeurs  et  libraires  de  ladite  R.  P.  R.  qui  ont 
été  ci-devant  reçus,  continueront  d'exercer  la  librairie,  etc. 


N"  ii65. — Arrêt  du  conseil  suivi  de  letlres-patentes  portant 
défenses  aux  religionnaires  d'avoir  des  cimetières  dans  les 
lieux  où  ii  n'y  a  -plus  d'exercice  de  leur  religion. 

Versailles,  9  juillet  i685.  (Archir.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nautes.) 

Le  roi  étant  informé  qu'en  plusieurs  villes  et  lieux  de  son 
royaume,  où  il  n'y  a  plus  d'exercice  de  la  R.  P.  R. ,  ceux  de  ladite 
religion  y  ont  conservé  les  cimetières,  et  y  cTiterrent  les  corps 
morts,  comme  par  le  passé;  et  d'autant  qu'ils  ne  peuvent  faire 
lesdits  enterremens  sans  y  paroître  pubJiquement  assemblés, 
ce  qui  est  contraire  aux  défenses  de  faire  aucun  exercice,  et  que 
d'ailleurs  les  peuples  n'étant  plus  accoutumés  à  voir  l'exercice  de 
ladite  religion  ès-dits  lieux,  ces  enterremens  peuvent  donner 
lieu  à  des  émotions  populaires,  à  quoi  voulant  pourvoir  :  S,  M. 
étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'ès-villes,  bourgs 
et  lieux  du  royavime  où  il  n'y  a  plus  d'exercice  de  la  R.  P.R.,  ceux 
de  ladite  religion  ne  pourront  y  avoir  de  cimetières,  et  qu'ils  seront 
tenus  de  délaisser  dans  six  mois  ceux  qu'ils  y  ont  à  présent, 
et  s'en  pourvoir  d'autres  hors  desdiles  villes,  bourgs  et  lieux  où 
il  n'y  a  plus  d'exercice  ;  et  où  ils  ne  pourroient  trouver  de  lieux 
propres  à  cet  effet;  il  leur  en  sera  marqué  par  les  juges  royaux, 
et  seront  tenus  de  payer  lesdits  lieux  aux  propriétaires  ,  à  dire 
d'experts  dont  les  parties  conviendront,  où  qui  seront  nommés 
d'office  p.ir  lesdits  juges. 


N»  1166.  —  DÉCLARATiow  qui  interdit  aux  religionnaires  le  ser- 
vice de  domestiques  catholiques. 

Versailles,  9  juillet  i685.  (Ord.  25.4  K.32. — Arcbiv. — Hist.de  l'édit  de  Nantis.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé,  de  plusieurs  endroits  de 
notre  royaume,  que  le«  catholiques  servant  ceux  de  la  R.  P.  R. , 
en  qualité  de  domestiques  ,  sont  souvent  empêchés  par  leurs 
maîtres  de  suivre  ce  qui  est  prescrit  par  le.**  commandemeus  de 
l'église  ,  pour  l'observation  de»  fêtes  et  des  jours  de  jeûne  et  d'ab- 
stinence, et  même  que  plusieurs  de  ladite  R.  P.  R. ,  après    avoir 
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perverti  leurs  domestiques  catholiques,  les  obligent  de  passer 
dans  les  pays  étrangers  pour  quitter  leur  religion  et  faire  pro- 
fession delà  prétendue  réformée,  tombant  par  ce  moyen  dans  les 
cas  des  peines  portées  par  nos  édits  contre  ceux  qui  se  perver- 
tissent, ou  sortent  de  notre  royaume  sans  notre  permission;  à 
quoi  voulant  pourvoir,  et  ôter  à  nos  sujets  catholiques  les  occa- 
sions de  désobéir  aux  commandemens  de  l'église,  et  d'encourir 
les  peines  portées  par  nos  édits.  A  ces  causes,  etc.  ,  voulons,  et 
nous  plaît  qu'aucuns  de  nos  sujets  catholiques  ne  puissent,  sous 
quelqueprétexte  quece  soit,  servirenqualitédedomcstiques  ceux 
delà  R.P.R. ,  faisant  très  expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits 
de  la  R.  P.  R.  de  les  prendre  à  leur  service  en  quelque  (jualité 
que  ce  soit,  à  peine  de  looo  livres  d'amende  pourchaque  contra- 
vention ;  et  pour  donner  moyen  à  nos  sujets  catholiques  de  se  pour- 
voir, et  auxdits  delà  R.  P.  R.  ,  de  prendre  d'autres  domestiques 
que  des  catholiques,  nous  leur  avons  accordé  terme  et  délai  de 
six  mois,  du  jour  de  la  publication  et  enregistrement  des  pré- 
sentes ,  ciprès  lequel  temps  voulons  qu'il  soit  procédé  contre 
lesdits  de  la  R.  P.  R.,  qui  se  trouveront  avoir  des  domestiques 
catholiques,  et  qu'ils  soient  condamnés  à  l'amende  portée  par 
la  présente  déclaration  ,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux 
et  leurs  substituts,  chacun  dans  l'étendue  de  sa  juridiction.  Si 
donnons ,  etc. 

j^o  116^.  —  ARVitT  du  conseil  qui  ordonne  que  (es  reiigionn ai- 
res contribuer  ont  à  (a  réédification  et  réparation  des  égli- 
ses paroissiales  et  maisons  curiaies ,  à  proportion  des  biens 
qu'ils  possèdent  dans  les  paroisses. 

Versaiiles,  9  juillet  i685.  (Hist.  de  l'édit  devantes.) 
EXTRAIT. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  les  ar- 
chevêques, évêqueset  autres  éclésiastiques ,  députés  à  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France,  tenue  à  Saint-Germain-en-Laye, 
contenant  que  toutes  les  communautés  étant  catholiques,  ceux 
qui  en  sont  membres  et  qui  jouissent  des  privilèges  des  commu- 
nautés, en  doivent  supporter  les  charges  :  que  cependant,  ceux 
de  la  R.  P.  R-  prétendent,  sous  prétexte  de  l'art.  2  des  particu- 
liers de  l'édit  de  Nantes,  être  exempts  de  contribuer  aux  répara- 
lions  des  églises  paroissiales  et  maisons  curiaies,  et  d'autant  que 
ceux  de  la  R.  P.  R-  ,  ont  acquis  beaucoup  de  terres  et  biens  qui 
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étaient  sujets  à  ces  contributions  ,  et  cju'il  ne  seroit  pas  juste  que 
lesdits  biens  pour  avoir  passé  en  leurs  mains,  en  les  aquérant, 
fussent  exempts  des  charges  auxquelles  ils  sont  naturellement 
sujets,  à  ces  causes,  etc. 


N°  1 168.  —  Arri:t  du  conseil  qui  défend  aux  ecclésiastiques  de 
donner  leurs  tiens  ecclésiastiques  à  ferme  aux  reiigionnai- 
rts ,  ou  de  tes  recevoir  pour  caution. 

Versailles,  9  juillet  i685.  (Néron,  Il  ,  969.) 

N"  1169.  —  DÉCLARATION  portant  défenses  à  tous  juges ,  avocats, 
notaires,  procureurs,  huissiers  et  praticiens,  de  se  servir 
de  clercs  religionnaires. 

Versailles,  10  juillet  i685.  (Ord.  20.  4  K.  27.  —  Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nanles.) 

LOUIS,  etc.  Ayant,  par  arrêt  de  notre  conseil  du  28  ]0\ir  de 
juin  1681,  enjoint  à  tous  notaires,  procureurs,  huissiers  et  ?ergens 
faisant  profession  de  la  11.  P.  R.  de  se  démettre  le  leurs  offices 
en  faveur  des  catholiques,  et  par  notre  déclaration  du  cjuinzième 
jour  de  juin  1682  renouvelé  nos  défenses  auxdif-î  de  la  R.  P.  R. 
d'exercer  aucuns  desdits  offices,  avec  défenses  aux  catholiques 
qui  acquerroient  d'eux  lesdits  offices,  de  les  associer,  ni  souffrir 
leurs  enfans  ou  parens  de  la  méuïe  religion  travailler  avec  eux; 
nous  avions  cru  que  ces  défenses  empêcheroient  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  de  se  mêler  directement  ni  indirectement  d'aucunes 
affaires  de  judicature,  ainsi  que  notre  intention  a  été  de  les  en 
exclure  :  cependant  nous  sommes  informé  que  plusieurs  de  ceux 
qui  possédoient  lesdits  offices  de  noJaires,  procureurs,  huissiers 
et  sergens  s'étant  placés  près  des  juges,  avocats  et  autres  olficiers 
de  justice  ,  en  qualité  de  clercs  ,  continuent  sous  ce  prétexte 
leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  et  se  mêlent  journellement 
de  plusieurs  affaires  et  sollicitations  dans  nos  cours  et  justices,  à 
quoi  voulant  pourvoir.  A  ces  causes,  nous  avons  défendu  et  dé- 
fendons très  expressément  à  tous  juges,  avocats,  notaires,  pro- 
cureurs ,  sergens  ,  huissiers  et  praticiens  de  se  servir  d'aucuns 
clercs  faisant  profession  de  la  R.P.R. ,  à  peine  de  ;,ooo  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenans,  applicables  à  l'hôpital  du  lieu 
ou  le  plus  prochain.  Si  donnons  ,  etc. 
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N^  1170.  —  DÉCLARATION  'poTiunt  quc  ies  reUgionnaires  ne  se- 
ront plus  reçus  docteurs  ès-lois  dans  tes  universités ,  ni 
avocats  dans  tes  cours. 

Versailles,  11  juillet  i685.  (Ord.  aS.  4  K.  24.  —  Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Par  nos  édits  et  déclarations,  et  en  dernier  lieu 
par  celle  du  i5  juillet  i68'i,  nous  avons  pour  bonnes  considéra- 
tions exclu  de  toutes  charges  de  notaires,  procureurs,  huissiers 
et  sergens,  ceux  qui  feroient  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  et  consi- 
dérant que  les  avocat;;  ont  beaucoup  de  part  dans  la  poursuite 
des  procès ,  en  donnant  aux  parties  leurs  avis  sur  la  conduite 
qu'elles  ont  à  y  tenir,  nous  avons  cru  qu'il  n'étoit  pas  moins 
nécessaired'exclnrc  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  des  fonctions  d'avo- 
cats ,  que  des  autres  charges  de  judicature.  A  ces  causes,  nous 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ne  soient  plus  reçus  docteurs  es  lois  es  universités  de 
notre  royaume,  ni  au  serment  d'avocat  en  nos  cours.  A  q  loi 
nous  enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux,  et  leurs 
substituts,  de  tenir  la  main.  Si  donnons,  etc. 


jj°  1171.  —  DÉCLARATION  portant  que  (es  officiers  catholiques 
des  cours  et  des  justices  inférieures  dont  les  femmes  sont  re- 
Ugionnaires ,  ne  pourront  être  rapporteurs  d'aucuns  procès 
où  les  ecclésiastiques  auront  intérêt. 

Versailles,  \\  juillet  i685.  (Ord,  aS.  4  K.  loS.  —  Archiv.—  Hi»t.  de  ledit  de 

Naates.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Plusieurs  de  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.,  les  plus 
obstinés  et  animés  d'un  faux  zèle,  traversant  journellement  les 
nouveaux  convertis  dans  leurs  affaires,  afin  d'ôter  la  pensée  que 
plusieurs  autres  pourroient  avoir  desuivreleur  exemple, et  faisant 
éclater  leur  passion  contre  les  ecclésiastiques  ,  à  cause  qu'ils  tra- 
vaillent à  ces  conversions:  pour  y  apporter  un  remède  convena- 
ble ,  nous  aurions  estimé  à  propos,  par  notre  déclaration  du  24 
janvier  dernier,  d'ôter  aux  conseillers  de  nos  cours  de  parlement 
qui  étoient  encore  de  ladite  religion,  la  connoissauce  des  procès 
civils  et  criminels   des  ecclésiastiques,  d'ordonner  que  lesdits 
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conseillers  ne  pourroient  être  rapporteurs  de  ceux  des  personiies 
qui  auroient  abjuré  ladite  R.  P.  R.,  ni  connoître  des  contraven- 
tions à  nos  édits  et  déclarations  coiicernant  ladite  religion.  Et 
comme  nous  sommes  informé  que  quelques  officiers  catholiques, 
tant  de  nos  cours  que  des  sièges  subalîernes,  qui  ouV  leurs  fem- 
mes de  la  R.  P.  R. ,  favorisent  dans  lesdits  procès  les  particuliers 
qui  en  font  aussi  profession  ,  à  cause  de  l'accès  qu'ils  trouvent 
auprès  desdits  officiers  par  le  moyen  de  leurs  femmes,  aux  priè- 
res et  sollicitations  desquelles  se  laissant  souvent  persuader,  ils 
n'ont  pas  toute  l'exactitude  à  laquelle  leur  devoir  les  engagepour 
faire  exécuter  régulièrement  nosdits  édits  et  déclarations,  et  sou- 
tenir l'intérêt  de  l'église  catholique.  A  ces  causes,  etc. 


N''  1172.  —  DÉCLKRii'tïOTn  portant  que  ies  enfans  dont  tes  pères 
sont  morts  reUgioanaircs  et  dont  les  mères  sont  catholiques, 
seront  élevés  dans  lareiigion  catholique  et  qu'on  ne  pourra 
ieur  donner  pour  tuteurs  des  retigionnaires. 

Versailles,    12  juillet    i6S5.  (Ord.  3.5.  4  K.3i.  —  Archîv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nantes.) 

N°  1 1 75. —  Arrêt  du  conseil  qui  déclare  ies  veuves  d'officiers  de 
la  maison  du  roi  et  des  maisons  royales ,  qui  font  profession 
de  la  religion  réformée,  déchus  des  privilèges  attribués  aux 
charges  dont  leurs  maris  éioient  pourvus. 

Versailles,  12  juillet  i685.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.  ) 

N"  1174. —  DÉCLARATION  portant  que  les  ministres  religion  nai- 
res  des  châteaux  et  maisons  des  seigneurs ,  ne  pourront 
exercer  leur  ministère  plus  de  trois  ans  au  même  lieu, 

Versaillei  ,  i3  juillet  i685.  (Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

j^o  11  «5. — Arrêt  de  ta  cour  des  monnoies  qui  défend  à  tous 
orfèvres  de  vendre  des  jetons  d'argent,  et  à  tous  autres  m,ar- 
chands  d*en  vendre  de  cuivre ,  autres  que  ceux  qui  auront 
été  fabriqués  en  la  monnaie  des  galeries  du  Louvre. 

Paris,  i4  juillet  i685.  (Rec.cass.) 

N"   1176.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  (a  démolition  des 
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tempies  dans  toutes  ies  villes  ou  il  y  a  archevêché  ou 
tvêché. 

Versailles,  3o  juillet  i685.  (Hi>t.  de  l'édit.  de  .Vantes.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil ,  par  les 
archevéqt:es,  évoques  et  autres  ecclésiastiques  députés  à  ras- 
semblée générale  du  clergé  de  France,  tenue  à  Saint-Germain- 
en-Laye ,  contenant  que  dans  les  villes  de  Grenoble,  Die,  Saint- 
Paul-Trois  Châteaux,  Gap,  Nîmes  et  du  Mans,  l'exercice  de  la 
R.  P.R.  subsiste  encore  par  un  abus  contraire  à  la  volonté  des  rois 
prédécesseurs  de  S.  M.  ,  ainsi  qu'il  paroît  par  l'art,  i  i  de  l'édit 
de  Nantes,  dans  lequel  il  est  expressément  fait  défenses  d'établir 
l'exercice  des  seconds  lieux  de  baîlliai;es  dans  les  villes  épisco- 
pales  ;  ce  que  S.  M.  semble  môme  avoir  déjà  décidé  en  faveur  du 
clergé ,  puisque,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  3i  juillet  i6;9,  eile 
a  expressément  défendu  aux  ministres  de  faire  l'exercice  de  la- 
dite religion  dans  les  lieux  où  les  évêques  se  trouveront  faisant 
actuellement  leurs  visites  :  ce  qui  paroît  et  doit  être  tiré  à  consé- 
quence pour  les  villes  où  ie  siège  épiscopal  est  établi ,  dans  les 
quelles  les  évêques  sont  toujours  censés  préseas,  et  dans  les 
mêmes  fonctions  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  dans  leurs  visi- 
tes. Aces  causes,  requéroient  qu'il  plût  à  S.  M.  faire  défenses 
auxdits  de  la  R.  P.  R.  de  faire  à  l'avenir  aucun  exercice  dans 
lesdites  villes  de  Grenoble,  Die,  Saint-Paul-Trois-Châteaux , 
Gap,  Nîmes  et  du  Mans,  et  dans  toutes  les  autres  villes  où  il  y 
a  siège  épiscopal,  et  en  conséquence  ordonner  que  les  temples 
qui  sont  èsdites  villes  et  faubourgs  d'icelles  seront  démolis.  Vu 
ladite  requête,  et  tout  considéré,  S.  M.  étant  en  son  conseil,  a  in- 
terdit pour  toujours  l'exercice  de  laR.  P.  R.  èsdites  villes  de  Gre- 
noble, Die,  Saint-Paul-Trois-Chàteaux,  Gap,  Nîmes  et  du  Mans  , 
et  en  toutes  les  autres  villes  épiscopales,  faubourgs  desdites  villes, 
et  à  une  lieue  à  la  ronde  ;  ordonne  à  cette  fin  que  les  temples  qui 
y  sont  construits  seront  incessamment  démolis  par  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  jusqu'aux  fondemens;  autrement  et  à  faute  de  ce  faire 
dans  le  temps  de  deuxmois,  permets.  Maux  syndics  des  diocèses 
défaire  procédera  ladite  démolition  auxfraisetdépens  desdils  de 
la  R.  P.  R.  ,  lesquels  frais  seront  pris  par  préférence  sur  la  vente 
qui  sera  faitedes  matériaux,  sauf  auxdits  de  la  Pi.  P.  R.  à  se  pour- 
voir vers  S.  M.  pour  leur  être  assigné  d'autres  lieux  à  la  place  de 
ceux  desdites  villes  où  il  y  a  archevêché  ou  évêché,  après  la  re- 
présentation qu'ils  seront  tenus  de  faire  de  titres  bons  et  vala- 
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bles,  pardevani  les  inlendans  et  commissaires  départis  pour 
l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  dans  les  provinces  où  lesdits 
temples  seront  démolis.  Fait  au  conseil,  etc. 


N"  U77.  —  DÉctARATioN  portant  que  les  en  fans  dont  les  pères  et 
mères  sont  morts  dans  la  reliyion  réformée  ,  ne  pourront 
avoir  pour  tuteurs  que  des  catholiques ,  à  peine  d'ameiide 
arbitraire  et  de  bannissement  pour  9  ans. 

Versailles,  4  août  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  elc  Nous  avons  été  informé  que  les  enfans  dont  les 
pères  et  mères  sontmortsdanslaR.  P.  R.*  ayant  eu  ordinairement 
des  tuteurs,  subrogés-tuteurs  et  curateurs  faisant  profession  de 
ladite  religion,  plusieurs  ont  abusé  de  la  puissance  que  cette 
qualité  leur  dounoit  sur  leurs  pupilles  pour  les  détourner  des 
bons  desseins  qu'ils  témoignoient  avoir  de  se  convertir  à  la  reli- 
gion catholique,  les  traitant  sévèrement,  et  leur  refusant  même 
les  choses  les  plus  nécessaires,  sous  prétexte  que  l'état  des  biens 
ou  des  affaires  de  la  succession  de  leurs  pères  et  mères  ne  permet- 
tait pas  qu'ils  fussent  élevés  suivant  leur  condition;  et  nous  avons 
eu  avis  que  quelques  uns  desdits  enfans  n'ayant  pas  laissé  no- 
nobstant ces  chagrins  d'abjurer  une  religion  où  ils  étoient  per- 
suadés de  ne  pouvoir  faire  leur  salut,  leurs  tuteurs,  subrogés 
tuteurs  et  curateurs  ont,  en  haine  de  ce  changement  ,  embar- 
rassé leurs  atfaires  d'une  manière  (|ue  cela  a  été  très  pré- 
judiciable pour  leur  avancement,  lorsqu'ils  sont  devenus  ma- 
jeurs. Et  comme  il  est  nécessaire  d'empêcher  que  cette  puis- 
sance et  autorité  ne  soient  pas  des  obstacles  à  la  conversion  des- 
dits enfans.  A  ces  causes,  etc. 


N'  1 178.  —  DÉCLARATION  portant  qu'il  ne  sera  plus  reçu  de  reli- 
gionnaires  à  la  profession  de  médecin. 

Versailles,   6  août   i685.  (Ord.  aS.  4  K.  11 5.  —  Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nautes.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Ayant  ordonné  il  y  a  quelque  temps,  pour  bonnes 
considérations,  qu'aucuns  de  nos  sujets  faisant  profession  de  la 
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R.  p.  R.  ne  pourroicnt  dorénavant  être  pourvus  d'offices  de  no- 
taires, procureurs,  huissiers,  sergens,  et  rnênne  entrer  en  au- 
cunes charges  de  judicature,  nous  avons  estimé  à  propos,  par 
notre  déclaralion  du  ii  juillet  dernier,  de  défendre  de  recevoir 
à  l'avenir  ceux  de  ladite  religion  docteurs  es  fois,  ni  au  serment 
d'avocat.  Mais  comme  il  nous  a  été  reprt'senté  que  la  plupart 
des  jeunes  gens  de  la  même  religion  se  détermineroient  à  étu- 
dier en  médecine  pour  y  prendre  les  degrés,  se  voyant  exclus 
de  toutes  autres  fonctions  j  en  sorte  que  le  nombre  des  médecins 
faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  s'augmenteroit  si  considérable- 
ment, que  peu  de  nos  sujets  de  la  R.  C.  A.  et  R.s'.iltacheroient  do- 
rénavant à  cette  science,  ce  qui  seroit,  dans  la  suite,  très  préjudi- 
ciable au  salut  de  nos  sujets  catholiques  qui  tomberoienl  ma- 
'lades,  parce  que  les  médecins  de  la  R.  P.  R.  ne  se  mettroient 
pas  en  peine  de  les  avertir  de  l'état  où  ils  se  trouveroient  pour 
recevoir  les  sacremens  auxquels  il  n'ont  pas  de  foi  :  à  quoi,  étant 
nécessaire  de  pourvoir.  A  ces  causes,  etc. 


N°.  II 79.  —  DÉctKtiKTWv  portant  défenses  aux  ministres  de  la 
B.  I'.  R.  de  demeurer  à  6  lieues  près  des  lieux  où  l'exercice 
en  est  interdit. 

Versailles  ,  6  août  i685,   (Ord.  25.  4  K.  184.  —  Rec.  ca»s.  —  Archiv.) 

N"  1180.  —  DÉCLAUATioN  portunt  qu'H  ne  sera  point  donné  de 
tuteur,  subrogé-tuteur  où  curateur  faisant  profession  de  la 
R.  P.  R. ,  aux  enfans  des  pères  et  mères  qui  faisaient  pro- 
fession de  ladite  religion. 

Versailles  ,  i4  août  i685.  (Ord.  a5.  4  K..  i85,  —  Archiv.  —  Hist.   de  l'édit  de 

Nantes.) 

N°  1181.  —  Oedonnance  qui  défend  aux  officiers  commandant 
les  vaisseaux  t  de  demander  d'autres  meubles  qu'une  table 
et  un  banc. 

16  août  i685.  (Bajot.) 

jjo  1182.  —  DÉcLABATioN  portant  que  la  m,oitié  des  biens  des  re- 
iigionnaires  qui  sortiront  du  royaume,  sera  donnée  aux 
dénonciateurs. 

Versailles,  jo  août  i685.  (Ord.  aS.  4  K.  igS.— Hist.  de  l'édit  de  IVanlei.—  ArchÏT.) 

LOUIS,  etc.  Bien  que  par  nos  lettres  de  déclaration  des  18  mai 

et  14  juillet  de  l'année  if)8a ,  nous  ayons  ordonné,  qmi  parles 
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juges  ordinaires  de»  lieux  ,  il  serait  procédé  conlre  ceux  de  la  R. 
P.  R.  qui  sortiront  de  notre  royaume  sans  notre  permission, 
néamoins  nous  aurions  été  informé  que,  soit  par  la  négligence 
desdits  juges  ou  autrement,  plusieurs  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
sont  sortis  de  notre  ro^'aume,  sans  (jue  lesdits  jugts  se  soient 
mis  en  devoir  de  procéder  contre  eux  selon  qu'il  leur  est  prescrit 
par  lesdites  déclarations,  en  sorte  qu'ils  ne  laissent  pas  de  jouir 
de  leurs  biens  et  revenus  qTi'ils  y  ont  laissés,  soit  au  moyen  des 
contrats  de  vente,  cessions  ou  transports  simulés  faits  au  profit 
de  leurs  parens  et  amis,  ou  autrement.  A  quoi  jugeant  nécessaire 
de  pourvoir,  savoir  faisons  <jue  ,  pour  ces  causes,  etc.  ,  voulons 
et  nous  pl.iît  que  si,  au  préjudice  de  nosdites  déclarations  des 
18  mai,  et  14  juillet  1682 ,  aucuns  de  ladite  I|^  P.  R.  viennent  à 
sortir  de  lotre  royaume  sans  notre  permission  ,  et  en  dérobent  la.^ 
connoissance  aux  juges  ordinaires  des  lieux,  ceux  qui  les  décou- 
vriront et  dénonceront  auxdits  juges  ordinaires,  soient  mis  en 
possession  de  la  moitié  des  fonds  qu'ils  auront  dénoncés  dans  les  * 
pays  où  confiscation  a  lieu;  et  où  elle  n*a  pas  lieu,  que  la  moitié 
des  fruits  et  revenus  des  biens  qu'ils  découvriront ,  leur  soit  don- 
née ,  leur  en  ayant  fait  et  faisant  don  dès  à  présent  comme  pour- 
lor»,  par  cesdites  présentes,  nosiobstant  ce  qui  pourroit  être  op- 
posé au  contraire  de  la  part  des  parens  et  héritiers  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  qui  se  seroient  ainsi  retirés,  et  nonobstant  aussi 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  en  tant  que  de  besoin. 
Si  donnons,  etc. 

N°ii85.  — Déclaration  concernant  ia  nomination  des  cottec- 
teurs  des  tailles. 

Versailles,  28  août  i6S5.  (Code  des  tailles.) 

^o  1184  — Lettres- PATENTES  portant  étahlisszment  d'un  conseil 
^ouverain  et  de  quatre  sièges  royaux  à  Saint- Domingue(i). 

Versailles,  août  i685.  (Néron,  II  ,  1  lOiS.  —  Moreau  de  Saint-Méry,  I,  42S.) 
Reg.au  conseil  souveraiu  du  Petit  Goave  ,  4  mai  1686. 

LOUIS,  etc.  Le  zèle  que  les  peuples  qui  habitent  la  côte  de  l'île 
Saint-Domingue  dans  l'Amérique  ont  témoigné  pour  noire  ser- 
vice, et  dont  ils  ont  donné  des  marques  crj  toutes  occasions  à  nos 
sujets  qui  ont  formé  une  colonie  considérable,  a  mérité  nos 
soins  et  notre  application   {tarticulière  à  pourvoir  à   tous  leurs 

(i)  Nous  prévenons  que  dans  Néron  cette  pièce  eat  remplie  de  fautes. 
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besoins.  Nous  leur  avons  envoyé  plusieurs  missionnaires  pour 
li^s  élever  à  la  connoissancc  du  vrai  Dieu .  et  les  instruire  dans  la 
R.  C.  A.  el  R.  :  nous  avons  tiré  de  nos  troupes  des  officiers  prin- 
cipaux pour  les  toniiiiaiider,  les  secourir  et  les  défendre  contre 
1  Mirs  ennemis  ;  ainsi  ce  qu'il  nous  reste  est  de  régler  Tadininistra- 
lion  de  la  justice  par  l'établissemeiit  des  tribunaux  et  des  sièges 
en  des  lieux  certains,  en  la  même  manière,  dans  les  mêmes 
formes,  et  sous  les  mêmes  lois  qui  s'observeront  par  nos  sujets, 
afin  qu'ils  puissent  y  avoir  recours  dans  leurs  «ffaires  civiles  et 
criminelles,  en  première  instance  et  en  dernier  ressort. 

A  ces  causes ,  etc. ,  nous  avons  créé  et  établi  ,  créons  et  éta- 
blissons partes  pr.'sentes  signées  de  notre  main  ,  dans  la  côte  de 
l'île  Saint-Doniingue   dans  l'Amérique,  un  conseil  souverain  et 
quatre  siégrs  royaux  qui  y  ressortiront. 
T"     Savoir  ,  ledit  conseil  souverain  dans  le  bourg  du  petit  Goave  à 
l'instar  de  ceux  de  l'Amérique,  qui  sont  sous  notre  obéissance, 
lequel  sera  composé  du  gouverneur,  notre  lieutenant-général 
dar.s  lesdites  îles,  d*j  l'intendant  de  It  justice,  police  et  finances 
dudit  pays  ;  du  gouverneur  particulier  de  la  côte ,  des  deux  lieu- 
tenans  pour  nou.^ ,  deux  majors,   douze   conseillers,  nos  amés  et 
féaux  les  sieurs,  etc.  ;  d'un  noire  procureur  général  et  un  gref- 
fier. 

Donnons  pouvoir  audit  conseil  souverain  de  juger  en  dernier 
ressort  tous  les  procès  et  différends,  tant  civils  que  criminels, 
mus  et  à  mouvoir  entre  nos  sujets  dudit  pays  ,  sur  les  appellations 
•  des  sentences  desdils  sièges  royaux  ,  et  ce  sans  aucuns  frais;  lui 
enjoignons  de  s'assembler  pour  ct-t  effet  à  certains  jours  et  heu- 
res, au  lieu  qui  sera  par  eux  avisé  le  plus  commode,  au  moins 
•  une  fois  le  mois. 

Voulons  quf'  le  gouverneur  notre  lieutenant  général  auxdifes 
îles  ,  préside  audit  conseil,  et  en  son  absence,  l'intendant  de  juSî 
tice,  police  et  finances;  que  le  m/ me  ordre  soit  gardé  entre  le  gou- 
verneur particulier  de  ladite  côte,  les  deux  lieulenans  pour  nous^ 
les  d»  ux  majors,  «.  t  les  douze  conseillers  ,  pour  y  prendre  leurs 
séances  et  présider,  en  cas  d'absence  les  uns  des  autres,  dans  le 
même  rang  que  nous  les  avons  nommés,  et  que  l'ordre  de 
l'écriture  leur  tienne  lieu  de  règlement  entr'eux  pour  leurs  hon- 
peurs. 

Voulons  néanmoins  que  l'iniendant  de  justice,  police  et  fi- 
nances au(^it  pays,  lors  même  que  le  ijouverneur,  notre  lieute- 
nant généial  auxdites  îles  sera  présent  audit  conseil  elyprési- 
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dera,  demande  les  avis,  recueille  les  voix,  prononce  les  arrêts  et 
qu'il  ait  au  surplus  !es  mêmes  avantages,  et  fasse  les  mêmes 
fonctions  que  les  premiers  présidens  de  nos  cours;  et  en  cas  d'ab- 
sence de  l'intendant,  que  le  plus  ancien  de  nusdits  conseillers 
ait  les  mêmes  droits  ,  encore  qu'il  soit  présidé  par  nosdits  gou- 
verneur, lieutenans  et  majors. 

^  Seront  les  quatre  sièges  royaux  ,  à  l'instar  de  ceux  de  notre 
r05'aume,  composés  chacun  d'un  sénéchal,  d'un  lieutenant,  d'un 
notre  procureur  et  d'un  greffier;  et  seront  établis,  un  audit  lieu 
du  petit  Goave,  dont  la  juridiction  s'étendra  ,  sur  le  grand  et  petit 
Goave,  le  Rochelois,  Nippes  ,  la  grande  Anse  et  l'îli-,  à  Vache;  un 
autre  à  Léogane  qui  comprendra  les  établissemens  de  l'Arcahaye  ; 
un  autre  an  p  ut  de  Paix,  contenant  depuis  le  port  François  jus- 
qu'au Mole-Sainl-Nicolas,  et  toute  l'île  de  la  Toriue,  et  un  autre 
au  Cap,  dont  le  ressort  sera  depuis  le  port  François  jusqu'à  l'ex- 
trémité des  quartiers  habités  par  les  François  dans  la  bande  du 
^Nord  tirant  vers  l'Est. 

Si  donnons  en  mandement  au  gouverneur,  notre  lieutenant 
général  desdites  îles,  en  son  absence,  au  gouverneur  de  la  Tortue 
et  côte  Saint-Domingue,  qu'après  lui  êire  apparu  des  bonnes 
vie,  mœurs,  conversation  et  R.  C.  A.  et  R.,  de  ceux  qui  de- 
vront composer  ledit  conseil  souverain  ,  et  qu'il  aura  pris  d'eux 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé  ,  il  les  mette  et  institue 
dans  les  fonctions  de  leurs  charges,  les  faisant  reconnoîtie  et 
obéir  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  Mandons  pareille- 
ment aux  officiers  dudit  conseil  ^ouverain  de  faire  de  même,  et 
installer  les  officiers  desdits  sièges  royaux.  Car  tel  est  notre  plai- 
sir ,  etc. 


N"  1 185.  —  Edit  portant  défenses  aux  retigionnaires  de  prê- 
cher et  composer  des  livres  contre  la  foi  C.  A.  et  R.  (i). 
Versailles,  août  i685  (Ord.  25.4  K,.  ii-. — Archiv. — Hist.del'édit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Les  députés  du  clergé  de  notre  royaume,  as- 
semblés par  notre  permission  en  notre  ville  de  Saint-Germain- 

(i)  Le  parlfmeDt  de  P:ms  par  un  a:rèt  du  29  août ,  en  exécution  de  cet  ëdit, 
confia  à  l'archevêque  de  Paris  le  soin  de  faire  un  état  des  livres  à  supprimer, 
a  11  semble,  dit  l'arrêt,  que  personne  n'en  peut  mieux  faire  ie  discernement 
«  que  cet  archevêque  ,  lequel ,  outre  les  lumières  et  la  connoissance  que  la  na- 
«  ture  et  l'étude  peuvent  donner,  a  l'autorité  de  juger  dans  son  diocèse  de  tout 
o  ce  qui  regarde  la  loi  et  la  doctrine  de  l'église.  » 
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en-Laye,  nous  ayant  ropréseiilé  (|u'enfre  les  moyens  dont  les 
ministres  delà  R.  P.  R.  se  servoient  pour  fni|>êcher  la  conver- 
sion de  quelques-uns  de  nos  sujt^ts  qui  l'ont  profession  de  cette 
religion,  aucun  ne  leur  réussissoit  avec  tant  de  succès  que  celui 
de  donner  par  des  impostures  une  fausse  idée  de  la  religion  ca- 
tholique; et  nous  ayant  supplié  en  même  temps  d'em[)êcher  la 
continuation  d'un  si  grand  mal,  par  les  moyens  (jvie  nous  eslW 
merions  les  plus  convenables,  nous  avons  fait  examiner  les  er- 
reurs (|ue  les  ministres  delà  R,  P.  R.  ,  et  quelques  autres  per- 
sonnes (jui  en  font  profession,  imputent  à  la  religion  catholique 
dans  les  prf-chcs  ou  dans  les  livres  qu'ils  composent  ;  cl  comme 
rien  ne  blesse  tant  le  respect  avec  lequel  nos  édits  les  obligent  de 
parler  de  la  religion  catholique,  quo  de  l'accuser  ainsi  de  pro- 
fesser une  doctrine  qu'elle  condamne  ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que 
leurs  calomnies  inspirent  à  nos  sujets  de  l'horreur  contre  la  vé- 
rité, qu'ils  ne  pourroient  s'empêcher  d'aimer  et  de  suivre,  si 
l'on  ne  leur  en  déroboit  pas  la  connoissance  par  ces  artifices  ;  «Ji^ 
ayant  d'ailleurs  considéré  qu'il  doit  suffire  à  des  nunistres  d'une 
religion  tolérée  dans  noire  royautne  par  les  édits  des  rois  nos 
prédécesseurs  et  par  les  r)ôlres  ,  d'en  enseigner  les  dogmes,  sans 
s'élever  par  des  disputes  contre  la  véritable  religion  dont  nous 
faisons  profession,  et  dont  leurs  prédécesseurs  se  sont  malheu- 
reusement séparés  dans  le  dernier  siècle  ;  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'arrêter  le  cours  d'une  licence  qui  produit  des  effets  si 
funestes.  Savoir  faisons,  etc.,  défendons  aux  ministres,  et  à  toutes 
personnes,  de  quchjue  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  fai- 
sant profession  de  la  R.  P.  R.,  de  [irêcher  et  de  composer  aucuns 
livres  contre  la  foi  et  la  doctrine  de  laR.  C.  A.  etR. ,  et  de  se  servir 
de  termes  injurieux  ou  tendant  àj'la  calomnie,  en  imputant  aux 
catholiques  des  dogmes  qu'ils  condamnent,  et  même  de  parler 
directement  ni  indirectement,  en  (juelque  manière  que  ce  puisse 
être,  de  la  religion  catholique.  Enjoignons  aux  ministres  d'en- 
seigner seulement  dans  leurs  prêches  les  dogmes  de  la  R.  P.  R. , 
et  les  régies  de  la  morale,  sans  y  mêler  aucune  autre  chose.  Dé- 
fendons en  outre  auxdils  ministres,  et  à  tovis  nos  autres  sujets 
qui  font  profession  de  ladite  R.'P.  R.  ,  de  faire  imprimer  aucuns 
livres  concernant  la  R.  P.  R.,  à  la  réserve  de  ceux  qui  contien- 
dront leur  profession  de  foi,  les  prières  et  les  règles  ordinaires 
de  leur  discij)line,  et  à  tous  ini[)rimeurs  et  libraires  de  les  im- 
primer et  débiter.  Voulons  que  tous  ks  livres  qui  ont  été  faits 
jusqu'à  celte  heure  contre  la  religion  catholique  par  ceux  de  la 
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R.  p.  R. ,  soient  supprimés.  Défendons  à  tous  imprimeurs  de  les 
imprimer  à  l'avenir,  et  à  fous  libraires  do  les  débiter.  Oidonnons 
que  les  ministres  et  nos  autres  sujets  de  la  R.  P.  R.  qui  contre- 
viendront aux  dispositions  de  notre  présent  édit,  soient  condam- 
nés à  faire  amende  honorable,  et  bannis  à  perpétuité  hors  de 
notre  royaume,  et  leurs  biens  sujets  à  confiscation  confisqués, 
et  que  l'exercice  de  cette  religion  soit  interdit  pour  loujours, 
dans  les  lieux  où  les  ministres  auront  prêché  contre  les  termes 
de  notrj  présent  édit.  Voulons  pareillement  que  les  imprimeurs 
et  libraires  qui  imprimeront  ou  débiteront  lesdits  livres  au  pré- 
judice de  nos  défenses,  soient  condamnés  en  i5oo  liv.  d'amende, 
et  privés  pour  toujours  de  la  faculté  de  tenir  boutique  ouverte. 
Si  donnons,  etc. 


N°  1186.  —   Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  chirurgiens 
et  apothicaires  religionnaires  Cexercice  de  leur  art. 

Chambord  ,  i5  septembre  i6S5.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

EXTRAIT.  ' 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil,  que 
des  cours  supérieures  du  royaume  auroient  rendu  divers 
arrêts  poftant  dtfenses  à  tous  chirurgiens  et  apothicaires  faisant 
profession  de  la  R.  P.  R.  d'exercer  leur  art,  soit  par  eux-mêmes, 
ou  par  personnes  interposées,  afin  d'empêcher  les  mauvais  etfeis 
que  produit  la  facilité  que  leur  profession  leur  donne  d'aller 
fréquemment  dans  toutes  les  maisons,  sous  prétexte  de  visiter 
les  malades,  et  d'empêcher  par  là  les  autres  religionnaires  de 
se  convertir  à  la  religion  catholique.  A  quoi  S.  M.  voulant  pour- 
voir, etc. 


N°  1 187.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres -patentes  portant 
que  les  baptêmes  et  mariages  des  religionnaires  seront  célé- 
brés par  des  ministres  choisis  par  les  intendans ,  à  charge 
par  lesdits  ministres  de  ne  pas  faire  de  prêches  ni  exercices 
autres  que  ce  qui  est  marqué  dans  leurs  livres  (r). 

Chambord  ,  i5  septembre.  (Archiv.) 

(i)  a  Cet  arrêt,  dit  Rulhicre  ,  signé  le  i5  septembre  i6.S5  ,  un  mois  seulement 
avant  la  révocation,  fut  rendu  au  conseil  du  roi  :  non  pas  au  conseil  des  parties 
présidé  par  le  chancellier  et  auquel  le  roi  n'assiste  point  ,  mais  au  conseil  des 
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N*  1  188.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres- patentes  portant 
que  les  gentilshommes  7iouvellemcnt  convertis  reprendront 
dans  les  églises  la  place  que  leurs  ancêtres  y  avoient  avant 
leur  perversio7i. 

Chainbord,  23  septembre  i685,  (Arcbiv.  —  Néron  ,  II  ,  969.) 

v\°   1  189.  —  Edit  portant  établissement  d'un  hôtel  des  m&n- 
noies  à  Lille  ,  et  règlement  pour  Us  espèces  qui  auront  cours 
dans  les  provinces  et  villes  conquises  des  Pays-Bas. 
Chambord  ,  septembre  i685.  (Rec.  cass.) 

N°  r  190.  —  Ordonnance  qui  réserve  au  commandant  des  ar- 
mées navales  le  pouvoir  d^ interdire  les  officiers  de  marine. 
4  octobre  i685.  (Bajot.) 

N"  1191.  —  Ordonnance  qui  interdit  l'exercice  de  la  religion 
réformée  sur  les  vaisseaux  de  guerre  du  roi  et  sur  ceux  des 
m,archands. 

Fontainebleau,  a5  oclobre  i685.  (  Ilist.  de  l'édit  devantes.) 

N"  1192.  —  Edit  portant  révocation  de  Cédit  de  Nantes  (i). 

Fontainebleau,  oclobre  i635.  (Ord.a5.  4  K.  iS'3.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

'  LOUIS,  elc.  Le  roi  îlenry-le-Grand  ,  notre  aïeul  de  glorieuse 
mémoire  ,  voulant  empêcher  que  la  paix  qu'il  avoit  procurée  à 
ses  sujets,  après  les  grandes  pertes  qu'ils  avoieiil  souffertes  par 
la  durée  des  guerres  civiles  et  étrangères,  ne  fût  troublée  à  l'oc- 
casion de  la  R.  P.  R.  comme  il  étoit  arrivé  sous  les  règnes  des 
rois  SCS  prédécesseurs,  auroit,  par  son  édit  donné  à  Nantes  au 
mois  d'avril  iSgS,  réglé  la  conduite  qui  seroit  à  tenir  à  l'égard 
de  ceux  de  ladite  religion,  les  lieux  dans  lesquels  ils  en  pour- 
roient  l'aire  l'exercice,  établi  des  juges  extraordinaires  pour  leur 
administrer  la  justice,  et  enfin  pourvu  ,  même  par  des  articles 


dépêches,  5a  Majesté  y  étant;  il  fut  donc  rendu  par  le  roi,  délibéré  en  sa 
présence  j)ar  tous  les  ministres,  par  Louvois,  Seignelai  ,  Cliateauneuf ,  par  le 
vieux  cliancellier  Leicllier  qui  le  signa.  » 

(1)  Il  i'iiut  voir  dans  les  hctaircisscmens historiques  sur  les  causes  delà  révoca- 
tion do  l'édit  de  Nantes  ,  par  Rulljicre  ,  les  circonstances  qui  ont  précédé  ,  ac- 
compa^-né  et  suivi  cette  mesure  ,  l'nnc  des  plus  impolitiques  qn'aucun  souverain 
ait  jamais  adoptée,  quand  même  elle  n'eût  point  été  l'une  des  plus  iniques.  — 
V.  aussi  l'histoire  de  l'édit  de  Nantes. 
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particuliers,  à  tout  ce  qu'il  auroit  jugé  nécessaire  pour  maintenir 
la  tranquillité  dans  son  royaume  ,  et   pour   diminuer  l'averî-ion 
qui  étoit  entre  ceux  de  l'une   et   l'autre  religion  ,  afin   d'être 
plus  en  état  de  travailler  ,  comme  il  avoit  résolu  de  faire  ,  pour 
réunir  à  l'église  ceux  qui  s'en   étoient  si  facilement  éloignés.  Et 
comme  l'intention  du  roi  notredit  aïeul  ne  put  être   effectuée   à 
cause  de  sa  mort  précipitée ,  et  que  l'exécution   dudit  édit  fut 
même  interrompue  pendant  la  minorité  du  feu  roi  notre  très 
honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire,  par  de  nouvelles 
entreprises   desdits  de   la  R.  P.  R.  ,  elles  donnèrent  occasion  à 
les  priver  de  divers  avantages  qui  leur  avoient  été  accordés  par 
ledit  édit  :  néanmoins  le  roi,  notredit  feu  seigneur  et  père,  usant 
de  sa  clémence  ordinaire ,  leur  accorda  encore  un  nouvel  édit 
àNîmçs,  au  mois  de  juillet   itJag,  au  moyen   duquel  la  tran- 
quillité ayant  élé  de  nouveau  rétablie,  ledit  feu  roi,  animé  du 
même  esprit  et  du  même  zèle  pour  la  religion  que  le   roi  notre- 
dit aïeul  avoit  résolu  de   profiter  de  ce   repos   pour  essayer   de 
mettre  son  pieux  dessein  à  exécution  ;  mais  les  guerres  avec  les 
étrangers  étant  survenues  peu  d'années  après,  en  sorte  que  de- 
puis  i635  jusqu'à  la  trêve  conclue  en  l'année    1684  avec  les 
princes  de  l'Europe  ,  le  royaume  ayant  été  peu  de  temps  sans 
agitation  ,  il  n'a  pas  été  possible  de  faire  autre  chose  pour  l'a- 
vantage de  la  religion  ,  que  de  diminuer  le  nombre  des  exercices 
delà  R.  P.  R.,  par  l'interdiction  de  ceux  qui  se  sont  trouvés 
établis  au  préjudice  de  la  disposition  des  édits  ,  et  par  la  suppres- 
sion des  chambres   mi-parties,  dont   l'érection  n'avoit  été  faite 
que  par  provision.  Dieu  ayant  enfin   permis   que  nos   peuples 
jouissant  d'un  parfait  repos,  et  que  nous-même  n'étant  pas  oc- 
cupé des  soins  de  les  protéger  contre  nos  ennemis,  ayons  pu  pro- 
fiter de  cette  trêve,  que  nous  avons  facilitée  à  l'effet  de  donner 
notre  entière  application  à  rechercher  les  moyens  de  parvenir 
au  succès  du  dessein  des  rois  nosdits  aïeul  et   père,  dans  lequel 
nous  sommes  entré  dès  notre  avènement  à  la  couronne.    Nous 
voyons  présentement  avec  la  juste  reconnoissance  que  nous  de- 
vons à  Dieu,  que  nos  soins  ont  eu  la  fin  qne  nous  nous  sommes 
proposée,  puisque  la  meilleure  et  la  plus  grande  partie  de  nos  sujets 
de  ladite  R.P.  R.  ont  embrassé  la  catholi(|ue;  et  d'autant  qu'au 
moyen  de  ce  ,  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes  ,  et  de  tout  ce  qui  a 
été  ordonné  en  faveur  de  ladite  R.  P.  R.  demeure  inuSile,  nous 
avons  jugé  que  nous  ne  pouvions  rien  faire  de  mieux,  pour  effacer 
entièrement  la  mémoire  des    troubles,  de  la  confusion   et  des 

54. 
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maux  que  le  progrès  de  cette  fausse  religion  a  causés  dans  notre 
royaume,  et  qui  ont  donné  lieu  audit  édit,  et  à  tant  d'autres 
édils  et  déclarations  (jui  l'ont  précédé,  ou  ont  été  faits  en  consé- 
quence, que  de  révoquer  entièrement  ledit  édit  de  Nantes,  et  les 
articles  parliculiers  qui  ont  été  accordés  en  suite  d'icelui ,  et 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  en  faveur  de  ladite  leligion. 

Art.  1"'.  Savoir  faisons,  que  nous,  pour  ces  causes,  et  autres  à  ce  j 
nous  mouvant ,  et  de  noire  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  ' 
autorité  royale,  avons,  parce  présent  édil  perpétuel  et  irrévocable, 
sup[)rimé  et  lévocjué,  su[>prim()ns  et  révoquons  l'édit  du  roi 
notrcdit  aïeul ,  donné  à  Nantes  au  mois  d'avril  1698,  en  toute 
son  étendue,  ensemble  les  articles  parliculiers  arrêtés  le  a  mai 
ensuivant,  el  les  lettres  patentes  expédiées  sur  iceux  ,  et  l'édit 
donné  à  >iîmes  au  mois  de  juillet  16^9,  les  déclarons  nuls  et 
comme  non  avenus;  ensemble  toutes  les  concessions  faites  tanlpar 
iceux  que  par  d'autres  édils,  déclarations  et  arrêts  ,  aux  gens  de 
ladite  R.  P.  R. ,  de  quelque  nature  «lu'elles  puissent  être,  les- 
quelles demeureront  pareillement  comme  non  avenues  :  et  en  con- 
sé(juence  voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  temples  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  situés  dans  notre  royaume,  p3.ys,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  soient  incessamment  démolis. 

2.  Défendons  à  nosdits  sujets  de  la  R.  P.R.  de  plus  s'assembler 
pour  faire  l'exercice  de  ladite  religion  ,  en  aucun  lieu  on  maison 
})arficulière ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  môme 
d'exercices  réels  ou  de  bailliages;  ()uand  bien  même  lesdils  exer~ 
cices  auroient  été  maintenus  par  des  arrêts  de  notre  conseil. 

3.  Défendons  pareillement  à  tous  seigneurs  de  quelque  condi- 
tion qu'ils  soient ,  de  faire  l'exercice  dans  leurs  maisons  et  fiefs, 
de  quelque  qualité  que  soient  lesdils  Hcfs,  le  tout  à  peine  contre 
tous  nosdils  sujets  qui  feroient  ledit  exercice,  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens. 

4.  Enjoignons  à  tous  ministres  de  ladite  R.  P.  R.  qui  ne  vou- 
dront pas  se  convertir  et  embrasser  la  R.  C.  A.  et  R.  ,  de  sortir 
de  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance,  quinze  jours  après 
la  publication  de  notre  présent  édit,  sans  y  {)Ouvoir  séjourner 
au-delà,  ni  pendant  ledit  temps  de  quinzaine  faire  aucun  prêche, 
exhortation,  ni  autre  fonction,  à  peine  des  galères. 

5.  Voulons  que  ceux  desdits  ministre.»,  qui  se  convertiront, 
continuent  à  jouir  leur  vie  durant,  et  leurs  veuves  après  leur 
décès,  tandis  qu'elles  seront  en  viduilé  ,  des  mêmes  exemptions 
de  tailles  et  logement  de  gens  de  guerre,  dont  ils  ont  joui  pen- 
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dant  qu'ils  falsoientla  fonction  de  ministres  ;  et  en  outre,  nous 
ferons  payer  aiîxdils  ministres,  aussi  leur  vie  durant,  une  pen- 
sion qui  sera  d'un  tiers  plus  forte  que  les  appointemens  qu'ils 
touchoient  en  qualité  de  ministres  ,  de  la  moitié  de  laquelle  pen- 
sion leurs  femmes  jouiront  aussi  après  leur  mort,  tant  qu'elles 
demeureront  en  viduité. 

6.  Que  si  aucuns  desdiîs  ministres  désirent  se  faire  avocats, 
ou  prendre  les  degrés  de  docteurs  es  lois ,  nous  voulons  et  enten- 
dons qu'ils  soient  dispensés  des  trois  années  d'étude  prescrites 
par  nos  déclarations;  et  qu'après  avoir  subi  les  examens  ordi- 
naires, et  par  iceux  être  jugés  capables,  ils  soient  reçus  doc- 
teurs, en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  que  l'on  a  ac- 
coutumé de  percevoir  pour  cette  fin  eu  chacune  université. 

n.  Défendons  les  écoles  particulières  pour  l'instruction  des 
enfaus  de  la  R.  P.  R. ,  et  toutes  les  choses  généralement  quel- 
conques, qui  peuvent  marquer  une  concession,  quelle  que  ce 
puisse  être,  en  faveur  de  ladite  religion.  » 

8.  A  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. , 
voulons  qu'ils  soient  dorénavant  baptisés  par  les  curés  des  pa- 
roisses. Enjoignons  aux  pères  et  mères  de  les  envoyer  aux  églises 
à  cet  effet-là ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  ,  et  de  plus  grande 
s'il  y  échet;  et  seront  ensuite  les  enfans  élevés  en  la  R.  C.  A. 
et  R.  ,  à  quoi  nous  enjoignons  bien  expressément  aux  juges  des 
lieux  de  tenir  la  n^ain. 

9.  Et  pour  user  de  notre  clémence  envers  ceux  de  nos  sujets 
de  ladite  R.  P.  R.  qui  se  seront  retirés  de  notre  royaume,  pays  et 
terres  de  notre  obéissance,  avant  la  publication  de  notre  présent 
édit,  nous  voulons  et  entendons,  qu'eu  cas  qu'ils  y  reviennent 
dans  le  temps  de  quatre  mois  du  jour  de  ladite  publication,  ils 
puissent  et  leur  soit  loisible  de  rentrer  dans  la  possession  de  leurs 
biens,  et  en  jouir  tant  ainsi,  et  comme  ils  auroient  pu  faire  s'ils 
y  étoient  toujours  demeurés;  au  contre,  que  les  biens  de  ceux 
qui,  dans  ce  lemps-là  de  quatre  mois,  ne  reviendront  pas  dans 
notre  royaume,  ou  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  qu'ils  au- 
roient abandonnés,  demeurent  et  soient  confisqués  eu  consé- 
quence de  notre  déclaration  du  20  d'août  dernier. 

10.  Faisons  très  expresses  et  itératives  défenses  à  tous  nos  su- 
jets de  la  R.  P.  R.  de  sortir,  eux,  leurs  femmes  et  enfans  de 
nolredit  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  ni  d'en 
transporter  leurs  biens  et  effets,  sous  peine,  pour  les  hommes ^ 
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des  galères ,  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  pour  les 

femmes. 

u.  Voulons  et  entendons  que  les  déclarations  rendues  contre 
les  relaps  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Pourront  ;>u  surplus  lesdiJsdela  R.  P.  R. ,  en  attendant  qu'il 
plaise  à  Dieu  les  éclairer  comme  les  autres,  demeurer  dans  les  villes 
et  lieux  de  notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  et  y 
continuer  leur  commerce,  et  jouir  de  leurs  biens,  sans  pouvoir 
être  troublés  ni  empêchés,  sous  prétexte  de  ladite  R.  P.  R. ,  à  con- 
dition, comme  dit  est,  de  ne  point  faire  d'exercice,  ni  de  s'assem- 
bltr  fious  prétexte  de  prières  ou  de  culte  de  ladite  religion,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  sous  les  peines  ci-dessus,  de  corps  et 
biens.  Si  donnons  ,  etc. 


N°  1193.  —  Ordonnance  qui  défend  à  tous  marcliands ,  capi- 
taines de  leurs 7iavires,  maîtres  de  barques  et  autres,  de  con- 
tribuer directement  ni  indirectement  à  Cévasion  des  reli- 
gionyiaires  ,  à  peine  d'amende  et  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

Fontainebleau,  5  novembre  i685.  (Delamare.) 

N"  1194'  —  Déclaration  portant  que  les  religionnaires  qui 
se  sont  retirés  du  royaume  et  qui  y  reviendront  seront  tenus 
de  déclarer  leur  retour  aux  baillis. 

Fontainebleau,  la  novembre  i685.  (Ord.  aS.  4  K..  2o5.  —  Rec.  cass.  ~  Arebiv.) 

PRÉAMBOLE. 

LOUIS  ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'octobre  dernier,  portant 
révocation  de  celui  de  Nantes,  et  interdiction  de  l'exercice  delà 
R.  P.  R.  dans  notre  royaume,  nous  avons  entre  autres  choses 
ordonné  que  ceux  de  nos  sujets  de  l;iditc  religion  qui  se  seroient 
retirés  dans  les  pays  étrangers,  avant  la  publication  dudit  édit, 
rentreroient  dans  leurs  biens  confisqués,  en  cas  qu'ils  revinssent 
dans  quatre  mois  ,  du  jour  de  la  publication  dudit  édit ,  ainsi  que 
s'ils  y  é'.oient  toujours  demeurés;  et  d'autant  qu'il  pourroit  sur- 
venir qnebjUtS  contestations  entre  ceux  de  qui  les  biens  seroient 
confisqués,  et  ceux  qui  en  prétendroient  la  confiscation,* au  sujet 
du  temps  de  leur  retour  dans  notre  royaume  et  terres  de  notre 
obéissance,  et  qu'il  est  nécessaire  de  prévenir  toutes  difficultés 
à  cet  égard.  A  ces  causes,  etc. 
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N"   1 195.  —  DÉCLARATION  qut  fait  défenses  aux  avocats  reli- 
glonnaires  d'exercer  leur  professioti. 

Fontainebleau,  17  novembre  iGSS.  (Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  ,  par  notre  déclaration  du  1 1  jour  de 
juillet  dernier,  ordonné,  pour  les  raisons  y  conienues,  qu'il  ne 
seroit  plus  reçu  d'avocats  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  et 
ayant  recor.nu,  depuis  la  publication  du  dernier  édit,  portant  in- 
terdiction de  ladite  religion,  que  la  [)lupart  des  avocats  qui  en 
font  profession  ,  se  servant  du  crédit  qu'ils  ont  sur  ceux  de  là- 
même  religion  ,  travaillent  à  les  empêcher  de  suivre  dans  leurs 
conversions  l'exemple  de  presque  tous  nos  sujets,  qui  ont  enfin 
heureusement  reconnu  leurs  erreurs  ,  et  se  sont  réunis  à  la  véri- 
table église,  nous  avons  résolu  d'exclure  des  fonctions  d'avocats 
ceux  qui  font  profession  de  ladite  R.  P.  R.  A  ces  causes,  etc. 
Voulons  et  nous  plaît  que  notre  déclaration  du  1 1  jour  de  juil- 
let dernier,  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  outre 
faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  avocats  faisant 
profession  de  la  R.  P.  R.  de  faire  h  l'avenir  aucunes  fonctions 
d'avocats  en  quelque  cour  et  juridiction  que  ce  puisse  être,  à 
peine  de  i,5oo  livres  d'amende  pour  chaque  contravention;  fai- 
sons pareillement  défenses  à  nos  cours  et  juges  de  les  recevoir  à 
plaider,  et  à  tous  nos  suje's  de  les  consulter,  de  les  nommer  pour 
arbitres  et  sur-arbitres;  aux  avocats  catholiques  de  consulter  ni 
travaillera  des  arbitrages  avec  eux,  et  aux  procureurs  de  signer 
les  écritures  qu'ils  auront  dressées  ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Si 
donnons,  etc. 

N°  T 19C.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  c&nseilîers  re- 
ligionnaires  du  parlement  de  Paris  de  se  démettre  de  leurs 
ofjic  es 

Versailles,  23  novembre  i685.  (Hist.  de  Tédil  de  Nantes.) 
Le  roi  ayant  par  sa  déclaration  du  20  janvier  de  la  présente  an- 
née ordonné  que  les  conseillers  de  sa  cour  de  parlement ,  faisant 
profession  de  la  R.  P.  R.  ne  pourroiëi  t  connoître  des  procès 
civils  et  criminels  auxquels  les  ecclésiastiques  et  les  nouveaux 
convertis  auroient  intérêt ,  S.  M.  a  été  informée  qu'à  présent 
que  la  plupart  de  ses  sujets  de  ladite  religion  sont  rentrés  dans 
l'église,  il  n'y  a  presque  point  de  procès  auxquels  quelques  nou« 
veaux  convertis  ne  soient  parties  principales  ou  intervenantes^, 
ce  qui  rendra  bientôt  les  fonctions  desdits  conseillers  inutiles; 
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et  d'ailleurs  S.  M.  ne  voulant  pas  que  des  officiers  de  cette  qua- 
lité, (nii  devroieot  par  leur  exemple  exciter  le  reste  de  ses  sujets 
qui  sont  demeurés  dans  l'errenr  à  rentrer  dans  l'église,  et  qui  ce- 
pendant refusent  eux-mêmes  les  instructions  qui  leur  sont  of- 
fertes pour  reconnoître  la  véritable  religion  ,  demeurent  plus 
long-temps  constitués  en  dignité  dans  sa  cour  de  parlement  de 
Paris  ,  et  revêtus  des  oflQccs  de  conseillers  en  icelle.  S.  M.  étant 
en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  du  présent  arrêt,  les  conseillers  de  sa 
cour  de  parlement  de  Paris,  qui  se  trouveront  encore  faire  pro- 
fession de  ladite  R.  P.  R.  seront  tenus  de  remettre  es  mains  du 
receveur  des  revenus  casuels  leur  procuration  ad  resignandum 
de  leurs  offices  ,  qui  leur  seront  remboursés  par  ledit  receveur 
des  revenus  casuels  sur  le  pied  de  la  fixation  :  et  à  faute  par  les- 
dits  conseillers  de  satisfaire  au  présent  arrêt,  passé  ledit  temps 
de  quinzaine,  il  vaudra  ùt  \nocural'\on  ad  resigii an chint ,  et  il 
sera  jiourvu  auxdils  offices  de  personnes  agréables  à  S.  M.  ;  et 
demeureront  lesflits  conseillers  interdits  dès  à  présent  des  fonc- 
tions de  leurs  offices. 


N°  1 1  ()7.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  retigion- 
naives  parisiens  de  se  rendre  dans  les  chapelles  des  hôtels  des 
ambassadeurs  des  prii^ces  de  leur  religion. 

5  décembre  i685.  (M.  Dulaure  ,  hist.  de  Paris.) 

N"   1198'  — ■  DECLARATION  Contenant  règlement  pour  établir  la 

preuve  du  décès  des  religionnaires. 

Versailles  ,  1 1   décembre  i685.  (Ord.  25.  4  K.  ai5.  —  Rec.  cass.  —  Archiv.  — 
JNéren  ,  II ,  970.  )  —  Reg.  S.  P.  17  déct;rubrc. 

LOUIS,  etc.  Nous  aurions,  par  notre  édit  du  mois  d'octobre 
dernier,  interdit  à  toujours  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  dans  notre 
royaume,  en  conséquence  duquel  les  temples  qui  restoient  à 
ceux  de  cette  religion  ayant  été  démolis  ,  et  les  consistoires  où  se 
tennicnt  les  registres  de  leurs  décès  supprimés,  le  défaut  desdits 
registres  rend  incertain  le  jour  de  leur  mort,  et  nos  sujets  ca- 
tholiques qui  y  ont  intérêt  demeurent  privés  de  la  preuve  établie 
par  nos  ordonnances,  et  réduits  à  la  preuve  par  témoins  ,  qui  ne 
se  peut  faire  que  par  une  longue  procédure  et  beaucoup  de  frais. 
A  quoi  il  est  nécessaire  de  pourvoir.  A  ces  causes,  etc.,  voulons 
et  nous  plait  qu'à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ceux  de  la  R.  P.  R. 
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vieiulront  à  décéder,  les  deux  plus  proches  parens  de  la  personne 
décédée,  et  à  défaut  de  parens,  les  deux  i)lus  proches  voisins  se- 
ront tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  nos  juges  royaux,  s'il  y 
en  a  dans  lesdits  lieux,  ou  aux  juges  des  seigneurs,  et  de  signer 
sur  le  registre  qui  en  sera  tenu  à  cet  effet  par  îesdits  juges,  à 
peine,  contre  lesdits  parens  ou  voisins  d'amende  arbitraire,  et 
des  dommages  et  intérêts  des  parties  intéressées.  Et  à  Tégard  de 
ceux  qui  sont  décédés  depuis  la  publication  de  notre  édit  du  mois 
d'octobre  dernier,  voulons  qu'inconlinent  après  la  publication 
desprésenles,  les  parens  ou  voisins  soient  tenus,  sous  les  mêmes 
peines  ,  de  faire  leur  déclaration  auxdils  juges  en  la  forme  ci- 
dessus  expliquée.  Si  donnons,  etc. 


]\°  1  igg.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  valider  les 
actes  passés  devant  les  ecclésiastiques  missionnaires  dans  les 
Indes  Orientales.  -, 

Versailles,  22  décembre  i(JS5.  (Ord.  23,  4  K.  220.  —  ^'t•ron,  II.  200.) 

N"  Î200.  —  Déclaration  .sur  l'èdit  d'août  1671  portant  dé- 
fenses d'aller  en  pèlerinage  à  l'étranger,  sans  permission  du 
roi  et  approbation  d'èvcque  diocésain,  à  peine  des  galères  à 
perpèlui'é  contre  les  hommes  ,  et  contre  les  femmes,  de  puni  - 
tion  arbitraire. 

Versailles,  7  janvier  1686.  (Ord.  aS.  4  K..  aôi.  —  Rec. c.iss. —  Archiv.)   Reg. 
P.  ?. ,  12  janvier. 

PRÉAMBt'LE. 

LOUIS  ,  etc.  Les  abusqnis'étoient  glissés  dans  notre  royaume, 
sous  un  prétexte  spécieux  de  dévotion  et  de  pèlerinage  ,  éloient 
venus  à  un  tel  excès,  que  plusieurs  de  nos  sujets  avoient  quitté 
leur  parens  contre  leur  gré,  laissé  leurs  i'emmes  et  en  fans  sans 
aucun  secours,  volé  leurs  maîtres  ,  et  abandonné  leurs  appren- 
tissages,  pour  passer  leur  vie  dans  une  continuelle  débauche, 
même,  que  quelques-uns  se  seroient  établis  dans  les  pays  étran- 
gers, où  ils  se  seroient  mariés,  bien  qu'ils  eussent  laisse  leurs 
femmes  légitimes  en  France,  nous  aurions  cru  pouvoir  arrêter 
le  cours  de  ces  désordres,  en  ordonnant  par  notre  déclaration  du 
mois  d'août  1671  ,  que  tous  ceux  qui  voudroicnt  aller  en  pèleri- 
nage à  Saint-Jacques  en  Galice,  à  Notre-Dame  de  Lorette,  et 
autres  lieux  saints  hors  de  notre  royaume,  seroient  tenus  de  se 
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présenter  devant  leur  évoque  diocésain,  pour  être  par  lui  exa- 
minés sur  les  motifs  de  leur  voyage  ,  et  de  prendre  de  lui  une 
attestation  par  éciit,  outre  laquelle  ils  relireroienl  du  lieutenant- 
général  ou  substitut  du  f>rocureur-général  du  bailliage  ou  séné- 
chaussée ,  dans  lesquels  ils  feroiei>t  leur  demeure  ,  ensemble  des 
maires  et  éclievins,  jurais,  consuls  et  syndics  des  communautés, 
des  certificats  contenant  leur  nom,  âge,  qualité,  vacation,  et 
s'ils  éloient  mariés  ou  non  ;  lesquels  certificats  ne  seroicnt  point 
donnés  aux  mineurs,  enfans  de  famille,  femmes  mariées,  et 
apprentis,  sans  le  consentement  de  leurs  pères,  tuteurs,  cura- 
teurs, maris  et  maîtres  de  métier,  et  qu'à  faute  par  lesdils  pèle- 
rins de  pouvoir  représenter  lesdites  attestations  et  certificats  aux 
magistrats  et  juges  de  police  des  lieux  où  ils  passeroient,  et  d'en 
prendre  d'eux  en  arrivant,  ils  seroient  arrêtés  et  punis  pour  la 
première  fois  du  carcan  ;  pour  la  seconde  du  fouet,  par  manière 
de  casligalion;  et  pour  la  troisième,  condamnés  aux  galères, 
comme  gens  vagabonds  et  sans  aveu.  Et  d'autant  que  nous  avons 
été  informé  que  plusieurs  enfans  de  famille,  artisans  et  autres 
personnes,  par  une  espèce  de  libertinage,  ne  laissoient  pas  d'en- 
treprendre de  faire  des  pèlerinages  hors  de  notre  royaume,  sans 
avoir  observé  ce  qui  est  porté  par  notredite  déclaration  ,  les  uns 
évitant  de  passer  dans  les  villes  où  ils  savent  qu'on  leur  deman- 
dera exactement  des  certificats,  les  autres  se  servant  de  fausses 
attestations,  dans  la  confiance  qu'ils  ont  que  les  personnes  pré- 
posées pour  les  examiner,  ne  pourront  [)as  s'en  apercevoir,  ne 
connoissant  pas  les  signatures  des  évoques  et  juges  des  lieux  oîi 
lesdits  pèlerins  font  leur  demeure,  et  la  plupart  se  flattant,  que 
s'ils  étoient  arrêtés  en  quelques  endroits,  faute  de  représenter 
des  certilîcats,  ou  ne  leur  feroit  subir  que  la  peine  portée  pour 
la  première  contravention  ,  par  l'impossibilité  où  se  trouveroient 
les  juges  de  les  convaincre  d'avoir  déjà  été  repris  de  justice  pour 
le  même  sujet.  A  (juoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  l'intérêt 
public  et  police  générale.  A  ces  causes,  etc. 

N°  120I.  —  Déclaration  qui  permet  aux  rell g ionnaires  con- 
vertis de  rentrer  dans  la  propriété  des  biens  par  eux  vendus 
en  remboursant  te  prix  de  la  vente. 

Versailles,  lo  janvier  ifiSô.  (Ord.  35. 4 K.  256.  —  Rec.  cass.  — ArcLiv. —  Néron, 
II,  971.)  Reg.  P.  P.,  12  janvier.; 

PrÉambcle. 
LOUIS  ,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  nos  su- 
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jets  de  la  religion  prétendue  réformée  convertis  à  la  foi  catholique, 
lesquels  méditoient  leur  retraite  hors  de  notre  royaume  avant 
leur  conversion,  ont  depuis  six  mois  vendu  ou  aliéné  à  vil  prix 
'eurs  immeubles,  et  fait  des  baux  à  loyers  de  leurs  biens  ,  dont 
ils  recevroient  un  notable  préjudice,  si  îesdites  ventes  ou  baux 
à  loyers  qu'ils  n'avoient  faits  que  dans  la  vue  d'en  tirer  alors  quel- 
que argent  comptant  ou  autre  secours  présent,  avoient  lieu;  et 
comme,  par  notre  déclaration  du  i4  juillet  1682,  nous  avons  dé- 
claré nuls  les  contrats  de  vente,  et  autres  dispositions  que  cos 
sujets  de  ladite  religion  pourroient  faire  de  leurs  biens  un  an 
avant  leur  retraite  hors  de  notre  royaume,  nous  avons  bien  voulu  ^ 
en  la  présente  occasion,  donner  à  ceux  qui  se  sont  convertis  , 
des  marques  de  notre  bonté,  en  cassant  et  annulant  Iesdites 
ventes  et  aliénations  qu'ils  pourroient  avoir  faites  en  vue  de  leur 
retraite.  A  ces  causes,  etc. 

N"  1Q02.  — Déclaration  portant  défenses  aux  retigionnaires 

dese  servir  de  domestiques  de  leur  religion, 
Versailles,  11  janvier  16S6. —  (Ord.a5.4  K.  aôl.  — ,ArchIv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

Nantes.) 

LOUIS,  etc.,  Nous  aurions  par  notre  déclaration  du  g  juillet 
l685 ,  et  pour  les  causes  y  contenues  ,  défendu  à  tous  nos  sujets 
de  la  R.  P.  R.  ,  de  se  servir  de  domestiques  catholiques.  Et  comme 
Tattention  continuelle  que  nous  avons  à  ce  qui  peut  entièrement 
achever  le  grand  ouvrage  de  la  réunion  de  nos  sujets  à  la  même 
foi  catholique  ,  nous  fait  connoître  que  ce  qui  étoit  très  utile  alors 
pour  empêcher  la  perversion  de  nos  sujets  catholiques ,  pourroit 
retarder  à  présent  la  conversion  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. ,  en- 
gagés au  service  du  petit  nombre  de  prétendus  réformés,  qui, 
nonobstant  tant  de  moyens  que  nous  avons  mis  en  pratique, 
sont  malheureusement  restés  jusqu'à  présent  dans  leurs  erreurs  : 
que  pareillement  il  est  dangereux  de  laisser  aux  nouveaux  con- 
vertis la  liberté  de  se  servir  de  domestiques  dû  ladite  religion, 
nous  avons  rés(du  d'y  pourvoir;  à  oes  causes,  etc.;  voulons  et  nous 
plait,  qu'en  attendant  que  les  moyens  eCQcaces  dont  nous  conti- 
nuerons de  nous  servir  pour  obliger  ce  qui  reste  de  nos  sujets 
de  se  réunir  à  l'église  catholique,  ayent  eu  l'effet  que  nous  de- 
vons attendre,  aucun  de  la  R.  P.  "R.  de  l'un  et  l'autre  .sexe  ne 
puisse,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  servir  en  qualité  de 
domestique  ceux  de  la  même  religion;  faisons  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  auxdits  de  la  R.  P.  R.  de  se  servir  de  do- 
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mestiques  autres  que  catholiques ,  à  peine  de  looo  livres  d'amende 
pour  chaque  contravenlion  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  notredite  dé- 
claration du  9  juillet  i685  ;  et  à  l'égard  des  domestiques  de  ladite 
R.  P.  R. ,  voulons  que  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  disposi- 
tion de  la  présente  déclaration  soient  condamnés  ;  savoir  les 
hommes  aux  galères,  et  les  femmes  au  fouet,  et  à  être  flétries 
d'une  fleur  de  lys.  Oriloiuions  pareillement  et  sous  les  mêmes 
peines,  que  les  nouveaux  convertis  seront  tenus  de  mettre  hors 
de  leurs  maisons  les  domestiques  de  ladite  R.  P.  R. ,  sans  qu'ils 
puissent  s'en  servir  à  l'avenir  sous  quelque  prétexte  (jue  ce  soit; 
et  sera  la  présente  déclaration  exécutée,  et  les  peines  portées  par 
icelle  encourues,  quinze  jours  après  la  publication  et  enregistre- 
ment qui  en  seront  faits  dans  nos  cours  de  parlement ,  et  dans  les 
giéges  de  leur  ressort.  Si  donnons,  etc. 


N"  12&5.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  étrangers  pro- 

testaas  de  venir  en  Frayice. 

Versailles,  ii  janvier  iGS6.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  é(é  informé  que  quelques  agens  mal  intentionnés 
auroient répandu  dans  les  pays  étrangers,  et  fait  entendre,  que 
S.  M.  a  donné  des  ordres  pour  empêcher  les  étrangers,  qui  ne 
sont  point  catholiques,  d'entrer  dans  le  roy;iume  pour  y  conti- 
nuer leur  commerce,  sous  le  prétexte  de  l'inlerdiction  de  la  R.  P.R. 
faite  par  l'édit  du  mois  d'octobre  dernier;  et  S.  M.  voulant  faire 
savoir  ses  intentions  à  cet  égard,  et  pourvoir  par  ses  ordres  à  la 
sûreté  des  étrangers  qui  viendront  dans  le  royaume,  et  leur  donr.er 
moyen  de  continuer  leur  commerce  avec  toute  liberté.  S.  M. 
étant  eu  son  conseil,  a  permis  et  permet  à  tous  marchands,  et 
autres  étrangers  protcstans ,  de  quelque  religion  qu'ils  soient, 
d'entrer  dans  le  royaume  avec  leurs  femmes,  enfans  ,  domesti- 
ques et  autres  de  leur  nation  ,  leurs  bardes  et  marchandises,  y 
séjourner,  aller  et  venir  dans  les  villes  et  lieux  d'icelui ,  et  eu 
sortir  avec  la  même  liberté  qu'ils  ont  fait  par  le  passé  ;  à  la  charge 
qu'ils  ne  pourront  amener  avec  eux  les  sujets  de  S.  M. ,  ni  faire 
dans  le  royaume  aucun  exercice  de  leur  religion.  Enjoint  à  cet 
effet  S.  W.  à  tous  les  goïiverneurs  et  lieutenans  généraux,  in- 
tendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généra- 
lités de  son  royaume,  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  laisser 
sûrement  et  librement  passer  et  repasser  lesdits  étrangers,  et  les 
favoriser  en  toute  rencontre,  sans  permettre  qu'il  leur  soit  fait 
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OU  donné  aucun  trouble  ni  enipèchement  ;  et  sera  le  présent 
arrêt  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume, 
à  ce  4u'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


N°  1204.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  nouveaux  con- 
vertis ne  pourront  se  servir  contre  d'autres  nouveaux  conver- 
tis ,  de  la  surséance  portée  par  C arrêt  du  lo  novembre  1G80. 

Versailles,  12  janvier  16S6.  (Hist.de  l'édit  de  Nantes.) 
EXTRAIT. 

Le  roi  ayant  voulu  traiter  favorablement  ses  sujets  de  la  R.  P.  R. 
convertis  à  la  foi  catholique,  leur  auroit,  par  arrêt  de  son  conseil, 
du  dix-huiliènie  novembre  1680  ,  accordé  terme  et  délai  de  3  ans, 
du  jour  de  leur  abjuration  pour  le  payement  du  capital  de  leurs 
dettes,  ce  que  S.  M.  leur  auroit  accordé,  pour  empêcher  les 
poursuites  que  leurs  créanciers  de  ladite  religion  auroient  pu 
faire  contre  eux  en  haine  de  leur  conversion;  mais  le  dessein  que 
S.  M.  a  conçu  de  réunir  tous  ses  sujets  à  la  même  foi ,  ayant  eu 
un  si  heureux  succès,  qu'il  en  reste  un  très  petit  nombre  à  con- 
vertir ,  S.  M.  est  informée  que  ses  sujets  nouveaux  convertis  se 
trouveroient  lésés  et  incommodés  en  leur  commerce  ,  si  ladite 
surséance  avoit  lieu  dans  les  affaires  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns 
contre  les  autres;  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  intention  de  faire  lors- 
qu'elle a  rendu  ledit  arrêt  ,  n'étaiit  pas  raisonnable  que  le  privi- 
lège accordé  à  l'un  puisse  préjudicier  au  privilège  de  l'autre;  à 
quoi  voulant  pourvoir,  S.  M.  ,  étant  en  son  conseil  ,  etc. 


N"  i2o5.  —  Edit  portant  que  les  femmes  des  religio?i?iaires 
convertis,  et  les  veuves  qui  persisteront  dans  la  R.  P.  R.,ne 
pourront  disposer  de  leurs  biens  par  testament ,  donations  ou 
autrement ,  et  sero7it  déchues  des  avantages  à  elles  faits  par 
leurs  m,aris ,  lesquels  seront  dévolus  à  leurs  enfans  caiho- 
liques. 

Versailles  ,  janvier   1686.    (Ord,  26.4R.  254-  — Archiv.  —    Ilist.  de    l'édit  de 
Nantes.— Néron,  II,  970.)  Rcg.P. P.  26  janvier. 

PBÉAMBTJLE. 

LOUIS,  etc.    Nous  voyons  avec  déplaisir  que  quelques  unes 
des  femmes,  dont  les  nuris  sont  rentrés  dans  le  sein  cie  l'église 
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C.  A.  R.  ,  ne  suivent  pas  leur  exemple,  et  qu'elles  s'obsti- 
lient  à  demeurer  dans  les  erreurs  de  la  R.  P.  R.  ;  et  comme 
celle  opiniàtrelé  divise  les  familles ,  et  empêche  ou  retarde 
la  conversion  de  leurs  enlans',  nous  avons  estimé  qu'il  éîoit 
nécessaire  d'y  pourvoir,  mên)e  à  l'égard  des  veuves  qui  ne  sont 
pas  encore  rentrées  dans  l'Eglise  ;  à  ces  causes  ,  etc. 


N°   1206.  —  Ordonnance  au.  sujet  de  l'enrôlement  des  soldats 
à  la  demi-solde, 

26 }  aavlcr  1686.  (Réglera,  et  ordonn .  pour  la  guerre.) 

N"  1207.  —  DkCLAViATio^  sur  les  portions  congrues  des  curés 
ou  vicaires  perpétuels,  et  les  rétributions  de  leurs  vicaires. 

Versailles,  29  janvier  16S6.  (  Ordonn.  î5.  4  K..  3oo. —  Néron,  II,20i.)Rcg. 

P.  P.,  1  i  février. 

N"  1208:  —  ORJiOîiîiA.îi CE  pour  l'établissement  en  titre  perpé- 
tuel des  curés  ou  vicaires  dans  tes  paroisses  desservies  par  des 
prêtres  amovibles, 

Versailles,  29  janvier  1686.  (Ord.  25. 4  K.  5o3.  —  Rec.  cass. —  Néron  ,  II,  201. 
—  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  9  février.  —  Aix  ,  19.  —  Grenoble  ,28.  —  Besançon  , 
2  avril. 

LOUIS,  etc.  La  bonté  de  Dieu  ayant  fait,  rentrer  dans 
le  sein  de  l'église  C.  ,  A.  et  ft.  plusieurs  de  nos  sujets  qui  en 
étoient  malheureusement  séparés,  nous  sommes  encore  plus 
obligé  d'employer  notre  autorité  pour  procurer  que  les  curés 
qui  ont  soin  de  la  conduite  spirituelle  de  r.os  sujets,  soient  dignes 
par  leurs  moeurs  et  par  leur  doctrine  de  s'acquitter  d'un  minis- 
tère si  saint  et  si  important  ;  et  comme  nous  avons  été  informé 
que  dans  quelques  unes  des  provinces  de  noire  royaume  ,  dans 
lesquelles  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  nos  sujets  convertis 
depuis  peu  de  temps,  plusieurs  curés  primitifs  et  autres  à  qui 
la  collation  des  cures  et  des  vicaireries  perpétuelles  appartient, 
commettent  des  prêtres  pour  les  desservir  ])endant  le  temps  qu'ils 
jugent  à  propos  de  les  y  employer,  avec  une  rétribution  très 
médiocre  :  nous  avons  estimé  nécessaire  de  remédier  à  un  abus 
condamné  tanl  de  fois  par  les  saints  canons  ,  et  qui  empêche  les 
ccclésiasticjucs  (\m  seroient  capables  de  s'acijuiller  utilement  de 
ces  emplois,  de  les  pouvoir  accepter.    A  ces  causes,  etc.,   vou- 
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Ions  et  nous  plaît  que  les  cures  qui  sont  unies  à  des  cha- 
pitres ou  autres  communautés  ecclésiastiques,  et  celles  où  il  y 
a  des  curés  primitifs,  soient  desservies  par  des  curés  ou  des  vi- 
caires perpétuels  qui  seront  pourvus  en  titre,  sans  que  l'on  y 
puisse  mettre  à  l'avenir  des  prêtres  amovibles  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être  ;  enjoignons  à  ceux  qui  en  ont  commis 
de  présenter  aux  ordinaires  des  lieux,  dans  trois  mois  après  la 
publication  de  notre  présente  déclaration,  des  prêtres  capables 
d'être  pourvus  en  litre,  et  durant  leur  vie,  desdiles  cures  ou 
vicaireries  perpétuelles;  et  à  faute  de  ce  faire,  ordonnons  qu'il 
y  sera  pourvu  par  les  archevêques  et  évêques  chacun  dans  leur 
diocèse,  de  personnes  qu'ils  en  estimeront  dignes  par  leur  pro- 
bité et  par  leur  suffisance.   Si  donnons,  etc. 


N"  1 209.  —  Edit  portant  que  les  enfans  des  reltrjlonnairfis  se- 
ront mis  ,  à  compter  de  5  ans,  e7Ure  les  mains  de  leurs  pa- 
rens  catholiques ,  et  s'ils  n'en  ont  pas  ,  en  celles  des  catho- 
liques qui  seront  nommés  par  les  juges  pour  être  élevés  dans 
laR.  C.  A.  et  R.  (i) 

Versailles  ,  janvier  ifiS6.  —  (  Ord.  25.  4  K..  229.  —  Arcliiv.  ) 

LOUIS,  etc.  Ayant  ordonné  par  notre  édit  donné  à  Fontaine- 
bleau au  mois  d'octobre  dernier,  que  les  enfans  qui  naîtront  de 
nos  sujets  qui  font  profession  de  la  R.  P.  R.  ,  seroient  élevés  dans 
la  R.  G.,  A.  et  R.  ,  nous  estimons  à  présent  nécessaire  de  procu- 
rer avec  la  môme  application  le  sulut  de  ceux  qui  étoient  nés 
avant  cette  loi,  et  de  suppléer  de  cette  sorte  au  défaut  de  leurs 
parens,  qui,  se  trouvant  encore  malheureusement  engagés  dans 
l'hérésie,  ne  pourroient  i'.iire  qu'un  mauvais  usage  de  l'au- 
torité que  la  nature  leur  donne  pour  l'éducation  de  leurs  enfans. 
A  ces  causes,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  que  dans  huit  jours 
après  la  pulilicaîion  faite  de  notre  présent  édit,  dans  nos  bail- 
liages, sénéchaussées  et  autres  sièges,  tous  les  enfans  de  nos  su- 
jets qui  font  encore  profession  de  ladite  R.  P.  R.,  depuis  l'âge  de 
5  ans  jusqu'à  celui  de  16  accomplis,  soient  mis,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs  et  de  ceux  de  nos  sujets  ayant  haute  justice  , 


(1)  Il  y  avoit  tant  d'inhumanité   dans  cet   édit  qu'il   ne  fut  pas  possible  de 
l'exécuter. 
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entre  les  ma  ins  de  leurs  ayeuls,  aïeules,  oncle?,  on  autres  parens 
catholiques,  s'ils  en  ont  tjui  veulent  bien  s'en  charger,  pour  être 
élevés  dans  leur»  maisons  ou  ailleurs,  par  leurs  soins,  dans  la 
R.  G.  A.  et  R.  ,  et  instruits  dans  les  exercices  convenables  à  leur 
condition  et  à  leur  sexe.  Voulons  qu'en  casque  ces  enfans  n'aient 
point  d'ayeuls,  d'aïeules,  ou  autres  parens  catholiques,  ou  que 
leurs  pères  et  mères  aient  des  raisons  légitimes  pour  empêcher 
que  l'éducation  de  leurs  cnfans  ne  leur  soit  confiée,  ils  soient 
mis  entre  les  main»  de  telles  personnes  catholiques  qui  .seront 
nommées  par  les  juges,  pour  être  élevés  ainsi  qu'il  est  ci-dessus 
expliqué.  Ordonnons  cjue  les  pères  et  mères  de  ladite  R.  P.  R, 
paieront  à  leura  enfans  une  pensiontelle  qu'elle  sera  réglée  par  les 
juges  des  lieux,  eu  égard  à  leuis  biens  et  au  nombre  de  leurs 
enfans.  Voulons  que  les  enfans  de  l'âge  ci-dessus  marqué,  aux- 
quels les  pères  et  mères  ne  seront  pas  en  état  de  payer  Ica  pen- 
sions nécessaires  pour  les  faire  élever  et  instruire  hors  de  leurs 
maisons,  soient  mis,  dans  le  même  temps  de  8  jour-»,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs, et  de  ceux  des  seigneurs  ayant  haute  justice  , 
dans  les  hôpitaux  généraux  les  plus  proches  de  la  demeure  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  mères,  pour  être  élevés  et  instruits  par 
les  soins  des  administrateurs  desdits  hôpitaux,  en  des  métiers 
convenables  à  leur  état.  Voulons  que  tout  ce  qui  sera  ordonné 
par  nos  juges,  et  ceux  des  seigneurs  ayant  haute  justice,  pour 
l'exécution  du  présent  édit ,  soit  exécuté  nonobstant  toutes  op- 
positions ou  appellations ,  et  sans  y  préjudicier.  Si  donnons,  etc. 


N"  I2I0.  —  Ordonnance  çuic^i/rttnf  ai/j:  capitaines  de  porter 
sur  leurs  râles  tes  passagers  et  engagés  qu'ils  embarqueront , 
et  aux  commissaires  aux  classes  d'arrêter  lesdits  rôles. 

^février  1686.  (Bajot.) 

N°  liii.  —  Règlement  concernant  la  conduite  des  criminels 
condamnés  aux  galères. 

18  février  16%.  (  Bajot.) 

N"   121*2.  —  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  officiers  de  ma- 
rine embarqués  de  faire  leurs  journaux. 

27  février  1686.  (Bajot.) 

N°  1210.    —  Règlement  pour  la  levée,    habillement,  solde, 
entretien  et  discipline  des  soldats  gardiens. 

10  mars  16S6.  (Bajot.) 
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N"   111/1.  —  Ordonnance  concernant  le  jugement  des  matelots 
et  soldats  aux  conseils  de  guerre  de  marine. 
ai  mars  iCS6.  (  Bajot.) 

N"   i2i5.  —  ORDOTiTiAvcE  pour  remédier  aux  abus  commis  en 
la  confection  des  poudres. 

Versailles,  4  avril  1686.  (  Réglem.et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  i2i6.  —  Ordonnance  portant  que  les  cavaliers  dragons, 
sergens  et  soldats  des  troupes  qui  se  m,arieront  à  l'avenir  , 
seront  déchus  de  leur  ancienjieté ,  quils  ne  pourront  plus 
prendre  que  du  jour  de  leur  mariage, 

Versailles  ,  6  avril  16S6.  (Béglem.et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  1217.  —  Ordonnance  portant  que  tout  cavalier,  dragon 
ou  soldat  qui  donnera  avis  d'un  duel  qui  aura  été  comm.is , 
aura  son  congé,  et  qaen  outre  il  lui  sera  payé  cinquante 
écus. 

Versailles  ,  8  avril  1C86.  (Réglcm.  et  ordoon.  pour  la  guerre.  ) 

N'  1218.  — \)kcLk^Kh.'ïio^  portant  des  peines  conlreles  religion- 
naires  qui ,  après  leur  abjuration ,  refuseront  de  recevoir 
les  sacremens  de  Céglise  dans  leurs  maladies. 

Versailles, ^29  avril  1686.  (Ord.  26  4  L.  20. — Rec—  Archiv.)  Reg.  P. P.,24mai. 

LOUIS,  etc.  Quoique  les  soins  que  nous  avons  pris  pour  la 
conversion  de  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée 
aient  heureusement  réussi,  par  Ja  bénédiction  que  Dieu  y  a 
donnée  ,  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  ont  abjuré  leur  erreur 
ayant  profité  des  bonnes  instructions  qui  leur  ont  été  données, 
et  rempli  les  devoirs  de  bons  catholiques,  nous  apprenons  néan- 
moins avec  regret  qu'aucuns  de  ceux  qui  ont  tait  abjiîralion, 
ont  refusé  dans  rextrémilé  de  leurs  maladies,  par  des  sugges- 
tions secrèles,  de  recevoir  les  sacremens  de  l'église,  et  après 
avoir  déclaré  qu'ils  persistoient  dans  la  1\.  P.  R.  qu'ils  avoient 
abjurée,  éloient  morls  dans  leur  erreur  :  et  d'aulant  qu'il  est 
nécessaire  d'agir  contre  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  abusé  de  la 
profession  publique  qu'ils  avoient  faite  de  se  réunir  à  l'église 
catholique,  et  qui  été  assez  malheureux  de  mourir  en  cet 
état,  nous  avons  estimé  devoir  prescrire  à  nos  juges  la  manière 
dont  ils  doivent  poursuivre  et  punir  un  tel  crime  ,  et  les 
peines  qui  seront  ordonnées  contre   ceux   qui  reviendront  eu 
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santé,  après  avoir  fait  pareil  refus  et  déclaration;  à  ces  causes,  etc 
voulons  et  nous  plaît,  que  si  aucuns  de  nos  sujets  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  qui  auront  fait  abjuration  de  la  R.  P.  R. 
venant  à  tomber  malades ,  refusent  aux  curés  ,  vicaires  et  autres 
prêtres,  de  recevoir  les  sacremens  de  l'église,  et  déclarent  qu'ils 
veulent  persister  et  mourir  dans  la  R.  P.  R.,  au  cas  que  lesdits 
malades  viennent  à  recouvrer  la  santé,  le  procès  leur  soit  fait  et 
pavfiiit  par  nos  juges,  et  qu'ils  les  condamnent  à  l'égard  des 
hommes  à  faire  amende  honorable,  et  aux  galères  perpétuelles, 
avec  confiscation  de  biens;  et  à  l'égaid  des  femmes  et  filles,  à 
faire  amende  honorable  .  et  être  enfermées,  avec  confiscation  de 
leurs  biens;  et  quant  aux  malades  qui  auront  fait  abjuration, 
et  qui  auront  refusé  les  sacremens  de  l'église,  et  déclaré  aux- 
4«.t8  curés,  vicaires  ou  prêtres,  qu'ils  veulent  persister  et  mourir 
dans  la  R.  P.  R.,  et  seront  morts  dans  celte  malheureuse  dis- 
position ,  nous  ordonnons  que  le  procès  sera  fait  aux  cadavres, 
ou  à  leur  mémoire,  en  la  manière  ei  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
articles  du  litre  22  de  notre  ordonnance  dn  mois  d'août  1670  sur 
les  matières  criminelles  ,  et  qu'ils  soient  traînés  sur  la  claie,  jetés 
à  la  voierie,  et  leurs  biens  confisqués.  Voulons  que  sur  les  avis 
donnés  à  nos  juges  par  les  curés,  vicaires  ou  prêtres,  auxquels 
les  refus  auront  été  faits,  et  sur  la  déclaration  des  malades  de 
vouloir  mourir  dans  la  R.  P.  R.,  nonobstant  leur  abjuration  ,  et 
qui  seront  morts  en  cet  état,  nosdits  juges  informent  desdits 
refus  et  déclarations:  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  juge  royal 
dans  le  lieu  où  ils  seront  décédés  ,  que  les  juges  des  seigneurs 
ayant  haute  justice  en  informent,  pour  les  infoâ-mations  être 
envoyées  aux  greffes  de  nos  bailliages  et  sénéchaussés  d'où  res^ 
sortissent  les  juges  desdils  seigneurs  ,  pour  y  être  procédé  à  l'en- 
tière instruction  et  au  jugement  desdils  procès,  et  en  cas  d'appel, 
en  nos  cours  de  parlement.  Si  donnons,  etc. 

N"  1*219.  —Dkctki\A.Tïon  concer7iant  les  possesseurs  (Viles  et 
allérissemtns  du  Rhône  et  de  la  Garonne  qui  les  confirme 
dans  leurs  possessions  ,  moyennant  paiement  du  douzième  de 
la  valeur  desdites  possessions  au  jour  de  leur  déclaration. 

Versailles,  :iviil  16S6. —  (Rec.  cass.  —  Néroa,  II,  aoa.) 

N"   1220.  —  Edit  portant  règlement  pour  Us  greffes  des  élec- 
tions et  greniers  à  sel. 
Versailles,  avril  1686.  (Code  des  tailles.) 
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N»  I22I.  —  Lettre  circulaire  du  roi  aux  inlendans. 

Versailles  ,  3  mal  16S6.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.  ) 

Monsieur  de  Ménars, j'ai  été  inrormé  que  plusieursnouveaux  ca- 
tholiques négligent  d'envoyer  leurs  enf;ins  aux  écoles  du  lieu  de 
leurs  demeures,  et  aux  instructions  et  catéchismes  qui  se  font 
dans  leurs  paroisses;  en  sorte  qu'ils  pourroient  rester  sans  être 
instruits  de  leur  religion,  s'il  n'y  étoit  pourvu;  ce  qui  m'oblige 
de  vous  écrire  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  mon  intention 
est  que  vous  tassiez  savoir  à  mes  sujets  nouveaux  catholiques, 
que  je  veux  qu'ils  envoycnt  régulièrement  leurs  enfans  aux 
écoles,  et  aux  instructions  et  catéchismes  qui  se  font  dans  leurs 
paroisses;  et  en  cas  qu'ils  y  manquent,  mon  intention  est  que 
lesdils  enfans  soient  mis,  de  l'ordonnance  des  juges  des  lieux, 
savoir  les  garçons  dans  les  collèges,  et  les  filles  dans  des  couvens, 
et  que  leur  pension  soit  payée  sur  les  biens  de  leurs  pères  et 
mères  ,  et  en  cas  qu'ils  n'aient  point  de  bien ,  qu'ils  soient  reçus 
dans  les  hôpitaux  des  lieux  .  ou  les  plus  prochains,  voulant  que 
vous  fassiez  savoir  à  tous  les  juges  de  votre  département  mes 
intentions  sur  ce  sujet,  et  que  vous  teniez  la  n)ain  à  ce  qu'elles 
soient  exécutées.  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  monsieur  de 
Ménars,  en  sa  sainte  garde. 


N°  1322.  —  Déclaration  contenant  des  peines  contre  lesnou' 
veaux  catholiques  qui  seront  arrêtés  sortant  du  royaume  ,  et 
contre  ceux  qui  auront  facilité  leur  évasion. 

Versailles,  7  mai  i686.  (Ord.  26.4  L.  18.  —Rcc.cass.  —  Archiv. —  Hist.  de  l'édit 

de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'entre  le  grand  nombre 
de  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.,  qyi  par  la  miséricorde  de  Dieu  se 
sont  réunis  à  l'église  C.  A.  et  R.,  il  y  en  a  quelques-uns  qui,  ayant 
fait  une  conversion  peu  sincère  ,  se  sont  retirés  dans  les  pays 
étrangers  pour  y  trouver  la  malheureuse  liberté  de  continuer 
dans  les  mêmes  erreurs  qu'ils  sembloient  avoir  quittées;  et 
comme  outre  le  crime  de  relaps  qu'ils  commettent,  de  pareilles 
entreprises  sont  encore  contraires  à  la  disposition  de  notre  édit 
du  mois  d'août  1669,  et  de  notre  déclaration  du  18  mai  1682, 
par  lesquels  il  est  fait  défenses  à  tous  nos  sujets  de  s'établir  dans 
les  pays  étrangers   sous  les  peines  qui  y  sont  portées.    A  ces 
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causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  nos  sujets  nouveaux  ca- 
tholiijiîcs  qui  seront  arrêtés  sortant  de  noire  royaume  sans  per- 
mission, soient  condamnés,  savoir  les  hommes  aux  galères  à 
perpétuité,  et  les  femmes  à  être  rasées  et  récluses  pour  le  reste 
de  leurs  jours  dans  les  lieux  qui  seront  ordonnés  par  nos  juges, 
leurs  bleus  acquis  et  confisqués  à  notre  profit ,  même  dans  les 
pays  où  par  les  lois  et  coutumes  la  confiscation  n'a  lieu  ,  aux- 
quelles nous  avons  dérogé  et  dérogeons.  Voulons  pareillement 
que  ceux,  qui  directement  ou  indirectement  auront  contribué 
à  l'évasion  de  nosdits  sujets,  soit  de  ceux  encore  engagés  dans 
la  R.  P.  R.  ou  des  nouveaux  catholiques,  soient  punis  de  la  même 
peine.  Si  donnons,  etc. 


N'  12  25.  —  Déclation  sur  les  art.  /t  et  G,  lit.  5  de  Cédit  de 
mars  i6;3  ,  portant  que  les  lo  jours  accordés  pour  le  protêt 
de  lettres  et  billets  de  change  ne  seront  comptés  que  du  len- 
demain de  l'échéance ,  mais  y  com.pris  le  jour  de  protêt  et 
des  dimanches  et  fêtes. 

Versailles  ,  10  mai  i686.  (Ord.  îG.  4  L.  aG.  — Rcc.cass.  — Néron  ,  II ,  210.  — 
Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  3i  mai. 

LOUIS  ,  etc.  Comme  le  commerce  attire  l'abondance  dans  les 
états,  nous  avons  pris  un  soin  particulier  d'en  faciliter  la  com- 
munication dans  notre  royaume,  etde  prévenir  autant  qu'ilnousa 
été  possible,  par  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  1673,  toutes 
les  occasions  des  différens  et  contestations  qui  pourroient  y 
doimer  quelque  trouble,  principalement  en  ce  qui  concerne  l'u- 
sage des  lettres  et  billets  de  change,  dont  la  pratique  est  pour 
ainsi  dire  l'âme  du  commerce,  et  le  lien  de  la  société  d'entre 
les  marchands ,  non  seulement  de  notre  royaume  ,  maïs  aussi  de 
toutes  les  parties  du  monde  les  plus  éloignées. 

C'est  dans  cette  vue  que  par  le  tilre  5,  de  notredite  ordon- 
nance du  mois  du  mars  1675,  nous  avons  prescrit  en  trente-trois 
articles  auxquels  il  est  distribué,  toute  la  conduite  qui  doit  y 
être  observée  pour  empêcher  qu'aucune  personne  pût  tomber 
dans  l'erreur,  à  faute  d'en  bien  connoilre  la  qualité,  les  condi- 
tions et  les  engagemens  :  néanmoins  nous  avons  appris  que 
quelques  difficultés  se  sont  mues  sur  l'interprétation  des  ar- 
ticles 4  et  G  du  même  titre.  Le  premier  portant  que  les  porteurs 
de  lettres  qui  auront  été  acceptées,  ou  dont  le  payement  échet  à 
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jour  certain,  seront  teniîs  de  !cys  faire  payer  ou  prolester  dans 
dix  jours  après  ceiui  de  l'échéance  :  et  l'autre  que  dans  les  dix 
jours  acquis  pour  le  teoips  du  prolêt,  seront  compris  ceux  de 
réchéaiice  et  du  protêt,  des  dimanches  et  des  fèlfs,  même  des 
solennelles,  les  uns  prétendant  qiîe  dans  les  dix  jours  accordé» 
pour  le  prolêt,  celui  de  l'échance  n'y  iloit  [joint  être  compris, 
les  autres  soufennnt  le  contraire. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  de  retrancher  à  nos 
snjels  tontes  !es  occasions  de  prorès  (lui  fiourroienl  traverser  le 
soin  et  l'application  qu'ils  doivent  à  leur  néi^oce.  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  les  arlicles  4  e''  <^  'îe  noire  or- 
donnance du  mois  de  mars  i6'"5,  elc.  Voulons  et  nous  plaît,  en 
inter[)rétan'  notre  ordonnance,  nue  r.srticle  4  d  iceile  soit  ob- 
servé «elon  sa  forme  et  teneur;  et  ce  faisant  que  les  dix  jours 
accordés  pour  le  protêt  des  lelires  et  billets  de  change,  ne  seront 
comptés  que  dn  lendemain  de  l'érhéance  des  letlres  et  billets, 
sans  que  le  jour  de  l'échéance  y  puisse  être  compris:  m.iis  seu- 
lement celui  du  protêt,  des  dimanches  et  fêtes,  même,  des  solen- 
nelles, qui  y  demeureront  compris,  et  ce  nonobstant  toutes 
autres  dispositions  et  usajçes,  même  l'article  6,  ci-dessus  en  ce 
qui  seroit  contraire,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes. 


N°  12  24-  —  Eï)iT  portant  que  dans  le  ressort  du  par tement  de 
Rouen  tous  actes  sous  signatures  privées  ne  pourront  être 
faits  que  pardevant  notaires  ,  et  qui  défend  aux  tuteurs  , 
créanciers  ou  autres  de  faire  aucuns  inventaires  sous  signa- 
tures privées. 

Versailles,  Mai  i686.   (Archiv.)  Keg.  P.  Rouen  ,  20  mai, 

*  N"  122'S.  —  O^noy^ A^ CE  portaiit  que  les  miiitaires  qui  com- 
inettront  blasphèmes  ,  auro7H  la  langue  percée  d\ui  fer 
chaud. 

Versailles,  20  mai  i686.  (Réj^lem.  et  orclonn.  de  la  guerre.  ) 

N"  1226.  —  Edit  pour  l'établissement  d\me  compagnie  d^as- 
surances  et  grosses  aventures  à  Paris. 

Versailles,  mai  1686.  (Rec.  cass.  —  Néron  ,  II ,   ao5. —  Archiv.)  Reg.  P.  P.  , 

3i  mai. 

LOUIS,  etc.  Depuis  le  temps  que  nous  naus  sommes  appliqué 
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aurétablissemenl  dn  commerce  maritime,  dont  nous  avons  fixé  la 
jurisprudence  par  divers  réglemens  ,  et  par  notre  ordonnance  du 
mois  d'aoùl  1681,  pliisieurs  de  nos  sujets  ont  fait  des  polices  et 
contrats  d'as.^nrance  avec  beaucoup  d'avantage,  ayant  évité 
de  grandes  perles  moyennant  des  sommes  modiques  qu'ils  ont 
payées  pour  faire  assurer  leurs  vaisseaux  et  marchandises.  C'est 
ce  qui  nous  a  porté  à  exciter  plusieurs  négocians  et  autres  per- 
sonnes entendues  au  commerce  de  s'associer  ensemble  pour  l'é- 
tablissement d'une  chambre  g«^nérale  d'assurance,  en  corps  de 
compagnie,  fonds  et  signatures  communes,  à  condition  de  faire 
par  eux  un  fonds  considérable  ,  afin  (|ue  les  négocians  qui  vou- 
droient  se  servir  de  ce  moyen  pour  diminuer  les  risques  qu'ils 
courent  dans  leur  commerce  ordinaire,  l'entreprennent  et  le  con- 
tinuent avec  plus  de  facilité  et  de  sûreté.  A  ces  causes,  etc.  Vou- 
lons et  nous  plaît. 

Aht.  1.  Qu'il  soit  établi  une  compagnie  générale  des  assuran- 
ces et  grosses  aventures  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  en  tel 
lieu  que  les  intéressés  en  icelle  trouveront  le  plus  convenable, 
pour  en  faire  le  bureau  général  des  assurances,  y  faire  les  assem- 
blées nécessaires,  et  traiter  des  affaires  de  leur  société. 

2.  Elle  sera  composée  de  trente  associés  seulement  ;  oinq  des- 
quels seront  élus  à  la  pluralité  des  voix,  pour  en  être  les  direc- 
teurs pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  compagnie;  et  les 
noms  de  tous  les  associés,  serout  inscrits  dans  un  tableau  qui  sera 
posé  et  demeurera  au  bureau. 

5.  Six  mois  après  la  première  élection,  deux  sortiront  déchar- 
ge, et  les  trois  autres  six  mois  après,  et  ainsi  successivement  de 
six  mois  en  six  mois;  en  la  place  desquels  d'autres  seront  élus 
en  pareil  nombre,  au  lieu  de  ceux  qui  seront  sortis:  en  sorte  que 
dans  la  direction  il  reste  ton  jouis  deux  ou  trois  anciens  direc- 
teurs, qui  ne  pourront  être  continués  de  suite  plus  de  deux  fois,  » 
et  entre  lesqucl*  Il  y  aura  toujours  trois  négocians. 

4.  Le  fond  capital  de  la  compagnie  sera  de  trois  cent  mille  li- 
vres, et  réparti  en  soixante  quiuze  actions  de  quatre  mille  livres 
chacune,  qui  seront  l'uurnies  par  les  associés  au  temps  qui  sera 
porté  par  leur  société;  conformément  au  règlement  qui  sera  fait 
entr'eux;  afin  qu'incontinent  après  la  publication  de«  présentes, 
la  compagnie  puisse  commencer  d'assurer  ceux  qui  se  présen- 
teront. Et  durera  ladite  société  six  années  du  jour  de  l'enregis- 
trement desdites  présentes. 

5.  Si  (jucIqucN  uns  des  associés  manquent  de  payer  aux  termes 
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qui  seront  réglés  par  la  société,  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux 
devra  contribuer  à  proportion  de  son  intérêt  au  fonds  des  trois 
cent  mille  livres  ,  ce  (juMls  auront  avancé  leur  tombera  en  pure 
perte  ,  et  demeurera  au  proiil  des  autres  associés  ,  sans  qu'ils 
puissent  être  déciiargés  des  pertes  ({ui  pourront  arriver  sur  les 
engagemens  que  la  compagnie  aura  contractés  ,  jusques  y  com- 
pris le  jour  qu'ils  auront  été  en  défaut  de  paj'^er. 

6.  Les  polices  et  contrais  d'^sssurance  et  grosses  aventures, 
lettres  et  billets  de  change,  missives,  pi  ocuralions  et  autres  ac- 
tes concernant  l'administration  de  la  coin;  agnie,  seront  signés 
par  les  directeurs,  et  en  tout  cas  par  trois  d'iceux  en  l'absence 
des  autre?;  et  en  ce  cas  ils  valideront  d:  même  que  si  tous  les 
associés  les  a  voient  signés. 

7.  Les  directeurs  qui  auront  signé  les  polices  et  contrats  d'as- 
surance, et  autres  actes  concernant  ledit  commerce,  non  , plus 
que  les  autres  associés,  ne  seront  réputés  obligés,  ni  contraints 
solidairement  au-delà  de  trois  cent  mille  livres  du  fonds  de  la  so- 
cilé.  Pourront  cependant  lesdits  directeurs  et  autres  associés  être 
contraint?,  chacun  au  sou  la  livre  ,  et  à  nroporlion  de  son  inté- 
rêt dans  ladite  société  ,  au  delà  desdites  5o'j,ooo  livres. 

8.  En  cas  que  par  les  comptes  qui  seront  faits  par  la  compagnie 
dans  les  temps  portés  par  la  société,  le  fonds  de  000,000  livres  se 
trouve  diminué  par  les  perles  ,  il  sera  incontinent  rétabli  par 
contribution  au  sou  In  livre,  et  à  proportion  de  la  part  que  cha- 
cun des  associés  aura  signée  dans  la  société  ;  à  (jnoi  faire  ils  se- 
ront tenus  et  obligés.  Et  en  cas  de  relus  par  aucuns  d'eux,  lesre- 
fusans  demeureront  exclu«  de  la  société  de  plein  droit,  huitaine 
après  une  sommation  faite  à  leurs  personnes,  ou  douiicile  élu  , 
et  perdront  toutes  leurs  avances  qui  demeureront  3u  prolit  des 
autres  associés,  entre  lesquels  les  actions  de  ceux  qui  auront  été 
exclus  seront  réparties  à  proportion  de  leurs  intérêts. 

9.  La  compagnie  pourra  établir  des  commis  et  correspondans 
dans  toutes  les  villes  qu'elle  jugera  à  propos. 

10.  Toutes  les  polices  d'assurance  contiendront  la  soumission 
des  parties  à  l'arbitrage  en  cas  de  conlestati?)n  ,  sous  telle  peine 
qui  sera  convenue  enîre  la  compagnie  et  l'assuré. 

Ji.  En  cas  de  contestalion  entre  la  compagnie  et  l'assuré,  ils 
seront  tenus  de  nommer,  chacun  de  leur  part ,  un  arbitre  mar- 
chand ou  banquier  non  intéressé  ,  et  de  signer  sur  le  registre  un 
compromis  ou  soumission  d'en  passer  par  leur  jugement  sous 
les  peines  dont  ils  coriviendroni ,  qui  ne  pourront  êlre  réputées 
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comminatoire.):  et  s'ils  ne  peuvent  convenir  d'arbitres,  ils  seront 
nommés  d'office  par  le  lieutenant  général  de  l'amirauté,  à  la 
première  réquisition  de  l'une  des  parties.  Lesquels  arbities 
rendront  leurs  jugeraens  dans  le  bureau  de  la  comj)agnie,  qui 
seront  par  eux  prononcés  aux  parties,  et  expédiés  par  le  commis 
au  greffe. 

1-2.  Si  pendant  la  contestation  l'assuré  demande  d'être  payé  par 
provision  de  ce  qui  pourra  lui  être  dû,  la  compairniesera  tenue  de 
lui  remettre  la  somme  en  deniers  comptans,  à  la  charge  toutefois 
par  l'assuré  de  rapporter  le  principal  et  les  intérêtsà  six  pour  cent 
et  d'y  être  contraint  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  s'il 
est  ainsi  ordonné  en  fin  de  cause,  dont  il  fera  la  soumission  sur 
le  registre,  et  iloimera  bonne  et  suffisante  caution  qui  sera  re- 
çue avec  les  direc/eurs  par  les  arbitres  convenus  ou  nommés. 

i3.  Les  sentences  arbitrales  seront  homologuées  au  siège  de  la 
table  de  marbre  à  Paris;  et  en  cas  d'appel,  l'appehtfit  sera  tenu, 
auparavant  (|u'il  puisse  y  être  reçu,  de  payer  la  peine  portée  par 
le  compromis,  nono'Dslant  qu'il  prétendît  qu'elle  fûtnullcet  con- 
traire aux  ordonnances;  après  quoi  y  sera  fait  droit. 

i^.  Les  appellations  qui  seront  interjetées  desililes  sentences 
arbitrales  seront  jugées  en  dernier  ressort  parles  sieurs  lieute- 
nant général  de  police  ,  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  et  tel  de  nos  conseillers  en  nos  conseils  et  en  no- 
tre conseil  d'état  qui  sera  par  nous  commis  :  et  ce  sur  le  rapport 
qui  en  sera  fait  par  le  lieutenant  général  de  l'amirauté,  et  sur  les 
pièces  qui  seront  remises  entre  ses  mains  trois  jours  après  la  dé- 
nonciation et  sommation  qui  en  aura  été  faite  à  l'assuré  .  ou  aux 
directeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  réitérer,  ni  du  mini!!.tère 
d'aucuns  avocats  ni  procureurs. 

i5.  Attribuons  pareillement  comme  dessus  auxdits sieurs  com- 
missaires la  connoissunce  de  tous  les  différends  qui  pourroient 
naître  entre  les  directeurs,  associés  ,  officiers  et  commis  de  la 
compagnie  pour  les  choses  où  elle  aura  intérêt ,  circonstances  et 
dépendances. 

i6.  Ne  pourront  les  actionnaires  et  associés  de  la  compagnie 
s'y  faire  assurer,  ni  prendre  les  deniers  à  la  grosse  aventure 
d'elle  directement  ou  indirectement  sur  aucun  vaisseau  ou  char- 
gement dans  lequel  ils  auront  ([uelque  intérêt,  à  peine  de  nul- 
lité delà  police,  perte  de  la  prime,  au  profit  de  la  compagnie , 
restitution  de  l'argent  qui  aura  été  pris  avec  l'intérêt  à  dix  pour 
cent,  et  autre  plus  grande  peine  s'il  y  échoit,  si  ce  n'est    qu'ils 
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aient  auparavant  ilôclaré  par  écrit ,  tant  aux  direcleurs  qu'au 
greffe,  l'intérêt  qu'ils  y  ont ,  et  (ju'ils  en  soient  convenus  avec 
eux. 

17.  Et  d'autant  que  le  fonds  de  la  société  <ioit  être  cerlain  et 
assuré,  il  demeurera  spécialement  affecté  aux  polices  et  contrats 
d'assurance  que  la  compagnie  aura  faits,  sans  qu'il  puisse  être 
saisi  ni  diverti  pour  aucunes  autres  dettes,  non  pas  même  pour 
deniers  royaux,  dont  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  lesdils 
associés. 

18.  Ceux  (jui  entreront  dans  ladite  société  et  commerce  ne  dé- 
rogeront point  à  la  noblesse. 

19.  Quand  les  places  des  directeurs  viendront  à  vaquer  dans  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  elles  seront  remplies  de  l'un 
desdits  trente  associés,  en  acquérant  le  nombre  des  actions  porté 
par  la  déclaration  du  mois  de  lévrier  i685. 

20.  Voulons  en  outre  que  l'un  des  associés  néjj;ociar.8  soit 
choisi  et  élu  tous  les  deux  ans  à  ia  pluralité  des  voix,  pour  en- 
trer et  être  reçu  dans  le  consulat  de  la  ville  de  Paris. 

21.  Ceux  dcsdils  associés  qui  n'ont  point  droit  de  conimitti- 
7nw5  par  leurs  offices  ou  autrement,  auront  leurs  causes  com- 
mises en  première  instance  pardevant  notre  prévôt  de  Paris  pour 
leurs  affaires  civiles  et  criminelles  .  tant  en  demandant  qu'en 
défendant;  et  à  l'égard  de  celles  qui  concerneront  leur  com- 
merce et  négoce  parlicnlier,  pardevant  les  juges  et  consuls  de  la- 
dite ville. 

22.  Nous  avons  accordé  et  accordons  par  ces  présentes  à  ladite 
compagnie  l'entière  propriété  du  greffe  des  assurances,  ensem- 
ble des  droits  et  émulumens  qui  en  proviendront,  savoir  :  l'assuré 
payera  pour  le  droit  du  greffe,  un  (|uart  pour  cent  des  sonmies 
qu'il  fera  assurer,  et  l'assureur  un  sixième  pour  cent,  lorsque 
les  direcleurs  enverront  signer  les  polices  dans  le  public,  sui- 
vant l'usage  ordinaire.  Celui  qui  empruntera  de  la  compagnie  à  la 
grosse  aventure  paiera  pareillement  un  quart  pourcentdes  sommes 
qu'elle  lui  prêtera,  suivant  l'usage  ordinaire.  Pour  l'acte  et  expédi- 
tion de  la  police,  l'assuré  paiera  vingt  sous;  pour  l'enregistre- 
ment et  signification  d'une  perte,  abandon,  ou  avaries,  quinze 
sous;  pour  tout  autre  acte  de  signification  aux  directeurs  ,  dix 
sous;  pour  l'acte  de  remise  des  pièces  justificatives  au  greffe, 
quinze  sous;  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  soumission  et 
compromis,  quinze  sous;  pour  l'enregistrement  et  expédition 
des  sentences,  lesquelles  ne  pourront  être  écrites  qu'en  papier, 
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cinq  sous  par  rôle  ordinaire;  pour  l'enregistrement  et  expédition 
(l'un  contrat  à  la  grosse,  cinq  sous  par  rôle  ordinaire  ;  pour  cha- 
cun exilait  de  délibérations,  cinq  sous;  sans  que  lesdits  associés 
soient  tenus  de  nous  en  compter  ni  payer  aucune  fînance,  dont 
nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons,  et  en  tant  que  de  be- 
soin ,  fait  et  laisons  don. 

a3.  Les  associés  pourront  nommer  et  choisir  un  commis  intel- 
ligent et  de  probité  connue,  pour  remplir  le  greffe  ,  le  destituer 
et  remplacer  d'autres;  ce  qui  toutefois  ne  se  pourra  faire  sans 
cause  légitime,  et  par  délibération  commune;  lesquels  commis 
seront  tenus  de  prêter  serment  devant  le  lieutenant  général  de 
police. 

24.  Accordons  à  ladite  compagnie  le  cachet  de  nos  armes  pour 
s'en  servir  aux  expéditions  qui  la  concerneront. 

25.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  commerce  d'assurances  ni 
grosses  aventures  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que  par  ladite 
compagnie,  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

26.  Néanmoins  ladite  compagnie  pourra  ,  après  qu'elle  aura 
signé  ce  qu'elle  aura  voulu  sur  les  polices  et  contrais,  les  faire 
courir  pour  recevoir  les  signatures  de  tous  les  particuliers,  sur 
lesquels  il  leur  sera  loisible  de  signer  pour  les  sommes  qu'ils 
voudront  au  gré  des  assurés. 

27.  Les  marchands,  négocians  et  autres  particuliers  des  villes 
de  Rouen,  Nantes,  Saint-Malo,  La  Rochelle  ,  Bordeaux,  Bayonne, 
Marseille,  et  autres  villes  qui  font  ledit  commerce  des  assuran- 
ces et  grosses  aventures,  pourront  le  continuer  comme  ils  ont 
fait  avant  la  date  des  présentes,  et  non  autrement ,  à  peine  de 
nullité  des  polices. 

28.  Permettons  auxdits  associés  de  faire  entre  eux  des  articles 
et  réglemenspour  le  gouvernement  des  affaires  deleur  société,  les- 
quels seront  autorisés  par  arrêt  du  conseil. 

29.  Les  réglemens  par  nous  ci-devant  faits  touchant  le  com- 
merce maritime,  et  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1681  ,  se- 
ront observés  suivant  leur  forme  et  teneur  ,  excepté  en  ce  à 
quoi  nous  y  avons  dérogé  par  ces  présentes,  et  nommément  au 
règlement  du  5  juiu  1668.  Si  donnons  ,  etc. 

Suit  i'actc  de  société  en  commandite. 

FIR    VV    lOilt    TROISIEME    DC    REGNE    DE    L01I9    XIV. 
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